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DU  NOTARIAT  et  DE  JURlSPRUDJEJ^^Cî:. 


n  <      >>» 


tl'  PARTIE. 


KOTAIIIAT  ET  NOTAIRES  DANS  LE  PATS  DE 
LUXEMBOURG  AVANT  1795  (*). 

S  1.  NtUrial. 

t.  Les  Romains  avaient  d'abord  des 
esclaves  publics,  urvi  publici,  des  scri* 

(*]  Noos  détaebons ,  pour  le  puUier  dans 
ee  Journal ,  un  chapitre  d'un  ouvrage  inti- 
talé  :  ÊToou  soi  l'oi6aiii84TI01i  di  I4A  Jua- 

TICI  IT  Ll  GOKSIIL  PlOYIlfCIAlt  IT  SOUVEâAIII 

mLuxibioiirg.  Voici  rinlitulè  des  chapitres 
de  ce  travail  : 

§1.  Introduôtion. 

§1  Soureeê. 

§  3.  Conseii  avant  les  ducs  de  BourEogne 
(963- 1443). 

§  4.  Conseil  prùvinciai  sous  les  dues  4* 
Bourgogne  (1443 -1S33). 

§  S:  ConsêU  proeinciai  depuis  Torganisa* 
tioo  du  Conseil  sous  Gbarles-Quint  jusqu'à  la 
création  du  Conseil  souverain  (1532  -  178i). 
I  §6.  Personnel  :  Gouverneurs  chefs  du 
^Conseil,  Lieutenants-gouverneurs,  présidents, 
conseillers,  procureurs-généraux,  substituts^ 
freffiers,  substituts-greffiers,  secrétaires,  re- 
ceveurs des  eiploits,  avocats,  procureurs, 
fotaires,  huissiers,  messagers. 

§  7.  Président  du  Conseif. 
i  §  8.  Gages  du  CenseiiL 

§  9.  Médianate, 


: 


S 10   Privilèges  du  Conseii. 
$H.  Atiribulions. 
§11  Ministère  puMic. 

m. 


bes,  des  tabutaires»  chargés^  de  reoer 
voir  les  coQventioiis  des  parties,  el 
même,  dans  cerlaiBs  cas,  de  stipuler 
peur  elles.  (L.  2.  Dig.  Rem  pup.  vel 
adol.  salv.  fore.  L.  18.  Dig.  deadept.) 
2.  Plus  tard  furent  institués  des  ta- 
bellions, véritables  ofilciers  publics, 

AvniiDicK  r 

f  1.  Édite  et  ordonnances  organtlquee, 

§9.  Ltf(e  fiomtnoftve  des  a)  Gouverneurs, 
6)  président»,  c)  gardes  des  Chartres,  d^  eoi^- 
seillersde  longue  robe,  s)  oonseillsirsdeeourtt 
robe,  f)  procureurs-généraux,  substituts  et 
avocats-généraux,  g)  greffiers  et  secrétaires, 
k)  receveurs  des  exploits,  t)  avocats  et  pro* 
«ureurs,  /)  huissiers,  k)  notaires. 

Nous  avons  pensé^  que  cet  extrait  lierait 
plaisir  aux  abonnés  du  Joumoi  de  l'Enregis- 
trement et  du  Notariat,  et  était  de  nature  à 
aUirer  Tatlention  sur  les  institutions  du  pays 
avant  son  occupation  par  la  république  fran- 
çaise et  la  capitulation  de  Luxen^oi^rg  4u 
7  juin  1795. 

La  nomenclature  du  personnel  des  notaires 
est  nécessairement  fort  incomplète  ;  les  indi- 
cations ont  été  puisées  dans  les  archives  du 
Conseil  provincial  et  dans  les  documents  qui 
étaient  à  notre  disposition.  Les  Jurisconsultes 
et  les  notaires  surtout,  seront  à  même  de  com- 
bler les  lacunes,  et  ils  nous  obligeraient  #u 
irisant  parvenir  i  la  rédaction  du  Journal  les 
noms  des  notaires  omis ,  avec  iiuiioaiion  de 
fannée  où  ils  ont  fonctionné. 

Si  cet  extrait  est  bien  reçu,  nous  pourrons 
pBbtMf  ranoée  prochaine  ua  autre  «iMpItRe. 
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Offices,  liv.  II,  ebap.  V,  b""  48  et  49, 
qu^en  Fr<iDce  les  contrais  ootariés  ont 
exécution  forcée,  ainsi  que  les  senlen* 
ces.  (Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v« 
Notaire,  n"- 12, 13, 14.)  Louis  IX  éta- 
blit soixante  notaires,  en  titre  d'office, 
dans  la  prévôté  de  Paris. 

12.  En  Belgique  on  ne  trouve  pas 
d'ordonnance  souveraine  relative^  For- 
ganisation  du  notariat,  avant  Charles- 
Quint.  Par  redit  du  6  octobre  1531, 
publié  aussi  dans  le  pays  de  Luxem- 
bourg, il  fut  statué  comme  suit  (*): 
Art.  IV.  c  Et  pour  pourvoir  aux  fautes 
»  et  abus  qui  se  commettent  en  nos  dits 
»l[)ays  par  les  notaires  ou  talveliions, 
»  par  aucuns  par  simplesse  et  igno- 
»  rance,  et  par  les  autres  de  fait  avisé 

•  et  délibéré,  au  grand  intérêt  de  nos 
»  sujets  et  de  la  chose  publique  :  nous 

•  avons  statué  et  statuons,  que  doré- 

>  navant  nul  sera  admis  en  dit  itat^ 

•  fors  gens  bien  famez  et  renommez  et 
»  ceux  qui  par  examen  des  chiefs  et 
»  gens  de  nos  consaulx  et  juges  pro- 
9  vinciaux,  en  chacun  pays  respeciive- 
9  ment  y  seront  trouvez  expers,  habiles 
»  et  sufflsaos,  et  pour  telz  aprouvez,  et 
»  qu'il  en  apert  par  acte  des  dits  con- 
»  saulx  et  juges  provinciaux  :  et  lequel 
9  acte  les  dicts  notaires,  avant  que  pou- 
»  voir  exercer  le  dit  office,  seront  tenus 

>  lever  es  grèfe  des  dits  consaulx,  en 
»  payant  pour  chacun  acte  dix  gros  de 
»  Flandre  tant  seulement,  à  peine  d'a- 

{*)  Dans  rénuméralion  des  disposiUons 
relatives  aux  notaires,  nous  suivrons  l*ordre 
chronologique,  en  reproduisant  le  texte  des 
ordonnances  les  plus  essentielles.  Il  serait 
difficile  de  coordonner  les  prescriptions  par 
matière ,  le  législateur  n'ayant  jamais  songé 
qu'à  pourvoir  aux  cas  qui  se  présentaient  à 
sa  réglementation ,  et  l'organisa  lion  du  no- 
tariat n'ayant  jamais  fait  l'objet  d'une  loi 
.  fénérgle  proppement  dite. 


mande  arbitraire  par  $eqi  €fl  clMWm 
d'eux  qui  payeraient  ou  prendraient 
plus  que  les  dits  dix  gros  pour  acie  ; 
et  interdisons  à  tous  autres  non  cxiir 
minez  et  admis,  en  la  manière  avant 
dite  à  rélat  de  notaire  et  tabellion,  ei 
ne  ayant  acte  du  grèfe  de  nos  con- 
saulx et  juges  provinciaux  l'exercice 
du  dit  office,  à  peine  d'amende  arbi- 
traire, et  d'inhabilité  de  jamais  plu^ 
exercer  icelui  ofiice,  ne  autres,  i 

13.  Charles-Quint  revint  sur  cette 
matière  en  1540.  Par  un  édit  du  4  oc- 
tobre de  cette  année  il  ordonna,  entre 
autres  :  €  Que  tous  notaires  admis  et 
approuvez,  seront  tenus  de  faire  bon 
et  leal  registre  et  protocolle  de  lous 
contrats,  tesUiments  et  autres  actes 
qu'ils  passeront  et  receveront,  et 
iceux  enregistrer  selon  Tordre  qu'ils 
les  auront  reçus  et  passés,  et  en  fin 
de  chacun  contrat,  testament  ou  au- 
tre acte,  signer  ledit  registre,  et  ice- 
luy  bien  garder  pour  y  avoir  recours 
quand  besoin  sera,  sur  peine  d'estre 
prixez  du  dit  état  et  être  déclarés  in- 
habiles à  jamais  pouvoir  exercer  of- 
fice, et  pardessus  être  arbitrairement 
corrigez  (*). 

>  Et  deffendons  ausdits  notaires  de 
recevoir  ou  passer  aucunes  obliga- 
tions, promesses  ou  contrats,  aliéna- 
tions, lestamens  ou  dernières  volon- 
tez  des  per>onnès  a  eux  inconnues, 
n*est  que  les  témoins  adhibez  ausdites 
obligations  ou  autres  actes  susdits, 

(»)  L'ordonnance  de  Philippe  II ,  du  6  dé- 
cembre 1586,  porte  la  même  disposition  à 
l'égard  des  curés  et  vicaires,  de  tenir  acle  et 
registre  de  tous  actes  de  dernière  volonté  qui 
se  passeront  devant  eux  et,  en  cas  de  trépas 
ou  changement  de  résidence,  do  consigner 
ces  registres  an  greffé  de  la  justice  du  lieu  ^ 
fom*  f  avoir  recoures  toul«  oMasiM. 


vtaa. 


•fWk  de  bidl»  êi|«es  de  foy,  seieni 
f  eoBDiis  ïHisdits  BOtaires,  et  qu'ils  aiBr- 
»  méat  que  les  personnes  soient  telles, 
%  qn'ilsse  baptisent  et  nomment  ;  à  cette 
»  fin  lesdits  notaires  seront  tenus  le  dé- 

•  elarer  ainsi  en  leur  instrument. 

%  Aussi  vouions  que  lesdits  notaires 
»  en  leur  instrument  insèrent  le  lieu 
%  du  domicile  ou  demeure  des  person^ 
»  aes  qui  passeront  aucuns  actes  par* 
%  devant  eux;  le  tont  sur  peine  d'être 
1  arbitrairement  corrigez.  » 

»Que  tous  salaires  de...  notaires... 
»se  devront  demander  juridiquement 
h  endéatos  deux  ans  du  jour  du  service, 

•  sans  après  ledit  tems  en  pouvoir  faire 
te  poursuite  judiciaire.  » 

14.  L*ordonnâttcede  Philippe  H,  sur 
le  fait  de  la  justice  criminelle,  du  5 
juillet  1570,  art.  SI,  pour  éviter  les 
abus  qu'il  y  a  ez  contestations  ou  in- 
JTormations  préparatoires,  faites  par 
personnes  incompétentes,  interdit  à 
tous  notaires,  taliellions,  secrétaires, 
grefCers  et  généralement  à  toutes  per* 
sonnes»  non  étant  juges,  ou  non  ayant 
commission  et  pouvoir  de  prendre  iri'- 
Jormationsprér  aratoires  jOUirtimoinSf 
donner  attestations^  ou  faire  actes  sin- 
^liers  ez  procès  et  affaires  pendant 
pardevant  autres  juges,  sur  peine  pour 
la  première  fois,  de  suspension  de  teurs 
t)fflce9,  et  pour  la  seconde  fois,  de  pri- 
vation dudit  office  et  de  bannissement. 

15.  Une  antf«  ordonnance  de  Pb!"» 
4tppe  11,  du  5  mars  1571,  sur  le  fait 
de  te  création  des  renies  en  grains  et 
ttnblables  contrats,  pour  éviter  toutes 
fraufdes  et  abus  en  telles  et  sembiables 
(jènstitQtiops  de  rentes,  interdit  à  ions 
Mieviofi,  nohib^Aj  UMIions-ei  autres 
^ewoMto  pitUîqae%  recevoir  contrais 
M  Mtres  obUfatlMs»  de  pêuêr  muetk- 


ne$  constUuiwns  de  renies  en  èrgenî% 
sans  apposer  k  prix^  qui  sera  fourni 
et  nombre,  à  peine  de  nullité  des  dits 
contrais  et  de  correction  arbitraire 
contre  eux. 

16.  Par  ordre  du  12  octobre  1606, 
le  Conseil  provincial  de  Luxembourg 
défendit  aux  accusateurs  en  matière  dé 
sorcellerie,  de  choisir  même  des  no- 
taires pour  instruire  la  cause.  (Enreg. 
J,  110.) 

17.  Par  Tordonnance  du  14  décem* 
bre  1616,  louchant  les  hérauts  et  au* 
très  officiers  d'armes,  le  port  d*annoi» 
ries,  tyml)res,  titres  et  autres  marques 
d'honneur  et  de  noblesse,  les  archiducs 
Albert  et  Isabelle  statuent  que  comme 
beaucoup  d'abus  en  cette  matière  pro* 
cèdent  de  ce  que  les  secrétaires,  gref* 
fii*rs,  notaires^  et  autres  personnes  pu* 
bliques,  qui  reçoivent  les  contrats  et 
dispositions  des  parties,  leur  donnent 
trop  facilement  des  titres  de  noblesse, 
qui  ne  leur  appartiennent,  et  qui  leur 
sont  interdiUi  par  cet  édit,  ils  ventent 
que  les  dites  personnes  publiques,  qui 
seront  trouvez  avoir  donné  aux  parties 
comparantes  pardevant  eux,  des  titres 
et  honneurs  qu'ils  savaient  assurément 
ou  vraisemblablement  ne  leur  point 
appartenir,  seront  pour  chacune  fois 
condamnés  en  cent  florins  d'amende. 

18.  Ordonnance  et  édit  perpétuel 
des  Ardiiducs  pour  meilleure  direc- 
tion des  affaires  de  la  justice,  du  It 
juillet  1611  :  Art.  XI.  t  Pour  obvier  k 
%  la  diversité  des  jugemens  qui  se  ren^- 

•  dent  par  le  fait  de  hi  formalité  des  so** 

•  iemnités  de  la  faction  des  testamens^ 
1  déclarons  et  statuons  que  es  lieox  de 

•  hOis  provinces,  ou  les  biens  sont  dis- 
»  pénibles  et  qui  ont  leurs  coutumes  d^ 

•  créiéesy  on  se  réglera  seiou  ki  disfMi- 
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*Uon des couluroes, il  peine denullité.* 
An.  \II.  ■  Et  là  où  elles  ne  sodl  encore 
»  décrétées,  nous,  pour  cependant  re- 

•  tenir  les  pensées  douteuses  et  vérJla- 

■  btes  (tes  hommes  mouruns,  et  éviier 
>à  toutes  suppositions  et  falsiGviitioos 
>que  les  défunts  ne  peuvent  arguer, 

>  avons  ordonné  et  ordonnons,  que  tels 

•  testamens,  disposilions,  ou  autre  der- 

■  niëre  volonté,  seront  signés  des  lesia- 

>  teurset  de  deux  témoins  à  ce  appelez, 
*s*ils  sç.tvent  écrire;  dont  ils  seront 

•  interpellez  par  les  nutaires,  curez  ou 

•  vtce-curez,  qui  seront  tenus  de,  en 

•  l'un  ou  l'autre  cas,  en  faire  menlion  en 

>  leurs  inslrumens.  Ansquels  no/oiret, 

■  curez  ou  vice-curez  nous  défendons 

>  de  recevoir  esdils  testaments,  qui  se 

■  passeront  pardevant  eux,  aucunes 

•  donations  ou  légaLs  à  leur  profit,  ou 

>  de  leufs  parens,  jusqu'au  quatrième 

selon  la  supputation  du  droit 
:lusivement.  > 

utumes  générales  du  pays  de 
»urg  décrétées  le  8  avril  1623: 
)rt,  1 .  «  Pour  aliéner  la  pro- 
ie biens  immeubles  par  vente, 
e,  ou  autrement  entre  vifs,  il 
lis  que  le  transport  s'en  fasse 
)nt  la  justice  du  lieu....  ■ 
,  c  Desquels  transports  seront 
i^am  tenus  registres  par  les 
urés  des  villes,  et  autres  clercs 
ce,  pour  y  avoir  recours....* 
.  •  Néamoins  es  lieux  esquels 
ineté,  semblables  transporta 
faits  pardevant  la  tabeUiom, 
orme  sera  observée,  comme 
liant  il  la  garde  des  registres 
L  oit  l'on  est  accoutumé  de  les 
sous  la  justice.  » 
art.  S.  I  Pour  la  validité  des 
lUls  et  autres  dispositions  de 
e  volonté,  sera  requis  qu'elles 


>  soient  rédigées  par  écrit,  passées  par- 

>  devant  les  juges,  ou  pardevant  un 

>  notaire,  clerc-juré,  curé  ou  vice«uré, 

■  en  présence  de  deux  téipoins,  à  ce 

■  appeliez,  ci  qu'elles  seront  signées 

*  par  lelesiattur,  enseral>le  par  tes  dits 
»  notaire,  clerc-juré,  curé  ou  vice*uré, 
»  et  deux  témoins,  s'ils  scavent  écrire, 

■  et  si  le  dit  testateur  ou  témoins  ne 
kscavent  ou  oe  peuvent  écrire,  le  dit 

>  notaire,  clérc-juré,  curé  ou  vice-curé 

■  en  fera  claire  et  expresse  mention, 

*  et  pourra  le  dit  testateur  faire  signer 

■  un  autre  en  son  nora.^ 

An.  6.    <Les  testaments  et  toutes 

■  autres  dispositions  de  dernière  vo- 

*  lontéétans  délivrées  closes  et  fermées 

*  ausdils  juges,  notaires,  clers-jurés, 

>  curez  ou  vice-curez,  seront  aussi  te- 

>  oues  pour  valables,  moyennant  que  le 
»  testateur  déclare  que  c'est  sa  dernière 
»  volonté,  en  présence  de  deux  témoins, 

*  et  que  de  la  dite  déclaration  soit  tenue 

>  notice  par  les  dils  juges  on  autres  qui 

■  l'auront  reçu,  ainsi  et  en  la  forme 

>  que  contient  l'ariicle  précédent.  » 

tO.  La  nominnlioo  des  notaires  se 
faisait  alors  soit  par  le  Conseil  provin- 
cial de  Luxemliourg,  soit  par  le  Conseil 
privé  siégeant  à  Bruxelles,  soit  par  le 
grand  Conseil  de  Halines.  Le  %  février 
1640  le  Conseil  provincial  s'adressa  au 
Conseil  privé  pour  que  dorénavant  il 
n'admit  aucun  à  l'étal  de  notaire  sans 
l'avis  préalable  du  dit  Conseil  provin- 
cial. (Enreg.  vol.  P,  185  V.) 

21.  Par  ordonnance  du  4  décembre 
1664,  le  Conseil  provincial  statua  que 
les  parties  dévoient  signer  les  actes  et 
instrumeDtspublics.(Ëoreg.S,f311v*- 
Voir  Jug.  trib.  Luxemb.  3  jaov.  1809, 
Roullé  c.  Schleich,  et  26  mai  1812, 
Rosing  c.  Geymer.)  Celle  ordonnance 
se  trouve  an  Recueil  d'édits  imprimé  h 
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Lnxenib.  1691,  p.  3S7.  Le  procureur- 
l^ènérai  ayant  représenté  les  inconvé* 
nients  tqui  arrivent,en  ce  que  plusieurs 
actes,  écritures  et  instruments  publics 
qui  s'opèrent  et  se  passent  par-devant 
les  clercs  jurés,  notaires  ou  tabellions 
résidents  dans  la  province  de  Luxem- 
bourg, se  dépèchent  sans  être  signés 
par  les  parties  ni  par  aucuns  témoins, 
aussi  sans  faire  mention  si  les  parties 
ou  témoins  sachent  signer  ou  point, 
contre  les  règlements  et  ordonnances 
faites  en  ce  regard,»  le  Conseil  ordonna 
à  tous  clercs-jurés,  notaires  et  tabel- 
UonsùM  ressort  du  Conseil ,  que  «ez  actes 
et  instrumens  publics  qui  se  passeront 
et  opérerai  par-devant  eux,  ils  aient 
à  faire  signer  les  parties  contractantes 
sur  le  protocole  ou  minute  originale  des 
dits  actes  et  instruments,  si  les  parties 
ou  témoins  savent  écrire;  sinon  ils  en 
feront  mention  en  la  minute  aussi  bien 
qu*en  la  dépèche  desdits  actes  et  instru- 
ments publics,  sur  peine  de  nuUiié 
diceuXy  et  que  les  cleres-jurt*s,  notaires 
ou  tabellions,  étant  trouvés  en  ce  man- 
quaos,  répondront  aux  intéressés  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts.» 

82.  Le  29  mai  1H90  le  Conseil  pro- 
vincial prit  un  règlement  pour  la  con- 
servation  des  minutes  des  notaires  dé* 
cédés.  Le  23  dudit  mois  le  notaire  Fa- 
vaige  avait  représenté  que  depuis  la 
mort  du  notaire  Laplume,  la  veuve  de 
celui-ci  laissait  retirer  aux  parties  les 
minutesetoriginatix  des  contrats  passés 
par-devant  lui.  Le  Conseil,  sur  le  réqui- 
sitoire du  procureur-général,  ordonna 
que  des  minutes  et  autres  actes  publics 
qui  se  trouveraient  au  comptoire  (en 
rétude)  de  feu  le  notaire  Laplume,  se- 
rait fait  inventaire  dû  et  pertinent,  et 
que  le  tout  serait  déposé  au  greffe  de  la 
haute  justice  de  Salm,  pour,  au  besoin, 
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y  avoir  recours,  et  en  être  dépêché  des 
actes  par  ledit  gi*efficr  aux  parties  re- 
quérantes, moyennant  un  salaiir  rai* 
sonvable^  de  la  moitié  au  profit  dudit 
greffier,  et  de  l'autre  moitié  au  profit 
de  ladite  veuve  et  héritiers,  pour  le 
regard  des  actes  non  dépêchés  par  le 
dit  feu  notaire.  Et  afin  que  ce-règle- 
ment  fût  commun  et  connu  par  toute 
la  province,  le  même  Conseil  ordonna 
que  lors  du, décès  de  quelque  notaire, 
ceux  de  la  justice  du  chef-lieu  de  leur 
résidence,  feraient  aussitôt  inventorier 
tous  les  actes,  protocoles  et  autres  actes 
publics  qu'il  aura  laissés,  et  les  feront 
transporter  et  garder  au  coffre  de  ladite 
chef-justice,  avec  le  double  dudit  in- 
ventaire, jusqu'à  ce  que  autrement  en 
serait  ordonné.  (Rec.  d'édits,  p.  456.) 

23.  Au  commencement  du  18' siècle 
on  changement  radical  fut  fait  dans  l'or- 
ganisation du  notariat.  Le  4  janv.  1704 
le  gouvernement  de  Bruxelles  demanda 
au  Conseil  provincial  de  Luxembourg 
de  lui  faire  connaître  le  nombre  des 
notaires.  (Enreg.W,  207.)  Le  Conseil 
épondit  le  15  du  même  mois  :  t  V.  M. 
ayant  esté  servie  de  nous  mander  que 
comme  le  grand  nombre  des  notaires 
qui  ont  esté  estably  par  la  faculté  qu'ils 
auroient  trouvé  près  de  ceux  qui  en 
ont  eu  jusques  à  présent  le  pouvoir, 
sans  en  examiner  leur  capacité  et  sol- 
vence,  a  causé  un  grand  préjudice  à 
ses  sujets,  tant  par  les  actes  mal  con- 
çus, que  par  l'esgarement  des  proto* 
cotes  et  minutes,  pour  à  quoy  remé- 
dier. Elle  nous  a  ordonné  d'envoyer 
incessamment  une  déclaration  des 
noms  et  surnoms  des  notaires  deue- 
ment  autorisés,  résidents  en  notre 
ressort,  et  d'aviser  quel  nombre  de 
notaires  nous  jugerions  nécessaires 
dans  chaque  ville  et  district ,  à  quoy 
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satisfaisant  en  tout  respect,  dirons 
que  ce  Conseil  n*a  reçeu  personne  à 
estre  notaire^  sinon  après  t avoir  fait 
examiner  par  un  conseiller,  et  en  cas 
d'incapacité,  l*esconduit  jusques  à  là 
que  divers  qui  ont  esté  esconduits  icy, 
pour  avoir  esté  trouvé 'incapables, 
testant  pourveu  en  conseil  privée  y 
ont  esté  admis.  Ce  qui  nous  a  donné 
occasion  de  faire  nos  représentations, 
en  sorte  que  depuis,  le  conseil  privé 
n'en  a  plus  admis  sinon  sur  notre  pré- 
alable ad  vis  et  examen.  Pour  ce  qui 
est  de  leur  solvence,  c'est  une  chose 
inusitée  en  ce  pays,  d'en  exiger  pour 
autant  que  l'on  admette  que  des  gens 
de  bonne  famé  et  resseants,  et  en  res- 
gard  de  leurs  noms,  nous  envoyons 
ci-jointe  une  liste  contenante  leurs 
noms,  prénoms  et  résidence  (voir  plus 
loin  personnel),  estimant  qu'en  cette 
ville  de  Luxembourg,  il  y  est  néces- 
saire qu'il  y  en  ait  au  moins  six,  trois 
ou  quatre  à  Arlon,  et  dans  les  au- 
tres villes  ou  bourgades,  un  ou  deux 
dans  chacune,  et  pardessus  cela  dix 
ou  douze  résidans  sur  le  plat  pays,  en 
sorte  que  le  nombre  d'aprésenl  nous 
semble  suffisant,  quoyque  parmi  eux, 
il  s'en  trouve  environ  dix  qui  ne  tra- 
vaillent actuellement,  les  uns  à  cause 
de  leur  haut  âge,  et  les  autres  à  raison 
qu'ils  ont  des  employs  ailleurs,  n'y 
ayant  que  la  seule  ville  de  Bastogne, 
où  il  n'y  en  a  qu'un,  et  auquel  lieu  il 
nous  semble  que  l'on  pourra  en  com- 
mettre un  ou  deux.  Pour  ce  qui  est  de 
la  conservation  des  minutes,  il  y  est 
pourveu  par  un  règlement  du  7  mai 
1690,  par  lequel  est  ordonné  que  lors 
du  décès  de  quelque  notaire,  ceux  de 
la  justice  du  chef-lieu  de  leur  rési- 
dence feront  aussi tost  inventorier  tous 
les  actes  y  protocoles  et  autres  actes 


»  publics  qu'il  aura  laissés  et  les  feront 
»  transporter  et  garder  aux  coffres  de 
»  la  dite  justice,  avec  le  double  du  dit 
»  inventaire,  jusques  à  ce  que  autre- 
»  ment  en  soit  ordonné.  » 

24.  Le  20  juin  1704  parut  un  édit 
qui  supprima  les  notaires  alors  en  fonc- 
tions et  en  établit  d'autres  à  titre  d'of- 
fice royal  et  héréditaire  par  commis- 
sions et  patentes  moyennant  paiement 
de  certaines  sommes  d'argent. 

Voici  le  texte  même  de  cet  édit  im- 
portant : 

25.  Ëdit  du  Roi  du  20  juin  1704 
touchant  la  suppression  des  notaires  et 
la  finance  des  ofiices.  Public.  12  juillet 
1704.  Enreg.  Cous.  prov.  d^Luxemb. 
X,  5  verso  : 

c  Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu  etc. 
A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront 
salut  :  Comme  le  grand  nombre  de 
notaires  qui  ont  été  admis  dans  les 
villes  et  plat  pays  de  Nos  provinces  de 
pardeça,  par  la  facilité  qu'ils  ont  trou- 
vé dans  leur  admission,  cause  un  très 
grand  préjudice  à  Nos  sujets  tant  par 
les  actes  mal  conçus  et  exprimés,  que 
par  l'égarement  des  protocoles  et  mi- 
nutes, quoyque  lesdits  notaires  soient 
les  dépositaires  des  plus  importantes 
affaires  des  familles,  Nous,  voulansy 
remédier  pour  asseurer  la  confiance 
si  nécessaire  pour  les  dépôts  publics, 
et  procurer  à  Nos  sujets  les  seuretés 
dont  ils  ont  besoin  pour  être  à  couverts 
de  tous  les  accidens  et  désordres  avant 
qu'ils  soient  devenus  irréparables  par 
un  plus  long  abus,  et  ayant  puy  sur 
ce  l'advis  et  sentimens  des  Conseils  et 
magistrats  de  Nos  dits  pays,  avons  par 
avis  de  Notre  Conseil  et  à  la  délibéra- 
tion de  Notre  très  cher  et  très  aimé 
cousin  Don  Ysidro  de  la  Cueba  et  Be- 
navides,  marquis  de  Bedmar,  capi- 


N*886. 


11 


itaine  d*une  compagnie  de  cavalerie 
•coirassiers  gardes  anciennes  de  Cas- 
»  tille,  commandeur  de  l*Orcajo  de  los 
»Torres  dans  l'ordre  de  Saini-Jacqaes, 
igentilbomme  de  Notre  Chambre,  de 
»Notre  Conseil  d'Etat  et  commandant- 
igénéral  de  Nos  Paysbas,  résolu  et  ar- 
irétéde  supprimer,  comme  Nous  sup- 
i primons  par  le  présent  édit  perpétuel 
>et  irrévocable  tous  les  notaires  qui 
isont  actuellement  en  fonction  dans 
»Nos  Conseils,  villes  et  lieux  ouverts, 
>de  Nos  diis  pays,  et  d'en  établir  d'au- 
»tres  k  titre  d'office  rdyal  et  héréditaire 
»parcommissionset  patentes  sous  Noire 
«gmod  scel,  afin  qu'il  y  ait  une  entière 
>soreté  en  tout  ce  que  Nos  sujets  con- 
»lracteront  à  l'avenir  entre  eux,  et  de 
»réduire  et  régler  le  nombre  des  dits 
•  notaires  royaux  dans  chaque  ville, 
«quartier  et  communauté,  suivant  que 
»par  les  dits  avis  de  Nos  magistrats  et 
1  Conseils  il  a  été  jugé  nécessaire  pour 
»Ia  communication  et  commerce  de  Nos 
«sujets,  conformément  à  l'état  joint  à 
«Notre  présent  édit  sous  Notre  contre- 
»seet  pour  chaque  ville,  lieu  et  district, 
ipour  en  jouir  par  les  acquéreurs,  qui 
«en  auront  été  pourvus  en  vertu  de  No^ 
«lettres patenteset  du  payement  du  prix 
«qu'ilsNous  en  auront  fait,  en  titre  d'of- 
«fice  de  notaire  royal  et  héréditaire 
«perpétuellement  et  à  toujours. 

«1.  Nous  permettons  à  cet  effet  et 
«donnons  pouvoir  et  authorité  aux  ac- 
«quéreurs  des  dits  offices  de  notaires 
«royaux,  ainsi  qu'à  leurs  veuves,  en- 
«fans,  héritiers,  successeurs  et  ayans 
«cause,  de  vendre,  aliéner,  engager  et 
«disposer  perpétuellement,  successive- 
«ment  et  à  toujours  desdits  offices,  par 
«contrat  de  vente,  désignation,  testa- 
>ment,impignoration,et  de  toute  autre 
imaniëre  et  pour  tel  prix  et  somme 


que  bon  leur  semblera,  ainsi  que  de 
leurs  autres  biens  de  libre  disposition, 
sans  Nous  en  devoir  payer  pour  ce 
aucune  nouvelle  finance,  sauf  seule- 
ment à  chaque  mutation  un  droit  de 
médiaoate  de  soixante  florins,  dans 
les  villes  de  Bruxelles,  Anvers,  Gand, 
Bruges,  Namur,  Luxembourg,  Hons, 
Halines  et  Louvain,  et  de  trente  flo- 
rins dans  toutes  les  autres  moindres 
villes  et  districts  du4)lat  pays,  et  ce 
entre  les  mains  de  Notre  conseiller  et 
receveur  général  des  finances. 

«II.  Et  pour  ne  pas  distraire  lesdits 
notaires  royaux  de  leur  fonction,  et 
asseurer  d'autant  plus  les  particuliers 
sur  le  dépôt  des  papiers  et  minutes 
qui  demeureront  entre  leurs  mains  et 
pour  en  même  temps  donner  lieu  aux 
acquéreurs  des  dits  offices  et  à  leurs 
successeurs  de  s'attacher  à  en  faire 
les  fonctions  avec  honneur  et  probité, 
telle  qu'il  est  nécessaire  à  l'importance 
du  bien  public  et  à  la  qualité  de  leurs 
fonctions,  et  à  la  confiance  qu'on  y 
doit  avoir.  Nous  déclarons  de  les  avoir 
déchargé  et  exempté,  déchargeons  et 
exemptons  de  tout  logement  de  gens 
de  guerre,  de  guet  et  garde,  et  de 
toutes  autres  charges  bourgeoises,  si 
comme  d'églises,  chapelles, aumôniers 
et  de  tout  autre  telle  qu'elle  puisse 
être. 

«  III.  Nous  les  avons  pareillement 
déchargé  et  exempté,  déchargeons  et 
exemptons  de  tous  droits  d'accises  et 
d'impôts  des  Etats,  et  magistrats,  des 
provinces,  villes  et  lieux  de  leur  rési- 
dence et  établissement  sous  une  taxe 
à  régler  selon  leur  état  et  consomp- 
tion. 

«IV.  Nous  leur  avons  en  outre  attri- 
bué et  attribuons,  ainsi  qu'à  leurs  suc- 
cesseurs reçeiis  et  exerçans  les  dits 
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•offices,  pour  Texpédition  de  leurs  actes 
let  inventaires,  les  mêmes  droits  et  sa* 
»laires  dont  jouissent  ceux  qui  sont 
»aetuelteroenl  en  possession,  et  par- 
»dessu8  ce  encore  un  droit  particulier 
>de  trois  pattars  qui  leur  sera  payé  par 
»les  parties  eontractanies  pour  le  petit 
•cachet  qu'ils  devront  apposer  aux  ac- 
•tes  par  eux  passés. 

»Y.  Voulons  et  ordonnons  aussi  que 
•lesditsofiicesdt  notaires  royaux  héré* 
»diiaires  puissent  ëire  successivement 
•acquis,  passédés  et  exercés  par  ceux 
•qui  en  auront  esté  pourveus  sansau- 
•cuneinco(npatibi!itéd*oSicesdemagis- 
•tralure,  d*échevins  ou  o'auires  char- 
•ges,  ni  d*aucuo  commerce  public  licite 
•et  permis,  soit  par  eux,  leurs  femmes 
•ou  autrement. 

•YL  El  pour  faciliter  Tacquisition 
•desdits  offices  de  notaires  royaux  hé- 

•  réditaires.  Nous  avons  permis  et  per- 

•  mettons  que  les  acquéreurs  puissent 
•hypotéquer  sur  leurs  dits  offices  Tar- 
•geut  qu'ils  auront  emprunté  pour  en 
•payer  la  dnance,  et  voulons  et  ordon- 

•  nous  que  ceux  qui  auront  prèle  leurs 
•deniers  aux  acquéreurs  pour  le  paye- 
•ment  de  leur  finance^  ayeni  une  hy- 
•potbèque  spéciale  par  privilège  et 
•préférence  sur  le  fond  des  dits  offices 
•à  tous  autres  créditeurs  antérieurs, 
•mesme  aux  veuves  dans  les  villes  et 
•lieux  où  elles  sont  privilégiées  par  les 
•Coustumcs,  auxquelles  Nousavons  dé- 
•rogé  et  dérogeons  à  cet  égard,  parmy 
•néanmoins  qu'il  en  soit  fait  mention 
•daiïs  les  contracts  et  qu'ils  soieat  en- 
•registres  aux  greffes  des  justices  où 
•le&dits  notairesacquéreursauront  esté 
•reçeus,  pour  y  avoir  recours  au  be- 
•soin. 

•YIL  Auxquels  offices  de  notaires 
>  royaux  et  béréditairas  tous  acquéreurs 


•seront  reçeus,  et  prêteront  leur  ser- 

•  ment  de  s'en  bien  et  dûment  acquitter, 

•  requis  et  accoutumé  entre  les  mains 
•du  président  de  Notre  Grand  Conseil 
•à  Malines,  pour  les  notaires  de  la  ville 
•et  district  de  Matines,  du  chevalier  de 

•  Brabant  pour  les  notaires  du  district 
•de  la  m^me  provin^'e,  du  président  du 
•Conseil  de  Luxembourg,  pour  les  no- 

•  laires  de  la  même  pt*ovince,  du  pré* 
•sident  de  notre  Conseil  en  Flandres, 

•  pour  les  notaires  à  establir  en  icelle 

•  province,  du  président  de  notre  Con- 
•seil  souverain  d'Haynau,  pour  les  no- 

•  taires  qui  s'établiront  dans  le  mesme 

•  pays,  du  président  de  notre  Conseil 

•  provincial  de  Namur,  pour  ceux  qui 
•serviront  dans  icelle  province,  aux? 
•quels  ils  seront  à  cet  effet  adressés  par 

•  nos  lettres  patentes  pour  estre  exami* 
•nés  par  un  commissaire  à  dénommer 

•  par  les  susnommés,  sans  autre  forma- 

•  lité  que  de  foire  information  de  leurs 

•  vies  et  mœurs,  religion  catholique, 
•apastolique  et  romaine,  de  leur  capa- 
•cité  et  idoineté,  moyennant  quoy  et 
•l'enregistrement  de  leurs  patentes  au 
•greffe  du  Conseil  de  leur  ressort,  ils 

•  pourront  faire  instrumens  et  passer 

•  tous  actes  et  contrats  notariaux  quel- 
•conques,  se  qualifier  notaires  royaux 

•  héréditaires  du  lieu  de  leur  establisse- 

•  ment,  et  mettre  devant  leurs  portes 
•Nos  armes  avec  l'inscription  de  notaire 

•  royal  héréditaire. 

•YIII.  Nous  dispensons  et  déchar- 
•geons  néanmoins  les  anciens  notaires 
•qui  se  pourvoiront  desdits  offices  hé- 
•réditaires  et  les  procureurs  postulants 
•de  tout  examen  et  information  ulté- 

•  rieure,  mais  seront  seulement  tenus 
•de  faire  leurserment,enregistrer  leurs 
•lettres  patentes  et  mettre  devant  leurs 
•portes  Nos  armes  avec  l'inscription 
•que  dessus. 
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»IX.  Nous  dispensons  pareillement 
»ei  dérhargi'ons  de  tout  examen,  in« 
iforoi.'iiion  et  serment  ceux  qui  arqué- 

>  refont  simplement  lesditsofficesà  titre 
> honoraire  et  qui  n*en  voudront  pas 
ifaire  la  fonction,  leur  permettans  né- 
vanmoins  la  faculté  de  les  faire  deser- 
1  vir  par  quelque  autre  personne  idoine 
»et  capable,  qui  sera  toutefois  soumise 
>à  Texamen  et  au  sermeni,  à  moins 
^qu'elle  n'en  seroit  dispensée  d'ailleurs, 
>sans  qu'elle  puisse  pour  cela  jouir  des 
•exemptions  et  franchises  des  autres 
•notaires  royaux  héréditaires. 

iX.  Lorsque  par  succession,  trans- 
iport  ou  vente,  lesdits  offices  passeront 
»à  an  tiers,  le  nouvel  acquéreur  devra 

>  pareillement  subir  son  examen  et  prë- 
»ter  le  serment  en  la  manière  sus  énon* 
icée,  dont  il  devra  lever  acte,  avant  de 
»pou\oir  faire  aucune  fonction  de  no- 
ttaire. 

iXI.  Et  pour  ne  pas  interrompre  le 
> commerce  de  nos  sujets,  Nous  décla- 
irons  d'avoir  continué  les  anciens  no- 
•taires  dans  la  fonction  de  leur  charge 
»  pendant  le  terme  d'un  mois  à  compter 
»du  jour  de  la  publication  du  présent 
»Edit;  lequel  expiré,  Nous  déclarons 
iqu'il  y  sera  pourveu  par  les  préposés 
ide  Notre  part  au  .recouvrement  de 
icette  finance  ou  par  leurs  commis, 
> auxquels  Nous  avons  donné  et  don- 
»DOoseQ  vertu  du  présent  Edit,  poti- 
»voir  et  authorité  d'établir  provision- 
»Deliement  dans  chaque  ville  et  district 
>le  nombre  de  notaires  nécessaire  pour 
»Ia  commodité  publique  du  nombre  des 
tnotaires  supprimés  qu'ils  jugeront 
scooveoir  en  attendant  la  vente  desdits 
«offices,  lesquels  notaires  ainsi  par  eux 
•établis  pourront  en  vertu  de  leur  com- 
imîssion  provisionnelle  continuer  les 
^fonctions  4e  leurs  charges  à  l'exclu- 


»sioo  de  tout  autre,  en  présentant  leurs 
»  dites  commissions  aux  Conseils  ou  jus- 

•  ticesdu  lieu,  et  mettant  devant  leurs 

•  portes  Nos  armes  avec  l'inscription  de 

•  notaire  royal  autorisé. 

•XII  Faisons  défense  dès  maintenant 
•comme  |)our  lors  à  tous  autres  notai* 

•  resde  passer  aucun  acte  ny  contract, 

•  ni  de  signer  ou  cotlationner  aucunes 
•écritures,  se  qualifier,  ny  faire  aucune 

•  fonction  de  notaire,  ny  de  délivrer  aux 

•  parties  aucuns  contrats  originaux  ni 
•copies  collationnées  par  eux  directe* 

•  ment  ni  indirectement,  à  peine  de 

•  nullité,  de  faux,  et  de  cinq  cens  flo- 

•  rins  d'amende. 

•XIII.  El  comme  les  dits  notaires 
•supprimés  par  le  présent  Edit  pour* 

•  raient  abuser  de  leurs  anciennes  fonc- 
•tions  en  continuant  de  coilationner, 
•signer  et  délivrer  aux  parties  des  ex- 

•  péditions  tant  de  leurs  actes  et  con- 

•  tracts  que  de  leurs  confrères  défunts, 

•  dont  les  minutes  peuvent  leur  avoir 
•esté  remises  et  déposées  ou  sont  entre 

•  les  mains  de  leurs  veuves,  enfans, 

•  héritiersouayans  cause,  quoyqu'après 

•  le  mois  de  la  publication  de  Notre  Edit 

•  ils  soyent  sans  qualité  et  qu'il  seroit 
•difficile  de  les  convaincre  d'avoir  con- 
•tinué  leur  fonction  de  notaire  depuis 
•leur  suppression,  ce  qui  mettrait  Nos 

•  notaires  royaux  héréditaires  horsd'é- 

•  tat  d'exercer  plei nement  leur  fonction, 
•s'il  n'y  était  pourveu  et  à  la  seureté 
•et  au  repos  d'un  chacun.  Nous  avons 
> ordonné  et  ordonnons  tant  aux  an- 
•ciens  notaires  supprimés,  qu'aux  veu- 

•  ves,  enfans,  héritiers,  successeurs  et 
•ayans  cause  des  notaires  défunts,  de 
•rapporter  et  délivrer  à  Nos  officiers 

•  fiscaux  de  leur  ressort,  toutes  les  mi- 
•nutes,  protocolles,  et  actes  minutiaux 
•qui  se  trouvent  entre  leurs  mains  qu 
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eo  leur  puissance  directement  ou  in- 
directement dans  le  terme  de  huit 
jours  de  l*insinuation  qui  leur  en  aura 
esté  faite  à  la  poursuite  de  Nos  dits 
flscaux  auxquels  Nous  ordonnons  de 
rendre  leurs  devoirs  et  tenir  la  main 
à  Texéculion  de  Notre  intention  à  cet 
égard  par  des  inventaires  en  bonne  et 
deuë  forme,  lesquels  seront  par  eux 
certifiez  et  afiirmez  véritables  et  sin- 
cères, et  qu'ils  n'en  recèlent,  n'en  ca- 
chent et  n'en  ont  disposé  d'aucun, 
pour  par  lesdits  fiscaux  leur  en  être 
donné  décharge  au  pied  desdits  inven- 
taires, et  lesdites  minutes,  protocolles 
et  actes,  être  ensuite  répartis  par  les 
dits  fiscaux  et  distribués  également  en 
chaque  ville  et  district  entre  ceux  qui 
auront  acquis  les  titres  héréditaires 
de  notaires  royaux;  voulons  pareille- 
ment quès  dites  minutes,  proiocolles 
et  actes  il  soit  formé  par  Nos  dits  fis- 
caux un  état  contenant  les  noms  des 
notaires  dont  les  protocolles  et  minu* 
tes  auront  été  distribués  aux  notaires 
acquéreurs,  pour  être  imprimé;  et 
voulons  que  Nos  notaires  royaux  ayent 
toujours  exposé  dans  leur  comptoir  un 
exemplaire  dudit  imprimé,  pour  que 
le  public  puisse  scavoir  à  qui  les  pro- 
tocolles et  minutes  des  actes,  dont  il 
a  besoing  de  copies,  auront  été  dis- 
tribuez. 

»  XIY.  Et  afin  que  Nos  intentions 
pour  le  rapport  desdites  minutes  et 
contracts  soient  exécutées  d'autant 
plus  promptementet  exactement  pour 
le  bien  et  l'utilité  de  Nos  sujets  et  la 
conservation  de  leurs  titres  et  de  leurs 
intérests,  et  que  lesdits  anciens  notai- 
res supprimés  ne  puissent  pas  com- 
mettre de  fraude,  en  continuant  leurs 
collations  et  signatures  sur  les  anciens 
contracts,  Nous  avons  fait  et  faisons 


défense,  à  Nos  Conseils,  magistrats, 
cbâtelenies,  collèges,  baillages,  et  à 
tous  autres  officiers  de  justice,  même 
à  ceux  des  seigneurs  ecclésiastiques  et 
laïques,  et  à  tous  autres  gens  de  loy 
sans  distinction,  d'a\oir  aucun  égard 
aux  expéditions  des  actes  qui  se  trou- 
veront collationnés  par  ceux  suppri- 
més par  le  présent  Edit;  faisons  dé- 
fense aux  procureurs  et  aux  parties 
de  s'en  servir  en  justice  ou  dans  leurs 
productions  et  inventaires  à  peine  de 
nullité,  et  decinq  cens  florinsd'atnende 
au  profit  de  cehii  des  notaires  hérédi- 
taires qui  en  aura  fait  la  découverte. 

»XV.  Et  pour  prévenir  les  inconvé- 
niens  et  abus  du  passé.  Nous  voulons 
et  ordonnons  qu'à  la  mort  de  Nos  no- 
taires royaux  héréditaires  pourveus 
en  vertu  du  présent  Edit,  leurs  veu- 
ves, enfans,  héritiers  ou  représentans, 
en  faisant  la  vente  desdits  offices  ou  y 
succédant  poiir  les  exercer  ou  s'y  faire 
recevoir  eux-mêmes,  soient  tenus  de 
se  charger  par  de  bons  inventaires  en 
forme  probante  signés  de  deux  autres 
leurs  confrères,  de  tous  tels  actes  et 
contracts  de  leurs  prédécesseurs  ou 
devanciers  audit  office,  et  ainsi  le  con- 
tinuer successivement  et  à  toujours 
pour  en  ayder  le  public. 

»Xyi.  Et  pour  encore  donner  à  Nos 
notaires  royaux  héréditaires  d'autant 
plus  moyen  de  s'attacher  auxdits  offi- 
ces, y  subsister  honorablemet  et  avec 
distinction,  et  qu'ils  y  puissent  élever 
et  instruire  leurs  enfans  et  autres  suc- 
cesseurs et  s'y  perpétuer.  Nous  faisons 
défense  à  tous  Nos  magistrats,  hom- 
mes de  fief,  mayeurs,  eschevins,  gref- 
fiers, secrétaires,  et  à  tous  officiers  de 
justice  sans  exception,  pardevant  les- 
quels on  est  accoutumé  de  se  deshé- 
riter et  dessaisir  des  fiefs,  maisons, 
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bérîlagfô,  et  de  tous  autres  droits, 
raisons  et  actions,  par  rapport  de  sai- 
sine d'héritage,  en  donner  les  inves- 
titures, bypolëques  et  préférence,  et 
y  réaliser  ou  en  donner  possession , 
de  faire  à  Tavenir  aucuns  de  ces  de- 
voirs et  fonctions,  qu'au  préalable  les 
actes  et  contracts  n'en  ayent  été  passés 
pardevant  Nos  notaires  royaux  héré- 
ditaires, à  peine  de  nullité  desdits  ac- 
tes de  justice  qui  n'auront  point  été 
précédés  et  accompagnés  de  ceux  no- 
tariaux, et  cinq  cens  florins  d'amende, 
et  nonobstant  toute  coutume  et  usage 
ou  contraire ,  auxquels  Nous  avons 
dérogé  et  dérogeons  bien  expressé- 
ment par  Notre  présent  Edit. 

»XV1I.  Et  comme  dans  Notre  ville 
de  Mous  et  province  d'Haynau  il  s'est 
glissé  plusieurs  abus  par  le  peu  de 
littérature  de  plusieurs  hommes  de 
fief  qui  ont  été  accoutumés  d'y  passer 
les  actes  et  contracts,  dont  on  ne  tient 
ordinairement  ni  minute  ni  prococolle 
au  grand  préjudice  du  public;  Nous 
voulans  remédier  à  ces  abus,  avons 
défendu  et  défendons  à  tous  les  hom- 
mes de  fief  de  Notre  Cour  à  Mous  et 
province  d'Haynau,  d'y  passer  à  l'ave- 
nir aucun  acte  ou  contract  de  quelque 
nature  ou  qualité  qu'il  soit,  2i  peine  de 
nullité  et  de  cinq  cens  florins  d'amen- 
de; voulons  et  ordonnons  en  consé- 
quence de  ce  qu'à  l'avenir  lesdits  actes 
et  contracts  y  soient  passés  par  Nos 
notaires  royaux  héréditaires,  et  les 
actes  passez  par  iceux  auront  la  même 
force  et  effect  que  s'ils  étoient  passez 
pardevant  hommes  de  fief  nonobstant 
les  Chartres  ou  coutumes  contraires, 
auxquels  Nous  dérogeons  par  cette. 

»  XVIII.  Faisons  pareillement  défense 
»à  tons  officiers  de  justice  et  de  police, 
^greffiers  et  autres  sans  exception,  de 


passer  à  l'avenir  aucun  acte  et  con- 
tract de  quelque  nature  ou  qualité  et 
pour  quelque  affaire  et  cause  que  ce 
puisse  être,  à  moins  qu'il  leur  conste 
que  le  même  acte  ait  préalablement 
été  passé  par  un  de  Nos  notaires  roy- 
aux héréditaires,  dont  ils  feront  même 
mention  et  de  la  date  de  l'acte,  à  môme 
peine  que  dessus,  auquel  effet  les  se- 
crétaires et  greffiers  seront  obligés  de 
donner  auxdits  notaires  inspection  de 
leurs  registres  et  protoroiles  toutes  les 
fois  qu'ils  en  seront  requis. 

xXlX.  Et  au  regard  de  Notre  ville 
d'Anvers  où  l'usage  est  que  lessecré- 
taireset  greffiers  se  servent  de  notaires 
à  leur  choix  pour  la  passation  des  actes 
scabinaux  et  autres,  Nous  défendons 
bien  expressément  auxdits  secrétaires 
et  greffiers  de  se  servir  d'autres  per- 
sonnes ou  stoel-cleroqs  que  de  Nos 
notaires  royaux  pour  la  passation  et 
réalisation  des  actes  qui  se  passeront 
pardevant  les  escbevins,  à  peine  de 
dessus;  voulons  en  outre  qu'auxdits 
notaires  royaux  soit  donné  libre  accès 
au  wyckboeck  et  autres  registres  de 
la  ville  toutes  et  quantes  fois  qu'ils  le 
requéreront. 

»XX.  Déclarons  au  surplus,  voulons 
et  ordonnons,  que  ceux  qui  voudront 
acquérir  les  dits  offices  de  notaires 
royaux  héréditaires  dans  Nos  dits  pays 
feront  leur  soumission  entre  les  mains 
de  Nicolas Helminger,  Jean-Ferdinand 
Malaise  du  Verly  et  Joseph  Cambierou 
leurs  commis  préposés  de  Notre  part 
à  l'exécution  du  présent  Edit,  et  com- 
mis au  recouvrement  de  la  finance 
principale  et  des  deux  sols  pour  florin 
que  chaque  acquéreur  sera  obligé  de 
payer  pardessus  la  somme  qui  sera 
réglée  et  fixée  pour  ladite  finance  prin- 
cipale. 
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»  XXI.  Le  tout  quoy  Nous  promettons 
>d*enireienir  et  faire  entretenir  en  pa- 
»role  de  Ruy,  et  faire  valoir  envers  et 
»  contre  tous  et  nonobstant  toutes  oppo- 
»sitions, 

»XXIL  Si  donnons  en  mandement  à 
»Nos  très  chers  et  féaux  les  chancelier 
»et  gens  de  Notre  Conseil  souverain  de 
»Brabant,  et  à  tous  autres  Nos  justi- 
»ciers,  officiers  et  sujets,  et  à  chacun 
»d'eux  en  droit  soy  et  si  comme  à  luy 
»apparliendraf  que  ce  Nôtre  Edit  et 
»  ordonnance  ils  publient  incontinent  et 
»  fassent  publier  partout  es  villes  et 
»Iieux  de  leur  jurisdiction  respective- 
»ment  où  Ton  est  accoutumé  de  faire 
»cris  et  publications  et  au  surplus  la 
«gardent,  observent  et  entretiennent, 
«fassent  garder,  observer  et  entretenir 
«en  tous  ses  points  et  articles  selon  sa 
«forme  et  teneur,  sans  port,  faveur  ou 
«dissimulation,  et  d'ayder  et  assister 
«de  tous  leurs  pouvoirs  k  la  meilleure 
«exécution  diceile.  Car  ainsi  Nous 
«plait-il.  En  témoin  de  ce  Nous  avons 
«fait  mettre  à  cesdites  présentes  Nôtre 
«grand  scel.  Donné  en  Nostre  ville  de 
«Bruxelles  le  30*  juin  de  l'an  de  grâce 
«1704  et  de  Nos  règnes  le  4*.  « 

«  Estât  du  nombre  des  notaires 
«royaux  héréditaires  dans  chaque 
>vUle  et  district: 

«LUXEMBOURG. 

«Luxembourg 6 

«Villes,  bourgs  et  villages  du  plat 
«pays 40 

«Estait  paraphé  Grysn  vt.,  contre- 
«signé  Bodry.  Et  scellé  du  grand  scel 
«de  Sa  Majesté  en  cyre  vermeille  y  peo- 
«dant  à  double  queue  de  parchemin.  « 

26.  Une  disposition  royale  du  15  oc- 
tobre 1704  régla  Pexécutiou  des  arti- 
cles 16  et  18  de  TEdit  du  20  juin  1704 


pour  la  création  des  charges  de  notaires 
(Eoreg.  Cons.  prov.  X,  10)  : 

c  Le  Roy  en  son  Conseil.  Sur  la  re- 
présenUition  faite  au  Roy  par  les  pré- 
posés à  Texéculion  de  son  Edit  pour 
la  création  des  charges  de  notaires 
royaux  et  héréditaires,  que  nonobstant 
rinterdiclion  portée  par  les  articles 
1 6  et  18  dudit  Edit,  à  tous  magistrats, 
greffiers,  gens  de  loy,  etc.,  de  passer 
ou  admettre  après  Texpiration  du  ter- 
me d*uu  mois  leur  accordé  après  la 
publication  qui  en  a  esté  faite,  aucun 
acte  ou  rontract  de  quelque  nature  ou 
pour  quelque  cause  que  ce  pût  estre, 
nuls  exceptez,  qu'au  préalable  il  leur 
conste  que  tel  acte  ou  contract  ail  esté 
passé  pardevant  un  des  notaires  roiaux 
et  héréditaires  nonobstant  tout  usage 
contraire,  iceux  magistrats  greffiers, 
gens  de  loy  etc.  n'ont  pas  laissé  que 
de  passer  et  admettre  les  actes  et  con- 
tracts,  sous  prétexte  que  les  dicts  ar- 
ticles conceus  en  termes  généraux  ne 
faisoient  aucune  mention  expresse  des 
estais  légaux,  inventaires  des  maisons 
mortuaires  et  autres  actes  de  cette 
nature.,  et  que  ceux  qui  ont  esté  pro- 
visioonellement  autorisez  par  lesdicts 
préposés  ne  seroient  en  pouvoir  que 
de  continuer  simplement  la  fonction 
de  notaires,  sans  que  lesdicts  articles 
auroient  lieu  à  leur  esgard,  ce  qni 
seroit  tout  à  fait  contraire  à  Notre  in- 
tention portée  par  ledit  Edit,  Sa  Ma- 
jesté voulant  y  pourvoir,  a  par  advis 
de  Son  Conseil,  et  à  la  délibération 
de  Son  vicaire  général  de  ces  pays, 
déclaré  et  déclare,  veut  et  ordonne 
pour  plus  ample  éclaircissement  et 
interprétation  des  dits  articles  16  et 
18,  que  ce  qui  y  a  esté  statué  et  or- 
donné en  faveur  des  notaires  royaux 
et  héréditaires  pour  ia  passation  de 
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toas  actes  persoonels  et  pour  réalisa- 
tion des  estats  et  invenlaires  des  mai- 
sons mortuaires  et  autres  quelcon- 
ques, à  Texclusion  des  officiers  de  jus- 
tice et  police,  secrétaires  et  greffiers 
et  de  toute  autre  personne,  a  deu  et 
doit  avoir  exactement  lieu  en  faveur 
des  notaires  royaux  autorisez,  aux- 
quels Sa  Majesté  a  donné  et  donne  ie 
même  pouvoir  pour  la  passation  des 
dits  actes  et  pour  Tinspection  des  re- 
gistres et  protocolles  des  secrétaires 
et  greffiers,  que  celui  qu*EIIe  a  accordé 
aux  notaires  royaux  et  héréditaires, 
jusques  à  rappel  de  leur  commission, 
dans  chaque  ville  et  lieu  du  plat-pays, 
avec  attribution  d*un  tiers  k  leur  profit 
des  amendes  qui  résulteront  des  con- 
traventions qu'ils  découvriront,  et  qui 
seront  jugées  sommairement  et  sans 
figure  de  procès  et  en  dernier  ressort 
par  un  conseiller  à  dénonimer  par  le 
chancelier  ou  président  de  la  juris- 
diction  où  la  contravention  aura  esté 
faite  et  le  fiscal  ou  procureur  générai, 
que  Sa  Majesté  autorise  spécialement 
pour  ce  par  le  présent  afrest,  ordon- 
nant à  un  chacun  de  s*y  conformer, 
et  aux  chanceliers  et  présidents  de 
Nos  Conseils  de  tenir  la  main  à  Texé- 
cution  du  présent  arrest.  Fait  à  Bru- 
xelles le  15  d'octobre  1704.  Estoit 
signé,  M.  Emmanuel.  Plus  bas.  En 
labsence  de  l'audiencier,  J.  B.  von 
Erp.»<Enreg.  X,  10.) 

27.  L'Edit  du  20  juin  1704  avait  été 
pris  pour  procurer  au  souverain  les 
moyens  de  soutenir  la  guerre.  Le  gou- 
vepaement  l'avoua  franchement  dans 
plusieurs  documents  et  entr'autres  dans 
une  commission  de  notaire  donnée  ie 
30  décembre  1708  à  Gilles  Bernard, 
nommé  à  Wiitz.  On  y  lit  :  €  Philippe, 
*  par  la  grâce  de  Dieu  etc.  Le  préjudice 
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que  Nos  sujets  des  villes  et  du  plat- 
pays  de  Nos  provinces  de  pardeça  ont 
souffert  par  le  grand  nombre  de  no- 
taires et  gens  peu  instruits  pour  passer 
les  actes  et  contrats  et  par  le  peu  de 
sûreté  qu'il  y  auroit  dans  les  proto- 
colles et  minutes  qui  renferment  né- 
antmoins  les  plus  imporians  secrets 
et  intérêts  des  familles.  Nous  ayant 
obligé  de  supprimer  tous  les  notaires 
qui  estoient  en  fonctions  et  de  réduire 
et  régler  le  nombre  des  notaires  pour 
chaque  ville  et  quartier  du  plat  pays 
qui  a  esté  trouvé  nécessaire  pour  le 
commerce  de  Nos  sujets  et  de  les  éri- 
ger en  charges  de  notaires  royaux  hé- 
réditaires, afin  que  le  public  y  puisse 
avoir  une  entière  confiance  en  suite 
de  Notre  Edit  du  20  juin  i704,  parmi 
payant  à  Notre  profit  certaine  finance 
pour  Nous  ayder  à  soutenir  la  guerre 
...»  (Keg.  Comm.  arch.  Conseil  prov., 
»n*  1105,  p.  35.) 

28.  Cet  état  de  choses  dura  jusqu'à 
l'époque  où  le  pays  de  Luxembourg 
passa  sous  le  sceptre  de  la  maison  d'Au- 
triche. Le  14  octobre  17i6,  le  comte 
de  Kinnigzeg,  gouverneur  général,  fit 
connaître  au  Conseil  provincial  de  Lu- 
xembourg qu'au  vu  de  son  avis  du  17 
août  dernier,  rendu  sur  requête  lui 
présentée  de  la  part  des  notaires  du 
pays  duché  de  Luxembourg  et  comté 
de  Chiny,  il  avait  au  nom  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  et  Catholique  rétabli  les 
suppliants  en  leurs  fonctions,  ainsi 
qu'ils  les  avaient  exercées  et  pu  exercer 
avant  l'ordonnance  du  20  juin  1704. 

Voici  la  teneur  du  décret  du  14  oc- 
tobre 1716,  publié  le  21  octobre  1716 
(Enreg.X,162): 

c  Joseph  Lothaire,  comte  de  Kinni- 
Bgecketc.  Messieurs,  aiant  veu  votre 
»avis  du  17  d'aoust  dernier  rendue  sur 
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»request6  Nous  présentée  de  In  part  des 
»  notaires  du  pays  duché  de  Luxem- 
vbourg  et  comté  de  Chiny,  Nous  vous 
^faisons  ceste  pour  vous  advenir  que 
•par  Noire  décret  de  cejourd'huy,  Nous 
»avons  au  nom  de  Sa  Majesté  Impé- 
»riale  et  Catholique  rétably  les  sup- 
»plians  en  leurs  fonctions,  ainsi  qu'ils 
•l'ont  exercé  et  peu  exercer  avant  Tor- 
»donuance  du  20*  de  juin  1704.  Selon 
iquoy  vous  aurés  à  vous  régler.  A  tant 
»  messieurs  Notre  Seigneur  vous  ait  en 
»sa  sainte  garde.  De  Bruxelles  le  14 
loctobre  1716.  Signé  L.  C.  de  Kinnig- 
»egg.  Plus  bas  J.  P.  le  Roy.  Au  pied 
»estoit  escrit  :  au  Conseil  de  Luxem- 
»bourg.  » 

39.  Ordonnance  du  marquis  de  Prié, 
ministre  plénipotentiaire,  du  27  juin 
1720,  publiant  un  rescritdeTempereur 
Charles  VI,  du  29  mai  1720,  déclarant 
nulles  et  non  valides  les  érections  et 
créations  de  nouveaux  emplois,  charges 
et  offices  créés  pendant  la  domination 
des  ennemis.  Non  enregistrées.  (Bibl. 
Ath.  Luxemb.,  imp.  4^  Luxemb.  chez 
Jacques  Ferry,  1720.  Voir  Cons.  prov. 
annexes  à  sa  date.) 

30.  Le  7  novembre  1720  (Enreg.  X, 
266),  ordonnance  du  Conseil  provincial 
ainsi  conçue  :  c  Son  Excellence  le  mar- 
»quis  de  Prié  ayant  été  servie  de  nous 
»  mander  par  lettres  closes  du  25  octo- 
»bre  dernier,  qu'en  suite  des  décrets 
»  royaux  des  16  may  1716  et  23  may 
»  dernier,  l'Editde  création  de  quarante 
»six  nouveau  notaires  établis  dans  cette 
•province  vient  à  cesser.  Sa  Majesté 
•néanmoins,  permettant  l'exercice  des 
•dits  emplois  leur  vie  durante  à  ceux 
•qui  les  exercent  personnellement  et 
•sans  préjudice  des  notaires  établis 
•avant  Fémanation  du  dit  Edit,  et  à 
•condition  que  les  dits  notaires  établis 


•par  le  dit  Edit  de  création,  et  qui  ex- 
•ercent  leur  charge  personnellement, 
•devront  être  pourvus  de  nouvelles 
•commissions  endéans  un  mois,  et  ne 
•pourront  jouir  d'aucune  franchise.» 

31.  Un  placard  et  ordonnance  du  4 
Janvier  1744  rendue  pour  la  répression 
du  crime  de  faux,  défend  par  l'art.  9 
aux  notaires  et  autres  personnes  pu* 
bliques,  de  recevoir  le  serment  de  qui 
que  ce  soit,  en  passant  des  actes,  à 
peine  de  privation  de  leurs  offices. 

32.  A.  1744. 13  novembre.  Ordon- 
nance d'exécuter  le  règlement  du  Con- 
seil provincial  du  29  mai  1690  et  sta- 
tuant que  lors  d'un  décès  de  quelque 
notaire,  ceux  de  la  justice  du  chef-lieu 
de  la  résidence  feront  aussitôt  inven- 
torier tous  les  actes,  protocoles  et  au- 
tres actes  publics  qu'il  aura  laissés  et 
les  feront  transporter  et  garder  au  cof- 
fre de  ladite  chef-justice  avec  le  double 
dudit  inventaire,  jusqu'à  ce  que  autre- 
ment en  sera  ordonné  (Enreg.  Z,  1, 16. 
Coll.  Soc.  hist.  Luxemb.,  impr.  in-4''  : 
on  cite  un  décret  du  29  avril  1748  d'a- 
près lequel  ces  actes  pouvaient  être 

émis  à  un  autre  notaire  et  les  inven- 
aires  envoyés  au  greffe  du  Conseil.  Le 
exte  de  ce  décret  est  inconnu.)  : 

«  Les  gouverneur,  président  et  gens 
du  Conseil  prov.  de  S.  M.  la  Reine  de 
Hongrie  et  de  Bohème,  notre  souve- 
raine, ordonnés  es  pays  duché  de  Lu- 
xembourg et  comté  de  Chiny.  Le  con- 
seiller procureur  général  de  la  Reine 
nous  ayant  représenté,  qu'ayant  re- 
connu que  de  l'inexécution  du  règle- 
ment de  ce  Conseil  du  19  mai  1690 
pour  la  conservation  des  minutes  et 
protocols  des  notaires  décédés,  il  ré- 
sultoit  des  grands  inconvénients,  tant 
pour  la  facilité  que  les  veuves  desdits 
notaires  on  leurs  héritiers  avoient  dé- 
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•laisser  retirer  aux  parties  les  minutes 
»et  originaux  des  contrats,  qui  ont  été 
«passés  pardevant  eux,  que  par  Tigno- 
irance  où  le  public  pouvoit  être  de  l'en- 
idroit  où  seroient  reposans  les  dites 
«minutes  et  protocols,  et  le  grand  dan- 
»ger  d*étre  égarés,  passans  ainsi  suc- 
»ees$ivement  et  à  la  volonté  de  ceux 
»qui  les  détiennent,  d*une  main  à  Tau- 
»tre,  a  cru  qu'il  étoit  dans  une  affaire 
tsi  intéressante  au  bien  public,  de  son 
«devoir  indispensable  d'en  faire  la  re- 
«présentation  à  la  Cour,  et  de  la  sup- 
«pller  d'ordonner,  relativement  au  sus- 
tdit  règlement  du  29  mai  1690,  que 
«lors  du  décès  de  quelque  notaire,  ceux 
«de  la  justice  du  chef-lieu  de  la  rési- 
«dence  feront  aussitôt  inventorier  tous 
«les  actes,  protocols  et  autres  actes  pu- 
«blics  qu'il  aura  laissé,  et  les  feront 
«transporter  et  garder  au  coffre  de  la 
«dite  chef'justice,  avec  le  double  dudit 
«inventaire,  jusqu'à  ce  qu'autrement 
«en  soit  ordonné;  et  qu'à  cet  effet  ladite 
«ordonnance  sera  envoyée  aux  prévôts 
«et  officiers  des  villes  et  autres  chefs- 
«lieux  de  cette  province,  pour  y  être 
«publiée,  registrée  et  observée  selon  sa 
«forme  et  teneur.  Tout  considéré  :  La 
«Cour  relativement  au  susdit  règlement 
«du  29"  mai  1690,  ordonne  que  lors  du 
«décès  de  quelque  notaire,  ceux  de  la 
«justice  du  chef-lieu  de  sa  résidence 
«feront  aussitôt  inventorier  tous  les 
«actes,  protocols  et  autres  actes  publics 
«qu'il  aura  laissé,  et  les  feront  trans- 
«porter  et  garder  au  coffre  de  la  dite 
«chef-justice  avec  le  double  dudit  in- 
«ventaire,  jusqu'à  ce  qu'autrement  eu 
«soit  ordonné;  et  qu'à  cet  effet  la  pré- 
«sente  ordonnance  soit  envoyée  aux 
«prévôts  et  officiers  des  villes  et  autres 
«cbefs-lieux  de  cette  province,  pour  y 
«être  publiée  et  observée  selon  sa  for- 


»me  et  teneur.  Fait  à  Luxembourg  le 
«13  novembre  1744.  Paraphé  Dheydn, 
«vt.  Signé  J.  B.  Mangin,  avec  pphe.  « 

38.  4  mai  1746.  Notaires,  protocoles. 
cLes  gouverneur,  président  et  gens 
«du  Conseil  provincial  de  Sa  Majesté 
«Impériale  Reine  de  Hongrie  et  de  Bo- 
«heme,  nôtre  souveraine,  ordonnée  es 
«pays  duché  de  Luxembourg  et  comté 
«de  Chiny. 

«Ayant  été  ordonné  par  les  régie- 
«mens  du  29*  mai  1690,  et  du  13*  no- 
«vembre  1744,  que  lors  du  décès  de 
«quelque  notaire  en  cette  province, 
«ceux  de  la  justice  du  chef  lieu  de  sa 
«résidence  feront  aussi-tôt  inventoriser 
«tous  les  actes,  protocols,  et  autres  ac- 
«tes  publics,  qu'il  aura  laissé,  et  les 
«feront  transporter  et  garder  au  coffre 
«de  ladite  chef  justice  avec  le  double 
«dudit  inventaire,  jusqu'à  ce  qu'autre- 
«ment  soit  ordonné.  B^  désirans  de 
«pourvoir  ultérieuremeiu  à  la  conser- 
«  vation  des  minutes  et  protocols  desdits 
«notaires,  ordonnent  à  ceux  desdites 
«justices  de  faire  comprendre  dans  les- 
«dits  inventaires,  non-seulement  les 
«actes  et  protocols  des  notaires  nouvel- 
«lement  décèdes,  mais  aussi  tous  ceux 
«des  anciens  qui  se  trouveront  chez  les 
«défunts;  et  en  outre  ceux  desdites  jus- 
«tices,  lorsqu'un  notaire  de  leur  ressort 
«viendra  à  décéder  en  donneront  part 
«par  écrit  à  ce  Conseil  dans  la  quin- 
«zaine  après  son  décès,  et  des  devoirs 
«qu'ils  auront  faits  ;  le  tout  à  peine  qu'il 
«sera  disposé  à  leur  charge.  Et  afin 
«que  les  inventaires  puissent  se  faire  à 
«la  suite  plus  facilement  au  décès  des 
«notaires  actuels,  ils  tiendront  dans  un 
«cahier  exprès  notices  des  actes  passés, 
«et  qui  se  passeront  pardevant  eux  par 
«forme  d'inventaire.  Ayans  aussi  été 
«informés,  que  plusieurs  particuliers, 


20 


JOURNAL  DE  L'ENREGISTREMENT. 


ides  veuves  et  héritiers  des  anciens 
«notaires  décèdes  depuis  plusieurs  an- 
»nées,  s'étoient  emparés  ou  gardoient 
1  devers  eux  des  protocols  des  anciens 
«notaires,  sans  être  à  ce  autorisés;  or- 
»donnent  à  ceux  desdites  justices  res- 
»pectivement  de  faire  une  exacte  per- 
»quisi(ion  de  pareils  abus,  et  d'obliger 
»lesdits  particuliers,  veuves  et  héritiers 
«détenteurs  de  pareils  protocols  de  les 
•extrader  sous  due  expurgation,  et  à 
«telle  peine  que  de  raison  en  cas  de 
«refus,  pour  l'inventaire  de  tels  proto- 
«cols  être  dressé,  et  le  tout  gardé  aux 
«coffres  des  justices  respectives,  jusqu'à 
«ce  qu'autrement  soit  ordonné.  Et  di- 
stendu que  quelques  justices  se  sont 
«plaints  que  la  conservation  des  dits 
«protocoles  leur  étoit  à  charge,  s'y  ren- 
«contrant  d'ailleurs  des  inconvéniens. 
«Déclarent  qu'après  que  ce  Conseil  sera 
«averti,  comme  a  été  dit  ci-dessus  du 
«décès  d'un  notaire  et  du  dépôt  desdits 
«protocols,  il  pourvoira  ausdiis  incon- 
«véniens,  en  ordonnait  que  les  prolo- 
«cols  des  notaires  décèdes  soient  remis 
«entre  les  mains  d'un  autre  notaire  du 
«lieu  ou  du  quartier,  lequel  notaire 
«donnera  au  bas  de  l'inventaire  sa  re- 
«connoissance,  comme  quoi  il  a  reçu  de 
«ceux  desdites  justices  les  protocoles  et 
«pièces  y  reprises,  et  sera  tenu  de  re- 
«mettre  au  greffe  de  ce  Conseil  le  dou- 
«ble  de  pareil  inventaire  et  reconnois- 
«sance  signé  de  lui,  dans  la  quinzaine^ 
«pour  y  être  gardé  dans  une  liasse  sé- 
«parée,  afln  que  le  public  puisse  être 
«  informé  d'autant  plus  facilement  entre 
«les  mains  desquels  notaires  les  proto- 
«cols  des  anciens  sont  passés.  Et  comme 
«il  y  a  plusieurs  notaires,  qui  ci-devant 
«se  sont  saisis  des  protocoles  des  notai- 
«  res  décèdes,  par  des  conventions  foites 
«avec  leurs  veuves,  oa  héritiers,  ou 


autrement,  défendent  à  toutes  vouves 
et  héritiers  des  notaires  de  se  désaisir 
des  protocols  par  conventions  particu- 
lières, ou  autrement.  Si  ordonnent  à 
un  chacun  qu'il  apartient  de  se  con- 
former aux  réglemens  susdits,  et  au 
présent,  à  peine  qu'il  sera  disposé  à 
la  charge  des  défaiilans  et  contreve- 
nans,  suivant  l'exigence  du  cas.  Si 
ordonnent  aussi  que  le  présent  règle- 
ment sera  publié  en  la  manière  accou- 
tumée ;  et  qu'au  surplus  il  sera  envoyé 
aux  officiers  des  lieux  des  chef-justices 
de  la  résidence  des  notaires  actuels, 
et  aussi  pour  être  publié  et  gardé  pour 
s'y  conformer.  Fait  à  Luxembourg  le 
4.  mai  1746.  Paraphé,  Dheydn,  V'. 
Signé  J.  B.  Mangin,  avec  paraphe,  c 

34.  De  toutes  ces  dispositions  (Edit 
4  octobre  1540,  ordonnance  6  décem- 
bre 1586,  règlement  du  29  mai  1690, 
décret  13  novembre  1744  et  ordonn. 
du  4  mai  1746)  parfaitement  confor- 
mes, dit  une  représentation  du  Conseil 
provincial  de  Luxembourg,  du  16  août 
1787  (Enreg.  NN,  f.  30),  rapporteur 
M.  le  conseiller  de  Traux,  il  résulte  que 
les  registres  on  protocoles  des  notaires 
ont  de  tout  temps  été  envisagés  comme 
un  dépôt  sacré  et  comme  un  garant 
assuré  de  toute  espèce  de  propriété,  et 
qu'on  ne  peut,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  y  porter  la  moindre  atteinte, 
sans  violer  la  constitution  an  préjudice 
du  droit  public  et  particulier. 

35.  Ordonnance  du  f  mai  1750  : 
c  Les  gouverneur,  président  et  gens  du 
«Conseil  de  Sa  Majesté  notre  Sire  à 
«LuxemI  onrg  déclarent  qu'aux  notain 
ures  faisant  fonctions  de  procureurs 
«d'office  pourra  se  passer  pour  volages 
«nécessaires  dans  les  causes  d'office, 
«douze  sols  par  heure  et  autant  pour 
«le  retour.  « 
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36.  Le  20  octobre  1761  le  Conseil 
provincial  de  Luxembourg  étant  in- 
formé que  plusieurs  personnes  ecclé- 
siastiques ou  laïques  «  clercs-jurés  et 
autres  personnes  sans  caractère,  s'é- 
mancipent de  recevoir  toutes  sortes  de 
contrats  sans  distinction  entre  parties* 
au  grand  préjudice  du  public,  tant  à 
raibon  de  la  mauvaise  forme  de  consti- 
tution desdits  contrats,  qu'au  préjudice 
des  notaires  établis  pour  recevoir  toutes 
sortes  de  contrats  et  actes,  et  afin  de 
prévenir  ultérieurs  abus,  fait  défense 
à  toutes  personnes  non  autorisées  de 
recevoir  aucun  acte  ni  contrats  à  peine 
de  25  flor.  d'or  d'amende  pour  chaque 
acte  ou  contrat  qu'on  découvrira,  sauf 
aux  curés  et  clercs-jurés  de  recevoir 
respectivement  les  testaments  et  con- 
trats que  la  Coutume  de  Luxembourg 
autorise  par  l'art.  5,  t.  V,  et  par  l'ar- 
ticle 5,  t.  X,  tant  seulement.  (Enreg. 
Z,  II,  76.) 

37.  Par  l'art.  27  du  nouveau  style 
pour  l'instruction  des  procédures  et 
Padministration  de  la  justice  décrété  le 
20  mai  1752  pour  le  duché  de  Luxem- 
bourg et  le  comté  de  Chiny,  il  est  in- 
terdit à  tous  notaires  de  passer  des  ac- 
tes d*appels  à  peine  d'amende. 

38.  L'édit  du  15  septembre  1753  sur 
Tacquisition  des  biens  immeubles  par 
les  gens  de  mainmorte,  défend,  art.  14, 
à  tous  notaires,  gens  de  justice,  hom- 
mes de  fief  et  autres,  de  recevoir  des 
contrats  de  vente  au  profit  des  mains- 
mortes,  à  peine  de  nullité  et  d'une 
amende  de  500  florins. 

39.  Décret  de  S.  À.  R.  du  14  mars 
1764  défendant  au  Grand  Conseil  de 
Matines  de  créer  des  notaires  dans  les 
provinces  de  Luxembourg,  Namur  et 
Flandre  (Enreg.  CC,  137)  : 

c  Son  Altesse  Royale  aiant  eu  rap- 


port de  la  difficulté  survenue  entre 
ceux  du  Grand  Conseil  et  ceux  du 
Conseil  Je  Namur,  au  sujet  de  la  créa- 
lion  de  notaires  pour  la  province  de 
Namur,  a  interdit  et  interdit  k  ceux 
du  Grand  Conseil  d'établir  désormais 
des  notaires,  à  l'effet  d'instrumenter 
dans  les  provinces  de  Namur,  Luxem- 
bourg et  Flandres.  Déclare  S.  À.  R. 
qu'au  moien  du  présent  décret,  l'ac- 
tion intentée  par  les  conseillers  fiscaux 
du  Grand  Conseil  en  matière  d'atten- 
tat, à  la  charge  du  conseiller  procu- 
reur général  de  Namur,  vient  à  cesser; 
de  quoi  il  sera  donné  part  au  Grand 
Conseil  et  aux  Conseils  de  Namur, 
Luxembourg  et  Flandres.  Fait  à  Bru- 
xelles le  14  mars  1764.  Etait  pphé 
Ne,  v^  Signé  Charles  de  Lorraine,  et 
contresigné  de  Reul.  » 

40.  20  août  1772.  Décret  par  lequel 
l'impératrice  Marie-Thérèse,  étant  in- 
formée que  dans  plusieurs  sièges  et 
Cours  de  justice  de  la  province  de  Lu- 
xembourg, il  est  d'usage  de  ne  point 
faire  signer  par  les  parties  les  actes, 
contrats  et  autres  dispositions,  soit 
entre  vifs  ou  de  dernière  volonté,  qui 
s'opèrent  devant  la  loi,  ni  même  de  les 
munir  de  la  signature  des  gens  de  jus- 
tice, qui  les  reçoivent,  et  voulant  pré- 
venir pour  la  suite  les  abus  et  incon- 
véniens  dont  cet  usage  est  susceptible, 
déclare  que  tous  les  actes  qui  se  passe- 
ront à  l'avenir  devant  les  magistrats 
ou  gens  de  loi  de  ladite  province  soit 
entre-vifs  ou  à  cause  de  mort,  devront  . 
être  signés  ou  sous-marqués  par  les 
parties,  ainsi  que  par  les  membres  des 
magistrats  ou  justices  qui  les  auront 
reçus,  bien  entendu  que  dans  les  cas 
où  l'une  des  parties  ne  pourrait  pas, 
pour  cause  d'incommodité  ou  autre 
empêchement,  apposer  sa  signature  ou 
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sa  marque,  il  suffira  qu'il  en  soit  fait 
meutiOD  expresse  dans  l'acte. 

41 .  On  distinguait  en  France  f  les 
notaires  royaux,  qui  exerçaient,  en 
vertu  de  provisions  délivrées  par  le 
Roi ,  dans  le  ressort  des  bai  liages  et 
sénéchaussées  auxquelles  ils  étaient  at- 
tachés ;  2«  les  notaires  seigneuriaux, 
qui,  nommés  par  les  seigneurs  justi- 
ciers, n'exerçaient  que  dans  l'étendue 
seulement  de  la  justice  dont  ils  dépen- 
daient; 3*  les  notaires  apostoliques, 
créés  principalement  pour  les  prises 
de  possessions  des  bénéfices  et  autres 
actes  ecclésiastiques.  (Loiseau,  des  Sei- 
gneuries, chap.VIIL  Edilsde  septem- 
bre 1547  et  décembre  1691.  Rolland 
de  Villargues,  r  Notaire,  n~  18, 19.) 

42.  II  y  avait  également  des  wo/a/res 
apostoliques  dans  le  pays  de  Luxem- 
bourg. Le  conseiller  procureur  général 
de  Luxembourg,  dans  un  avis  du  .16 
mars  1782  (arch.  Cons.  prov.,  liasse 
n'  996),  s'exprime  à  leur  égard  comme 
suit  :  c  II  est  d'usage  dans  la  prov.  de 

•  Luxembourg  que  ceux  des  notaires  et 

»protonotairesapostoliquesqui  veulent 
•exercer  les  fonctions  de  cette  charge, 
•présentent  leurs  commissions  par  re- 

•  quête  au  Conseil  et  en  demandent 

•  l'enregistrement  au  greffe  du  Conseil. 
•En  ordonnant  cet  enregistrement  on 
•est  accoutumé  d'ajouter  la  clause  :  à 
^charge  de  ne  s'entremettre  que  dans 
^des  affaires  purement  ecclésiastiques. 
•Les  actes  que  ces  notaires  reçoivent 

•  ne  sont  que  pour  être  envoyés  à  Rome 
•ou  dans  les  évêchés.  Du  nombre  de 
•ceux  qui  ont  fait  enregistrer  leurs 
•commissions  au  greffe  du  Conseil  et 
•qui  sont  encore  vivans,  sont  :  Joseph 
•Jaumain,  vicaire  à  Marche,  notaire 

•  1789;  Guillaume  Gottlieb,  ancien 
•curé  de  Hemstol,  protonotaire  depuis 


•1740;  Joseph  Raty,  curé  de  Fauxvil- 
•  lers,  notaire  1761.  • 

43.  L'empereur  Joseph  II  maintint 
les  notaires  apostoliques  à  la  condition 
du  placet  : 

c  Déclaration  de  Sa  Majesté,  du  10 
février  1785,  touchant  les  notaires  et 
protonotaires  apostoliques.  —  Sa  Ma- 
jesté, à  la  délibération  des  Sérénissi- 
mes  Gouverneurs  généraux  des  Pays- 
Bas  ,  a  ordonné  et  ordonne  à  tout 
notaire  et  protonotaire  apostolique, 
voulant  continuer  à  faire  usage  en 
manière  quelconque,  des  commissions 
relatives  à  ces  places,  de  présenter 
leur  commission  dans  le  terme  d'un 
mois  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance  au  gouvernement  géné- 
ral, et  d'y  demander  le  placet  royal. 
Déclare  Sa  Majesté,  que  ceux  qui 
n'auront  demandé  et  obtenu  ce  placet, 
ne  pourront  à  aucun  égard  se  préva- 
loir de  leur  commission.  Ordonne  Sa 
Majesté  à  tous  ceux  qui  auront  obtenu 
le  même  placet,  d'en  informer  les 
conseillers  fiscaux  sous  le  ressort  des- 
quels ils  voudraient  s'en  servir,  et  à 
ces  derniers  de  se  pourvoir  comme  en 
justice  il  appartient,  contre  ceux  qui 
feraient  usage  de  leur  commission, 
sans  avoir  fait  conster  qu'elles  ont  été 
placetées  sur  le  pied  de  ce  que  pres- 
crit cette  présente  déclaration.  Mande 
et  ordonne  Sa  Majesté  à  tous  ceux 
»  qu'il  peut  appartenir  de  se  régler  et 
n  conformer  selon  ce.  Fait  à  Bruxelles 
msous  le  cachet  de  Sa  Majesté  le  10  fé- 
»»vrier  1785.  Élait  paraphé  Kulb,  vS 
»  Signé  de  Reul.  »  Publié  par  ordre  du 
Cons.  prov.  de  Luxembourg  le  19  fé- 
vrier 1785.  (Enreg.  MM,  43.)  Ordonn. 
révoquée  par  celle  du  16  mars  1791. 

44.  Résolution  du  Conseil  souve- 
rain du  4  jauv.  1788  :  «Ajoute  à  faire 


N*  886. 
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»à  nnstniction  des  notaires,  en  suite 
>de  la  résolution  en  prise  par  les  deux 
«Chambres  du  Conseil  assemblées  le  4 
«janvier  1788.  Que  conformément  à 
«ce  qui  a  été  prescrit  par  le  règlement 
«de  ce  Conseil  du  4  mai  4746,  il  tien- 
«dra  d'autres  cahiers  après  notice  des 
«actes  qui  se  passeront  par  devant  lui 
«par  forme  d'inventaire.  Qu'il  ne  cban- 
«géra  pas  de  domicile  sans  en  avoir 
«préalablement  informé  le  Conseil,  et 
«se  conformera  à  ce  qui  sera  prescrit 
«dans  ce  cas  à  l'égard  de  son  proto- 
«cole.  Etait  signé  :  Gerden,  avec  un 
«trait  de  plume,  i  (Coll.  des  placards 
de  la  bibl.  de  la  Chambre  des  Repré- 
sentants, à  Bruxelles,  t.  VII,  n**  1871 
et  1617  du  catal.  Liste  chron.  des  édits 
et  ordonn.  des  Pays-Bas  autrichiens, 
Bruxelles  18K8 ;  analyse.) 

S  S.  Notaires. 

Dans  un  acte  du  mois  de  juin  1262 
figurent  deux  notaires  du  comte  Henri 
n  de  Luxembourg.  Voici  l'analyse  de 
ce  document  telle  que  la  donne  M.  Kreg- 
linger  dans  son  rapport  sur  les  archi- 
ves de  Coblence  et  de  Trêves,  compte- 
rendu  des  séances  de  la  comm.  royale 
dHist.  de  Belg.,  t.  III,  p.  227;  Brux. 
1838,  t.  V,  280  :  «Henri,  comte  de 
«Luxembourg  et  de  Namur,  conGrme 
«la  donation  faite  par  son  grand-père 
«Henri  I,  comte  de  Namur  et  de  Lux- 
«embourg,  au  couvent  de  Himmerode, 
«de certains  biens  sis  dans  le  ressort  de 
«la  Cour  de  Wiltlich  et  ailleurs  dans  le 
«comté  de  Luxembourg.  «  Cette  con- 
firmation avait  déjà  été  faite,  dit  le 
comte,  par  sa  mère  Ermesinde,  dans  un 
acte  à  part.  Henri  ratifie  aussi  l'usage 
qu'avait  ledit  couvent  de  la  paisson  dans 
le  district  de  Littiche  (cercle  de  Witt- 
lich,  commune  de  Manderscheid),  en 


vertu  d'un  acte  de  donation  fait  par 
Hesso  de  Bozeyo,  par  Gérard,  ou  Wal- 
ther,  chevalier  de  Littiche,  Jutha,  sa 
femme,  et  Walter,  leur  fils,  et  confirmé 
par  l'archevêque  Hillin  de  Trêves  (a 
régné  de  1182-1169).  Témoins,  Théo- 
dorich  de  Linster,  Théodorich  Sylve- 
stre d'Arlon,  Walter  de  Litiche,  che- 
valier, Henrij  le  notaire  du  comte^  et 
le  frère  Jacques^  moine  du  couvent  de 
Himmerode,  ancien  notaire  du  comte. 

Dans  un  autre  acte  du  2  mars  1306, 
anc.  style,  passé  à  Metz,  les  héritiers 
de  Guillaume,  en  son  vivant  justicier 
à  Hakre  (Grevenmacher),  font  une  do- 
nation au  couvent  de  Mariendal  et  font 
certifier  leur  disposition  pur  Johannes 
de  Brugis,  clerc  public  et  notaire  im- 
périal à  Metz.  (Cartul.  Mariendal,  fol. 
206.) 

Le  20  juillet  (feria  tertia  post  divi- 
sionem  apostolorum)  de  Tannée  1316, 
Jean,  seigneur  de  Mersch  et  sa  femme 
fondent  la  chapelle  et  l'autel  de  Saint- 
Jean  au  couvent  de  Mariendal.  Gerar^ 
dus  de  Amélie  y  dericus  publicus^  tm- 
periali  aucioritate  notarius^  a  rédigé 
l'acte.  (Cartul.  Mariendal,  fol.  81.) 

Watier  de  Lussenges,  clerc,  notaire 
juré  de  la  ville  de  Luxembourg,  figure 
dans  un  acte  du  jeudi  après  la  fête  de 
saint  Luc,  au  mois  d'octobre  1326. 

Nicolaus  de  Lucemburch ,  notarius 
publicus.  Acte  de  1366.  (Cartul.  Mun- 
ster, fol.  19.) 

Petrttô  deSanctoVito,  canonicus  ec- 
clesie  Béate  Marie  Ivodiensis  presbyter, 
publicus  imperiali  auctoritate  et  curie 
Leodiensis  notarius.  Acte  de  1383.  — 
(Cartul.  Munster,  fol.  34  V".) 

Johannes  Christianisson  von  Dye- 
pach,  ein  gewiegherScfaoIer  undClerck 
des  Stieftes  von  Trier  von  keyçerlicher 
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Gewalt  ein  offenbairSchreiber  und  tuh 
tarins^  vidime  un  acte  à  Luxembourg 
le  dernier  septembre  4438,  uf  dem  al- 
den  Mart  in  9ent  Michekkirchen.  (Ori* 
ginal.  Coll.  Soc*  hist.  Luxemb.) 

Michel  Ryde,  mv  1465.  Record  de 
justice  d'Aywaille* 

Otto  Poetichj  notaire  apostolique. 
Record  de  justice  de  Schittringen  1542, 
record  de  Matzen  1544.  Record  de 
Waltbredimus  1545. 

Jean  WaU,  not*  apostolique  à  Bid- 
bourg;  record  de  justice  de  Retersdorf 
7  janvier  1565  st.  Trêves.  Record  d*As* 
selborn  1565. 

Alexandre  Scherer  d'Arlon,  noi"  im- 
périal. Record  de  justice  de  Meysen- 
bourg  27  janvier  1667,  st.  Trêves.  II 
se  qualifie  de  :  Meister  in  den  sieben 
freyen  Eûnsten. 

Cassius  Riehardi,  notaire  impérial, 
1569.  Record  de  justice  d*Ouhren. 

Johan  Flesginj  notaire  imp.  et  apos- 
tolique, admis  par  le  Conseil  prov.  de 
Luxembourg,  1589.  (Voir  Public.  Soc. 
Hist.  Luxemb.,  année  1858,  p.  120.) 

Henricus  Schocwilerius^  Luxembur- 
gensis  notariuspublicus.  Acte  de  1570. 
(Cartui.  Munster,  fol.  46.) 

Nicolas  Rasoris ,  notaire  à  Luxem- 
bourg, a.  1573.  (Cart.  Munst.  f.  173.) 

Nicolas  Balthasar,  not.  1571.  Re- 
cord ^  Linster. 

Henri  Brenner^  not.  imp.  Record 
de  justice  de  Soleuvre,  6  janvier  1571. 
Record  de  justice  de  Mont-Saint-Jean, 
1575.  Dans  le  record  de  justice  de  Ma- 
rner, 2  juin  1583,  Henri  Brenner  est 
écbevin  à  Luxembourg  et  se  qualifie  de 
notaire  impérial.  Record  de  justice  de 
Nospeit,  8  décembre  1579. 

Philippus  Ludovictts  de  Breidbach^ 
not.  1573.  Record  de  Herboni. 


Johan  Gotfriedt  Morbaeh^  notaire 
apostolique  et  imp.,  admis  par  le  Con- 
seil prov.  de  Luxembourg  et  comté  de 
Chiny.  Record  de  justice  de  Mersch, 
sept.  1584. 

Nicolas  Lébhertz^  de  Vianden,  not. 
apost.  et  imp.,  admis  par  le  Conseil 
prov.  de  Luxemb.  Record  synodal  de 
Brandenbourg  du  14  janv.  1688.  Aussi 
record  de  Heinerscbeid  de  1588. 

J.  Lehman^  not*  1588,  Record  d*As- 
pelt  1589.  Record  de  Keyl. 

Jean  Appert^  notaire,  9  janv.  1589. 
Record  de  justice  d*Ettelbrûck. 

Hartart  BnK,  notaire  1595.  Record 
de  justice  de  Meysemburg,  5  déc.  1598. 

Diederich  SUtart,  landmaire  à  Bet- 
tembourg,  notaire  public,  admis  par 
le  Cous.  prov.  1592.  Record  de  Cie- 
mency —  nof'imp.el  apostolique  1604. 
Record  de  justice  de  Schuweiler. 

J.  Geisenj  notaire.  Record  de  justice 
de  Dalheim  du  13  janvier  1604. 

Paul  Peetz,  not.  impérial.  Record  de 
justice  de  Sandweiler  de  1604;  record 
de  justice  de  Schouweiler  de  1635. 

Pierre  Britt,  nof  1606.  Record  de 
Heisdorf. 

Nicolas  hkamCj  greffier  de  la  fran- 
chise de  Larochette,  not*  imp.,  admis 
par  le  Conseil  prov.  1607.  Record  do 
Heisdorf. 

Guillaume  Henné,  curé  de  Bastogne, 
nor  admis  et  autorisé  par  le  Conseil 
provinc.  des  Archiducs  à  Luxembourg 
(vers  1620).  Record  d*Amberloup  du 
22  nov.  1609. 

N.  Pickius,  notaire,  1627.  Record 
de  justice  de  Heinerscbeid. 

Nicolas  Franckin,  de  Nimbermont^ 
notf  apostolique  vers  1630. 

Jean  Alâtinger^  not""  impérial  admis 
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l>ar  le  Conseil  prov.  4630.  Record  de 
Limpacb,  aussi  1 623. 

J.  Caso^  notaire  apostolique  et  imp. 
admis  et  approu\é  par  le  Conseil  pro- 
vincial de  Luxembourg.  Acte  10  mars 
1 633.  Il  s'agit  de  Harnoncourt.  (Cartul. 
tfOrval,  1.111,143.) 

Martinus  Imeren,  notaire  1641.  Re- 
cord de  justice  de  Heysenbourg. 

Morianx^  not.  à  Luxembourg  1654. 
Record  de  justice  de  Merl. 

Jean  SehwarU  d'Arlon,  notaire,  SI 
août  1656. 

Anton  Feyersteitiy  notaire  admis  par 
le  Grand  Conseil  de  Haiioes.  Record 
de  justice  de  Nospeit  du  21  fév.  16H4. 

Faber^  notaire  à  Ecbternach,  1665. 
Record  de  justice  de  Mertert. 

Oger  le  Clerq,  huissier  à  Basfogne, 
nommé  notaire  le  14  novembre  1669. 

Pierre  Naey,  not.  à  Luxemb.  1670. 

André  Wiltz,  d'Arlon,  not.  9  octo- 
bre 1670. 

Clément  Goeury,  notaire  à  Luxemb. 
12  mai  1671. 

Otteehi,  notaire  1672.  Record  de 
justice  de  Heinerscheid. 

E.  Gilks^  notaire  1672.  Record  de 
de  justice  de  Heinerscheid. 

Jean  Habbots^  dit  de  Vicourt,  not% 
30  juillet  1675. 

Jean-Hathias  Bastompierre^  notaire, 
14  octobre  1677. 

M.  Gilles,  notaire  1678.  Record  de 
justice  de  Matzen. 

Pierre- André  de  Barre,  clerc-juré 
de  la  seigoeurie  de  Hasselt,  nommé 
notaire  2  avril  1679. 

Jean-Remacle  Foignan,  not*  à  Bas- 
togne,  15  mai  1680. 

Pierre  Aubertin^  doct'  en  médecine 
k  St-Vitb,  nommé  notaire  par  le  roi  de 
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France  6  avril  1680.  Prêta  serment  le 

22  novembre  1686. 

N.  Alberti,  notaire  1680.  Record  de 
Dalheim. 

Jean-Nicolas  Beding,  officier  de  Ster- 
penich,  nommé  notaire  par  le  Roi  en 
son  conseil  privé,  17  mars  1680. 

Henri  Bedingh,  not.  à  Luxembourg 
16  janvier  1682,  23  mars  1686. 

Jean  Neunkeuser,  échevin  à  Arlon, 
not.  imp.  et  apos^l.  1682.  Record  de 
Schœnfels. 

Baur,  notaire  16i)3.  Record  de  jus- 
tice d'Allwies  du  22  mai  1693. 

Alexandre  Uohvoisin,  notaire  royal 
admis  par  le  Conseil  prov.  de  Luxem- 
bourg, résidant  à  Florenville.  Acte  du 

23  mai  1699.  (Cart.  Orval,  t.  HI,  295.) 

Le  4  janvier  1704  le  souverain  des 
Pays-Bas  demanda  au  Conseil  prov.  de 
Luxembourg  le  nombre  et  les  noms  des 
notaires  du  pays.  { Enreg.  W,  207.  ) 
Par  sa  lettre  du  15  janvier  1704,  le 
Conseil  envoya  la  liste  ci-dessous: 

1 .  Pierre  Ney,  de  Luxembourg. 

2.  Jean  Gerber,  de  id. 

3.  Anl"'-Joseph  Rossignon,  de  id. 
i.  Jean  Beyer,  de  id. 

5.  Wolfgang-Henri  Orth,  de  id. 

6.  Jean-Guillaume  Adamy,  de  id. 
Rec.  de  justice  de  Sl-Vith,  1707. 

7.  N.  Dondelinger,  de  Luxemb. 

8.  Henri  Pierret,  de  id. 

9.  Charles-Guillaume  Kelner,  id. 

10.  Alexandre  Oblet,  de  id. 

11.  Jean  Taffler,  deid. 

12.  Jean-George  Louis,  à  Arlon. 

13.  George  d'Ourst,  à  id. 

14.  Théodore  Dhall,  à  id. 

15.  Georges  Gilsdorff,  à  id. 

16.  Claude  Forron,  à  id. 

17.  Jean-Nicolas  Didenhoven,  à  id. 
ji8.  Ant'*Schram,  à  Grevenmacber. 
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iean-Fréd.  Gindt,  à  GreveDmacher. 

Christophe  Bour,  à  Remich. 

Jean  Schuler,  k  Bitbourg. 

N.  Jacques,  à  id. 

Pierre  Thies,  à  Virlon. 

Je^m  DoDckols^  à  Virtoo.  Admis 
à  rétat  de  notaire  à  Virton  le  15 
juin  1699.  (Enreg.  W,  42  v-.) 

25.  Phil.-Jacques  Adolphi,  à  Vianderi. 

26.  Alex*"  Monvoisin,  à  Florenville. 

27.  JeanNerenhausen,  àSeptfontaines. 

28.  Dominique  Lucius,  à  id. 

29.  Pierre  Ruyr,  à  Wellin. 

30.  Gilles  Bernard,  à  Wiltz. 

31 .  Michel  Servais,  à  Cronenhourg. 

32.  Jean-Malhieu  Kahlen,  k  Ehnen. 

33.  Anthoine  d*Espate,  k  Rochefort. 

34.  Jean-Henri  Dupont,  k  Beiin. 

35.  Frédéric  Degen,  k  Mondercange. 

36.  Urban  Chandels,  k  Aywaille. 

37.  P'^-Servais  du  Thier,  k  la  Roche. 

38.  Jean-Georges  Nallomont,  k  id. 

39.  Antheine  Gouflfart,  k  Marche. 

40.  Jean  Conrard,  k  id. 

4i.  Jean  Masius,  k  Neuerbourg. 

42.  N.  Bodson,  k  Echiernach. 

43.  Jean  Olinger,  k  id. 

44.  Damian  W6l(ers,  k  Diekirch. 

45.  N.  Bulgenbach,  k  id. 

46.  J"-Bapt.  Nau^  k  la  Mauvaise-Bich 

(Esch-sur-rAIzeite). 

47.  Charles  Mabon^.k  Beauraing, 

48.  J"  Schulz,  k  Cliaresse  (Charage?) 

49.  Jean  FroidmonU  k  Durbuy. 

50.  Louis  Brisebois,  k  id. 

51 .  L"  de  Hase,  en  la  terre  de  Durbuy. 

52.  François  Leclerc,  k  Bastogne. 

53.  Jean-Nicolas  Redingh,  k  SteinforU 

54.  Jean-Hubert  Favage,  k  Salm. 
55 Auberlin,  à  Sl-Vilh. 

56.  Henri  Dumoulin,  k  Houflfalise. 

57.  Anthoine  de  Harre,  k  Someraing, 

lerre  de  Houfalise. 

58.  Martin  Ambro.sy,  k  St-Huberl. 


59.  Jean-Mathieu  Klein,  k  Schiren. 

60.  Guill'"*  de  Gland,  k  Clavier,  terre 

d'Ochain. 

Alexandre  Urbain ,  notaire  royal  à 
Houffalize,  15  septembre  1708. 

Gille  Bei-vard,  notaire  k  Wiltz,  30 
décembre  1708. 

Frédéric  Braun^  de  Mondercange, 
notaire  k  Grevenmacher,  31  déc.  1708. 
Nouvelle  nomination  par  commission 
du  l"  février  1716. 

Jacques  Ambrosyy  huissier  k  Salnt- 
Hiibert,  nommé  notaire  k  la  même  ré- 
sidence, 9  octobre  1711. 

Jean  CoUignon^  notaire  au  quartier 
d*Arlon 

Jean-Pierre  Lorentj  not.  k  Remich, 
7  octobre  1712. 

Jean-Nicolas  Victor,  notaire  k  Ettel* 
bruck,  27  octobre  1712. 

Jean  Uercenia-^  notaire  k  Virton,  25 
janvier  1713. 

Claude  Hugo,  notaire  k  Villemont, 
15  février  1713. 

Jean-Franç.  Adami,  not.  k  Vianden, 

20  octobre  1713. 

Kïcohs- André  de  Greeek ,  notaire  k 
Beattraing,  20  août  1714. 

Jean  Thinent,  résident  k  Prouvy, 
baronie  de  Jamoigne,  nommé  notaire 
le  26  sept.  1714.  Il  parait  qu*il  l'avait 
déjk  été  par  lettres-patentes  du  31  déc. 
1704.  (Reg.  Comm.,  n»  1105,  p.  241.) 

Willibrord  Hartman,  notaire  k  Ech- 
ternach,  19  octobre  1715. 

Paul  Felten,  de  Langvvasser  (Lon- 
geau),  not.  k  Ettelbruck,  3  févr.  1716. 

Jean-Nicolas  Redinçy  nommé  notaire 
par  commission  du  27  mars  1680;  nou- 
velle nomination  du  30  juin  1716. 

G.  Adami,  notaire  1718.  Record  de 
justice  de  Dalheim. 
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.,.,  Heusehiing.  Lettres-pateDtes  du 
30  avril  i726  au  sujet  de  l'oflice  de  D(h 
taire  donné  à  rbuissier  HeuscbHng  par 
ceux  du  Grand  Conseil  de  Sa  Majeslé  à 
Matines  et  révoqué  par  iceiui  en  suite 
des  représentations  du  Conseil  prov.  du 
6mail746.  (Enreg.Y,  1,41.) 

Gérard  Houweez^  not.  à  Vielsalm, 
S  avril  1726. 

Louis  TirVaj  notaire  au  comté  de 
Montagu,  9  juillet  1726. 

Jean-Nicolas  Nivarlel^  notaire 

18  juin  1727. 

Félix  Abinet,  de  Franczy,  terre  de 
Durbuy,  20  janvier  1728. 

Ignace-François-Xavierff  m/|gren«  de 
St-Vitb»  notaire  en  remplacement  du 
notaire  Donlinger,  décédé.  30  juia 
1728. 

Adam  BrandU  notaire  à  Dudelange, 
23  juillet  1728. 

Alexandre  Printz^  notaire  à  Rodt 
près  Vianden,  6  octobre  1 728. 

Thomas  Reding^  notaire  à  Arlon,  6 
octobre  1728. 

Jean-Pierre  Arend^  notaire  en  rem- 
placement du  notaire  Donlinger,  dé- 
cédé. 23  novembre  1728. 

Bernard-Golfried  llartman^  notaire, 
23  novembre  1728. 

Jean-Antoine  Notomb^  not.  à  Differ- 
dange,  6  avril  1729. 

Jean-Charles  Mabouge^  notaire  à  La- 
roche, 6  août  1729. 

André  HtJferty^  de  Harcour,  comté 
de  Montagu,  notaire,  23  août  1729. 

Nicolas-Joseph  Coutelier,  notaire  à 
Bastogne,  20  décembre  1729. 

Clément  Warlet^  notaire  à  Salm,  16 
août  1730. 

Jean  Gillart^  notaire  à  Saint-Hubert, 
16  août  1730. 


Jean-Beuoit  D^itf>,  notaire  h  Luxem- , 
bourg,  en  remplacement  du  not.  Seyl, 
nommé  notaire  apostolique  le  27  janv. 
1731.  — 22  juin  1730. 

Jean-Sébastien  Pkrret^  not.  ^  Arlon, 
22  juin  1730.  Le  14  juillet  1732  nom- 
mé notaire  apo6tolique.  Plaeet  du  23 
mars  1744. 

Jean-Louis  Edmond^  not.  à  Virton, 
4  octobre  1 730. 

Zachari»s-Andreas  Schatuten,  not. 
à  Bitbourg,  5  octobre  1730. 

Nicolas  ioutsch,  not.  à  Martelange, 
27  novembre  1730. 

Augustin  Duehesne,  not.  au  comté 
de  Montagu,  28  avril  1731. 

Claude  Erfelding^  oot.  à  Bitbourg, 
en  remplacement  de  Charles  Bicken- 
dorf,  décédé.  30  mai  1731. 

Jean-Henri  Wintgen^  not.  à  Thom* 
men,  27  juillet  1731. 
Jean  de  la  Haye,  notaire  à  Clervaux, 

17  décembre  1731. 

Evrard-Lambert  de  B/ier,  notaire  à 
Aywailie,  18  décembre  1731 . 

Hierosme-Franç.  Ronral,  de  Grand- 
haa,.  not.  à  Ochain,  en  remplacement 
de  N.  de  Glan,  décédé.  21  mars  1732. 

Nicolas  Stmonf« ,  notaire  à  Arlon, 
en  remplacement  de  N.  Notumb ,  dé- 
cédé. 24  mars  1732. 

Charles  de  la  Haye,  de  Beaufort,  not. 
i^Wiltz,  9  octobre  1732. 

Jean-Philippe  de  R>iir,  mayeur  de 
Doreux  et  Focant,  échevin  k  Wellin, 
nommé  not.  en  ce  lieu ,  14  oct.  1732. 

Etienne  HarUing,  notaire  à  Étalle, 

18  octobre  1732. 
Jacques-Evrard  Boulanger,  notaire 

à  Marche,  22  octobre  1732. 

Nicolas  Kuborn,  not.  à  Martelange, 
17  novembre  1732. 
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Franc.  Kl&er^  DOt.  à  Laxembourg, 
9  février  1733. 

Jean  Adam^  notaire  à  Luxemboarg, 

9  février  1733. 

Henri  Heuschlingy  notaire  à  Remich» 
Si  mars  1733. 

Mathieu  de  Marthoz^  notaire  à  Ây- 
waille,  11  juillet  1733. 

Jean-François  Maes^  not.  à  Nt'uer- 
bourg,  12  août  1733. 

François  Gillet^  not.  à  Beauraing, 
6  octobre  1733. 

Gérard  RamlOj  notaire  à  Durbuy, 

10  novembre  1733. 

Jean-Martin  Poncelety  not.  h  Rema- 
gne,  seigneurie  de  Laval,  17  fév.1734. 

Dominique  Klepper,  notaire  à  Lu- 
xembourg, 15  mars  1734. 

Pierre-Ernesl  Hobscheidt,  notaire  à 
Habaye,  3  décembre  1734. 

Jean-Michel  Veyder^  not.  à  Neuer- 
bourg,  l"mars  1735. 

Mathias  Gilson^  de  Bornai,  en  la  terre 
deDurbuy,  11  mai  1735. 

Joseph  de  Uarre^  de  Someraing,  en 
la  terre  de  Houffalize,  15  juin  1735. 

Jean-Mathias  Merjay^  not.  à  Ecbter- 
nach,  22  juin  1735. 

Jean-Rocb  Stevetiotte,  de  St-Hubert, 
not.  au  quartier  de  Nassogne,  6  juillet 
1735. 

Jacques  Conter,  de  Fentingen,  not. 
au  quartier  de  Bettembourg,  23  août 
1735. 

Jean-Henri  de  Pierreux  ^  notaire  à 
Marche,  6  octobre  1735. 

Jean-François  Ferron,  not.  à  Ter- 
mes, en  remplacement  de  Jean-Franç. 
Imbert,  8  octobre  1735. 

Antoine  DumonU  notaire  à  Remich, 
8  octobre  1735. 

Jean-Adam  Herman^  échevin  et  not 


à  Grevenmacher,  23  janvier  1736.  — 
Lettre  de  S.  A.  R.  du  21  janvier  1769 
relevant  le  notaire  Herman  de  la  sus- 
pension décrétée  contre  lui.  (  Enreg. 
DD,  75  V-.) 

Nicolas  J/oAy,  notaire  à  Arlon,  en 
remplacement  du  not.  Dball,  décédé; 
2  mai  1736. 

François-Mathieu  Didier,  notaire  à 
Arlon,  11  octobre  1736. 

Jacques for(|f,  notaire  à  Wiltz,  3  jan- 
vier 1737. 

Théodore-François  Bourdon,  not.  à 
Durbuy,  en  remplacement  du  notaire 
Ramelot,  décédé;  18  janvier  1737. 

Jean-BapliSte  Wormelding,  notaire 
à  Remich ,  en  remplacement  de  Jean- 
Ant.  Dumont,  décédé;  20  janv.  1737. 

Martin  Belva,  not.  à  Chiny,  28  jan- 
vier 1737. 

Jean-Adam  Bodet,  not.  à  Laroche, 
6  avril  1737. 

Pierre  Collignon,  substitut-greffier 
au  Conseil  provincial,  nommé  notaire, 
29  avril  1737. 

J.-B.  Nauw,  notaire  1737.  Record 
de  justice  d'Aspelt. 

Joseph  Govin,  ditCoudray,  notaire 
à  Marche,  en  remplacement  du  notaire 
Boulanger,  décédé;  5  juillet  1737. 

Paul  Hermion,  not.  à  Luxembourg, 
20  janvier  1739. 

Jean-Frédéric  Jungers,  not.  à  Lu- 
xembourg, en  remplacement  du  notaire 
Pierret,  décédé;  20  janvier  1739. 

Jean-François-Claude  Marchai,  not. 
à  Virton,  20  janvier  1739. 

François-Henri  Noquin  ou  Nodàn, 
notaire  à  Dudelange,  en  remplacement 
du  not.  Areud,  décédé;  21  janv.  1739. 
Record  de  justice  de  Sanem  de  1769. 

Jean-Louis  Ramelot,  sot.  à  Durbuy, 
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en  rasiplacement  de  son  père,  décédé; 
14  avril  1739. 

JeaD-Mathieo  Collard,  practicieD  et 
procureur  d'office,  uoL  à  Neufchàleau, 
17  mai  1740. 

Tilmao  Poneelet,  maître  de  postes  à 
Attert,  nommé  notaire,  28  juin  1740. 

Arnottid-Joseph  FlabevUle,  de  Bœur, 
oflScier  de  Rachamp,  31  juin  1740. 

Richard  Berg,  not.  à  Wiltz,  en  rem- 
placement du  notaire*Schaack,  décédé, 
^  juin  1740. 

Antoine  Moris,  not.  à  Luxembourg, 
en  remplacement  de  J.-Aug.  Broucq, 
décédé;  28  juin  1740. 

Guillaume  Gottlieb,  curé  de  Heim- 
8lal,  protonotaire  apostolique,  13  juill. 
1740.  Placet  du  13  août  1740. 

Jean-Gaspar  ScAte;a(,  not.  à  Luxem- 
bourg, 7  octobre  1740.  Record  de  jus- 
tice de  Sl-Vilh  1783. 

Nicolas  Molitor,  notaire  à  Arlon ,  7 
octobre  1740. 

Jean-Joseph  Renard,  not.  à  Bertrix, 

7  octobre  1740. 

Joseph  Schanus,  de  Roderaacher, 
Botaire  à  Clemency,  en  remplacement 
du  notaire  Schulz,  décédé;  11  octobre 
1740. 

Lambert  Petithan,  protonotaire  apos- 
tolique, 7  août  1740.  Placet  du  8  no- 
vembre 1740. 

Quérin  Recht,  notaire  à  Reulandt, 

8  mars  1741. 

Jean-Baptiste  Hourst,  not.  à  Ettel- 
brock,  18  mars  1741. 

Pierre-Philippe  Coclie,  not.  à  Orchi- 
mont,  commis  à  ce  par  le  Grand  Con- 
seil, 18  mai  i741. 

Malhias  Huttert,  prêtre  bénéficier  à 
Arlon,  not.  apostolique,  20  juin  1741. 
Placet  du  9  octobre  1744. 


Jean-Pierre  Palm,  not.  à  Muringen, 

seigneurie  de  Schleyden,  7  juill.  1741. 
Louis-François  Nivarlet,  notaire  à 
Aywîiille,  17  aoùr  1741. 

Jean-Robert  Decker,  not.  à  Dudel- 
dorf,  3  janiier1742. 

Maximilien-Anloine  Alexandre  Du- 
pont, not.  à  Virlon,  7  mars  1742. 

Hcnri-Wolfgang  Helm,  not.  à  Bit- 
bourg,  14  mars  1742. 

Dominique  Brincour,  notaire  à  Lu- 
xeml)Ourg,  11  juin  1742. 

François /enw^^f,  d'OchïJin,  not., 
18  juin  1742. 

Tlionias  Palizeul,  mayeur  d*Amber- 
loup,  notaire  au  quartier  de  Si-Hubert, 
18  juin  1742. 

Nicolas  Reuter,  notaire  à  Arlon,  2 
mars  1743. 

Hubert  de  Troz,  notaire  à  Bastogne, 
12  mars  1743. 

Jean-Joseph  Damblève,  not.  à  Mar- 
che, 9  août  1743. 

Nicolas- Joseph  Chapelle,  notaire  à 
Houffalize,  2  mai  1744. 

AmbroiseJf  ormon^  curéà  Longlier, 
not.  apostolique,  23  mai  1744.  Placet 
du  14  juillet  1744. 

Jean-Bapt.  du  Hatîoy,  10  juin  1744. 

Pierre-François  Dahdoy,  notaire  à 
St-Hubert,  26  mars  1746. 

Pierre  Behm,  curé  d'Attert,  notaire 
apostolique,  20  avri(  1746.  Placet  du 
Conseil  prov.,  22  avril  1746. 

Guillaume-Alexandre  Bourgriitgen^ 
not.  à  Luxembourg,  12  juin  1747. 

Pierre  Ferauge,  aumônier  au  régi- 
ment de  Prié,  notaire  et  protonotaire 
apostolique,  14  août  1747.  Placet  du 
18  octobre  1747. 

Jean  Francq,  procureur  à  Neufchâ- 
teau,  notaire,  24  janvier  1748. 


iOURNAL  DE  L'ENREGISTREMENT. 


as  K!ein,  DOtaire  i  Euelbruck, 

1748. 

ard-FrunçoJK  Faymonvilte,  uol. 

,14j(iilk'H74». 

ins  W^ilhetms,  curé  h  Vjrhien, 

oslolîqiie,  11  noveinbro  1749. 

lu  ISnov.  1748. 

■Ruplisie  Kirller,  de  Mofiilur* 

aolaire,  en  rcmpl;iremcnt  de 
e,  décédé;  2  in;ii  1750. 
le.*i-François-Ignare  Grtihaufr, 
^TOBeahouTg,  3  mnrs  1751. 
■rt  Hetisehling,  de  Liixemliour^;, 

notaire  le  13  décemlire  (731, 
large  de  résidec  djns  un  des 
I  de  (a  seigneurie  de  Raville 
etz. 

-Nicolas  Thilmanng ,  de  Bou- 
lotaire,  24  octobre  1752. 
lies  Stolts,  notaire  à  Schleideo, 
jmbre  1752. 

lieu-Paui  de  ViUers,  notaire  à 
ae,  en  remplacement  de  son  pbre 
ranç.  dcVillers;  12  janv.  1753. 
-Michel  Rengues,  not.  à  Ech- 
1,22  janvier  1753. 
lin  Lhermille,  notaire  admis  au 

privé,  notaire  à  Houffalise,  24 
7S3. 

-Bruno  Maurer,  not.  Ji  Eysea- 
11,  à  trois  lieues  de  Dudeldorf, 
il  1753. 
liis  Behr,  de  Hamm,  en  Lorraine, 

I  it ,  26  novembre  1753. 

iç.  Macqyet,  de  Somerain,  not. 

falize,  3  avril  1754. 

i-Louis  Raphaël,  notaire  dans  le 

deSalm,  5  avril  1754. 

iues  Saney,  notaire  à  Arloo,  27 

754. 

i-Henri  Clandon ,  de  Warckcn , 

Ettelbruck,  9aoai1754. 


Corneille  Boffrtiing,  noi.  à  Lnsem^ 
bourg,  ISaoill  1764. 

herre  Thomas,  notaire  il ,  16 

août  1754. 

Jean-Pierre  Mener,  d'Ohrenhauseii, 
notaire  à  Brouch  et  Scharffhillicb,  19 
août  17M. 

Philippe-Jowph  Vrbin,  de  Houffa- 
lize,  noiaire,  17  octobre  1754. 

Jean-Nicolas  Winckel,  noiaire  à  Re- 
mich,  17  octobre  1754. 

Dominique  Bravn,  de  Grevenma- 

cber,  notaire,  en  remplacement  de  son 

père  Frédéric  Braun ,  9  janvier  1755, 

....  VngesMekl ,  noiaire  ii  Greven- 

macber. 

Jean-Joseph  Pickart,  chapelain  cas- 
trai de  la  comtesse  douairière  de  Han- 
'  derschcidl,  not.  apostolique,  12  janvier 
1755.  Placeldu  23  juin  1755. 

Jean-Richard  Bernard,  aot.à  Wiltz, 
27  janvier  1755.' 

Nicolas  Knaut,  de  Bondorff,  notaire, 
4  mare  1755. 

PHitippeJacqoes  Crocius,  notaire  au 
quartier  d'Ehnen,  8  avril  1755. 

Pierre-Dieiidooné^&inet.deFanzeU 
paroisse  de  Warèze,  terre  de  Durbuy, 
not.  à  Mirwaii,  9  avril  1755. 

François-Joseph  liagenay,  de  Fé- 
lenne,  au  comté  d'Agimonl,  nommé 

noi.  k par  le  Conseil  de  Malines, 

15  avril  1755. 

Ant"Cuno,  érhrvin  ii  Ecbternach, 
notaire,  17  juin  17B5. 

Christophe  Brimmeyr,  de  Greiscb, 
DOt.  à  Ecfaternach,  36  avril  1756. 

Jeao-Paol  de  la  Fontaine,  noiaire  ^ 
St-Vith,  15  octobre  1736. 

Jean-Baptiste  Tinant,  ool.  !i  Virion, 
22  octobre  1736. 
Jean  JamotU,  d'Arville,  nommé  no- 


Utire  par  le  Cooseii  privé,  S  mars  i757. 
Augaslin  Grandjean^  de  Virton,  no- 
taire, 18  décembre  1788. 

Nie.  GruponU  curé  à  Slrainchamps, 
notaire  apostolique  «  15  janvier  1759. 
nacet  do  28  avril  1760. 

Jean-Charles  ITditfti^^  d'Ortho,  no- 
taire à  Bohain,  5  février  1759. 

Jean-Baptisle-Jacques  Pierre^  noi.  à 
Virton,  10  mai  1759. 

Gabriel-Joseph  Jautnain,  not.  apos- 
tolique à  Marche,  Î6  mai  1769.  Placet 
do  3  jnilL  1759.  Jaumain  était  vicaire 
à  Marche. 

François-Rose  de  la  Roche^  notaire, 
30  juin  1789. 

GasparBenflrrfy,  deSt-Hubert,  not., 
30  juin  1789. 

Nicolas  Munchen^  not.  à  Dudeldorf, 
16  août  1789. 

Toussaint  Vieourt^  not.  à  Bastognc, 
13  septembre  1759. 

Maurice  Fatifto» ,  d'Arbrefoniaine, 
oot.  à  Bondorff,  6  décembre  1759. 

Jacques  Butgenbach,  notaire  à  Die- 
kirch,  19  janvier  1760. 

Jaques  de  la  Montagne^  de  Musson, 
notaire,  9  février  1760. 

Jean-Baptiste  Papfer,  d'Élalle,  not., 
11  mars  1760. 

Jean-Henri  Cawet,  de  Remagne,  no- 
taire, 12  mars  1760. 

Jean  Dengler,  de  Hoffeit,  noUire,  20 
mars  1760. 

Mathias  Martini,  d*Ell,  notaire,  20 
mars  1760. 

Jean-Baptiste  Bemade,  de  St  Hubert, 
notaire,  10  avril  1760. 

Jacques  B^r/rand,  de  Willz,  notaire, 
16  avril  1760. 

Michel  À^randt,  de  Hoitzem,  not., 
83  avril  1766. 
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Gilles  Thiry,  de  Ruiles,  notaire,  7 
août  1 760 

Jean-Paul  Packes,  de  St-VIth,  not., 
21  novembre  1760. 

Jean-Baptiste  Raty,  curé  à  Fauvil- 
1ers,  not.  apostol.,  9  décembre  1760. 
Placet  du  20  juin  1761. 

Joseph-Clément  Lefekvre,  de  Saint- 
Hubert,  notaire,  15  avril  1761. 

Christophe  BartheU,  secrétaire  du 
Conseil  prov.,  notaire,  19  juin  1761. 

Christian  Friedrich  Joseph  Giebel, 
not.  àVianden,  11  juillet  1761. 

Pierre  Galiar,  d'Arlon,  notaire,  20 
juillet  1761. 

Jean-Lambert  Hiffe,  de  Hichamp, 
notaire,  31  juillet  1761. 

Jean-Hubert  Jlf afempr^,  deSprimont, 
not.  àTillet,  19  août  1761. 

François-Joseph  Dupont,  de  Virton, 
notaire,  22  décembre  1761. 

Mathias  Pegora,  de  Luxembourg, 
notaire,  19  janvier  1762. 

Antoine  Bartman,  d'Echlcrnach^ 
notaire,  13  février  1762. 

Jacques  Fischer^  de  Luxembourg, 
notaire,  17  mars  1762. 

Julien-Damien  André,  deVianden. 
notaire,  17  mars  1762. 

Jean-François  Augustin,  curé  àWal- 
lendorf,  protonotaire  apostolique,  30 
juillet  1762.  Placet  du  30  juin  1763. 

Lambert-Joseph  Demblant,  de  Dur- 
buy,  nommé  not.  par  le  Conseil  privé, 
19  août  1762. 

Jean-Baptiste  François,  deVirton, 
notaire,  20  octobre  1762. 

Jean-Paul  cfe  Materne,  de  St-Vîth, 
notaire,  29  octobre  1762. 

Jean-Baptiste  Gemen,  not.  à  Laroche, 
28  décembre  1762. 
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Henri-Joseph  Cordltr^  de  Tintigny, 
notaire,  2  ni;irs  1763. 

Jean-Fré(l«*ric  Urnbender^  noi.  admis 
par  le  Grand  Conseil,  SO  mai  1763. 

Jean-Pierre  Kinsch,  de  Hageii,  no- 
taire au  quariier  de  Betiembourg,  5 
juillet  1763. 

Philippe  Servais,  de  Meysembourg, 
notaire,  16  août  1763. 

Jean  Henf%  de  Saint-Léger,  20  dé- 
cembre 1763. 

Jean-Théod'*  Lovent,  d'Echternach, 
notaire,  28  janvier  1704. 

Henri  Brosius,  de  Garnich,  notaire, 
27  février  1764. 

Alexandre  Erpelding,  de  Bilbourg, 
notaire,  24  mai  1764. 

Servais  Urbain,  de  Houffalize,  not., 
<•' août  1764. 

Jean-Philippe  JtficAaW/s,  de  Drun- 
cklange,  not.,  7  août  1764. 

Laurent  Sommer,  bénéficier  à  Omel, 
notaire  apostolique,  4  novembre  1764. 
Placetdu  30  avril  1763. 

Jean-Jacq.  Wiertz,  de  Neuerbourg, 
notaire,  l"  décembre  1764. 

André  Ererling,  de  Heinster,  not., 
6  mars  1765. 

Antoine Noiseux,  de Bastogne,  not., 

19  juillet  1765. 

Guillaume  AVb,  de  Riltersdorf,  not., 
1*'  août  1765. 

Jean-Baptiste  Doien,  d*Awenne,  no- 
taire, 18  décembre  1765. 

Jean-François  Gilson,  de  Bomal, 
notaire,  7  novembre  1765. 

Jean-Pierre  Berg,  de  Fouches,  not., 

20  novembre  1765. 

C.-F.  Vesque,  notaire  royal  k  Differ- 
dange, 

Dela]wrte,noi,  à  Floren ville,  1766. 
Record  de  justice  de  la  Cuisine. 


Maximilien  Douny,  de  Haissin,  no*- 
taire,  17  février  1766. 

Bernard  de  la  Rue,  not.  à  Marcour, 
14  juin  1766. 

Nicolas  Plumer,  deCalborn,  notaire, 
13  juin  1766. 

Nicolas  Behm,  de  Luxembourg,  no- 
taire, 8  juillet  1766. 

Jean-Baptiste  S/et;eno^f«,  de  Saint- 
Hubert,  not.,  22  août  1766. 

Jean-François  Cm7/aume,  notaire, 
3  octobre  1766. 

Jean-Nicolas-François-Ignace  Char-- 
lier,  de  St-Vith,  not.,  8  octobre  176(5. 

JacquesS/mginy,  deWarmifoniaine, 
notaire,  22  octobre  1766. 

Henri-François  Gollart,  de  Chau- 
mont,  notaire,  12  mars  1767. 

François-Antoine  Defer,  d'Echter- 
nach,  notaire, 

Ambroise-Joseph  François,  de  Vir« 
ton,  notaire,  12  novembre  1767. 

Evrard-Joseph  Aldringer,  de  Dur- 
buy,  notaire,  27  janvier  1768. 

Charles  Coutelier,  de  Saint-Hubert, 
notaire,  13  février  1768. 

Franç.-Guillaume  Thierry,  de  Mus- 
son,  notaire,  15  février  1768. 

Nicolas  Mohy,  d'Arlon,  notaire,  It 
novembre  1768. 

Jean-Charles  deWald,  deRosport, 
notaire,  15  novembre  1768. 

Jean-Bertrand  Ruir,  notaire  au  ban 
de  Wellin ,  4  janvier  1769. 

Jean-Charles  Thonet,  de  Durbuy, 
notaire,  9  mars  1769. 

Jean-Baptiste  La/anc^,  deSenry-sur- 
Nied  (Metz),  not.  à  Ra ville,  16  mars 
1769. 

Maximilien-Wolfgang  Beyser,  not., 
23  juin  1769. 
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Nicolas  Niderkorn,  de  Luxembourg, 
QOlaire,  â3  juin  17^. 

Aot^'-Charles  Duchesne,  de  Grand- 
hao,  notaire,  18  août  4769. 

Mirhel  Servais^  de  Reulandt,  not., 
43  août  1769. 

Jean-François  Cornrfw,  de  Huber- 
mont,  notaire  admis  au  Conseil  privé, 
24  janvier  1770. 

Jean-François  Morant^  de  Marche, 
notaire,  8  février  1770. 

Engleberl-Joseph  Dufay ,  notaire  à 
Florenville,  6  juillet  1770. 

Martin  Ensch ,  not.  à  Echternach , 

14  juillet  1770. 

Hubert- Joseph  Navaux^  notaire  à 
Laroche,  3  août  1770. 

Théodore  Huberty,  de  Beckerich,  no- 
lai  re,  23  août  1770. 

Ihom-As  Zeyppen^  de  Notumb,  not., 

15  juin  1771. 

Michel  Michel,  de  St-Léger,  notaire, 
1"  août  1771. 

François  JUersch,  de  Durbuy,  not., 
12  août  1771. 

Jean-Epiphanie  Didier,  d*Arion,  no- 
taire, 20  novembre  1771. 

Frédéric-Herman  François,  de  Lu- 
xembourg, notaire,  16  janvier  1772. 

Barth.-Hubert  Frinne,  de  Hodister, 
notaire  admis  au  Conseil  privé  à  Bru- 
xelles, 1"  juin  1772. 

Franç.-Louis  Burnotte,  de  Bastogne, 
not.  admis  à  Bruxelles,  29  juill.  1772. 

Maximilion- Joseph  Slevenotte,  not. 
à  St-Hubert,  10  octobre  1772. 

Guillaume-Joseph  Duchesne,  de  Li- 
bin-Bas,  notaire  au  ban  de  Villance, 
terre  de  Mirwart,  22  octobre  1772. 

Jean-Hubert  Laurent,  de  Freux,  no* 
taire,  23  octobre  1772. 

Henri  Bourdon,  de  Bastogne,  not. 

ifPAaT.  — 1864. 


admis  au  Conseil  privé,  9  décembre 

1772. 

Jacques-Joseph  Mengal,  de  Marche, 
notaire  admis  au  Conseil  privé,  8  no- 
vembre 1772. 

Jean-François  Duchesne,  de  Durbuy, 
notaire,  22  décembre  1772. 

Simon  Vanneras,  de  Diekirch,  not., 
29  mars  1773. 

Jean-Louis  Houry,  de  Gouvy,  not. 
admis  à  Bruxelles,  19  mai  1773. 

Joseph-Louis  Collin ,  de  Hive,  not., 
26  juin  1773. 

Jean-Nicolas  Parent,  de  Libramont, 
notaire,  19  juillet  1773. 

Jean-Baptiste  Thomasset,  notaire  à 
Valensart,  16  août  1773. 

Joseph  Collignon,  de  Luxembourg, 
notaire,  16  novembre  1773. 

Jean-Michel  Yeyder,  de  Vianden,  no- 
taire, 2  décembre  1773. 

Hubert-Emanuel  Jadvt,  de^  Marche, 
not.  admis  à  Bruxelles,  19janv.  1774. 

Charles-François  de  Thiennes,  de 
Marche,  not.  admis  au  Conseil  privé, 
22  janvier  1774. 

Michel  Peters,  de  Bastogne,  notaire 
admis  au  Conseil  privé,  24  janv.1774. 

Laurent  Herneupont,  de  Grevenma- 
cher,  notaire,  7  février  1774. 

Frédéric-Etienne  Herneupont,  de 
Luxembourg,  notaire,  7  février  1774. 

Jean-Baptiste  Richard,  d*Arlon,  no- 
taire, 13  juin  1774. 

JeanPierre-Joseph  SchaUer,  deVian- 
den,  notaire,  16  juillet  1774. 

Jean-Joseph-Gangulphe  Ruth,  de 
Yielsalm,  notaire,  11  août  1774. 

Jean-François  CoUin ,  de  Hives ,  au 
comté  de  la  Roche,  not.,  22  août  1774. 

Pierre  Piraux,  de  Luxembourg,  no- 
taire, 18  octobre  1774. 
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Mûris,  (Je  Wormeldiinëe, 
novemlire  1774. 
ttlenois,  deVirioii,  uoliire 
B  Conseil  privé,  6  r]0\tm- 


ef,  de  Jamoigiie,  notaire, 

e  1774. 

s  Biaise,  de  Jamotgne,  no- 

mville,  2  janvier  IT'S. 

nier,  de  Remicb,  noiairc, 

775. 

luri  Malempré ,  de  Spri- 

•e,  lt»juilleM77S. 

lel  l.oser,  de  Rosport,  no- 

.  1775. 

wr,  de  Luxembourg,  not-, 

77iS. 

langler,  de  Luxerahourg, 

icembre  I77S. 

iSchmit,  de  Luxembourg, 

anvier  1776. 

'ell,  de  Neuerbourg,  noi., 

776. 

'enriquet,  de  Florcnville, 

ars  1776. 

erdinand  Vesqve,  noiaire 

nseil  privé,  15  juin  1776. 

'amach,  notaire  en  la  sei- 

llervaux,  4  juillet  1776. 

'eU,  de  Neuerbourg,  ool., 

6. 

'isen,  de  St-Vilh,  notaire, 

76. 

W^e«(?er,de  Luxembourg, 

>ciobre  1776. 

ird-Hugo  Flabheville,  no- 

alrze,  14  janvier  1777. 

'itor,  d'Erpetdange,  près 

'e,  13  février  1777. 

'nscA,  de  Luxembourg, 

vfil  1777. 


J> '.in-Anloine  Lembrée,  >^igDeurie  de 
M>,  notaire,  2  mai  1777. 

Hitiiri  HeinziU,  d'Aun,  pays  de  Lu- 
xembourg, notaire,  10  jiitn  1777. 

Jean-François  WaTnier,  prêtre  bé- 
néficier et  vicaire  de  la  chapelle  de 
Lomme,  notaire  apostolique,  23  juin 
1777.  Placel  du  22  janvier  1778. 

Jean-Ctiarlus  Gobaiid,  not.  à  Viao- 
den,  24  juillet  1777. 

Franç.-Joseph  Gillet,  not.  àWellin, 
24  juillet  1777. 

Henri  llaai/en,  de  Luxembourg,  no- 
taire, 28  juillet  1777. 

Jean-Bapi.  de  Laitiex,  de  Villerzies, 
notaire,  14  août  1777. 

Dieudonné  Wilmotte,  de  Houffalize, 
not.  admis  a  Bruxelles,  1"  septembre 
1777. 

Martin  Siville,  de  Bastogne,  notaire 
3  septembre  1777. 

Jeiiu-François-Louis  Cartier,  de  Bas- 
logne,  notaire,  7  octobre  1777. 

Barlhélemi  IleriUr,  d'Élalie,  toi., 
9  décembre  1777. 

Jean-Hubert  Urbain,  de  Freux,  no- 
laire,  24  décembre  1777. 

Louis  Threin,  de  Luxembourg,  no- 
taire, 17  février  1778. 

Jean-Noel  Colle,  de  Nassogne,  not., 
12  mars  1778. 

Jean  Rôssignon,  de  Rossignol,  not., 
6  avril  1778. 

François  Kleijn,  de  Weymershof, 
notaire,  13  avril  1778. 

Philippe  Schamts.  Dépêche  de  S.  M. 
du  11  juillet  1778  au  Conseil  provin- 
cial, pour  l'inrormer  que  Ph.Schanus 
a  été  admis  h  l'oSice  de  notaire,  sous  la 
condition  de  lixer  son  domicile  à  Gre- 
venmacher  et  autrement  pas.  (Eoreg. 
gî,  148.) 


Jean-Jacques  MarthoZy  de  Parfonde- 
vaux,  notaire,  30  juillet  1778. 

Jean-Remacle-Joseph  Duchesne,  de 
Marche,  notaire,  93  novembre  4778. 

Pau]  Léonardy,  deThommen,  not., 

11  janvier  1779. 

Philippe  Richard^  d*Ettelbruck,  no- 
taire, M  mars  i779. 

Pierre  Didier,  de  Sl-Mard,  notaire, 
22  juillet. 1779. 

Jean-Pierre-Nicol.  Comely,  deWeis- 
wampach,  notaire,  27  janvier  1780. 

Antoine  Dupont,  de  Weiswampach, 
3!  janvier  1780. 

Jean-Baptiste  Henry,  de  Tillel,  not., 
7  avril  1780. 

J"-Paul  Breuwer,  d'Elsenborn,  cour 
de  Butgerobach,  not.,  10  avril  1780. 

Fridrich  Rischard,  de  Masholder, 
notaire,  16  juin  1780. 

Kicols^s  Reding ,  de  Meysemhourg, 
notaire,  20  janvier  1781. 

Charles-Joseph  Doyenneux,  de  Dur- 
buy,  3  noars  1781. 

Jean-Baptiste  Clomes,  de  Bigonville, 
16  mars  1781. 

Jean-Martin  Nadin,  de  Bastogne,  21 
mars  1 781 . 

Jean-Joseph  Mormoni,  de  Marche, 
18  mars  1781. 

Nicolas  Dondling,  de  Luxembourg, 
notaire,  12  mai  1781 

Nicolas  Gohert,  de  Batincourt,  10 
novembre  1781. 

Charles-Thood"  Jîmwrrf,  deWiltz, 

12  novembre  1781. 

Jean-Baptiste  Nockin,  de  Beles  (Bel- 
vaux),  20  décembre  1781. 

Alexandre  Brasseur,  de  Rit*z(*s,  pa- 
roisse de  Chimai,  7  janvier  1782. 

Pierre  Habay,  de  Luzery,  17  jan- 
vier 1782. 
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Nicolas  Thul,  de  Kuborn,  14  février 
1782. 

Wilhelm  Reuter,  de  Brouch,  not.  à 
Useldange,  20  mars  1782. 

Jean-Adam  Schwartz,  not.  &  Arlon, 
admis  pur  le  Conseil  privé  »  31  mars 
1782. 

Michel  Schneider,  de  Luxembourg, 
7  octobre  1782.  Un  Schneider,  not.  h 
Willz,  figure  dans  un  record  de  Keyl 
de  1789. 

Jean-Henri  Germain,  d*Izler,  not., 

10  ociohre  1782. 

Jean-Nicolas  DaW^ct,  d'Arlon,  not., 
22  ociobre  1782. 

Franç.-Joseph  PelHjean,  de  Sinsin, 
notaire  à  Hotton,  5  novembre  1782. 

Joan  Herman,  de  Wilwerdange,  8 
novembre  1782. 

Jean-Baptiste  Henriquet,  le  jeune, 
de  Floren ville,  22  novembre  1782. 

Michel  André,^ d'Avion,  nolaire,  23 
novembre  1782. 

Alphonse -Joseph  L'Hennitie ,  de 
Houffalize,  notaire,  25  nov.  1782. 

Louis  Mathieu ,  de  Lompnz,  not., 
4  décembre  1782. 

Pierre-George  de  Bridel,  notaire, 
7  décembre  1782. 

Pierre  Philippe,  de  Mersch,  notaire, 

11  décembre  1782. 

Materne  Ener,  de  Guirsch,  notaire, 
21  décembre  1782. 

Jean-Pierre  ffu6er(j5^,  nolaire  à  Lu- 
xembourg, 1782.  Record  de  justice  de 
Schœnfels. 

Jean-Pierre  Thorn^  de  Jlemich,  10 
janvier  1783. 

Jean-Pierre  Urbain,  de  Fauvillers, 
10  janvier  1783. 

Louis  Langers,  de  Luxembourg,  no- 
taire à  Yianden,  14  janvier  1783. 
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Gaspard  Watlet,  de  Diekirch,  17 
janvier  1783. 

Wencçslas  Wengefy  de  Luxembourg, 

3  février  1783. 

Nicolas  Schwind^  de  SeptfoDtaines, 

4  février  1783. 

Louis-Joseph  Abinet^  de  St-Hubert, 
6  février  1783. 

Mathias  Limpach^  de  Luxembourg, 
24  mai  1783. 

Jean-Baptiste  Dufour^  de  Herbeu- 
mont,  16  juillet  1783. 

Franç.-Adrien  Pierson^  de  Halanzy, 
notaire,  23  juillet  1783. 

Henri-Ernest-Aotoine-Joseph  Mar- 
thoz,  d'Aywaille,  nol.,  18  avril  1783. 

Joseph-François  Berger^  de  Durbuy, 

20  août  1783. 

Jean  Schausten^  de  Speicher,  not., 
à  Bitbourg,  22  août  1783. 

Célestin  Bigo^  de  la  Roche,  20  oc- 
tobre 1783. 

Charles-Franç.-Emmanuel  Maboge^ 
de  NisramoDl,  comté  de  la  Roche,  not., 
29  mars  1784. 

Jean-Mathieu  Belva^  not.  à  Cugnon, 
17  juin  1784. 

Pierre  Simon^  de  Masthorn,  notaire, 
16  juillet  1784. 

Claude  TAiry,  de  Rouvroy,  notaire 
àVianden,  13  août  1784. 

François  Martin^  de  Luxembourg, 
19  août  1784. 

Jacques-Joseph  Jordanie  notaire  à 
Champion t,  19  août  1784. 

Jean-Baptiste  Majems^  de  Dalheim, 

21  août  1784. 

Jean-Igna'be  MœSy  notaire  à  Neuer- 
bourg,  19  octobre  1784. 

Nicolas  Sibenaltr^  notaire  à  Arlon, 
29  octobre  1784. 

Charles-Joseph  Jacqmont^  not.  pour 


le  quartier  de  la  Roche,  30  oct.  1784. 

Jean-Baptiste  Schwartz^  de  Kœrich, 
notaire  à  Luxembourg,  19  nov.  1784. 

Jean-MathiasScftanu5,  deCIemency, 
13  décembre  1784. 

Pierre  Becht,  d'Arlon,  not.  à  Marte- 
lange,  15  décembre  1784. 

Jean-Paul  Winckel,  de  Remich,  20 
décembre  1784. 

François  Jacoby^  de  Reuland,  23 
décembre  1784. 

Jean-Nicolas  Bremond^  d*Arlon,  18 
janvier  1785. 

Jean-Pierre  Huberty^  de  Rinschlei- 
den,  5  février  1785. 

Dominique  Aetifer,  de  Frisange,  5 
avril  1785. 

Pierre-Joseph  Gérard ,  de  Tresfon- 
taine,  29  avril  1785. 

Nicolas  Ou^remon^  de  Linster,  30 
avril  17«5. 

Jean-Jacques-pominique  Conter^  de 
Luxembourg,  6  juin  1785. 

Jean-Charles-Joseph  Servais ^  d'En- 
gneux,  not.,  I*' juillet  1785. 

Jean-Louis  d^Ayneux ,  not.  h  Dur- 
buy, 12  octobre  1 785. 

Grégoire  ScAmtï,  de  Luxembourg, 
17  octobre  1785. 

Jean-Baptiste  B^acA^  not.  à  Remich, 
9  novembre  1785. 

Joseph-Désiré  JCAf^ffies^^,  notaire  à 
Durbuy,  9  décembre  1785. 

Jean-Henri  Bitter,  notaire  à  Greven- 
macher,  3  janvier  1786. 

Antoine  Knaas,  notaire  à  Betborn, 
1*  février  1786. 

Christophe-Joseph  Defresne^  not.  à 
Dudelange,  9  mars  1786. 

Martin  Niderprum^  de  Waxweiler, 
16  mars  1786. 


'»-* 
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François  Klein,  de  Bauschleiden,  16 

« 

mar  1786. 

Jacques  Sibenaler^  d'ArloD,  19  juin 
1786. 

Michel  Krell^  oot.  à  Luxembourg, 
^  août  1786. 

Aiiam  Dupont^  de  Weiswampach, 
Î3  décembre  1786.  i 

Lambert-Thiéry  Warirty  de  Grades, 
17  avril  1787. 

Hen  ri-Cba  ries  Philippin^  d'Amonine, 
notaire,  S  janvier  1788. 

Grégoire  ScAmi^  d'ArlOD,  29  jan- 
vier 1788. 

Adrien  Goffinet^  de  Jamoigne,  14 
mars  1788. 

Jean-Jacques  Bess^  not.  à  Greven- 
macher,  13  mai  1789. 

J*-Guillaume  Krings^  de  Niedrum, 
not.  à  Cronenbourg,  24  avril  1790. 

Pierre  Brymmeyr^  not.  à  Greisch, 
4  mai  1790. 

George  Didier,  de  Wiltz,  notaire  à 
Bastogne,  15  juillet  1790. 

Jean-Pierre  JfuncAen,  de  Dudeldorf, 
9  novembre  1790. 

Pierre  Klein,  de  Sprinekange,  not. 
à  Clemency,  2%  décembre  1790. 

Hathias  Pnm,  notaire  à  Waxweiler, 
4  janvier  1791 . 

Jean-Baptiste  Michaux,  notaire  à 
Marche,  6  avril  1791. 

Gaspar-Antoine  Gindi,  not.  à  Laro- 
ebette,  30  juin  1791. 

Jacques-Hathias  Fichtel,  notaire  à 
Holstum,  10  août  1791. 

Jean-Guillaume  Sponn,  not.  à  Mar- 
telange,  10  oct.  1791.  Puis  à  Arlon. 
Dépêche  du  28  juin  1792.  (Enreg. 
M.  67.) 


Jean-François  Thiry,  notaire  royal 
à  Bastogne,  10  nov.  1791.  • 

Jean-Louis  Burton,  de  Baranzy,  pa- 
roisse de  Musson,  notaire  à  Étalle,  21 
novembre  1791. 

Magister  Petrus,  prothonotarius 
meus,  figure  dans  un  acte,  par  lequel 
Henri,  comte  de  Namur  et  de  Luxem- 
bourg (1136— 1196),  fait  donation  k 
Tabbaye  de  Molesmes  de  son  alleu 
d'Einelter.  (Arch.  Gouv.  Luxembourg. 
Cartul.  des  Jésuites,  fol.  367  v**.) 

A.  1686.  I.  Lupus,  notaire  aposto- 
lique, curéà  Merseh.  Record  de  justice 
de  Hersch. 

D'après  TAImanacb  à  Tusage  du  du- 
ché de  Luxembourg,  1795,  imprimé 
à  Luxembourg  chez  les  héritiers  de 
François  Pqrle,  il  y  avait  alors,  dans 
la  capitale  du  pays,  dix-sept  notaires, 
savoir  : 

1.  Boferding. 

2.  Erpeldiog. 

3.  Guilleaume. 

4.  Beyser.  <^ 

5.  François. 

6.  Rutb. 

7.  Schmit. 

8.  Wenger. 

9.  Schanus. 

10.  Haagen. 

11.  Wenger. 

12.  Majerus. 

13.  Scbwartz. 

14.  Huberty. 
16.  Reuter. 

16.  Conter. 

17.  Sibenaler. 

Les  notaires  du  plat-pay$  nç  sont 
pas.  indiqués. 
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IBLISSEMEWT. — COORS  D'EAU. 

Tion COMPETENCE  DES  TRl- 

— POSSESSOIBK.— PETITOIBE. 
AINTB.  —  DESTRUCTION  DES 

administratif  qui  autorise 
mtent  (Tune  usine  et  d'un 
tar  un  cours  d'eau  non  na- 
ti  flottable,  ne  statue  qu'au 

vue  des  droits  de  police  et 
iltance  de  ^administration 
re,  et  ne  peut  pas  porter 
%ux  droits  des  tiers  sur  le 
;au,  alors  surtout  que  ces 
t  ité  expressément  réservés 
7  (Tautorisation  (1), 
'orisation  ne  fait  pas  obsta- 
compétence  des  tribunaux 
onteslalions  entre  les  con- 
lires  et  les  copropriétaires 
'■  au  sujet  des  droits  de  pro- 

de  servitude,  qui  seraient 
e  à  empêcher  Veffel  de  l'an- 
M2). 

aies  contestations  peuvent 
ées  devant  le  juge  du  jios- 
aussi  bien  que  devant  celui 
ire  (3). 

I  3.)  La  doclrine  et  la  jurispru- 
rié  sur  ces  adulions.  Voir  dans 
rrêt  ci-des9U3  :  Cass.  Liège,  S8 
Cass.  France,  U  aoùl  l»Jî,  l-^ 
S  avril  1836,  IS  février  18U0  el 
;  Gat.  de»  Trib.  des  3eli  mars 
oici  le  sommaire  :  n  11  n'appar- 
<  douie  aux  tribunaux  de  contre' 
rétés  des  préleis  qui  ordonnent 

dans  UD  inlérêl  public;  mais 
rrêté  de  celte  nature,  statuant 
rél  plus  spécialement  privé  que 
iposé  k  celui  qui  l'a  oblenu  la 
B,  dans  son  eiéculion,  le  droit 
rait  respecté,  ceui-ci  peuvent 

II  tribunanx  pour  fairi  ttatutr 


■t.  Lorsque  c'est  par  voie  de  complainte 
que  le  propriétaire  riverain  agit  con- 
tre Cusinier,  le  juge  du  péliloire  est 
compétent  pour  ordonner  la  destruc- 
tion des  travaux  autorisés  par  tad- 
ministration  {A). 

sur  leur  droit  de  propriété,  auquel  ces  tra- 
vaux auront  pu  porter  atteinle.  Ainsi ,  lors- 
qu'un propriétaire  avait  eu  de  tout  temps 
pour  l'exploilalion  de  son  domaine,  la  posses- 
sion d'un  gvé  lormé  sur  un  cours  d'eau  au 
moyen  d'un  plancher  êlabli  dans  le  fond  de 
ce  eours  d'eau,  à  l'aide  de  piËces  de  char- 
pentes solidement  reliées  entre  elles,  il  a  pu 
à  bon  droit  assigner  au  possessoire  celui  qii> 
l'a  troublé  dans  sa  possession  au  moins  an- 
nale (iu  gué  dont  il  s'agit,  en  faisant  enlever 
le  plancher  posé  dans  le  lit  du  ruisseau,  sous 
prétexte  de  curage  autorisé  par  l'autorité  ad- 
ministralive,elde  préjudice  causée  son  usine 
par  l'insufllsance  des  eaux.  Le  juge  de  pait  a 
pu,  dans  ces  circonstances,  accueillir  la  com- 
plainte possessoire.  et  ordonner  le  rétablisse- 
ment de  l'ancien  éial  de  ckhises.  Celte  décision 
n'empiète  pas  sur  le  pou-*,  ir  administratif; 
(tlle  ne  fait  au  contraire  que  se  conformer  à 
la  clause  de  l'arrélé  qui  résene  les  droits 
des  tiers.  > 

Contra  :  Cass.  Bruxelles  9  juillet  1846  et 
les  autorités  cilées  pour  Tcnckes  II  semble 
que  la  décision  doit  beaucoup  dépendre  du 
fait,  et  la  question  serait  d'une  tolulion  plus 
dinicile,  si  l'administration,  au  lieu  de  se 
borner  i  donner  une  simple  autorisation  de 
construire  une  usine,  avec  réserve  des  droits 
des  tiers,  avait  au  contraire  réglé,  sans  au- 
cune réserve,  l'usage  à  faire  dos  eaui  par 
l'usinier  et  par  les  riverains. 

{Ad  4.)  Très -controversée.  Voir  conforma 
à  la  décision  ci-dessus,  les  arrêts  de  18S3  et 
de  I8B4  précités,  Carou,  Foucart  et  Daviel. 
— Bellime, ^ctionapoïses*oirw,  n"230,  n'ad- 
met la  compétence  du  juge  du  pùsscssoire 
pour  ordonner  la  suppression  des  travaun, 
que  pour  autant  i]ue  ceux-ci  ne  seraient  pas 
autorisés.  —  Proudbon  ,  Du  dom.  public, 
n»  1183,  n'admet  la  compétence  pour  la  sup- 
pression d'aucune  espèce  de  travaux.  —  On 
comprend  qu'en  France,  où  les  pouvoirs  de 
l'adminislralion  sont  plus  étendus  que  cbei 
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8.  En  conséquence  le  jugement  au 
possessoire  qui  n'ordonne  la  suppres- 
sion de  ces  travaux  que  pour  autafit 
que  V administration  supérieure  au- 
toriserait cette  suppression^  contient 
une  violation  des  lois  de  la  compé- 
tence. 

Frères  c.  Teickei. 

Faits  :  Un  arrêté  de  M.  le  Ministre 
d'État  en  date  du  il  septembre  1860, 
accorda  à  P.  Tenckes,  cullivaleur  de- 
meurant à  Siebenaler,  l'autorisation  de 
construire  un  moulin  à  farine  à  deux 
tournants  sur  la  Clerf,  territoire  de 
Drauffelt,  commune  de  Munshausen; 
le  même  arrêté  régla  le  mode  d'exécu- 
tioD  et  les  conditions  de  ladite  conces- 
sion. 

H.  Frères,  propriétaire  et  tanneur  à 
Euscberange,  et  consorts,  prétendant 
que  la  construction  du  nouvel  œuvre 
constituait  un  trouble  à  la  possession 
plus  qu'annale  de  leur  pré,  barrage  et 
canal  d'irrigation  par  les  eaux  de  la 

nous,  on  invoque  d*autres  motifs  pour  la  so- 
lution de  la  question. 

Il  est  à  remarquer  que  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'Êlat  en  France  est  d*accord  avec 
celle  de  la  Cour  de  cassation.  Ce  corps  décide 
constamment:  queTadministration  n'est  com- 
pétente que  lorsqu'il  s'agit  de  Tintérêl  géné- 
ral de  police  ou  de  surveillance,  intérêt  qui  a 
porté  le  législateur  à  soumellre  rétablisse- 
ment des  usines  à  une  autorisation  adminis- 
trative; —  mais  que  l'administration  est  in- 
compétente ,  et  que  les  tribunaux  sont  seuls 
compétents,  lorsqu'il  s'agit  de  demande  en 
matière  de  travaux  pourcaused'inlérêt  privé. 
(\'oir  décret  du  Conseil  d'Ëtat  des  li  janvier, 
9  février  et  4  mai  1854.) 

En  présence  des  questions  importantes  dis- 
culées dans  l'affiaire ,  nouft  avons  cru  devoir 
donner  m  extenso  le  texte  des  jugements  ren- 
dus et  les  moyens  avancés  par  les  parties. 


Clerf  et  de  son  affluent,  dit  Erbich,  en 
ce  que  le  canal  d'amenée  de  la  nouvelle 
usine  était  construit  de  manière  à  pren- 
dre les  eaux  de  la  Clerf  et  de  son  af- 
fluent Erbicbf'eaux  servant  à  l'irriga- 
tion de  leur  pré,  firent,  par  exploit  du 
12  juin  1861,  citer  Tenckes  devant  la 
justice  de  paix  du  canton  de  Clervaux 
pour  se  voir  maintenir  dans  la  posses- 
sion annale  et  plus  qu'annale  de  leurs 
dits  pré,  barrage  et  canal  d'irrigation 
par  les  eaux  de  la  Clerf  et  de  l'Erbich, 
comme  ils  en  ont  toujours  eu  la  jouis- 
sance exclusive  depuis  plus  d'un  an  et 
jour,  faire  défense  à  Tenckes  de  trou- 
bler les  consors  Frères  dans  cette  pos- 
session et  de  détourner  une  partie  quel- 
conque des  eaux  de  la  Clerf  et  de  l'Er- 
bich  au  préjudice  et  contrairement  à 
cette  possession  ;  s'entendre  condamner 
à  s'abstenir  de  tous  œuvres  contraires, 
à  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  pri- 
mitif, pour  le  cas  où  il  se  permettrait 
de  prendre  les  eaux  dont  s'agit,  sinon 
et  à  défaut  de  ce,  voir  autoriser  les 
demandeurs  à  procéder  au  rétablisse- 
gient  de  l'état  des  lieux  primitifs,  aux 
frais,  risques  et  périls  du  défendeur; 
s'entendre  condamner  à  50  francs  de 
dommages-intérêts  ou  à  toute  autre 
somme,  à  dire  d'experts,  et  aux  dépens; 
et  pour  le  cas  où  le  défendeur  déclare- 
rait qu'il  n'est  pas  d'intention  à  pren- 
dre et  à  détourner  lesditeseaux,  et  qu'il 
reconnaît  et  respecte  la  possession  des 
demandeurs,  voir  donner  acte  de  cette 
reconnaissance  aux  frais  de  qui  de 
droit. 

Par  jugement  du  11  juillet  1861  le 
juge  de  paix  du  canton  de  Clervaux  se 
déclare  incompétent;  ce  jugement  est 
ainsi  conçu  : 

c  Vu  l'arrêté  du  27  septembre  1860 
portant  concession  à  Tenckes  d'un  bar- 
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:  prise  d'eau  et  ifDDe  usiae  à 
le  cours  d'ean  de  la  Clerf, 
toire  de  la  section  de  Drauf- 
ane  de  Munsliausen  ; 
ileinent  l'arrêté  du  même 
Dt  concession  à  M.  Frères 
^ed'uoe  prise  à'eaa  et  d'une 
}lir  sur  ce  même  cours  d'eau, 
it  avoisioant  et  situé  en  aval 
911  l'autre  permissionnaire 
>it  rendre  les  eaux  arrivées 
aturel  de  la  Clerr; 
u  qu'aux  termes  du  n*  1  de 
a  loi  du  27  décembre  1843, 
;ance  des  entreprises  com- 
;  l'aBBêe  sur  les  cours  d'eau 
'irrigation  des  propriétés  et 
nent  des  usines  et  moulins, 
ie  au  juge  du  possessoireque 
le  des  attributions  de  l'aulo- 
istraiive  dans  les  cas  déter- 
les  lois  et  rtglement^; 
u  qu'aux  termes  des  arl.  IS 
toi  du  6octol)rel"f)l  cl  du 
lu  décret  du  M  avril  1790, 
idminisirative  a  droit  d'au- 
établissements  de  barrages 
sur  les  rivières  tant  naviga- 
lon  navigables  et  de  6xer  la 
!s  eaux  ; 

u  de  plus  que  l'existeoce  de 
l'autorité  de  ces  règlements 
nues  par  l'art.  64S  C.  civ. 
lu  que  c'est  en  vain  que  les 
rs  objectent  que  l'atte  de 
I  obtenue  par  le  défendeur 
ierce  pour  eux,  et  ne  saurait 
ipposé;  que  cet  acte  de  l'ad- 
}[)  ne  saurait  porter  atteinte 
)ils  civils:  qu'aux  termes  de 
e  la  Constitution,  ils  ne  sont 
e  leurs  droits  civils  aucune- 
iciables  de  radnainistralion  ; 
bunaox  ordiDaires  sont  seuls 


compétents  pour  statuer  sur  ces  droits  ; 
qu'enfin  l'acte  de  coacessioo  olilenu 
par  le  défendeur  réserve  en  son  an.  7 
expressément  le  droit  des  tiers  et  en 
renvoie  la  décision  devant  tes  tribunaux 
ordinaires; 

■Attendu  que  si  le  droit  de  régler  la 
hauteur  et  la  conduite  des  eaux,  d'au- 
loriser  l'établissement  des  barrages  et 
usines,  n'appartient  qu'à  i'adminislra- 
tioD ,  c'est  parce  que  le  règlement  est 
ainsi  fait,  non  pour  l'avantage  d'an 
particulier,  mais  dans  un  intérêt  gé- 
néral ;  que  ce  règlement  doit  Être  con- 
sidéré comme  une  ordonnance  régle- 
mentaire d'intérêt  général,  qui  lie  non 
seulement  ceux  qu'elle  concerne  direc- 
tement, mais  tous  les  citoyens;  que 
donc  la  concession  obtenue  pur  Teo- 
ckes  est  chose  obligatoire  pour  les  de- 
mandeurs et  peut  leur  être  opposée; 

■  Attendu,  de  plus,  que  ai  l'acte  de 
concession  dont  s'agit,  réserve  en  son 
art.  7  les  droits  des  tiers,  et  en  renvoie 
la  décision  aux  tribunaux,  ce  n'est  pas 
en  ce  sens,  que  les  tribunaux  auraient 
le  droit  d'ordonner  la  destruction  des 
barrage  et  usine  dilment  autorisés,  par 
la  raison  qu'ils  occasionnent  un  dom- 
mage aux  demandeurs,  mais  bien  de 
réserver  à  eux  une  action  en  domma- 
ges-intérêts,  qu'ils  sont  en  droit  de 
porter  devant  les  tribunaux  civils; 

>  Attendu  effectivement  qu'il  est  re- 
connu tant  par  la  doctrine  que  par  la 
jurisprudence,que  le  pouvoirjudiciaire 
nepeut,  sans  immixtion  de  sa  part  dans 
les  attributions  administratives,  anni- 
hiler l'effet  d'un  acte  de  concession  de 
barrage  ou  d'usine,  pris  par  l'auloriLé 
administrative,  conformément  aux  lois 
sur  la  matière,  en  ordonnantla  destruc- 
tion desdits  ouvrages  et  le  rélablisse- 
meat  des  lieux  dans  leur  étal  primitif; 
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que  la  question  des  dommages  et  inté- 
rêts est  la  seule  qui  puisse  être  de  sa 
compétence  (ordono.  du  Conseil  d'État 
tt  janv.  4824,  M  mai  1824,  i8iuiil 
4888,  28  aoùi  1844»  Cass.  France  20 
janv.  1840.  Rejet  27  novembre  1844, 
Cass.  7  jaov.  1846,  31  juillet  1849); 

•Attendu  que  si  TarrèCé  susvisé  cause 
grief  aux  demandeurs»  il  leur  appar- 
tient d*en  appeler  devant  fe  Conseil 
d'État,  siégeant  en  matière  conten* 
tieuse»  et  nullement  devant  l'autorité 
judiciaire  ; 

•Attendu  en8n  que,  comme  l'action 
possessoire  introduite  par  les  deman- 
deurs a  pour  objet  la  destruction  des 
ouvrages  élevés  par  le  défendeur  en 
exécution  de  l'arrêté  du  20  septembre 
1800,  le  rétablissement  des  lieux  dans 
leur  état  primitif,  partant  l'dnr:ulation 
dans  tous  ses  effets  dudit  arrêté  par 
application  des  principes  généraux  ci- 
dessus  déduits,  le  juge  de  paix  n'est 
pas  compétent  pour  connaître  d'une 
action  de  ce  genre  (ord.  Conseil  d'État, 
22  nov.  1826;  rejet  S  déc.  1842, 19 
août  1848); 

•Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  de- 
mande en  dommages-intérêts  formée 
dans  l'exploit  iotroductif,  qu'elle  n'est 
qu'arxsessoireetcorrélativeà  la  présente 
action  possessoire;  qu'elle  ne  tend  qu'à 
la  réparation  du  dommage  représentant 
le  trouble  prélendûmeni  souffert  par 
les  demandeurs  dans  leurs  droits  pos- 
sessoires,  et  que  l'action  en  dommages- 
iotérèts  leur  compétant  du  chef  du  pré- 
judice matériel  qtie  les  demandeurs 
subissent  ou  subiront  dans  la  suite  en 
conséquence  des  travaux  exécutés  par 
le  défendeur,  doit  être  portée  plus  que 
vraisemblablement  devant  une  juris- 
diction  supérieure  à  celle  de  ce  siège; 
qoedoncladitedemande en  dommages 
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intérêts,  n'étant  qu'accessoire  et  corré- 
lative à  la  présente  action  possessoire, 
doit  aussi  tomber  avec  celle-ci;  que, 
d'un  autre  côté,  d'après  l'aveu  même 
du  demandeur,  le  dommage  actuel  est 
nul  ou  presque  nul,  et  que  l'évaluation 
du  dommage  prochain  et  principal  doit 
être  portée  devant  les  juges  compétents; 
•Par  CBS  motifs  :  Nous  juge  de  paix, 
faisant  droit  et  ^tuant  en  premier  res- 
sort, nous  déclarons  incompétent  pour 
statuer  sur  l'action  possessoire  intro- 
duite devant  nous;  renvoyons  les  par- 
ties comme  elles  le  jugeront  convenir, 
et  condamnons  les  parties  demande- 
resses aux  dépens.  • 

Appel  de  la  part  des  consorts  Frères 
et  jugement  du  tribunal  d'arrondisse- 
ment de  Diekirch,  en  date  du  11  avril 
1862,  qui  statue  en  ces  termes  : 
<  Le  tribunal  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combi- 
naison des  art.  838,  640,  644,  648  et 
714  C.  civil,  ainsi  que  des  lois  des  20 
aoA  1 1 790  et  6  octobre  1 791 ,  de  Tarrêté 
du  Directoire  du  19  ventôse  an  VI,  et 
de  l'arrêté  royal  du  28  août  1820,  que 
les  cours  d'eau  non  navigables  sont  la 
propriété  des  riverains,  en  tant  que 
propriétaires  du  lit  et  du  tréfond;  que 
l'eau  courante  n'appartient  par  elle- 
même  k  personne ,  mais  se  trouve  à 
l'usage  de  tous  et  notamment  des  pro- 
priétaires assujettis  au  passage  et  à 
l'écoulement  des  eaux ,  d'oii  résultent 
les  restrictions  dans  l'intérêt  public  et 
un  pouvoir  de  surveillance  pour  l'ad- 
ministration de  l'État,  dans  le  but  de 
prévenir  les  inondations  et  de  diriger 
les  eaux  vers  un  but  d'intérêt  général  ; 

•  Attendu  que  si  la  Constitution  et 
les  lois  défèrent  aux  tribunaux  toutes 
les  contestations  relatives  h  la  propriété 
et  celles  touchant  l'usage  des  eaux, 
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sauf  l'observation  des  règiemeots,  ceux 
des  règlemeotsqui  sont  émaués  de  Fad- 
noinistration  ne  peuvent  être  modifiés 
que  par  l'aur^rité  administrative  ou  la 
juridiction  établie  spécialement  pour 
sMuer  sur  les  recours  de  cetie  espèce  ; 
'»Atiendu  que  par  voie  de  consé- 
quence, lorsque  des  constructions  sim- 
plement autorisées  et  non  ordonnées 
par  ces  règlements  viennent  léser  les 
droits  acquis  d*autres  propriétaires,  les 
tribunaux  ont  le  pouvoir  non  seule- 
men4  dVillouer  des  dommages-intérêts, 
nais  ^iHSsi  dVdonner  la  destruction 
des  ouvrages  nuisibles,  pour  auiant 
que  rÉtat  n*ait  pas  Tintention  de  les 
conserver  dans  un  but  d^intérèt  gêné- 
rai,  auquel  cas  ils  doivent  subsister  par 
droit  de  règlement;  quMI  ac  peut,  en 
effet,  pas  dépendre  de  l'administration 
de  favoriser  un  particulier  au  préjudice 
tlerautre,  les  mesures  d'i«térèt  public 
«tant  4es  seules  qu'elle  doit  prévoir 
<Curasson>  CtmpiU  des  jvges  de  paix^ 
i.  U  n"*  387  hi  fitH  ;  DanieL,  Cours  iFeau, 
rr  644  et  suiv.,  986^»;  Demolombe, 
Senit.,  n-  493;  Dalioz,  Êawx,  n%74; 
€uss.  Paris  ii  avril  1838,  7  janv.  1846 
tx  44  août  1860;  Conseil  d'Ëtat«  mai 
1829,  tô  juillet  183S,  15  et  23  août 
1839  ci  notamment  du  27  juilL  1842); 

•AKendu  que  ces  règlements  géné- 
raux ou  locaux  ne  sont  pas  à  confondre 
avec  les  simples  autorisations  que  Tad- 
miflistration  accorde  dans  un  intérêt 
tout  i  fait  privée  comme  cela  parait 
avoir  eu  lieu  sur  la  demande  en  con- 
cession de  rintimé  Tenckes;  que  dans 
ces  cas  le  pouvoir  des  tribunaux  reste 
entier,  surtout  lorsque  l'arrêté  d'auto- 
risation porte  textuellement  qu'elle  est 
faite  aux  risques  et  périls  du  conces- 
siouuaire,  sans  préjudice  aux  droits 
des  tiers  qui  demeurent  expressément 


réservés  et  qui  sont,  le  cas  échéant, 
à  faire  valoir  devant  les  tribunaux; 

>  Attendu  que  la  demande  portée  de- 
vant le  juge  de  paix  et  qui  ne  se  trouve 
pas  relatée  au  jugement  attaqué,  a 
pour  but,  suivant  l'exploit  introductif, 
d'être  maintenu  en  possession  aunale 
des  prés,  barrage  et  canal  d'irrigation 
des  demandeurs,  avec  défense  au  dé- 
fendeur de  les  y  troubler  et  de  détour- 
ner une  partie  des  eaux  de  la  Clerf  au 
préjndire  vi  contrairemeut  à  cette  po^ 
session,  de  plus  le  rétablissement  des 
lieux  i't  (loiumages^intérèts; 

•Attendu,  quelle  que  soit  la  compé- 
tence relativement  à  la  destruction  des 
barrages  simplement  autorisés  ou  or- 
donnés par  voie  réglemenuûre,  que  tes 
tribunaux  et  spécialement  les  juges  du 
possessoire  restent  compétents  pour  ju- 
ger des  troubles  apportés  à  la  posses- 
sion d'un  cours  d'eau  et  maintenir  les 
droits  du  possesseur  en  présence  d'uo 
détournement  contraire  au  droit  acquis 
par  titre  ou  par  prescription  ; 

•Attendu  que  le  premier  juge  devait 
donc  en  tout  cas  statuer  sur  la  posses- 
sion ;  —  que  sans  contest^uion  les  de- 
mandeurs ont  plus  d'an  et  jour  exercé 
paisiblement  et  à  titre  de  propriétaires 
de  leur  pré,  en  se  conformant  h  l'arti- 
cle 644  du  C.  civil,  au  moins  pour  la 
partie  supérieure,  c'est-à-dire  en  amont 
de  la  place  oii  le  préTenckes  vient  re- 
joindre la  rivière;  —  que  le  détourne- 
nement  fait  par  l'intimé,  sans  rendre 
leseaux  k  la  sortie  de  son  fonds,  là  ou 
commence  celui  des  appelants,  est  fait 
en  violation  de  l'article  précité  et  donne 
lieu  à  la  complainte  pour  les  droits 
lésés  du  propriétaire  inférieur  ;  —  que 
ce  trouble  doit  également  être  interdit 
à  peine  de  dommages-intérêts; 

•Attendu,  quant  à  l'enlèvement  des 
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ouvrages  concédés»  qiî  ont  occasiooiié 
ces  troubles,  qa*il  D*y  a  pâs  lieu  cepen- 
dant dans  l'espèce  à  Tapplication  des 
principes  exprimés  plus  baut^  en  ee 
que  Frères  s*est  loi-noéme  adressé  à 
l'administra tioD  de  FÉlat  pour  obtenir 
vue  concession  de  barrage  et  d'usine, 
et  qu1l  a  accepté  une  autorisation  qui 
se  base  sur  celle  accordée  le  même  jour 
à  Tenckes»  de  sorte  que  ces  detix  arrê- 
tés, en  quelque  sorte  stmnitanés,  vien- 
nent régteiaeater  le  cours  d'eau  sur  le 
Iiarcours  des  deux  propriétés  et  doivent 
être  observés  tant  qu'ils  n'auront  pas 
été  rapportés  ou  mediftés  par  l'autorité 
compétente  (voir  les  motife  du  juge- 
■lent  a  que}; 

>  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  llan- 
cien  barrage  dont  les  appelants  deman- 
dent le  mainlien  possessoire,  n^avait 
^s  été  autorisé  par  l'administration; 
quil  ne  peut  donc  ei^  aucun  cas  être 
opposé  à  la  nouvelle  concession,  ni 
compris  dans  la  possession  à  sanclion- 
•er  par  jugement,  abstraction  faite  de 
la  prescription  anuaie,  de  la  prise  d'eau 
pour  llrrigatioa  dans  les  limites  lé- 
gales; 

>  Attendu  que  les  diommages-intérêts 
réclamés  sont  à  considérer  comme  ré- 
paration de  la  violation  des  droits  pos- 
sessoires  en  même  temps  que  du  pré- 
judice minime  souffert  jusqu'à  présent  ; 
que  le  jugement  a  quo  contient  assez 
de  renseignements  h  cet. égard  pour 
permettre  d*évoquer  le  fond  ; 

>  Attendu  quil  importe  de  réserver 
tous  autres  droits  à  dommages-intérêts 
et  même  de  les  allouer  en  principe  pour 
le  cas  où  Tenckes  ne  voudrait  ou  ne 
pourrait  faire  disparaître  les  ouvrages 
qni  troublent  les  appdants  ; 

»Par  ces  motifs  :  Le  ministère  pubT. 
entendu  en  la  personne  de  M.  Kuller, 


sobstilut,  en  ses  conclusions  eionformes 
au  jugement  a  quo^  reçoit  l'appel  con- 
tre le  jugement  dont  s'agit;  y  statuant, 
dit  que  le  premier  juge  était  compétent 
pour  juger  l'action  en  maintenue  pos- 
sessoire portée  devant  lui,,  exjcepté  pour 
ordonner,  sans  autre  information,  la 
destruction*  des  ouvrages  stipulés  par 
l'administration  comme  condition  des 
eoocessio&s  respeetiveme»!  accordées 
aux  deux  parties;  —  évoqjuant  le  fond, 
maintient  les  appelants  en  leur  posses- 
sion paisible  et  annale  à  titre  de  pro- 
priétaires de  leur  pré  et  canar  de  déri- 
vation pour  le  service  des  e:mx  confor- 
mément à  la  loi»  et  pour  le.s  y  avoir 
troublés  en  ne  cessant  p^is  le  nouvel 
œuvre  dénoncé,  condamne  l'intimé  en- 
vers eux  k  10  francs  de  dommages- 
intérêts;  lui  feit  défense  de  troubler 
cette  possession  par  te  détournement 
des  eaux  contrairement  à  l'an.  M4  du 
C.  e.,  k  peine  dt  tous  dommages-inté- 
rêts à  réclamer  devant  le  juge  compé- 
tent pour  dommages  faits  aux  champs 
et  à  peine  également  de  k  destruction 
des  ouvrages  nuisibles»  dès  qu'un  ar- 
rêté du  Gouvernenienl,  auteur  de  la 
coocession  ou  de  l'autorité  compétente 
pour  en  connaître,  aura  retiiré  l'auto- 
risation du  barrage  en  question ,  ou 
l'aura  déclarée  indépendante  de  toute 
mesure  d'intérêt  public  ou  de  règle- 
ment de  cours  d'eaux  ;  ordonne  la  res- 
titution de  l'amende.  » 

Les  deux  parties  se  pourvurent  en 
cassation  contre  ce  jugement. 


POURVOI  EN  CASSATION  PAR  TENCKES 

pour 
4*  Viohtion  de  Fart  13, 1. 11,  du  déer$È 
des  1^94  août  1790  sur  forgantsa^ 
Hm  jwMaire,  delaUdiuM  fnie- 
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m  aie  tort.  i¥l  du  Code 

1  du  chap.  VI  de  ta  toi  du 
790,  de  Fart.  16,  (.  II.  de 
^tept.  1791;  de  i: arrêté 
9»  août  iiW  et  de$  art.  i 
•lui  du  31  janvier  1824  ; 
\  de  Fart.  9,  H' t,  de  la  toi 
tembre  1849;  de  lart.  64S 
<ii,  et  fauise  application  de 
■  à.  eiv. 

ent  attaqué,  a  dit  le  demaa- 
satioD,  a  commis  un  excès 

u'il  a  statué  qoe  le  premier 
mpétenl  pour  juger  l'action 
portée  devant  lui; 
u'il  a  fait  défense  k  lui  Ten- 
ire  usage  de  la  concession 
!  par  l'arrêté  ministériel  du 
rel860; 

qu'il  a  éventuellemeut  or- 
^uction  des  ouvrages  eié< 
rtu  de  l'arrêté  précité; 
u'il  a  alloué  des  dommages- 
.  Frères  pour  dommage  de- 
If  d'un  fait,  qui  n'était  de  la 
ekes  que  l'exercice  du  droit 
par  le  même  arrêté, 
ition  des  pouvoirs  judiciaire 
ratif  est  une  des  bases  fon- 
de noire  organisation  poli- 
«  deux  ont  des  attributions 
déterminées  par  la  loi.  Nul 
irait  empiéter  sur  les  droits 
sans  se  rendre  coupable 
:ion  de  la  loi.  —  nifférenies 
I  légales  on  t  rangé  parmi  les 
I  du  pouvoir  administratif, 
erèglementdes  cours  d'eau, 
lent  des  moulins  et  usines 
rs  d'eau  non  navigables  ni 
e  règlement  de  la  bauteur 


des  eaux ,  ainsi  que  ta  OMDière  d'ea 
opérer  la  dérivation.  (Voircbap.VI  loi 
du  a  aoât  1790  ;  art.  16,  t.  Il,  loi  du 
28  sept.  1791;  arr.  R.  SSaoûtlKiO; 
art.  2  et  3  arr.  R,  31  janvier  1824.) 

—  Ce  pouvoir  réglementaire  de  l'admi- 
nistration est  expressément  consacré 
par  différentes  lois  qui  ont  plus  spécia- 
lement en  vue  !a  jouissjtnce  de.^  droits 
purement  civils.  Ainsi  l'art.  645  C.  c. 
prescrit  aux  tribunaux  TobservaiioD, 
dans  tous  les  cas,  des  rëglemeu»  par- 
ticuliers et  locaux  sur  le  cours  et  l'u- 
sage des  eaux.  —  Ainsi  encore,  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  27  décembre  1843 
sur  la  compétence  des  juges  de  paix  en 

'  matière  civile,  attribue  aux  juges  de 
paix  la  counaissaure  des  entreprises 
commises  dans  l'année  sur  les  cours 
d'eau  servant  à  l'irrigation  des  pro- 
priétés et  au  mouvement  des  usines  cl 
mouli  DS,  sans  préjudice  des  attributiOM 
de  lautoriii  administrative  dans  tes  cas 
déterminés  par  tes  bis  et  règlements. 

—  Le  droit  de  l'admiaistration  de  con- 
naître de  la  police  des  cours  d'eau  et 
de  la  construction  de  nouvelles  usines 
ne  saurait  donc  être  contesté.  Les  dé- 
cisions des  autorités  administratives, 
rendues  dans  tes  limites  de  leurs  attri- 
butions légales,  ne  sont  soumises  à  ati- 
cun  contrôle  de  la  part  des  tribunaux 
civils;  c'est  là  un  point  sur  lequel  11 
n'est  pas  besoin  d'insister. — Nous  n'a- 
vons donc  qu'à  établir,  que  la  décision 
du  tribunal  de  Diekirch  a  pour  efTel 
d'anaibiler  un  acte  posé  par  radmioi»- 
Iration  dans  les  limites  de  ses  atliibu- 
lions. — L'arrêté  ministériel  du  30  sep- 
tembre 1860  accorde  à  Tenckes  la  con- 
cession d'un  moulin  et  d'une  prise  d'eau 
indispensable  à  l'effet  d'alimenter  ce 

'  moulin. 

Les  consorts  Frères  se  plaignent  de 
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ce  que  cette  eoncession  a  pour  effet  de 
les  troubler  dans  la  possession  de  leur 
pré,  barrage  et  canal  d*irrigaUoo,  et 
ils  demandent  la  maintenue  en  celte 
possession,  la  destruction  de  Touvrage 
exécuté  en  vertu  de  la  concession  et 
Taliocation  de  dommages- intérêts  à 
raison  du  trouble  apporté  à  leur  pos- 
session. Le  tribunal  adjuge  aui  cou* 
sortsFreres  leurs  conclusions  tendantes 
à  la  maintenue  en  possession  et  à  l'al- 
location de  dommages-intérêts.  En  ceci 
le  tribunal  a  évidemment  empiété  sur 
les  droits  du  pouvoir  administratif  : 

i*  En  effet,  maintenir  les  consorts 
Frères  en  possession  d*ua  cours  d'eau 
dont  un  arrêté  émané  de  l'autorité 
chargée  de  la  police  des  cours  d'eau , 
âdrait  accordé  la  concession  à  Tenckes, 
c'est  là  évidemment  annihiler  l'effet  de 
cette  concession.  L'administration , 
usant  de  son  droit,  concède  à  quelqu'un 
la  faculté  de  se  servir  d'un  cours  d'eau  ; 
comment  le  juge  pourrait-il,  sans  em- 
piéter sur  les  droits  de  l'administration, 
maintenir  une  tierce  personne  dans  la 
possession  de  ce  même  cours  d'eau? 
Ces  deux  décisions  s'excluent  l'une  l'au- 
tre; or,  la  première  est  prise  en  vertu 
d*un  droit  formellement  accordé  à  l'ad- 
ministration ;  les  tribunaux  civils  ne 
peuvent  donc  rendre  une  décision  di- 
rectement contraire,  qui  a  pour  effet 
d'attribuer  la  possession  des  mêmes 
eaux  à  une  tierce  personne; 

9r  Le  tribunal  fait  défense  à  Tenckes 
de  faire  usage  de  la  concession  lui  ac- 
cordée par  l'administration.  Ainsi  l'ad- 
ministration concède  ledroit  de  détour* 
ner  les  eaux  ;  le  tribunal  fait  défense 
expresse  de  détourner  les  mêmes  eaux. 
Cest  là  méconnaître  expressément  les 
droits  de  l'administration.  Celles!  agis- 
sant dans  le  cerele  de  ses  attributions, 


accorde  une  concession;  il  n'appartient 
point  au  tribunal  de  défendre  l'usage 
de  cette  concession.  Cesî  à  Fadminù-- 
tration^  si  elle  le  juge  convenable  ^  à 
rapportera  décision;  mais  le  tribunal 
ne  saurait  s'immiscer  dans  les  droits  de 
l'administration,  défendre  ce  que  cette 
dernière  a  autorisé  dans  la  limite  de  ses 
droits  ; 

3*  Le  tribunal  a  ordonné  la  destruc- 
tion des  ouvrages  exécutés  en  vertu  de 
l'arrêté  susdit.  Dès  qu'un  arrêté  du 
Gouvernement,  auteur  de  la  conces- 
sion, ou  de  l'autorité  compétente,  pour 
en  connaître,  aura  retiré  l'autorisation 
en  question,  ou  l'aura  déclarée  indépen- 
dante de  toute  mesure  d'intérêt  puhlic 
ou  de  règlement  de  cours  d'eau,  c'est 
le  Gouvernement^  auteur  de  la  cancer 
sion,  qui  est  seul  compétent  à  Teffet  de 
la  retirer,  et  d'ordonner  la  destruction 
des  ouvrages  exécutés  en  suite  de  la 
concession.  Le  tribunal  ne  saurait  or- 
donner la  destruction  d'un  ouvrage 
exécuté  en  suite  de  l'autorisation  du 
pouvoir  compétent  ; 

4*  Le  tribunal  a  alloué  d&s  domma- 
ges-intérêts aux  Frères  pour  domma- 
ge, devant  résulter  d'un  fait  qui  n*était 
de  la  part  de  Tenckes  que  l'exercice 
d'un  droit  lui  conféré  par  l'arrêté  sus- 
dit. Tenckes,  en  faisant  usage  de  la 
concession,  n'a  fait  qu'exercer  un  droit; 
il  ne  saurait  donc  être  passible  de  dom- 
mages-intérêts pour  le  dommage  résul- 
tant de  l'exercice  de  ce  droit. 

RÉPONSE  DES  FRERES  : 

Le  pourvoi  de  Tenckes  repose  uni- 
quement sur  l'arrêté  min.  du  30  sep- 
tembre 1860.  Il  faut  donc  avant  d'exa- 
miner les  différents  moyens  avancés 
par  Tenckes,  se  fixer  sur  la  portée  de 
l'arrêté  en  question.  —  Cet  arrêté  est 
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nme  le  dit  le  dénian- 
te simp/e  autorisalion 
ilin  et  il  indique  les 
squellcs  cette  uiiiori- 
ée.  Il  est  certain  que 
pour  l)Mt  de  conférer 
lils  siir  le  cours  d'eau 
fournir  un  litre  à  la 
eaux  contre  ka  au* 
restreindra  IcsdroiU 
s  sur  la  loi  civile,  ou 
inNiur  la  pos.sess.sjon 
I).  Donner  k  l'arrSié 
bas  une  portée  aussi 
it  en  violpr  te  lexie 
l'aiTèté  porte  art.  8  : 

concessiOD  est  faite 
)érils  du  conce&sion- 
iudice  au\  droits  des 
>nt  le  cas  éctiéant  à 
iint  les  tribunaux.! 
ir  repousse  toute  in- 
1  résulte  péremploi- 
l'adminislration  n'a 
qu'une  simple  per- 
lit  à  examiner  si  au 
nlérôt  public  et  de  la 
elle  pouvait  permet- 
t  du  moulin  projeté 
ipposantque  celui-ci 
que  radminislj'ation 
faire  un  règlement 
les  intéressés,  puis- 
sser  intacts  les  droits 
,  de  tous  les  iniéres- 
riverains;  3*  que  la 
I  ou  autorisation  don- 
.ration  ne  devait  être 
'  autant  que  le  con- 
rrail  en  faire  usage 
limite  de  ses  droits 
ans  léser  ceux  des 
de  trancher  les  ques- 
les  droits  des  rive- 


rains entre  eux,  l'administratiOD  abatt- 
donne  complètement  l'examen  de  In 
solution  de  ces  questions  au  pouvoir 
judiciaire,  en  prévenant  le  concessioD- 
naire  qu'il  aurait  h  s'y  soumettre. 

Ce  qui  précède  n'est  pas  une  inter- 
prétation, c'est  la  paraphrase  de  ce^ 
qui  est  dit  presque  ïittéralemi^nt  et  en 
termes  concis  et  énergiques  dans  le 
document  même  qui  est  invoqué  par 
Tenckes.  Au  surplus  s'il  y  avait  lieu 
à  interprétation,  la  Cour  devrait  res- 
pecter celle  du  jugement  a  quo,  oti  il 
est  dit  :  que  la  concession  accordée  à 
Tenckes  ne  constitue  pas  un  règlement 
général  ou  local,  mais  une  simple  au- 
torisation qu'il  a  obtenue  dans  son  in- 
térêt privé  sur  sa  demande. 

Ceci  posé,  les  moyens  invoqués  par 
T.  ne  supportent  pas  mente  ua  exa- 
men rapide. 

1"  Mopen  :  prélendae  violation  de 
l'art.  13,  t.  Il  du  décret  des  16  — 24 
août  1790,  de  la  loi  du  16  fructidor 
an  m  et  de  l'art.  127  C.  p. 

Ces  textes  consacrent  en  termes  gé- 
néraux la  séparation  des  deux  pou- 
voirs et  proscrivent  égiik'inunt  l'im- 
mixtion des  iriliunaux  dans  les  ntaiiè- 
res  administratives.  A  ce  titre  on  pour- 
rait les  invoquer  cb;ique  fois  qui!  s'a- 
git de  la  limite  des  attributions  des 
deux  pouvoirs  et  ils  pourrateni  être 
invoqués  lourk  tour  pourcriliquer  les 
actes  de  chacun  d'eux.  Hais  il  est  trop 
évident  que  ces  textes  ne  tranchent  ja- 
mais ta  question  de  savoir  quelles  sont 
les  limites  en  question  ;  la  matière  des 
actions  possessoires  etdes  cours  d'eaux 
n'est  évidemment  pas  une  matière  ex- 
clusivement administrative;  les  juges 
civils  peuvent  donc  en  connaître  sans 
se  rendre  coupables  de  Earfaiture  et 


N-857. 


47 


encoorir  la  dégradation  civique.  Il 
faut  quelque  chose  de  plus  précis. 

^  Moyen  :  prétendue  violation  du 
chap.  VI  de  la  loi  du  12  août  1790; 
de  rari:  16,  t.  II  de  la  loi  du  28  sep- 
tembre 1791  et  des  arrêtés  R.  des  28 
août  1820  et  31  janvier  1824. 

Ces  textes  se  résument  dans  cette 
idée  :  Fadministration  exerce  la  police 
des  eaux  ;  de  là  un  pouvoir  réglemen- 
taire dans  un  but  d'intérêt  général; 
de  là  la  nécessité  d*être  autorisé  par 
elle,  quand  il  s*<igit  d'établir  une  usine 
sur  cours  d'eau.  —  Le  jugement  in- 
criminé ne  conteste  ni  ce  pouvoir  ré- 
glementaire, ni  cette  nécessité  d'une 
aulori$:ition  préalable.  Mais  il  est  dit 
que  l'arrêté  n'est  pas  un  règlement  et 
que  comme  simple  autorisation  accor- 
dée à  Tenckes  il  n'est  pas  obstatif  à 
Texercicc  des  droits  des  tiers.  —  Il 
faut  remarquer  en  outre  que  les  règle- 
ments d'eau  faits  par  l'administration 
ont  en  général  moins  pour  but  et  pour 
effet  de  déterminer  les  droits  des  diffé- 
rents riverains,  que  de  prescrire  des 
mesures  qui,  sans  être  en  opposition 
directe  avec  les  droits  des  riverains, 
saovegardent  l'intérêt  public.  ^  Il  est 
douteux  que  sous  l'empire  de  notre 
CoDstitution ,  l'administration  puisse 
faire  des  règlements  d'eau,  par  ex. 
une  distribution  des  eaux,  contraire- 
ment aux  droits  préexistants  des  in- 
téressés, tels  qu'ils  sont  définis  par  la 
loi  civile,  ou  établis  par  titres,  ou  en- 
fio  par  prescription,  de  telle  sorte  que 
ces  droits  ne  puissent  devenir  l'objet 
d'uo  recours  en  justice;  toujours  est-il 
que  l'administration  chez  nous  ne  fait 
pas  en  général  de  pareils  règlements; 
qu'elle  donne  plutôt  de  simples  auiori- 
silionsqui  laissent  intacts  iesdroitsdes 


tiers  et  la  compétence  des  tribunaux. 
—  Demolombe^  cité  dans  le  mémoire 
signifié  à  l'appui  du  pourvoi  formé  par 
las  consorts  Frères ,  enseigne  qu'en  gé- 
néral de  simples  autorisations  ne  doi- 
vent pas  être  considérées  comme  règle- 
ments d'eau  et  qu'on  doit  y  voir  tou- 
jours une  réserve  implicite  des  droits 
des  tiers.  Voilà  ce  qui  serait  le  cas  dans 
l'espèce,  si  l'art.  8  n'existait  pas;  mais 
cet  article  constitue  en  termes  clairs 
et  précis  la  réserve  qui,  à  moins  d'une 
clause  contraire,  devrait  selon  Detno^ 
tombe  être  considérée  comme  sous-en- 
tendue. Le  tribunal  n'a  donc  pas  violé 
un  règlement  d'eau  fait  par  l'adminis- 
tration. En  effet,  quel  doit  être  dans  le 
système  de  Tenckes  le  caractère  de  ces 
règlements?  c'est  qu'ils  fixent  les  droits 
des  tiers  et  lient  les  tribunaux.  Com- 
ment attribuer  ce  caractère  à  un  arrêté 
qui  résene  les  droits  des  tiers  à  faire 
valoir  devant  les  tribunaux  ?  —  Envi- 
sagé comme  simple  autorisation,  l'ar- 
rêté administratif  invoqué  par  Tenckes 
n'était  pas  non  plus  obstatif  à  la  com- 
pétence du  tribunal.  —  L'administra- 
tion, conformément  aux  textes  invo- 
qués par  Tenckes  avait  à  examiner  si 
le  moulin  projeté  par  Tenckes  ne  por- 
tait pas  préjudice  aux  riverains  de  la 
Clerf  en  général,  à  l'intérêt  public; 
elle  a  décidé  que  non,  en  imposant 
toutefois  certaines  conditions  à  l'impé- 
trant. —  Voilà  la  décision  que  le  tri- 
bunal avait  à  respecter.  L'administra- 
tion a-t-elle  aussi  examiné  la  ques- 
tion, si  Tenckes  avait  le  droit  de  dis- 
poser des  eaux  de  1^  Clerf,  si  aucun 
autre  riverain  n'avait  un  droit  con- 
traire? Non.  1*"  parce  que  cela  ne  ren- 
trait pas  dans  ses  attributions  ;  2*  parce 
que  cela  fût-il  rentré  dans  ses  attribu- 
tions, elle  n'a  pas  voulu  en  connaître. 
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nsqnecel»  oe  rentrait  pas  dans 
utioDs.  En  effet,  lesquestioos 
général  ei  de  ptlire  sont  dif- 
des  questions  conceraunt  les 
ils.  Les  tribiiDiiux  seuls  sont 
IIS  pour  connaître  d'une  ques- 
propriélé,  de  possession,  de 
ion.  Ed  supposant  qu'OD  de- 
l'admiDisiration  l'auioris;ition 
noe  usine,  par  exemple  un 
■e,  l'adminisiratioa  a-l-elle  k 
si  l'impétrant  est  propriétaire 
ncemenl  sur  U-quel  il  veut  éta- 
isine  J  El  en  supposunt  l'auio- 
iccordée,  Ip  tiers,  propriétaire 
arement,  ne  jieut-it  plus  por- 
Jemaade  en  revendication  de- 
tribunauxT  Dire  non,  serait 
De  même  Tenckes  demande  à 
ne  usine  sur  la  Cierf.  t'admi- 
I  examine-t-«ile  s'il  est  réelte- 
ipriéuire  riverain  d'un  côté 
euif  S'il  a  le  droit  de  déiour- 
iau\î  Non,  elle  le  suppose, 
ïelte  supposition,  elle  accorde 
itiou  demandée., Elle  laisseou- 
luestiondepropriétédeseaux; 
petit  pas  la  décider.  —  Mais 
18  qu'elle  le  puisse,  t'a-t-^He 
ns  respéce?Ëvidemment  non, 
lledéctare  formellement  qu'elle 
ouverte  et  que  les  tribunaux 

la  décider.  —  Hais  on  objecte 
de  jurisprudence  que  les  tri- 
qe  peuvent  ordonner  la  dé- 

d'un  ouvrage  autorisé  par 
stration.  Le  priocipe  ainsi 
isl  trop  absolu,  et  te  tribunal 
rcb,  tout  en  ne  l'appliquant 
le  manière  aussi  la^e  que  le 
,  Tenckes,  en  a  cependant  fait 
ilicatioD  erronée.  Il  faut  dis- 
:  d'abord  le  tribunal  ne  peut 
onner  la  démolition  pour  des 


motifs  qui  ont  été  appréciés  et  toisés 
par  l'admiDistraiion  dans  les  limites 
de  sa  compétence.  On  comprend  par 
exemple  que  lorsque  l'administration 
a  permis  l'établissement  d'une  usine 
en  décidant  qu'elle  ne  portait  pas  pré- 
judice k  la  salubrité  publique,  un  tri- 
bunal ne  pourrait  pas  en  ordonner  la 
suppression  par  le  motif  qu'elle  nuirait 
k  la  santé  des  voisins.  11  y  aurait  Ik 
un  véritable  cooQit,  une  réformation 
d'un  pouvoir  par  l'autre,  S'agtl-il  au 
coniraîre  de  questions  qui  n'ont  pas 
été  soumises  k  l'administration,  alors 
le  pouvoir  des  tribunaux  reste  intact, 
par  exemple  si  quelqu'un  avait  établi 
i'usio»  sur  le  fonds  d'autrui,  ou  an 
mépris  d'une  convention  préexistante, 
sans  droit  en  un  mot.  Autre  distinc- 
tion :  l'administratioa,  tout  en  appré- 
ciant tes  questions  se  rattachant  aux 
droits  des  tiers,  a-t-elle  voulu  les  tran- 
cher déQoiti ventent,  ou  bien  les  a-i- 
elle  laissé  ouvertes?  A-t-elle  garanti 
par  sa  décision  le  concessionnaire  con- 
tre les  attaques  des  tiert,  ou  bien  a-t- 
elle  laissé  ce  point  entièrement  k  la 
risqua  et  péritsî  Comment  dans  ce 
dernier  cas,  qui  est  le  nfiire,  peut- 
on  soutenir  qu'elle  ait  rendu  le  re- 
cours des  tiers  non  recevable  et  rendu 
les  tribunaux  incompétents?  Il  est  cer- 
tain d'après  tout  ce  qui  précède  que 
l'arrètÂ  invoqué  par  Tenckes  était  sans 
portée  pratique  dans  le  litige  soumis 
au  tribunal  de  Diekirch  et  que  les  tex- 
tes invoqués  par  Tenckes  sont  sans  ap- 
plication dan?  l'espèce. 

3*  Moyen  :  préteodoe  violation  de 
l'art.  9,  a- 1  de  la  loi  du  S7  déc.  184S 
et  de  l'art.  64it  C.  civ.;  fausse  applica- 
Uon  de  l'art.  $44  C.  clv. 

Ce  moj'en  est  combattu  par  les  con- 
^déralions  émises  ci-dessus  relative- 
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menl  au  ?•  moyen.  —Voir  aussi  Rejet 
3  mars  1862.  Gaz.Trib.  4  mars  1862. 


POGRVOr  EN  CASSATION  DES  CONSORTS 

FRERES,  fondé  : 

i"  En  ce  quCy  tout  en  décidant  avec 
raison  que  te  juge  de  première  in- 
stance était  compétent  pour  con^ 
naître  de  faction  en  maintenue  pos- 
sessoire  portée  devant  lui,  U  a  cepen- 
dant admis  Vincompétence  du  pre- 
mier juge  pour  statuer  sur  les  con- 
dusions  des  demandeurs  Frères^  qui 
tendaient  à  la  destruction  du  nouvel 
œuvre  en  tant  que  contraire  à  leur 
possession  reconnue;  violation  de 
fart.  86  de  la  Constitution  ;  viola- 
tion et  fausse  interprétation  de  Far- 
ticLe  9,  a  de  la  loi  du  S7  déc.  1842 
sur  la  compétence  des  juges  de  paix; 
de  Fart.  64S  C.  civ.  et  des  principes 
qui  régissent  la  séparation  et  les  at- 
tribuiiofis  respectives  du  pouvoir  ju- 
diciaire et  du  pouvoir  administratif; 
fausse  application  des  art.  15  ^M  6 
de  la  loi  du  6  oct.  1791  et  du  chap. 
VI  du  décret  du  20  août  1790; 

9r  En  ce  que  le  jugement  incriminéy 
tout  en  maintenant  les  appelants 
Frères  dans  la  possession  paisible  et 
annéte,  à  titre  de  propriétaires  de 
leur  pré  et  canal  de  dérivation^  pour 
le  service  des  eaux  conformément  à 
la  loi,  et  en  faisant  défense  à  Fintimé 
Tenekes  de  troubler  cette  possession^ 
ce  qui  était  justice ,  n'a  cependant 
pas  adjugé  les  conclusions  des  Frè- 
res, tendant  à  ce  qu'U  plût  au  tri- 
bunalt  condamner  Tenekes  à  s'abste- 
nir de  tous  œuvres  contraires  à  leur 
possessjum  et  à  rétablir  les  lieux  dans 
leur  état  primitifs  mais  a  seulement 
admis  la  destruction  éventuelle  et 
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hypothétique  des  travaux  nuisibles 
sous  certaines  conditions  tout  à  fait 
irrelevantes  au  fond;  violation  des 
art.  644  et  1382  C.  dv.  et  de  la  ma- 
xime :  spoliatus  ante  omnia  resti- 
tuendus. 

1"*  Moyen  :  La  question  de  savoir: 
si  les  rivières  non  navigables  ni  flot- 
tables appartiennent  aux  riverains  est 
fort  controversée;  les  autorilés  les 
plus  importantes  enseignent  toutefois, 
qu'en  tout  cas  les  cours  d'eau  ayant  le 
caractère  de  simples  ruisseaux  appar- 
tiennent aux  riverains.  Àgen,  4  mars 
1866;  Sirey,  vol.  86,  II,  136.  — 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que 
le  droit  des  riverains,  soit  droit  de 
propriété,  soit  simple  droit  d'usag*^ 
des  eaux,  constitue  un  droit,  en  prin- 
cipe, essentiellemem  civil.  Les  actions 
qui  y  sont  relatives  sont  donc  du  res- 
sort des  tribunaux  civils;  elles  ne  te 
sont  pas  seulement  en  vertu  de  Fart. 
86  de  la  Constitution ,  mais  encore  en 
vertu  des  dispositions  spéciales,  telles 
que  Fart.  648  C.  c.  et  l'art.  9,  §  1  de 
la  loi  du  27  décembre  1842.  —  Ce- 
pendant il  n'est  pas  à  méconnaître,  et 
au  besoin  les  dispositions  prescrites 
nous  le  rappelleraient ,  que  le  pouvoir 
administratif  exerce  aussi  certaines  at- 
tributions quant  aux  cours  d'eau.  Une 
action,  restreinte  d'abord  aux  cours 
d'eau  qui  forment  une  dépendance  in-* 
contestable  du  domaine  public,  s'est 
peu  à  peu  étendue  aux  eaux  suscep- 
tibles de  droits  privés,  de  sorte  que 
souvent  les  actes  des  deux^  pouvoirs 
se  rencontrent  et  menacent  de  se  trou- 
ver en  collision.  Cependant  les  attri- 
butions de  l'administration  semblent 
déjà  trouver  une  limite  bien  formelle 
dans  l'art.  86  de  la  Constitution  et  dans 
le  principe  fondamental  de  la  limita- 
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ideux  pouvoirs.  L'adminisira- 
urvoil  à  riDtérêl  général;  elle 
la  police  des  eaux.  Les  tribu- 
1  contraire  slatuenl  sur  tout  ce 
icerne  les  droits  des  riverains 
-à-vis  de  l'autre.  L'administra- 
t  toutefois  aussi  de  vârilables 
;nis  d'eaux,  comme  les  tribu- 
int  autorisés  à  en  faire  confor- 
t  à  l'art.  645  C.  c.  Hais  l'ad- 
ation  n'a  en  vue  que  l'intérêt 
,tandis  que  les  tribunaux  fixent 
ts  respectifs  des  riveraius,  sans 
ccuper  de  ce  qui  concerne  spë- 
nt  la  police  des  eaux-,  d'un 
:6té  le  pouvoir  judiciaire  ne 
s  réformer  les  actes  du  pouvoir 
ilralif.  Le  tribunal  de  0.  avait 
[uer  ces  principes.  Le  jugement 
lé  constate  d'abord,  et  avec 
que  la  concession  accordée  à 
:  ne  constitue  pas  un  règlement 
ou  local,  mais  une  simple  au- 
in  qu'il  a  obtenue  dans  un  iu- 
ivé  sur  sa  demande.  Le  juge- 
nclut  de  là  que  le  pouvoir  des 
IX  reste  entier  dans  l'espèce, 
iprës  avoir  vu  reconnaître  que 
naux  sont  compétents  sur  l'ac- 
tsessoire  des  consors  Frères, 
pouvoir  des  tribunaux  reste 
est-on  élooné  de  voir  surgir 
«up  une  décision  d'incompé- 
uant  à  une  partie  de  la  d&- 
celle  concernant  la  remise  des 
iDS  leur  état  primitif.  C'est  là 
ation  des  principes  mêmes  que 
lal  a  reconnus  et  consacrés.  Si 
du  20  septembre  1860,  sim- 
trisation,  laisse  entier  le  pou- 
tribunaux,  comment  ceux-ci 
Ëut-ils  subitement  incompé- 
ar  statuer  sur  une  partie  de  la 
e?  Il  est  évident  que  si  nous 


ne  sommes  pas  en  présence  d'uu  rè- 
glement d'eau  qui  lie  les  tribunaux ,. 
ceux-ci  doivent  appliquer  la  loi  civile 
avec  toutes  ses  conséquences  et  qu'ils 
violeraient  cette  loi  et  l'art.  86  de  la 
Constitution  en  ne  pas  statuant  sur 
l'action  civile  portée  devant  eux.  —  Il 
est  vrai  qu'on  fait  souvent  une  distioc- 
lion  entre  l'action  tendant  à  des  dom- 
mages-intérêts et  celle  tendant  k  la  dé- 
molition d'un  ouvrage  concédé  par 
l'adminislratioD  ;  mais  celte  distinction 
est  combattue,  spécialement  en  ce  qui 
concerne  la  matière  des  eaux,  par 
Demolombe,  Traité  des  servitudes, 
N*193.  D'après  cet  auteur,  lorsqu'il 
s'agit,  comme  dans  l'espèce,  d'après 
ce  qui  a  été  reconnu  par  le  tribunal, 
non  pas  d'un  règlement  proprement 
dit,  mais  d'une  simple  autorisation  ac- 
cordée à  tel  ou  tel  riverain  d'établir, 
dans  un  intérêt  privé,  quelque  ouvrage 
sur  un  cours  d'eau ,  moulin ,  usine  ou 
barrage,  cette  autorisation  n'estjamais 
accordée  que  sous  la  réserve  implicite 
des  droits  des  tiers  ;  une  pareille  auto- 
risation ne  confère  pas  un  droit,  mais 
constitue  une  simple  permission  don- 
née sous  la  condition  virtuelle  que  le 
concessionnaire  serait  en  mesure  d'en 
profiter  vis-à-vis  des  autres  intéressés. 
Si  ce  système  pouvait  paraître  trop 
général ,  en  ce  que  la  réserve  des 
droits  des  tiers  pourrait  bien  dans  cer- 
tains cas  ne  pas  Sire  sous-entendue, 
on  doit  cependant  l'appliquer  sans  bé- 
silation ,  là  où  les  droits  des  tiers  sont 
formellement  réservés  par  la  décision 
administrative,  comme  cela  a  eu  lieu 
par  l'art.  8  de  l'arrêté  dn  30  septembre 
1860.  Le  pouvoir  administratif  déclare 
formellement  que  Tenckes  ne  peut 
faire  tisage  de  ta  concession  lui  accor- 
dée, quesiks  droits  des  tien  ne  s'y 
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opposent  jK»,  et  il  réserve  à  ceux-ci 
leor  action  pleine  et  entière  devant  le 
jage  ordinaire  des  droits  civils.  Il  est 
donc  impossible  que  le  pouvoir  judi- 
ciaire dans  l'espèce  empiète  sur  les 
pouvoirs  de  Tadminislration,  puisque 
celle-ci  subordonne  Tefficacité  de  Tau- 
torisation  qu'elle  accorde  à  la  décision 
des  tribunaux.  Au  contraire  en  ne  pas 
statuant  sur  l'action  des  intéressés  qui, 
d'après  l'arrêté  précité,  est  à  faire  va- 
loir  demrU  les  tribunaux,  le  pouvoir 
judiciaire  ferait  violence  à  cette  dispo- 
sition administrative  et  la  dénaturerait 
complètement.  Le  jugement  de  la  jus- 
tice de  paix  de  Ciervaux  du  il  juillet 
1860  invoque  donc  à  tort  et  applique 
faussement  les  art.  15  et  46  t.  II  de 
la  loi  du  6  octobre  1791  et  le  décret 
du  20  avril  1790.  Les  attributions  que 
ces  textes  confèrent  à  l'autorité  admi- 
nistrative ne  font  nullement  obstacle 
à  la  compétence  des  tribunaux  en  ce 
qui  concerne  les  droits  civils  sur  les 
cours  d'eaux ,  surtout  quand  il  s'agit 
d'ouvrages  simplement  permis  par 
l'administration  sous  toutes  réserves 
quant  à  la  compétence  des  tribunaux. 
C'est  donc  à  tort  que  pour  motiver  sa 
décision  d'incompétence  dans  l'espèce, 
le  jugement  incriminé  s'en  réfère  aux 
motifs  du  premier  juge;  elle  applique 
encore  faussement  les  mêmes  textes. 
II  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne 
l'art.  9  de  la  loi  du  37  décembre  1842.. 
—Ensuite  si  l'incoippétence  du  tri- 
bunal ne  résulte  nullement  des  textes 
de  lois  précités,  il  devait  se  déclarer 
compétent  aux  termes  des  autres  dis- 
positions législatives  rappelées  ci-des- 
sus, sous  peine  de  violer  les  dites  dis- 
positions et  notamment  l'art.  86  de  la 
Constitution. 

t  Maym  :  Ce  moyen  se  rattache  au 


premier.  Le  refus  d'ordonner  la  re- 
mise  des  lieux  dans  leur  état  primitif 
est  principalement  formulé  sous  forme 
d'une  «  déclaration  d'incompétence; 
comme  tel  il  est  combattu  par  le  pre- 
mier moyen  du  pourvoi.  Mais  en  même 
temps  le  jugement  a  quo  contient  cette 
disposition  :  c  lui  fait  défense  (à  Ten- 
»ckes)...  k  peine  de  la  destruction  des 
»ouvrages  nuisibles,  dès  qu'un  arrêté 
»du  Gouvernement,  auteur  de  la  con- 
»cession,  ou  de  l'autorité  compétente 
•pour  en  connaître,  aura  retiré  l'au- 
»  torisation  du  barrage  en  question  et 
»  l'aura  déclarée  indépendante  de  toute 
•  mesure  d'intérêt  public  ou  de  règle- 
•ment  de  cours  d'eau  • .  Celte  disposi- 
tion n'est  ni  une  condamnation,  ni  une 
fixation  des  droits  respectifs,  ni  une  ré- 
serve, ni  une  disposition  préparatoire 
ou  interlocutoire.  Elle  se  présente  sous 
forme  d'une  clause  pénale  devant  assu- 
rer l'exécution  de  la  défense  intimée  à 
Tenckes,  mais  subordonnée  elle-même 
à  certaines  conditions.  Il  seml)lerait 
que  la  déclaration  d'incompétence  qui 
précède  aurait  dispensé  le  tribunal  de 
toute  décision  quelconque  quant  aux 
conclusions  que  la  déclaration  d'in 
compétence  concernait.  Aussi  peut-on 
interpréter  la  disposition  dont  s'agit, 
comme  la  reproduction  sous  une  forme 
différente  du  déclinatoire  qui  a  été  ad- 
mis. Envisagée  comme  telle,  la  dispo- 
sition dont  s'agit,  est  déjà  combattue 
par  le  premier  moyen  du  pourvoi  ;  en- 
visagée comme  décision  sur  le  fond 
du  droit,  elle  constitue  une  violation 
et  fausse  application  des  art.  644  et 
1382  C.  c.  et  du  principe  :  spoliatus 
ante  omnia  restUuendus ,  qui  sert  de 
base  aux  art.  33  et  37  C.  p.  c.  Le  juge 
du  possessoire  doit  non  seulement 
rendre  une  décision  déclaratoire  qui 


JOURNAL  DE  L'ENREGISTREMENT. 


:  la  possession,  mais  aussi 

le  (rouble,  condamnera  la 
Q  du  dommage  causé  ;  cette 
n  consiste  avant  tout  dans  la 
m  des  ouvrages  qui  consli- 
trouble;  l'atteinte  portée  au 

possession  est  une  faute, 
5me  le  droit  serait  contraire 
ission,  il  faut  que  celte  faute 
'éea?ant.tout,  que  l'atleiate 
l'ordre  public  soit  réprimée, 
ision  qui  est  sanctionnée  par 
3Bt  incriminé  entraine  [sauf 
ition  du  juge  du  pétitoire)  les 
nsacrés  par  l'arl.  644  C.  c.  i 
ideurs  sont  même  formelle- 
aioteous  en  possession  des 
e  l'art.  644  C.  c.  donne  aux 
.  Or,  c'est  cette  disposition 
ent  qui  s'opposait  toujours 
>ystÈme  du  jugement  -incri- 
I  l'établissement  du  nouvel 
^fëré  au  juge  du  possessoire  ; 

donc,  pour  bien  appliquer 
4  combiné  avec  l'art.  1383 

avec  la  maxime:  spoliatus 
ger  toutes  les  conclusions  des 
urs.  Or,  le  jugement  incri- 
juge  les  conclusions  du  de- 

au  possessoire  en  principe, 
ïparaiion  du  dommage  causé, 
^pression  du  trouble.  Au  lieu 
ncer  une  condamnation  quant 
se  borne  k  édicter  une  danse 
Qnditionnelle.  Cette  décision 
ani  moins  fondée  que  la  con- 
ont  s'agit  est  réellement  ar- 
.  en  effet,  l'art.  8  de  l'arrôic 
ptembre  4860  dit  en  termes 
)rmels  et  précis  :  que  tautori- 
ccordée  à  Tmckes  est  subor- 
aux droits  des  tiers ,  à  faire 
e  cas  MUant,  devant  kt  tri- 


RePONSE  DB  TeKCHBS. 

La  partie  adverse  n'ose  méconoattre 
le  pouvoir  réglementaire  de  l'adminis- 
iration,  le  droit  de  celle-ci  à  exercer 
la  police  des  cours  d'eau  non  naviga- 
bles ni  flottables.  Ce  droit  est  ronsacré 
de  la  manière  la  plus  expresse  par  les 
dispositions  légales  citées  dans  le  pre- 
mier mémoire.  Ces  dispositions  attri- 
buent spécialement  à  l'administratiOB 
le  droit  d'autoriser  l'établissement  de 
moulins  et  usines  sur  les  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flotiables,  de  régler 
la  hauteur  des  eaux  ainsi  que  la  ma- 
nière d'en  opérer  la  dérivalion.  Le 
droit  de  l'administration  d'autoriser 
dans  l'espèce  la  coustruclion  de  l'usine 
dont  la  destruction  est  demandée  pour 
la  partie  Frères,  est  donc  à  l'abri  de 
toute  discussion.  Ce  droit  reconnu  ,  ta 
conséquence  logique,  irréfutable,  ea 
sera  que  celle  concession  liera  dod 
seulement  les  parties  iniëre.ssées, 
mais  encore  les  tribunaux  chargés  de 
prononcersur  les  diflicullés  auxquelles 
cette  concession  pourra  donner  nais- 
sance. En  effet,  on  peut  bien  recon- 
naître que  l'administration  a  agi  dans 
la  limite  de  ses  attributions  légales; 
qu'elle  n'a  fait  qu'exercer  un  droit, 
mais  ce  droit  exercé,  ce  droit  passé  à 
l'état  défait,  on  ne  veut  pas  le  respec- 
ter'! Mais  n'est-ce  point  là  en  réalité  ré- 
former un  acte  du  pouvoir  administra- 
tif, non  parce  que  ce  pouvoir  aurait 
excédé  les  attributions  légales,  mais 
parce  que  dans  l'espèce,  il  aurait  fait 
de  ces  attributions  un  exercice  légi- 
time, on  le  reconnaît,  mais  pouvant 
donner  prise  à  critique,  ne  satisfaisant 
pasentièrement  tous  les  intérêts  placés 
sous  sa  sauvegarde?  —  L'arrêté  qui  a 
accordé  la  concession  d'une  usine  à 
Teockes  tiedooc  les  iribnuanx,  parce 
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qoe  la  coDcessiOD  des  usines  rentre 
dans  les  attributions  du  pouvoir  qui  a 
rendu  cet  arrêté.  Les  tribunaux  ne 
peuvent  réformer  cet  arrêté  parce  que 
la  compétence  du  pouvoir  judiciaire 
s'arrête  là  ou  commence  celle  du  pou- 
voir administratif:  or,  celle-ci  est  évi- 
dente dans  Tespèce  ;  elle  est  reconnue 
par  notre  adversaire  lui-même.  Mais, 
dit-on,  le  tribunal  avait  à  appliquer 
Ialoiciv9e;  or,  d'après  Fart.  86  de 
la  Constitution,  les  contestations  qui 
ont  pour  objet  des  droits  ctt^tb,  sont 
exclusivement  du  ressort  des  tribu- 
Daux.  Hais»  précisément,  dans  l'es- 
pèce, il  ne  s'agit  point  de  contestations 
ayant  pour  objet  des  droits  civils.  L'ac- 
tion des  Frères  tendait  à  les  voir 
maintenir  dans  la  possession  des  eaux 
de  la  Clerf  et  au  rétablissement  des 
lieux  dans  leur  état  primitif,  ce  qui 
entraînait  la  suppression  de  l'usine  et 
des  ouvrages  d'art  exécutés  par  Ten- 
ckes.  Or,  l'usine  et  les  ouvrages  d'art 
avaient  été  constru  i  Ls  en  vertu  de  la  con- 
cession faite  par  le  Gouvernement.  L'ac- 
tiOD  des  Frères  tendait  donc  à  l'annula- 
tion d'uB  arrêté  pris  par  le  Gouverne- 
ment dans  les  limites  de  ses  attribu- 
tions ;  le  tribunal,  s'il  voulait  faire  droit 
à  ses  conclusions,  devait  examiner  si 
l'arrêté  du  Gouvernement  pris  en  con- 
formité des  dispositions  légales  sur  la 
matière,  avait  violé  la  possession  lé- 
gale des  Frères ,  et  en  cas  d'affirma- 
tive, il  devait,  toujours  d'après  eux, 
ordonner  lasuppression  de  l'usine.  Or, 
en  ce  faisant ,  le  tribunal  ne  jugeait 
point  une  question  de  droit  civil  ;  il 
empiétait  nécessairement  sur  les  pou- 
voirs de  l'administration,  puisque  c'est 
dans  les  attributions  exclusives  de 
celle-ci  que  se  trouve  le  droit  d'auto- 
riser la  construction  des  usines  et  d'or- 


donner la  destruction  d'un  ouvrage 
exécuté  en  suite  de  son  autorisation.  Il 
ne  s'agissait  donc  point,  dans  l'espèce, 
de  contestations  sur  des  droits  civils 
et  l'art.  86  de  la  Constitution  n'a  pu 
être  violé.  —  On  invoque  ensuite  une 
disposition  de  l'arrêté  de  conces- 
sion lui-même.  Cette  disposition  porte: 
c  La  présente  concession  est  faite  aux 
»  risques  et  périls  du  concessionnaire, 
isans  préjudice  aux  droits  des  tiers, 
»qui  demeurent  expressément  réser- 
»vés  et  qui  sont,  le  cas  échéant,  à 
»faire  valoir  devant  les  tribunaux.»  Il 
est  facile  de  repousser  l'argument  tiré 
de  la  dernière  partie  de  cette  disposi- 
tion, portant  que  les  droits  des  tiers  se- 
rontà  faire  valoir  dcBani  les  tribunaux. 
Si,  en  effet,  les  principes  généraux  du 
droit  s'opposent  à  ce  que  les  tribunaux 
civils  connaissent  d'une  action  qui  est 
de  la  compétence  exclusive  de  l'admi- 
nistration, qui  constituerait  de  la  part 
des  tribunaux  civils  une  véritable  im- 
mixtion dans  les  attributions  du  pou- 
voir administratif,  alors  un  arrêté  du 
Gouvernement  ne  peut  évidemment 
pas  modifier  la  compétence  des  tribu- 
naux civils.  Les  lois  sur  la  compétence 
sont  d'ordre  public,  et  les  parties  elles- 
mêmes  ne  peuvent  y  déroger;  à  plus 
forte  raison  un  simple  arrêté  du  Gou- 
vernement ne  saurait  donner  au  tri- 
bunal une  compétence  que  les  lois  lui 
refusent.  La  disposition  de  l'arrêté,  en 
ce  qui  concerne  la  compétence  des 
tribunaux  civils ,  si  elle  doit  être  en- 
tendue en  ce  sens,  violerait  évidenoH 
ment  l'ordre  public  qui  ne  veut  point 
qu'une  juridiction  empiète  sur  l'autre; 
une  pareille  di^sition  ne  doit  donc 
point  être  appliquée  par  les  tribunaux, 
en  conformité  de  l'art.  95  de  la  Cons- 
titution. Cette  disposition  de  l'arrêté 
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ion  écartée,  reste  la  prê- 
te concession  est  faite  sans 
lux  droits  des  tiers.  Cette 
indue  dans  le  sens  que  lui 
es  Frères,  k  qui  incombera 
d'examiner  si  les  droits  des 
iuvent  être  lésés  par  l'effet 
ODÎ  Ce  ne  sont  pas  les  tri- 
its,  car  les  tribunaux  sont, 
li  ci-dessus ,  incotnpëtents 
litre  d'une  action  en  démo- 
e  que  tes  Frères  l'avaient 
t  l'arrêté  de  concession  n'a 
itribuer  cette  eompéteoce. 
i  trouvent  donc  dans  la  po- 
inte :  La  concession  n'est 
Ksalvo  jure  aliéna  ;  l'arrêté 
ion  résurve  rorroellement 
i,  qui  d'ailleurs  dans  le  si- 
;  de  l'arrêté,  n'auraient  pu 
JCun  préjudice;  mais  à  qui 
'a  l'appréciation  de  ces 
lisque  l'action ,  telle  que 
iposons,  échappe  k  la  juri- 
:s  tribunaux  ordinaires? 
lurîons  mieux  répondre  à 
ion  qu'en  transcrivant  les 
s  suivants  d'un  jugement 
considérants  adoptés  par  la 
:i  le  passage  de  ce  juge- 
e  vainement  on  objecte  que 
prélalion  porterait  atteinle 
le  propriété  privé  de  celui 
nient  le  sol  inférieur,  pro- 
'art.  644,  et  serait  en  con- 
avec  le  principe  que  l'au- 
n'est  accordée  que  salvo 
o;  qu'en  effet  ce  droit  est 
é  tout  à  la  fois  par  le  re- 
ours ouvert  auprès  de  l'ad- 
)n  elle-même,  par  qui  la 
I  n'est  jamais  faite  que  tem- 
nt,  et  sous  la  condition 
'ieur  examen,  au  cas  de 


>récIamation,  et  par  ractioo  en  dom- 
nmages-iotérêu,  que  la  partie  se  pré- 
*lendant  lésée,  peut  être  fondée  à 
«exercer  devant  les  tribunaux  du  droit 
«commun;  qu'ainsi  se  concilient  des 
■disposilions  dont  l'antagonisme,  s'il 
«était  consacré,  porterait  préjudice  à 
>Ia  chose  publique,  et  subordonnerait 
•l'intérêt  majeur  d'un  riverain  â  l'ia- 
«lérêt  relativement  secondaire  d'un 
«autre  riverain,  lequel  peut  obtenir 
■  une  compensation  impossible  pour  le 
«premier. «  (Cour  de  Douai  13  juillet 
1855;  Pasicrisie  1855,  H.  337;  Bru- 
xelles Cass.  9  juillet  1840;  Pasicrisie 
belge  1 846,  390;  Conseil  d'État  48 
JDillet  1838;  Pasicrisie  1844,  II,  88; 
Conseil  d'État  22  mai  1840  ;  Pasicrisie 
1844,  II,  90;  Cass.  14  février  1833, 
vol.  1833,  I.  418;  Cass.  26  janvier 
1841,  vol.  1841,  I,  409;  Rouen  39 
janvier  1835;  Cass.  19  août  1845;  Pa- 
sicrisie 1846  I,  43;  Proudhon,  du 
Domeiitte  public,  t.  I,  §  107,  (.  Il,  § 
1485,  1496;  Dalioz,  vEaux,  572, 
574.)  —  Nous  croyons  que  le  système 
indiqué  par  la  Cour  de  Douai  est  de 
nature  h  éviter  la  collision  de  deux  in- 
térêts de  nature  différente,  collision 
d'intérêts  qui ,  dans  l'espèce,  se  trouve 
aboutir  à  une  collision  des  deux  pou- 
voirs. D'un  c6té  se  trouve  un  intérêt 
privé,  minime  dans  l'espèce,  jaloux  à 
l'excès  de  ce  qu'il  considère  comme 
une  lésion  de  son  droit;  de  l'autre 
côté  se  trouve,  quoi  qu'en  dise  notre 
adversaire,  un  intérêt  général,  placé 
sous  la  tutelle  de  l'administration, 
l'intérêt  de  l'industrie  qui  exige  des 
moteurs  pour  pouvoir  prospérer  et  se 
développer;  or,  n'est-ce  pas  rendre 
illusoires  les  droits  de  l'administration, 
entraver  tout  progrès  de  l'industrie , 
étouffer  dans  sa  naissance  toute  indtis- 
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trie  nouvelle ,  que  de  vouloir  faire  dé- 
pendre ces  iotérêts  généraux  des  ca- 
prices ,  de  la  jalousie ,  de  Tintérèt , 
si  l'on  veut,  d'un  particulier»  mais 
d*QD  intérêt  qui  disparaît  en  présence 
des  intérêts  élevés,  généraux  de  Tin- 
dustrie?  L'intérêt  privé,  nous  ne 
cherchons  pas  à  le  nier ,  mérite  pro- 
tection tout  comme  Tintérêt  général; 
mais  tous  deux  sont  placés,  comme 
le  dit  la  Cour  de  Douai ,  sous  la  sau- 
vegarde de  l'administration.  Celle-ci 
saara  concilier  ces  deux  intérêts,  s'ils 
menacent  de  se  trouver  en  conOit;  si 
le  conflit  est  impossible  à  éviter,  eh 
bien!  les  tribunaux  ordinaires  appré- 
cieront l'existence  des  dommages,  et 
riotérêt  privé  trouvera  satisfaction; 
la  conc«!ssion  dont  il  se  plaint,  n'aura 
point  été  faite  au  préjudice  de  ses 
droits,  et  ces  droits  seront  à  apprécier 
devant  les  tribunaux  ordinaires. 

S"  Moyen  :  Ce  moyen  se  confond  avec 
le  premier  et  trouve  sa  réfutation  dans 
les  considérations  qui  précèdent. 

Arrêt  : 

c  Attendu  que  les  deux  pourvois  sont 
formés  contre  le  jugement  du  tribunal 
deDiekirch,  du  11  avril  1863;  qu'il  y  a 
donc  lieu  d'y  statuer  par  un  seul  arrêt; 

En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  de 
Pierre  Tenckes  : 

^Attendu  que  le  demandeur  fait  va- 
loir comme  moyen  de  cassation  :  IMa 
violation  de  l'art.  13,  t.  II,  du  décret 
des  16-S4  août  1790  sur  l'organisation 
judiciaire,  de  la  loi  du  16  fructidor  an 
m,  et  de  l'art,  127  C.  pén.;  2*»  la  vio- 
lation du  chap.VI  de  la  loi  du  12  août 
1790,  de  l'art.  16,  t.  II,  de  la  loi  du  28 
septembre  1791  ;  de  l'arrêté  royal  ^n 
28  août  1820  et  des  art.  2  et  3  de  celui 
du  31  janvier  1824  ;  3""  la  violation  de 
Tart.  9>  n**  1  de  la  loi  du  27  décembre 


1842;  de  l'art.  645  C.  civ.  et  la  fausse 
application  de  l'art.  644  C.  civ.; 

"Attendu  que  ces  divers  moyens  ten- 
dent à  prétendre  que  le  tribunal  de 
Diekirch  a  été  incompétent  pour  sta- 
tuer par  le  jugement  attaqué  sur  la 
contestation  lui  déférée;  qu'en  statuant, 
il  a  empiété  sur  les  attributions  de  l'au- 
torité administrative  qu'il  devait  res-* 
pecter;  qu'il  aurait,  en  effet,  reconnu 
aux  défendeurs  des  droits  inconciliables 
avec  l'arrêté  de  M.  le  Ministre  d^État 
en  (date  du  [20  septembre  1860,  par 
lequel  la  concession  d'un  moulin  et 
d'une  prise  d'eau  indispensable  pour 
alimenter  ce  moulin  a  été  accordée  à 
Tenckes; 

»Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce, 
d'une  action  intentée  par  les  défendeurs 
à  l'effet  d'être  maintenu  dans  la  posses- 
sion annale  des  droits  qu'ils  exerçaient 
sur  le  cours  d'eau  la  Clerf,  possession 
dans  laquelle  ils  alléguaient  avoir  été 
troublés  par  suite  de  l'exécution  par  le 
demandeur  des  travaux  pour  lesquels 
l'acte  administratif  ci-dessus  rappelé 
lui  a  donné  l'autorisation; 

»  Attendu  que  la  contestation  a  donc 
eu  pour  objet  des  droits  civils  réglés, 
notamment,  par  l'art.  644  C.  civ.,  les- 
quels, aux  termes  de  l'article  86  de  la 
Constitution,  sont  exclusivement  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils  ; 

«Attendu  que  l'art.  32  du  C.  pr.  c. 
et  l'article  9  de  la  loi  du  27  déc.  1842 
attribuent  d'ailleurs  formellement  ju- 
ridiction en  première  instance  aux  jus- 
tices de  paix  et  en  instance  d'appel  aux 
tribunaux  d'arrondissement,  pour  con- 
naître des  affaires  concernant  les  en- 
treprises dans  l'année  sur  les  cours 
d'eau  servant  à  l'irrigation  des  pro- 
priétés et  au  mouvement  des  usines  et 
moulins  ; 
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ioistratioD  préjuger  dans  les  diverses  disposittoos 

l'art.  645  de  la  coDcessioD,  ni  rien  décider  en  ce 

à  l'art.  9  qui  concerne  les  droits  soit  du  coQces- 

842 ,  faire  sionaatre  envers  des  tiers,  soil  des  tiers 

I  au  sujet  enversIuidanslesdiversesdispositiODs 

ulte  nulle-  de  la  concession  ;  qu'il  résulte  de  tout 

'ëgletnenis  ce  qui  précède  que  le  tribunal  d'arron- 

Êexistants;  dissemeut  de  Diekirch  n'a  pas  violé  ni 

Ifet,  si  une  faussement  appliqué  les  lois  invoquées 

ise,  de  dis-  par  le  demandeur,  et  que  le  pourvoi 

t  à  la  pro-  doit  être  rejeté; 

me,  ce  qai  £^  ^g  gy  j  concerne  le  pourvoi  des 

cortiortt  Frères  : 

emeuts  de  «Attendu  que  ce  pourvoi  est  fondé  : 

lême  être  (•  sur  la  violation  de  l'article  86  de  la 

pourraient  Constitulion  ;  la  violation  et  la  fausse 

exécution  application  de  l'art.  9,  §  1  de  la  loi  du 

mander  la  57  décembre  1842;  de  l'art.  845  C.  c, 

t  l'auteur;  ja  faQjse  application  des  an.  15  et  16 

re  permis  de  la  loi  du  6  octobre  1791  et  du  cha- 

end  à  éta-  pitre  VI  du  décret  du  20  août  i790  ; 

sa  pos.ses-  j.  sa,  |a  violation  des  art.  644  et  1382 

ils  impor-  c.  civ.,  et  la  maxime  :  spoUatus  ante 

i  peut  être  omttia  restituendus  ; 

Qt  que  Tac-  lAttenduqoe  le  tribunal  deDiekirch, 

tout  en  se  reconnaissant  compétent 

dans  l'es-  pour  connaître  de  l'action  possessoire 

nvoqué  est  poriéeen  appel  devant  lui,  s'est  déclaré 

s'opposent  incompétent  pourordonner,  sans  autre 

se  leconsi-  information,  la  destruction  desouvra- 

T  les  droits  ges  stipulés  par  l'administration,  com- 

bunal  d'ar-  me  condition  des  concessions  respecti- 

qu'il  porte  vemenl  accordées  aux  parties,  et  qu'en 

sente  con-  disposant  au  fond,  il  a  maintenu  les 

a  et  périls  demandeurs  en  possession,  à  peine  de 

>  préjudice  tous  dommages-intérêts,  et  à  peine  éga- 

demeurent  lemeoC  de  la  destruction  des  ouvrages 

qui  sont  à  nuisibles  dès  qu'un  arrêté  du  Gouver- 

,devantles  nement  ou  de  l'autorité  compétente, 

i.enaccoF-  pour  en  connaître,  aura  retiré  l'auto- 

it garantir  riaalion  du  barrage  en  question,  ou 

;onces^on-  Taura  déclaré  indépendant  de  toute 

lémontrent  mesare  d'intérêt  public  ou  de  règle* 

tendu  riea  ment  de  cours  d'eau;  que  les  deman- 


N*  357. 


57 


deors  préteodeDt  donc  que  ie  tribanal 
d'arroodissemeot  de  Diekirch,  en  se 
déclarant  incompétent  et  en  faisant  dé- 
pendre d'une  décision  administrative 
la  destruction  des  travaux,  reconnus 
apporter  un  trouble  à  la  possession 
qu'il  adjugeait,  a  méconnu  les  princi- 
pes de  la  compétence  judiciaire,  ainsi 
que  ceux  de  la  séparation  des  pouvoirs; 

•Attendu  que  la  question  de  savoir 
si  des  travaux  exécutés  causent  un 
trouble  à  la  possession  du  riverain  d'un 
cours  d'eau ,  ne  se  rattache  pas  moins 
au  droit  civil  que  celle  de  l'existence  de 
la  possession  annale;  que  la  demande 
à  l'effet  d'être  maintenu  dans  la  posses- 
sion annale,  et  celle  à  l'effet  de  faire 
ordonner  la  destruction  des  travaux, 
dont  est  résulté  un  trouble,  ne  forment 
en  réalité  qu'une  seule  demande  indivi- 
sible, qui  constitue  l'action  possessoire; 
qu'il  en  résulte  que,  conformément  aux 
principes  exposés  à  l'occasion  du  pour- 
voi de  Pierre  Tenckes,  il  ne  peut  ap- 
partenir qu'aux  tribunaux  de  statuer 
sur  une  pareille  contestation; 

»  Attendu  que  l'acte  de  concession  du 
30  septembre  1860  n'a  pas  entendu  at- 
tribuer au  défendeur  le  droit  de  con- 
server les  travaux  qu'il  a  été  autorisé 
à  construire,  si  leur  cx)nservalion  était 
en  opposition  avec  les  droits  établis 
d'autrui  ;  que  l'art.  8  empêche  de  lui 
donner  une  telle  portée;  que,  puisque 
la  concession  n'a  été  accordée  qu'aux 
risques  et  périls  du  concession naire, 
il  est  évident  que  celui-ci  ne  peut  pas 
s'en  prévaloir  vis-à-vis  d'autres  proprié- 
taires pour  en  faire  le  fondement  de 
droits  qu'il  n'a  pas  eus  jusque  là; 

•  Attendu  qu'une  disposition  admi- 
nistrative ultérieure  ne  pourra  pas  non 
plus  décider  la  question  du  maintien 
ou  de  la  destruction  des  travaux  qui 

ir  PART.  — 1864. 


ont  donné  naissance  au  procès  en  tant 
que  cette  question  concerne  l'intérêt 
privé  des  demandeurs;  que  les  tribu- 
naux ayant  les  affaires  de  ce  genre  dans 
leurs  attributions,  il  appartient  à  eux 
seuls  de  prendre  une  décision  confor- 
mément aux  lois; 

>  Attendu  que  les  deux  dispositions 
attaquées  du  jugement  du  tribunal 
d'arroudissement  de  Diekirch  ont  donc 
faussement  appliqué  les  art.  86  de  la 
Constitution,  643  et  644  C.  civ.,  et  9, 
§  1  de  la  loi  du  37  décembre  1843; 

»Par  ces  motifs  :  La  Cour,  le  minis- 
tère public  entendu,  prononçant  par 
un  seul  arrêt  sur  les  deux  pourvois  lui 
soumis  contre  le  jugement  du  tribunal 
d'arrondissement  de  Diekirch,  du  il 
avril  1863;  —  rejette  celui  formé  par 
Pierre  Tenckes  ;  admet  celui  formé  par 
les  consorts  Frères;  casse  en  consé- 
quence 1*  la  disposition  par  laquelle  le 
tribunal  d'arrondissement  de  Diekirch 
s'est  déclaré  incompétent  pour  ordon- 
ner, sans  information,  la  destruction 
des  ouvrages  stipulés  par  l'administra- 
tion, comme  condition  des  concessions 
respectivement  accordéesaux  deux  par 
ties;  3*  la  disposition  par  laquelle  le 
même  tribunal  fait  dépendre  d'une  dé- 
cision administrative  à  intervenir,  la 
destruction  des  travaux  reconnus  ap- 
porter un  trouble  à  la  possession  qu'il 
adjuge;  renvoie  l'affaire  devant  le  tri- 
bunal d'arrondissem^ de  Luxembourg; 
ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  in- 
scrit en  marge  du  jugement  cassé  ;  or- 
donne la  restitution  de  l'amende  con- 
signée par  les  consorts  Frères;  con- 
damne Pierre  Tenckes  à  900  francs 
d'amende,  à  100  francs  de  dommages- 
intérêts  envers  les  consorts  Frères  et 
aux  dépens  de  la  procédure  de  cassa- 
tion ;  réserve  les  autres  dépens  pour  y 
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9.  Une  institution  if  héritier  par  eon- 
liat  de  mariage  ne  peut  avoir  def- 
frt  qu'en  faveur  des  eontraelants  et 
de  leurs  descendants.  En  consé- 
quence, lorsqu'une  institution  con- 
tractuelle est  faite  par  un  beau- 
père  au  profit  d'un  des  enfants  de 
sa  femme  dans  le  contrat  de  ma- 
riage de  cet  enfant,  et  qu'à  cette 
institution  s'en  trouve  jointe  une 
autre  en  faveur  d'un  second  enfant 
qui  ne  se  maiie  point ,  cette  seconde 
institution  doit  être  réputée  non 
écrite,  et  il  ne  peut  en  résulter  un 
droit  d^accroissement  au  profit  du 
premier  institué.  (I) 

6l»ener-WeTricb  c.  Iirtln  Gejner 
el  Itl  épeni  l.ebrun-Gejner. 

Faits  :  Jean  Hersrh  épousa  ea  1809 
Anne-Marguerilc  Bereas,  veuve  en 
premières  noces  de  Nicolas  Geymer, 
vivanl  cullivalciir  !)  Oberfenlen.  Du 
premier  mapiajie  d'Anne-Margnerite 
Bcrens  éiiiicni  issus  Jean-Pierre  et 
MiiPlin  les  Geyoïer.  Par  acte  Bluoi  du 
17  scpleintire  1813,  Jean  Hersch,  en 

(1)  Voir  dans  ce  sens  Bourges,  l  juillel 
IKOS  et  18  décembre  I8il ,  Riom.  IG  juillet 
1838  et  Limoges,  26  février  1K3( ,  ainsi  que 
les  au  Irrités  citées  dans  les  discussions. 

Conf.  aussi  :  Besançon ,  26  nivôse  an  XII  ; 
He[z,4rËvrier18M  ;  Bruxelles,  Cass.  8juil- 
lel  1KIS;  Agen ,  il  iiov.  I8S0,  t,  I,  I8SÎ,  p. 
5TS;  J.  Pal.  Cass,  Parts,  S  mars  I8S7.  1. 
18S7,p.  970;  ibid.  Pau.  17  août  185*.  t.  I. 
1K35,  p.  33U;  ibid.  et  Cass.  Paris.  13  nov. 
I83S,  t.  II,  1856,  p.  1b:  ibid.  Rëp.  Joui^. 
Palais,  V  Testamenl,  n'  1657  et  1658.  Se- 
bire  et  Carterel,  Encyclopédie  du  droit,  v* 
AccroisKtvaxnl ,  n°  J4  ;  Praudhon ,  Traité  des 
droits  tïusufruU,  n*  565;  Rolland  de  Vil- 
largues  ,  lUp,  V  Accroissement ,  §  1  ;  Trop- 
long,  Donation,  n-  1177,  il78,  1179. 
lige.  1187,  3361,  3363.  SbIIoz,  Bép.,  Dia- 
positiont  entre  vifttiUUamtntairii,  n*4390. 
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vue  du  mariage  de  Xean-Pierre  Gey- 
mer  avec  Marie  Rodenbour»  et  par 
leur  contrat  de  mariage,  fit  donation 
entre  vifsà  J.-P.  Geymer  et  à  M.  Gey- 
mer ,  de  la  totalité  de  ses  biens  meubles, 
effets  mobiliers  et  biens  immeubles 
généralement  quelconques,  qu'il  dé- 
laisserait au  jour  de  son  décès.  Cette  do- 
nation était  faite  sous  condition  de  sur- 
vie de  Jean  Mersch  à  son  épouse  et  qu'il 
ne  convolerait  pas  en  secondes  noces. 
Anne-Marguerite  Berens  mourut  en 
1835;  son  fils  Jean-Pierre  était  décédé 
en  1832,  laissant  un  enfant,  Elisabeth 
Geymer,  épouse  Lebrun,  pour  unique 
héritière.  Jean  Mersch  continua  après 
le  décès  de  sa  femme,  h  habiter  avec 
les  époux  Lebrun,  et  à  jouir  conjoin- 
teosent  avec  eux  du  bien  dit  Zampers- 
gut,  sis  à  Feulen,  dans  lequel  Jean- 
Pierre  Geymer,  père  de  réponse  Le- 
brun, avait  été  établi  en  1813.  Des 
contestations  étant  sur  le  point  de 
naître  entre  Jean  Mersch  et  les  époux 
Lebrun,  au  sujet  du  partage  de  la 
communauté  Mersch-Berens,  et  au 
sujet  des  droiLs  que  Mersch  pouvait 
avoir  à  la  succession  d'Anne-Margue- 
rite Berens,  par  suite  des  gains  de 
survie  ouverts  à  son  profit,  à  raison 
du  prédécès  de  son  épouse,  Jean 
Mersch  et  les  époux  Lebrun,  firent 
une  transaction,  reçue  le  S  mai  1858 
par  le  notaire  Angelsherg,  en  vertu 
de  laquelle  Jean  Mersch  se  désistait 
au  profit  des  époux  Lebrun  de  toutes 
ses  prétentions  et  droits  à  la  commu- 
nauté Mersch-Berens  et  à  la  succession 
d*ÂDne- Marguerite  Berens,  moyen- 
nant une  somme  globale  de  8000  fr. 
payable  par  Lebrun  en  divers  termes. 
Le  même  acte  porte  de  la  pan  de  Jean 
Mersch  renonciation  à  tous  ses  droits 
sar  le  bien  dit  Zampersgut,  à  Fexcep- 


tion  d*une  haie  à  écorces  sise  au  ban 
de  Feulen.  Une  année  avant  cette 
transaction,  Mersch  s'était  déjà  retiré 
du  ménage  Lebrun  chez  les  conjoints 
Glesener  et  Weyrich  à  Grosbous,  où  il 
est  décédé  le  19  avril  1862,  après 
avoir  préalablement,  suivant  acte  An- 
gelsberg  du  7  avril  1859,  fait  cession 
aux  époux  Glesener- Weyrich ,  de  la 
créance  de  6000  fr.  qu'il  avait  encore 
contre  Lebrun,  en  vertu  de  la  tran- 
saction précitée,  et  après  avoir  fait 
un'  testament  authentique,  reçu  à  la 
même  date  7  avril  1859,  par  lequel, 
outre  quelques  legs  à  titre  particulier, 
il  instituait  Charles  Glesener  son  léga- 
taire universel. 

En  se  fondant  sur  le  contrat  de  ma- 
riage de  Jean-Pierre  Geymer,  les 
époux  Lebrun  et  Martin  Geymer,  ont 
fait  assigner  le  8  juillet  1862f,  les  con- 
joints Charles  Glesener,  Etienne  et 
Jean  les  Glesener  devant  ie  tribunal 
d'arrondissement  de  Diekireh  pour 
entendre  prononcer  la  nullité  de  la 
transaction  Angeisberg  du  5  mai  1855 
et  la  caducité  de  toutes  les  dispositions 
à  titre  gratuit  faites  au  profit  des 
époux  Glesener  par  Jean  Mersch,  s'en- 
tendre condamner  à  remettre  aux  de- 
mandeurs tous  les  biens  composant 
la  succession  Jean  Mersch ,  et  à  la  res- 
titution à  ladite  succession  des  6000 
fr.  indûment  payés  à  Charles  Glesener 
par  Lebrun,  le  tout  avec  les  fruits 
perçus  et  les  intérêts  tels  que  de  droit. 

La  partie  adverse  opposa  la  validité 
de  la  transaction  et  prétendait  qu'elle 
contenait  renonciation  de  la  part  des 
époux  Lebrun  k  l'institution  contrac- 
tuelle de  1813  ;  que  la  cession  faite  à 
Charles  Glesener  par  Jean  Mersch, 
quoique  qualifiée  de  donation,  était  un 
contrat  onéreux,  et  par  conséquent 
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cablesaux  duBationsàcausedemonet 
aux  instituliODs  contracluellcs,  comme 
i'enseigneal  la  plupart  des  auteurs; 
(voir  Troploag  qui  appelle  l'tnsiitution 
contractuelle  un  testament  irrévoca- 
ble, puisqu'elle  ne  dispose  que  de  la 
succession  ;  Donation,  n*  3363;  Her- 
jÏD,  qui  cite  Lebrun  Des  successions, 
Rip.  V  Imt.  eontract..  §  S,  arl.  )X 
§  10,  8;  Toulliep  qui  dit  que  l'accrois- 
sement est  fondé  sur  la  volonté  pré- 
sumée des  donateurs;Grenler,  D'4S2; 
Proudhon,  DeFusufruit.  n"36S;  Za- 
charix  par  Hassé  et  Verget,  Paris, 
t.  III.  §  903,  note  15  et  auteurs  y 
cités); 

•Attendu  que  c'est  en  vain  qu'en 
s'appuyant  sur  Coin  Delisle,  les  dé- 
fendeurs voudraient  invoquer  l'iaten- 
tion  des  donateurs  de  ne  donner  que 
la  moitié  à  l'institué  Jean-Pierre  Gey- 
mer,  celte  intenlian  d'après  l'acte 
d'institution ,  étant  plutôt  de  dépouil- 
ler ou  de  ne  pas  gratifier  les  héritiers 
collatéraux,  pour  laisser  son  avoir, 
ou  celui  lui  arrivant  par  son  épouse, 
aux  enfants  ou  à  l'enfant  de  celle- 
ci;  que  faute  d'autre  désignation, 
l'instituant  Mersch,  qui  adonné  par 
une  conjonction  re  et  verbit,  doit  être 
censé  s'en  rapporter  aux  présomptions 
légales  d'accroissement  des  articles  du 
Code  conccinant  les  legs  et  par  aoa- 
logie  des  donations  mortis  causa;  (v. 
Touiller,  titre  Des  donations,  n*  844; 
Coin  Delisle,  ad  art.  1044  etsuivaDis, 
n*'4el8.) 

«Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui 
précède  que  les  défendeurs  n'ont  plus 
d'intérêt  à  invoquer  la  cadncité  de 
l'institution  de  Martin  Geymer,  la- 
quelle ne  peut  pas  leur  profiter  par 
suite  de  l'accroissement  prérappelé; 
que  d'un  autre  c6té,  reofaDl  de  Jean- 
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Pierre,  Tépouse  Lebrun,  ne  peut  dé- 
cemment lui  opposer  ce  vice,  parce 
que  le  partage  était  une  coodition  ou 
aoe  charge  de  son  iostitution  (Bourges, 
49  décembre  1831);  qu'elle  n'a  d'ail- 
leors  pas  pris  de  coociusious  daus  ce 
sens; 

«Attendu  que  l'art.  1083  défend  à 
nnstituant  contractuel  toute  disposi- 
tion ultérieure  à  titre  gratuit,  si  ce 
n'est  rémunératoirement,  ou  pour 
sommes  modiques  k  apprécier  par  le 
joge  ;  qu'il  s'ensuit  que  la  disposition 
universelle  du  testament  Angeisberg 
du  7  avril  1859  eo  faveur  de  Charles 
Glesener  est  nulle,  et  que  les  legs  par- 
ticuliers de  300  francs  pour  les  deux 
petits  neveux  Etienne  et  Jean  Glese- 
ner, de  150  fr.  pour  anniversaires  et 
de  100  francs  pour  les  pauvres,  sont  à 
maintenir  comme  valides  ; 

> Attendu  que  les  défendeurs  ne 
peuvent  pas  argumenter  de  l'acte  An- 
geisberg du  5  mai  1855  pour  donner 
au  testateur  la  libre  disposition  de  sa 
fortune,  cet  acte  ne  pouvant  légale- 
ment avoir  transigé  que  sur  des  choses 
alors  existantes  et  des  droits  ouverts, 
et  nullement  au  sujet  d'une  succession 
non  encore  ouverte; 

'Attendu  que  la  somme  de  6000  fr. 
dont  Lebrun  est  resté  redevable  par 
suite  de  cet  acte  à  Jean  Mersch,  pour 
cession  de  son  usufruit,  n'a  pu  être 
cédée  à  Charles  Glesener  qu'à  titre 
onéreux;  que  les  termes  de  l'acte 
dedonaiion  du  7  avril  1859,  ainsi 
iotitulé  par  les  parties  et  le  notaire 
rédacteur,  la  date  coïncidant  avec 
celle  du  testament  en  faveur  du 
même  et  le  prix  ou  la  charge  de  la 
donation  équivalente  au  simple  intérêt 
de  l'argent,  sont  des  circonstances 
précises  et  concordantes,  pour  main- 


tenir le  caractère  de  gratuité  à  cette 
cession  et  pour  prouver  la  simulation 
si  les  contractants  avaient  présenté 
l'acte  comme  fait  à  titre  onéreux  ;  que 
sans  doute  une  rente  viagère,  un  en- 
tretien même,  peuvent  être  des  char- 
ges réelles,  mais  seulement  lorsqu'elles 
se  trouvent  dans  une  proportion  autre 
que  dans  l'espèce  avec  l'objet  donné; 
1  Attendu  que  Charles  Glesener  a 
touché  le  30  mai  1859  de  Lebrun,  la 
somme  de  4750  fr.  ;  que  dans  la  quit- 
tance par  lui  délivrée  ce  jour  à  la 
suite  de  l'acte  Angeisberg,  Mersch 
déclare  bien  en  même  temps  avoir 
reçu  non  seulement  les  premiers  2000 
fr.,  mais  encore  les  1250  fr.  qui  de- 
vaient compléter  la  cession  de  6000  fr.; 
mais  que  rien  ne  prouve  que  Mersch 
ait  réellement  transmis  les  1250  fr.  à 
Glesener,  malgré  les  présomptions  qui 
peuvent  exister  à  ce  sujet  ;  qu'aucun 
serment  n'est  déféré  dans  la  forme  lé- 
gale; 

»  Attendu  que  la  loi  permet  au  juge 
de  déférer  d'oflSce  le  serment,  lorsque 
la  demande  ou  l'exception  n'est  pas 
pleinement  justifiée  et  qu'elle  n'est  pas 
totalement  dénuée  de  preuves,  comme 
c'est  le  cas  dans  l'espèce  ; 

»Par  ces  motifs  :  Le  tribunal,  le 
ministère  public  entendu,  déclare  nul, 
et  de  nul  effet,  le  testament  et  la  dona- 
tion du  7  avril  1859,  faits  par  Jean 
Mersch  au  profit  de  Charles  Glesener, 
à  l'exception  des  legs  particuliers  men- 
tionnés ci-dessus,  qui  resteront  à  charge 
de  la  succession;  dit  que  par  suite  de 
l'accroissement  au  profit  de  la  fille  de 
J"-Pierre  Geymer,  les  défendeurs  n'ont 
pas  d'intérêt  à  demander  la  nullité  de 
l'institution  de  Martin  Geymer,  et  les 
déboute  de  leur  demande  ;  dit  que  l'acte 
Angeisberg  de  1855  ne  contient  aucune 


ÎTREMENT. 

I.  La  dispositiOD  de  l'acte  Blum 
seplemlire  181 3  par  laquelle  Jean 
h  déclare  dODoer  aux  deux  eo- 
ie  Jean-Pierre  Geymer  et  Marlln 
er  la  tolalilé  des  hieus  qu'il  dé^ 
'ait  à  son  décËs,  consliiue  une  îd- 
01)  coDtractuelle  tant  ru  profit  de 
ne  de  l'autre  des  enraDlsGe3'mer, 
Js  ont  été  appelés  jt  succéder  par 
Égales  chacun  pour  moitié.  Dès 
:tles[ipulalJoii  couLienldeux  dis- 
ins  ayant  chacune  pour  objet  la 
:  de  la  succession  de  Jean  Mersch 
ant  gratifier,  l'une  J.-P.  Gemmer 
lire  M.  Geymer.  Cependant  l'io- 
DD  contractuelle  ne  peut  exister 
ans  les  condilions  prévues  par 
le  1082  C  civ.,  c'est-à-dire  par 
it  de  mariage  et  au  profit  seale- 
ies  époux  ou  des  enfants  à  naître. 
la  forme,  ta  donation  du  17  sep- 
e  1813  au  profit  de  J.-P.  Geymer 
contrat  de  mariage  est  valable, 
que  la  donation  au  profil  de  H. 
;rest  nulle,  contraire  aux  dispo- 
génêrales  des  art.  943  et  911,  du 
:iv.;  en  effet  ce  sont  non  pas  des 
présents,  mais  des  biens  à  venir 
Il  l'olijet  de  la  donation;  l'acte  du 
1. 1813  n'est  pas  fait  dans  les  for- 
;s  testaments  telles  qu'elles  sont 
ées  pour  la  légalité.  Les  époux 
n-Geymer,  les  uniques  représen- 
te J.-P.  Ceyiner  ne  peuvent  plus 
valoir  de  la  disposition  faite  au 
de  ce  dernier,  parce  qu'ils  y  ont 
:é  par  la  transaction  du  5  mar» 
celle  convention  règle  les  droits 
oquesdes  parties;  ces  dispositions 
ammeot  celle  finale,  ne  peuvent 
nteadues  que  dans  ce  sens,  que 
n  Hersch,  ni  les  époux  Lebrun- 
er  n'auraient  plus  aucune  préten- 
u  chefde  l'acte  Blum  du  17  s^ 
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(embre  1813.  La  nullité  de  la  disposi- 
liOD  au  profit  de  H.  Geymer  a  pour  effet 
de  conserver  dans  le  domaine  de  Jean 
Hersch  et  dans  sa  libre  disposition  tous 
les  biens  qui  étaient  destinés  devoir 
revenir  k  M.  Geynaer,  c'est-à-dire  la 
moitié  des  biens  qu'il  délaisserait  à  son 
décès.  La  renonciation  des  époux  Le- 
bruD-Gejmer  à  toutes  les  dispositions 
de  racle  Blum  du  17  septembre  1813, 
a  de  même  rendu  à  J"  Hersch  la  libre 
disposition  de  ceux  des  biens  qui  leur 
étaient  opposés;  par  conséquent  Jean 
Mersch  a  valablement  disposé  de  l'uni- 
versalité de  ses  biens  au  profit  de  rap- 
pelant Glesener,  en  suite  de  son  testa- 
ment du  7  avril  1859. 

Ad  Ih  S*il  doit  être  décidé  que  la 
transaction  du  5  mai  1855  ne  contient 
pas  une  renonciation  valable  de  la  part 
des  époux  Lebrun-Geymer  de  se  pré- 
valoir de  la  disposition  dont  s'agit  de 
l'acte  du  1 7  septembre  1 81 3,  le  tribunal 
a  qm  a  fait  grief  aux  appelants,  en  ad- 
mettant au  profit  de  ces  époux  le  droit 
d*accroissement  de  la  part  donnée  à 
Martin  Geymer.  Par  l'acte  du  17  sept. 
1813,  Jean  Hersch  a  fait  deux  disposi- 
tions, l'une  au  profit  de  J.-P.  Geymer 
et  l'autre  au  profit  de  H.  Geymer;  les 
termes  de  cet  acte  repoussent  l'admis- 
sion que  cette  dernière  disposition  con- 
stitue une  condition  imposée  à  la  pre- 
mière; le  tribunal  a  quo  a  confondu  la 
disposition  lui  soumise,  avec  une  autre 
disposition  au  profit  d'un  institué,  à 
condition  (Tassocier  un  tiers  au  bénéfice 
de  rinstitution,  disposition  qui  soulève 
une  question  dont  la  solution  divise  les 
auteurs  les  plus  éminents  (Coin  Delisle, 
DonaL,  art*  1082,  n"  20,  §  52,  p.  167). 
Quand  même  la  disposition  au  profit  de 
M"*  Geymer  aurait  été  imposée  comme 
condition  à  une  institution  contractuelle 


au  profit  de  J.-P.  Geymer,  cette  con- 
dition d'association  ne  pouvait  pas  être 
comparée  à  celle  énoncée  à  l'art.  900 
G.  civ.;  ces  conditions  concernent  uni- 
quement et  personnellement  celui  en 
faveur  duquel  la  disposition  est  faite, 
tandis  que  la  condition  d'association 
concerne  le  tiers  auquel  la  restitution 
imposée  d'une  part  doit  être  faite  (Gre- 
nier, t.  IV,  p.  188, 189;  Coin  Delisle, 
art.  1082,  r  20,  §§  52-63;  Boui^es, 

19  déc.  1821, 4  juillet  1808;  Riom,  16 
juillet  1818;  Limoges,  26  févr.  1821). 
Le  droit  d'accroissement  établi  par  l'ar- 
ticle 1044  ne  peut  recevoir  son  appli- 
cation que  quand  il  s'agit  de  testament, 
de  legs,  et  non  pas  quand  il  s'agit  de 
donation  entre  vifs  (Coin  Delisle,  arti- 
cle 1082,  r  45,  al.  4,  n"*  23  et  26).  Du 
reste  ce  droit  d'accroissement  ne  pour- 
rait exister  qu'entre  personnes  valable- 
ment instituées,  par  exemple,  entre 
époux  institués  dans  le  même  instru- 
ment. La  disposition  du  testament  du 
7  avril  1859  est  donc  valable  pour  la 
tnoitié  de  la  succession  de  Jean  Hersch; 
cette  succession  se  trouve  donc  en  tout 
cas  appartenir  par  indivis  à  chacun  par 
moitié  à  l'épouse  Lebrun  et  à  l'appelant 
Charles  Glesener;  le  partage  devient 
donc  nécessaire. 

Àd  in.  Si,  en  général,  tout  acte  a 
le  caractère  de  la  qualification  que  les 
parties  contractantes  lui  ont  donnée 
pour  exprimer  leur  intention  commu- 
ne, il  n'est  pas  moins  vrai  que  l'adjonc- 
tion de  la  stipulation  des  charges,  au 
profit  du  donateur,  fait  perdre  à  |la  do- 
nation le  caractère  de  pure  libéralité. 
Dans  l'espèce,  l'acte  Angelsberg  du  7 
avril  1859, quoique  dénommé  donation, 
devient  l'instrument  d'une  convention 
ordinaire,  d'une  cession  à  charge  d'un 
entretien  viager;  c'était  une  disposition 
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rinstituant  n'est  pas  mort,  est,  par  la 
doctrine  et  une  jurisprudence  constan- 
te, assimilée  à  une  succession  future. 
On  trouve,  pour  la  prohibition  d'une 
pareille  stipulation ,  les  mêmes  motifs 
que  ceux  qui  ont  dicté  l'art.  1130  C.  c; 
du  reste  cet  article  est  tout  à  fait  géné- 
ral ;  la  circonstance  que  la  stipulation 
est  intervenue  précisément  enlre  Tin* 
stituant  et  l'institué  esl  irrelevante 
(Troplong,  Donation,  n'  235S,  et  les 
nombreuses  autorités  citées  par  cet  att- 
leur).  Les  époux  Lebrun  sont  donc  ea 
droit  d'invoquer  les  dispositions  de 
l'acte  Blum  du  17  septembre  1813. 

Ad  II.  En  admettant  que  la  part  de 
la  donation  entre  vifs,  faite  à  Martin 
Geymer  par  ledit  acte  Blum  du  17  sep- 
tembre 1813,  ne  puisse  valoir  comme 
portant  sur  les  biens  futurs,  et  qu'une 
pareille  donation  ne  saurait  être  faite 
qu'en  faveur  du  mariage,  les  ijppelants 
ne  sauraient  néanmoins  se  prévaloir  de 
la  caducité  de  celte  partie  de  la  dona- 
tion, puisque  cette  caducité  ne  saurait 
leur  profiler,  et  que,  d'un  autre  c6tii, 
entre  Martin  Geymer  et  les  époux  Le- 
brun, il  n'y  a  pas  dans  la  présente  in- 
stance de  contestation  h  ce  sujet.  Les 
appelants  contestent  qu'il  y  ait  lieu 
d'appliquer  dans  l'espèce  le  principe  de 
l'art.  1044  C.  civ.,  d'après  lequel  il  y 
a  lieu  à  accroissement  dans  les  cas  où 
la  disposition  est  faite  à  plusieurs  con- 
jointement. Ils  sou  tiennent  que  ce  prin- 
cipe est  applicable  aux  legs  et  non  aux 
institutions  coolractuetles,  et  que  d'ail- 
leurs il  n'y  a  lieu  k  accroissement,  puis- 
que la  disposition  faite  en  faveur  de 
Martin  Geymer  est  frappée  de  nullité. 
—Quant  à  la  première  objection,  il  est 
de  doctrine  et  de  jurisprudence  con- 
stantes que  le  droit  d'accroissement  a 
lien  au  profit  des  institués  contractuels. 
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comme  au  proGt  du  légataire.  Quaut  à 
la  seconde  objection  :  le  droit  d'accroi^ 
sèment  a  lieu  indistinctement  dans  tous 
les  cas  où,  pour  un  motif  quelconque, 
l'un  des  appelés,  co-légalaire  ou  co-in- 
slitué,  est  dans  Timpossibilité  de  pren- 
dre part  au  bénéfice  de  la  disposition 
faite  conjointement;  telle  était  la  dispo- 
sition du  droit  romain,  §  8,  Inst.  de  le- 
gatis.  Le  Code  civil  ne  distingue  pas 
davantage  entre  les  diverses  causes  qui 
peuvent  empêcher  Tun  des  colégataires 
de  profiter  de  la  disposition  ;  les  motifs 
de  la  loi  sont  d'ailleurs  applicables  au 
cas  de  nullité  comme  à  tous  les  autres 
as  de  caducité.  En  effet,  le  droit  d'ac- 
croissement repose  d'un  côté  sur  la  vo- 
lonté présumée  du  testateur,  qui  est 
censé  avoir  préféré  chaque  légataire 
eo  particulier  par  rapport  à  la  chose 
acquise  in  solidum ,  de  sorte  que  cha- 
cun doit,  quant  h  Tobjet  de  la  disposi- 
tion, être  appelé  devant  tous  autres 
intéressés,  et  d'autre  part  sur  le  prin- 
cipe solo  concursu  partes  fiunt ;  cessante 
concursu  partes  cessant  ^  c.-à-d.  que 
chaque  institué  étant  appelé  à  la  tota- 
lité de  la  chose,  et  non  seulement  à 
une  pin  déterminée ,  doit  aussi  pren- 
dre la  totalité  du  moment  que  par  un 
motif  quelconque  les  autres  sont  dé- 
faillants. C*est  par  application  de  ces 
principes  qu'il  faudrait  décider  que 
rarcroissement  aurait  lieu,  si  p.  ex.  la 
disposition  était  censée  non  écrite  à 
l'égard  des  personnes  qui  auraient  été 
nommées  par  le  testateur,  comme  si  ce 
légataire  était  déjà  mort  au  temps  du 
testament,  ou  s'il  y  avait  incertitude 
quant  à  la  personne ,  ou  si  instituée 
individuellement,  la  condition  venait 
à  manquer  etc.  En  outre  et  abstraction 
faite  des  principes  concernant  le  droit 
d'accroissement,  il  faudrait  reconnaître 


que  dans  l'espèce  la  totalité  de  la  suc- 
cession de  Jean  Mersch  devait,  à  défaut 
de  Martin  Geymer,  écheoir  aux  époux 
Lebrun-Geymer;  en  effet,  l'acte  du  17 
septembre  1813  contient,  aux  termes 
de  l'art.  1003  C.  c.  une  institution  non 
pas  à  titre  particulier,  ni  même  à  titre 
universel,  mais  universelle;  en  pareil 
cas  la  seule  force  du  droit  des  coléga- 
taires à  l'indivisibilité  empêche  tout 
autre  de  prendre  une  part  de  la  suc- 
cession. Quel  que  soit  le  sort  de  l'insti- 
tution de  M.  Geymer,  les  époux  Lebrun- 
Geymer  restent  toujours,  en  vertu  de 
l'acte  du  17  sept.  1813,  combiné  avec 
l'art.  1003  C.  c,  légataires  universels. 
Cette  qualité  qui  leur  était  acquise  par 
ledit  acte  et  par  l'effet  de  la  loi,  n'a  pu 
leur  être  enlevée  par  l'inefficacité  de 
l'institution  en  ce  qui  concerœ  Hartict 
Geymer.  Dès  lors  et  tant  qu'il  y  a  un 
légataire  universel,  celui-ci  a  droit, 
par  la  seule  force  de  sa  qualité  com- 
me tel ,  à  l'universalité  de  la  succes- 
sion ,  et  il  faut  dire  avec  Troplong 
qu'il  doit  recueillir  la  part  du  coléga- 
taire  ou  coiristitué  défaillant  par  la 
seule  énergie  de  Funiversalité.  Les  ef- 
fets de  l'institution  du  17  sept.  1813 
sont  dèslors  bien  établis  en  ce  sens  que 
les  deux  institués  ou  l'un  d'eux  à  défaut 
de  l'autre  avaient  droit,  tant  en  vertu 
du  droit  d'accroissement  qu'à  raison 
du  caractère  d'universalité  de  l'institu- 
tion, à  recueillir  la  totalité  de  la  suc- 
cession de  Jean  Mersch;  telle  était  en- 
fin ,  d'après  toutes  les  circonstances  de 
la  cause,  l'intention  des  parties  lors  de 
la  confection  dudit  acte,  laquelle  coïn- 
cide ici  parfaitement  avec  les  effets  que 
la  loi  attache  à  leur  contrat.  Ces  effets, 
qu'ils  résultent  des  dispositions  formel- 
les du  contrat  ou  des  clauses  sous-en- 
tendues d'après  la  loi ,  étaient  irrévo- 
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rpillc  succpfi-iîon,  mime  du  ronscnle- 
mciU  de  la  successiou  duquel  il  s'ngit; 

■Considérant  que  la  donation  faite 
en  1K13  par  Jean  Mersch  à  Martin 
Geymer  se  trouvant  nulle  et  inopé- 
rante, il  s'agit  de  décider  qui  doit  tirer 
avantage  de  celle  nullité;  si  c'est  l'é- 
pouse Letirun  comme  représentant  son 
père,  rodonalHÎre  dans  l'acte,  ou  bien 
les  consorts  Gleseiier,  institués  par  une 
disposition  testamentaire  postérieure; 

•Considérant  d'abord  que  c'est  à  tort 
que  le  juge  at/uQ  a  envisagé  la  dona- 
tion faite  à  Martin  Geymer  comme  une 
condition  illégale,  pour  la  réputcr  non 
écrite,  en  vertu  de  l'art.  900  Code  c, 
puisque  la  libérulilé  stipulée  au  profit 
de  celui-ci,  l'a  élé  pnr  une  disposition 
principale,  conjaintcmcDt  avec  celle 
faite  au  profil  de  Jean-Pierre  Geymer, 
et  non  pas  comme  une  coHiït'wn  oppo- 
sée k  une  condition  consentie  au  profit 
de  ce  dernier; 

«Considérant  que  s'il  est  vrai  que 
c'est  une  doi'irine  reçue  par  presque 
tous  les  ailleurs,  que  le  droit  d'accrois- 
sement existe  cuire  ceux  qui  sont  ins- 
titués conjointement,  cela  ne  doit  s'en- 
tendre que  des  époux  inslitués  conjoin- 
tement; que  tous  les  exemples  donnés 
par  les  jurisconsultes  Merlin,  Grenier, 
Troplong  sont  conçus  dans  cette  hypo- 
thèse; que  Dalioz,  apr{;s  avoir  dit  qu'il 
partageait  également  cette  opinion , 
énonce  en  termes  formels,  que  l'insii- 
lutioa  cootracluelte  un  pouvant  avoir 
lieu  au  profit  d'autres  personnes  que 
les  futurs ,  il  s'ensuit  que  la  question 
du  droit  d'accroissement  ne  peut  se 
présenter  que  dans  le  cas  oit  ce  sont 
les  époux  qui  ont  été  institués  conjoia- 
tement;  qu'aussi  Toullicr  enseigne 
qu'on  appelle  caduques,  dans  le  sens 
du  Code,  les  dispositions  (estamen- 
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taires  accideDlellement  déchues^  ou 
privées  de  leur  effet,  pour  autres  cau- 
ses qu'un  vice  qui  les  annule  dans  leur 
prindpe,  et  Troplong  dit  :  «  qu'une 
•disposition  nulle  ne  peut  produire 
•d'effet;  donc  elle  ne  peut  servir  de 
•base  au  droit  d'accroissement;  » 

•Considérant  que  si  par  l'acte  de 
1813,  Jean  Horsch  a  disposé  de  tout 
ce  qu'il  délaissera  à  son  décès  au  pro- 
fit de  Jean-Pierre  Geymer  et  Martin 
Geymer,  ce  ne  peut  èire  que  par  er 
reur  de  droit  que  l'instituant  a  ainsi 
disposé  au  profit  de  ce  dernier;  tou- 
jours est-il  qu'il  a  voulu  lui  donner  la 
moitié  des  biens  qu'il  délaisserait  à  son 
décès,  moitié  qui  lui  aurait  été  vala- 
blement donnée  par  disposition  testa- 
mentaire, et  que  de  la  manière  dont 
la  clause  est  conçue,  Jean-Pierre  Gey- 
mer  n'est  donataire  que  pour  l'autre 
moitié; 

•Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
le  droit  d'accroissement  n'a  pas  lieu 
dans  l'espèce  au  profit  de  l'héritière  de 
Jean-Pierre  Geyraer,  etqu'elle  n'a  droit 
qu'à  la  moitié  des  biens  délaissés  par 
Jean  Herse  b  ; 

•Considérant  que  dans  le  système 
favorable  au  droit  d'accroissement  dans 
l'espèce,  il  faudrait  admettre  que  cet 
accroissement  aurait  eu  lieu  au  mo- 
ment même  ou  l'acte  d'institution  de 
1813  aurait  été  parfait,  et  que  néan- 
moins P.  Geymer  aurait  été  saisi  à  l'ins- 
tant même  du  droit  à  l'universalité  des 
bieosà  délaisser;  qu'il  en  serait  résulté 
qoe  Jean  Hersch,  l'instituant,  après 
avoir  été  éclairé  sur  l'erreur  de  droit 
daos  laquelle  il  avait  versé  relative- 
ment à  la  validité  de  la  donation  faite 
à  Martin  Geymer,  n'aurait  pas  pu  la 
réparer,  conséquence  qui  ne  peut  que 
démontrer  le  non-fondement  du  sys- 


tème adopté  par  le  tribunal  a  quo,  re- 
lativement au  droit  d'accroissement  au 
présent  cas  ;  (Voir  arrêt  Limoges  26 
février  1821.) 

En  ce  qui  concerne  Pacte  AngelS' 
berg  du  7  avril  1859  ; 

>  Considérant  que  la  décision  du 
premier  juge,  quant  à  la  gratuité  de 
cet  acte ,  que  les  parties  contractantes 
ont  elles-mêmes  qualifié  de  donation, 
>est  pleinement  justifiée  par  les  motifs 
repris  au  jugement  dont  appel; 

•Considérant  qu'il  y  a  lieu  égale- 
ment d'adopter  les  motifs  du  premier 
juge  relativement  à  la  question  de  sa- 
voir si  les  époux  Glesener-Weyrich  ont 
été  mis  en  possesion  des  1258  fr.  qui 
font  l'objet  de  la  donation  prédite  du 
7  avril  1859; 

•Considérant  que  Jean-Pierre  Gey- 
mer ayant  été  institué  valablement  et 
pour  la  moitié  de  la  succession  de  Jean 
Mersch,  l'art.  1033  C.  c.  défendait  à 
celui-ci  toute  disposition  ultérieure  à 
titre  gratuit,  qui  pourrait  préjudicier 
à  cette  institution,  si  ce  n'est  pour  des 
sommes  modiques;  qu'il  s'ensuit  a) que 
la  disf^osition  universelle  du  testament 
Angelsberg  du  7  avril  1853  en  faveur 
de  Charles  GIsesener  ne  peut  valoir  que 
pour  moitié,  et  que  les  legs  particuliers 
de  300  fr.  pour  Etienne  et  Jean  Glae- 
sener  de  150  fr.  pour  un  anniversaire, 
et  de  100  fr.  pour  les  pauvres,  sont  à 
maintenir  comme  valides  et  à  charge 
de  la  succession  entière;  b)  que  l'acte 
de  donation  Angelsberg  du  7  avril 
1859  doit  également  être  annulé  ; 

»  Considérant  enfin  que  la  succession 
de  Jean  Mersch  se  trouvant  appartenir 
par  indivis  et  pour  moitié  à  l'épouse 
Lebrun  et  à  l'appelant  Charles  Glaese- 
ner,  le  partage  devient  nécessaire  ; 
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ice  de  Luxemb. 
Wurlh- Paquet, 
irocureur-géa.; 


pi.  M"  Siroons  et  Lcibfricd  jïour  les 
appelants,  Cbarles  ei  b)rnest  Simaos 
pour  les  intimés. 

N°3S9. 

GOHPAGME  d'assurances  TERRESTRES. 
COXPËTENCE.  TRIDUNAL  DE  COMHERCB. 
PRIHB.  PREUVE.  DÉCHÉANCE.  ETATS 
DE   DETAIL. 

1.  Le  tribunal  de  commerce  est-il  com- 
pétent pour  statuer  sur  la  demande 
faite  par  un  assuré  à  une  compa- 
gnie d'assurance,  en  paiement  du 
dommage  essuyé  par  une  compa- 
gnie? {l) 

2.  Le  défaut  du  versement  de  la  prime 
à  Cépoque  convenue  au  domicile  de 
la  compagnie,  enlraine-t-elle  la  dé- 
chéance pour  Vassurét  En  d^autres 
termes,  la  prime  est-elle  quérable  ou 
portiditef  (2J 

3.  Une  compagnie  d'assurances  peut- 
elle  être  admise  à  la  preuve  que  son 
agent  est  allé  quérir  la  prime  et 
qu'elle  lui  a  été  refusée  ? 

i.  Le  défaut  de  remise  des  états  de  dé- 
tail prévu  à  tart.  13  de  la  police  de 
la  compagnie  d^assurances  générales 
de  Bruxelles  enlraîne-t-il  la  déché- 
ance? 

ksmnitces  {énéralci  c.  JKhrling. 
Faits  :  Par  exploit  du  22  août  1863' 

(1)  Voir  arrêt  Cour  sup"  de  justice  de  Lu- 
xemboure  du  !0  décembre  186!i,  aff.  Hame- 
ling,  n°  338 de  noire  Journal;  Dalloz,.4MU- 
rancei  terrestres ,  d°  34,  33. 

(3)  Voir  cass.  Paris  tt  Juin  1843.  Journal 
Pal.  1843,  II,  77.  Colmar,  17  mai  1843, 
t.  Il,  1843,  p.  751  et  le  renvoi.  Pari»,  M 
août  1844.  Rouen,  »8  mai  1841.  t.  11,1844, 
p.  401  el  ^02  el  le  renvoi  sous  ces  arrêls. 
Cnur  supérieure  de  justice  de  Luiembourg 
du  3  mai  ISril,  ait.  Elileringer,  et  le  renvoi 
à  notre  Journal,  l8St,  p.  102,  art.  S84,  et 
D-  328. 
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Nicolas  Jsehrling ,  vigneron  et  proprié- 
taire à  Wormeldange,  a  fait  assigner 
la  compagnie  beige  d'assurances  géné- 
rales contre  l'incendie  devant  le  tribu- 
nal d'arrondissement  de  Luxembourg 
siégeaoten  matière  de  commerce  pour: 
attendu  que,  suivant  police  du  27  avril 
4854,  il  a  assuré  auprès  de  ladite  com- 
pagnie sa  maison  sise  à  Wormeldange, 
pour  la  somme  de  1800  fr.,  moyennant 
une  prime  annuelle  de  4  fr.  50  ;  qu'à 
la  date  du  iO  mai  i863  un  incendie  a 
éclaté  à  Wormeldange  et  a  détruit  une 
partie  de  ladite  maison  ;  que  le  dom- 
mage éprouvé  par  cet  incendie,  établi 
contradlctoirement  avec  la  compagnie, 
s'élève  à  la  somme  de  3553  fr.  5U  et.; 
qa'ea  proportion  de  la  valeur  assurée 
par  la  compagnie,  celle-ci  a  à  suppor- 
ter ce  dommage  pour  le  chiffre  de  fr. 
1671  4  c.  —  se  voir  condamner  à  lui 
payer  cette  somme.  —  La  compagnie 
défenderesse  objecta  le  défaut  de  paie- 
ment de  prime  et  invoqua  la  déchéance 
de  toute  indemnité. 

Jugement  du  24  octobre  i863  : 
«Attendu  que  la  société  défenderesse 
oppose  à  la  demande  l'exception  de  dé- 
chéance de  tout  droit  à  indemnité, 
soutenant  en  fait,  sous  l'offre  d'en  rap- 
porter la  preuve  par  voie  d'enquête, 
que  le  demandeur,  au  moment  de  l'in- 
cendie, n'avait  pas  payé  la  prime  échue, 
bien  qu'un  agent  de  la  société  se  fût 
présenté  à  son  domicile  pour  en  tou- 
cher le  montant; 

^Attendu  que  l'intérêt  que  la  preuve 
offerte  aurait  pour  objet,  dépassant 
150  fr.,  11  s'agit  de  voir  si  la  preuve 
testimoniale  est  admissible; 

»  Attendu  qu'en  matière  commerciale 
la  preuve  testimoniale  est  à  la  vérité 
admissible  sans  distinction  et  quelle 
que  soit  Timportance  du  litige;  que 


cependant  ce  principe  n'est  pas  appli- 
cable en  toute  circonstance  entre  tou- 
tes les  parties  et  pour  toutes  les  affaires 
dévolues  à  la  juridiction  commerciale; 

i>Attendu  que  notamment  dans  l'es- 
pèce il  est  hors  de  doute  que  la  société 
d'assuran<;e,  par  la  conclusion  du 
contrat  d'assurance,  a  posé  un  acte 
commercial,  ce  même  contrat,  de  la 
part  de  l'assuré ,  ne  constitue  qu'un 
contrat  civil  ; 

»  Attendu  qu'il  ne  suffit  pas  que  la 
jurtsdiction  commerciale  soit  compé- 
temment  saisie  de  la  décision  d'un  li- 
tige, pour  que  le  principe  général  ci- 
dessus  rappelé  sur  l'admissibilité  de  la 
preuve  testimoniale  en  soit  la  consé- 
quence nécessaire  et  forcée;  qu'au 
contraire  chacune  des  parties  a  le  droit 
de  faire  juger,  et  quant  au  fond  et 
quant  à  la  forme,  les  questions  soumi- 
ses d'après  les  principes  de  fond  et  de 
procédure  qui  régissent  la  matière  à 
son  égard  ; 

»  Attendu  que  le  demandeur  n'ayant 
contracté  qu'un  engagement  civil ,  il 
est  en  droit  de  repousser  tout  moyen 
de  preuve  qui  ne  serait  pas  recevable 
contre  lui  devant  la  juridiction  civile  ; 
que  la  preuve  par  voie  testimoniale  ci- 
dessus  offerte  n'est  partant  pas  receva- 
ble ;  que  dèslors  le  moyen  de  déchéance 
D'est  pas  justifié  et  doit  être  rejeté; 

Au  fond  :  c  Attendu  que  l'expertise 
verbale  n'a  pas  été  faite  contradlctoi- 
rement avec  l'assuré;  qu'elle  ne  saurait 
le  lier;  qu'au  reste  elle  ne  fournit  pas 
les  éléments  nécessaires  pour  être  ap- 
préciée par  le  tribunal ,  et  que  des  piè- 
ces versées  au  dossier^  il  semble  résul- 
ter que  les  dommages  ont  été  évalués 
à  un  chiffre  beaucoup  inférieur  à  la 
réalité  ;  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  sup- 
pléer à  ce  défaut  de  renseignements 
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nt  des  moyens  et  DOlamment  des  conclusions  prises 

par  use  cxper-  devant  le  tribunal  de  commerce;  que 
le  simple  relnrd  de  l'inlimé  dans  le 

je  tribunal  re-  paiemenl  de  la  prime  n'esl  donc  pas 

bëance  opposée  de  nature  à  entraîner  le  déchéance  ; 
t  de  statuer  au        «Attendu  qne  l'appelante  a  subsi- 

»  diaircment  offert  la  preuve  que  Jxhr- 

ling  a  refusé  de  payer  le  moDlaiil  des 
quittances  des  primes  de  1863  cl  1863 

{incompétence  j^-,  pr^nlées  par  un  m;indaLaire  de 

'^*  la  Compagnteappelante;  que  la  preuve 

ociétés  d'assu-  ^e  ces  fails,  contestés  par  l'intimé,  est 

péculation  avec  pelevanle  ;  qu'elle  est  encore  admissi- 

isposent  ;  que  ble  en  vertu  de  l'art.  1347  du  C.  civ., 

l  donc  être  con-  parce  que  récrit  sigoé  le  22  mai  1863 

îrciaies,  et  que  par  jœhrling,  et  qui  sera  enregistré 

erce  sont  com-  avec  le  présent  arrfil,  rend  vraisem- 

ies  actions  qui  blable  qu'il  a  réellement  refusé  la  pri- 
me des  deux  années  ci-dessus; 
1  résolution  du        Quant  au  défaut  de  remise  des  élatt 

n  paiement  de  de  détail  : 

■Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  qne 

:  jurisprudence  la  demande  de  ces  étais  ait  été  faite 

'il  soit  dit  dans  par  la  Compagnie  appelante  [an.  1139 

contre  l'inceo-  du  C.  civ.)  ; 

nt  portables  et        >  Par  ces  motifs  :  La  Cour,  ouï  M. 

Mnt  à  l'époque  Jurion,  procureur-géotiral,  en  sescon- 

i  déchéance  de  clusions  conformes,  reçoit  l'appel  con- 

les  juges  peu-  tre  le  jugement  du  iribunal  d'arroo- 

uiie  d'un  usage  dissemeni  de  Luxembourg  siégeant  en 

mes  sont  deve-  matière  de  commerce,  du  24  octobre 

iser  dès  lors  de  1863,  et  dit  que  le  tribunal  de  com- 

i  pour  cause  de  merce  était  compétent  pour  statuer  sur 

U,  si  ce  retard  la  demande  de  JxlirliDg;  dit  que  les 

ence  de  l'agent  primes  étaient  quérables  par  la  Com- 
pagnie appelante  au  domicile  de  Jsehr* 

Dstanl  que  dans  ling;  dit  encore  que  celui-ci  n'est  pas 

uxembourg  les  déchu  pour  ne  pas  avoir  fourni  dans 

es,  et  entre  au-  le  délai  de  quinze  jours  après  l'incen- 

lans  l'usage  de  die  de  sa  maison,  du  10  mai  1863,  les 

!S  d'assurance;  étals  des  objets  |>erdus,  endommagés 

Compagnie  vis-  et  sauvés  ;  admet  la  Compagnie  appe- 

Lilte  même  des  Unie  à  la  preuve  testimoniale,  que  les  ' 

er  des  parties,  quittances  de  paiement  des  primes  de 
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i862  et  1863  ont  été  présentées  à  IMn- 
tlmé  à  son  domicile  par  qd  mandataire 
de  la  Compagnie  et  qu'il  a  refusé  de  les 
payer;  autorise  rappelante  à  faire  la 
preuve  de  ces  faits.  » 

—  Cour  sup.  de  justice  de  Luxemb. 
du  28  févr.  1864.  M.  Wurth-Paquet , 
prësid.;  M.  Jurion,  proc.-gén.,  concl. 
conf.;  pi.  MM**  Huncben  et  Simons. 

N'360. 

SAISIE-ARRÊT.  —  DERNIER  RESSORT.  — 
MOMTAI<(T  DE  LA  SOMME  DEMANDÉE.  — 
DÉCLARATION  DU  TIERS-SAISI. 

En  matière  de  dernier  ressort,  il  faut 
considérer  uniquement  Fimportance 
de  {objet  demandée;  ainsi  dans  les 
sfùsies-arrêtSy  le  but  que  se  propose 
le  créancier  étant  dobienir  le  paie- 
ment des  sommes  pour  lesquelles  il 
a  formé  opposition,  c'est  le  mojitant 
de  ces  sommes  qui  doit  être  pris  en 
considération,  et  s'il  est  inférieur  à 
mille  francs,  le  jugement  rendu  sur 
la  validité  est  en  dernier  ressort, 
bien  que  la  déclaration  faite  serait 
indéterminée  et  ne  porterait  pas  seu- 
lement sur  la  somme  due  au  créan- 
cier saisissant,  mais  sur  toute  autre 
quelconque  (*). 

Gnt  e.  ie  Mo^r  et  TovmÎBt. 

Faits  :  Suivant  exploit  du  7  juillet 
1859,  Demoor  a  fait  frapper  une  saisie- 
arrël  entre  les  mains  du  notaire  Gras, 

{*)  Le  de^é  de  juridiction  sur  la  demande 
en  validité  de  saisie-arrêt  est  déterminé  par 
le  montant  des  causes  de  la  saisie,  la  qualité 
des  créances  du  saisissant,  et  non  pas  par  le 
monlant  des  sommes  saisies-arrêtées  entre 
tes  mains  du  tiers-saisi.  (Doctrine  et  juris- 
pnidcnce  unanime.  )  On  le  comprend  :  le 
bat  et  Tobjet  de  la  saisie  ont  une  valeur  qui 
forme  la  cause  du  degré  de  Juridiction.  -^ 


de  Bettembourg,  pour  sûreté  et  avoir 
paiement  d'une  somme  de  270  fr.  30 
cent,  lui  due  par  Toussaint.  Cette  sai- 

La  saisie  opérée  sur  les  sommes  dues  par  le 
tiers-saisi ,  ne  Test  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  même  valeur.  Si  la  somme  saisie-ar- 
rêtée  est  différenle ,  cela  n'influe  pas  sur  la 
valeur  de  Tobjet  de  la  contestation ,  ni  par 
conséquent  sur  le  degré  de  juridiction  de  la 
demande  en  validité. 

Pour  qu*il  en  fût  autrement,  il  faudrait 
qu'il  y  eût  contestation  et  débat  sur  une  va- 
leur différenle. 

On  se  demande  :  quel  sera  le  degré  de  ju- 
ridiction sur  la  demande  en  déclaration  affir- 
mative? Dira-t-on  que  cette  demande  est  in- 
déterminée et  que  dès  lors  le  jugement  qui 
y  statue  ne  saurait  être  rendu  qu'en  premier 
ressort?  Ce  serait  une  erreur.  La  demande 
en  déclaration  afiirmalive  n'a ,  au  regar  t  de 
la  saisie-arrêt ,  dont  elle  n'est  qu'un  ac^^s- 
soire ,  que  la  valeur  de  celte  dernière  ;  elle 
est  fixée  par  les  causes  de  la  saisie  ;  si  le  tri- 
bunal devant  lequel  la  saisie  est  portée  est 
compétent  en  dernier  ressort  pour  la  de- 
mande en  validité,  il  l'est  aussi  pour  celle  en 
déclaration  affirmative.  C'est  le  montant ,  la 
vcUeur  de  la  contestation,  pouvant  être  tra- 
duite en  dispositif  de  jugement ,  qui  déter- 
mine le  degré  de  juridiction.  S'il  n'y  a  que 
saisie  pour  moins  de  iOOO  francs,  demande 
en  validité  et  en  déclaration  affirmative  sur 
icelle,  sans  autre  contestation  incidente,  il  y 
aura  jugement  en  dernier  ressort,  quoique 
la  somme  saisie-arrêtée  soit  plus  élevée.  — 
Mais  s'il  se  présente  des  contestations  inci- 
dentes recevables,  d'upe  valeur  indétermi- 
née, ou  d'une  valeur  supérieure  à  1000  fr., 
s«)it  entre  le  saisissant  et  le  débiteur-saisi, 
soit  entre  l'un  ou  l'autre  et  le  tiers-saisi,  la 
décision  qui  interviendra  sur  ces  incidents 
sera  en  premier  ressort.  Alors  il  y  a  contes- 
tatian  exigeant  une  décision  sur  une  valeur 
dont  le  jugement  n'est  déféré  au  tribunal  que 
sauf  appel  ;  et  la  contestation ,  quant  à  ces 
incidents,  est  spéciale,  et  elle  fixe,  quant  à 
eux,  le  degré  de  juridiction;  pour  cela  il 
faut  donc  que  la  contestation  surgie  ait  une 
valeur  indéterminée  de  sa  nature  oif  supé- 
rieure au  taux  du  premier  ressort,  que  les 


le  tenaot  parrage  el  liquidation  de  la  suc- 

et  cession  de  feu  Michaux,  ensemble  de 

la  la  communauté  Michaux-Dlederich,  il 

le  a  éié  assigna  à  l'épouse  Toussaint  une 

^  somme  de  506T  fr.  6  c.  pour  reprises 

ie  iramoiiilières;  que  ie  tiers-saisi  a^été 

i,  constitué  receveur  de  cette  somme, 

nt  mais  qu'il  a  cru  ne  pas  devoir  en  faire 

bs  meulion  dans  sa  déclaraiiou  par  un 

ir  double  motif  :  1'  parce  que  ta  saisie- 

(9  arrêt  n'éuiit  frappée  qu'à  charge  de 

1-  Toussaint  et  non  pas  des  époux  Tou»- 

ai  saint-Diederich;  3°  parce  que,  même 

il  sous  le  régime  de  la  communauté  lé- 

iw  gale,  le  prix  de  vente  d'un  immeuble 

lit  propre  à  la  femme,  ne  se  confond  pas 

é-  avee  les  biens  de  la  communauté,  nuiis 

lé  forme  un  dépôt  qui  reste  propre  à  la 

iT  femme.  Im  tiers-saisi  déclara  encore 

i-  avoir  complètement  remboursé  l'im- 

g,  port  de  cette  somme  aux  époux  Tous- 

1-  saint,  elce  avant  la  saisie,  ainsi  que 

^-  slance,  étaient  intéFieures  ï  1000  francs;  les 

rie  eoncluêiotu  des  parties  d'odI  pas  tait  porter 

li-  *le  débat  sur  des  demandes  supérieures  en 

;é.  valeur;  la  eondamnation  prononcée  contre 

a-  le  tiers-saisi  est  inrérieure  à  tOOO  tr.  On  est 

til  donc  resLé  daa»  un«  conteilatitm  du  dernier 

il  ;  reseort. 

la  Si  le  liers-saisi  peut  devoir  davantage  au 

débi leur-saisi,  le  jugement  prononcé  ne  le 

le-  déclarepai,  et  lescliuses  restent,  i  cet  égard, 

ou  entières  enlre  les  deux  parties.  Le  jugement 

la-  ne  statue  pas  vis^-vis  du  liers-saisi  sur  plus 

ur  de  tOOO  francs,  el  ne  peut  dés  lors  pas  faire 

r.;  grief  pour  une  valeur  supérieure  au  taux  du 

de  dernier  ressort. 

lés  La  Jurisprudence  a  des  arrêts  en  sens  di- 

la  vers. 

isi  Conforme  :  Bioche,  v°  retaort,  d'»  00  el  6 1  ; 

é-  Brui..  Il  juillet  1810)  Paris,  30  mai  1813; 

in.  Grenoble,  30  mars  1813  ;  Agen,  f  1  avril  1813; 

du  Colmar,  11  déc.  IBIS;  Amiens,  S  août  1836; 

BU  Bruielles,  31  févr.  1817,  13  juillet  1831,  30 

avril  1827,  18 janvier  1830;  Liège,  10  juin 

la  1833.  —  Conira  :  ArrèU  cités  pour  Gru  et 

a-  Dalioz,  Bép.,  y  saisie-arrit,  n"  300. 
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cela  résulte  d'un  compte  signifié  en 
cause  le  3  juin  1860. 

Jogement  du  tribunal  d*arrondisse- 
meol  de  Luxembourg,  du  26  février 
i86â;  M.  Toutscb,  cous.,  président  : 

ff  Attendu  que  la  déclaration  faite 
par  Gras,  le  8  octobre  1859,  a  été  cri- 
tiquée par  les  parties  de  Môor  et  Tous- 
saint, comme  ne  présentant  pas  la 
situation  exacte  des  relations  d'affaires 
entre  Gras  et  les  époux  Toussaint-Die- 
dericb  ; 

«Attendu,  en  effet,  qu'il  a  été  établi 
par  l'instruction  de  la  cause,  qu'en 
dehors  des  deux  ventes  mobilières  dont 
le  montant  a  été  renseigné  aux  époux 
Toussaint,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  pièce 
produite  à  l'appui  de  la  déclaration  du 
8  octobre  1859,  Gras  a  encore  touché 
pour  compte  des  époux  Toussaint,  de 
la  veuve  Uselding,  de  Livange,  une 
somme  de  5067  fr.  productive  d'inté- 
rêts; qu'il  a  également  été  justifié  que 
Gras  a  fait  aux  époux  Toussaint  diffé- 
rents paiements  imputables  sur  la  som- 
mequ'il  a  touchée  de  la  veuve  Uselding; 
que  dès  lors  la  déclaration  du  8  octobre 
1859  est  inexacte  et  incomplète,  com- 
me ne  présentant  pas  la  situation  réelle 
des  parties  au  jour  ou  elle  a  été  faite; 

»  Attendu  cependant  qu'aucun  fait 
de  dol  ou  de  fraude  n'a  été  allégué 
contre  Gras;  que  dans  l'espèce  il  n'y  a 
donc  pas  lieu  de  faire  au  tiers-saisi 
application  des  dispositions  de  l'article 
S77  C.  pr.  civ.,  qui  ne  commine  la  dé- 
chéance que  pour  le  cas  où  le  tiers^saisi 
ne  fait  aucune  déclaration,  ou  ne  pro- 
duit pas  les  pièces  justificatives  à  l'ap- 
pui de  celle  qu'il  a  faite,  mais  qu'il  y 
a  lieo  de  rechercher  si,  au  jour  de  la 
saisie-arrêt,  le  tiers-saisi  était  encore 
débiteur  de  la  partie  saisie  (Biocbe, 


rSaUiearrêt,  nMB6;  Royer,  n»690); 
qu'en  prenant  pour  base  du  compte  à 
établir  entre  parties  les  paiements  et 
recettes  annotés  au  livre-journal  de 
Gras,  le  compte  est  à  établir  comme 

suit ;  que  de  ce  compte  il  résulte 

qu'au  jour  de  la  saisie-arrêt,  le  tiers- 
saisi  était  encore  le  débiteur  des  saisis 
d'une  somme  de  636  fr.  31  c,  en  dé- 
duction de  laquelle  il  a  encore  payé 
postérieurement  à  la  saisie-arrêt,  c'est- 
à-dire  le  18  août  1859,  celle  de  35  fr. 
60  cent.; 

«Attendu  que  le  tiers-saisi,  qui  a  fait 
une  déclaration  irrégulière,  est  passi- 
ble des  frais  et  dépens  faits  depuis  le 
jour  de  la  déclaration  jusqu'au  jour 
où  il  l'a  rectifiée  (Dalioz,  Saisie-arrity 
n*364); 

lAttendu  que,  d'un  autre  cêté,  le 
compte  rectificatif  signifié  en  cause 
par  Gras  est  lui-même  inexact  et  ne 
présente  pas  la  situation  réelle  des  par- 
ties au  jour  de  la  saisie-arrêt  ;  qu'à 
ces  titres  il  y  a  lieu  de  faire  supporter 
au  tiers-saisi  tous  les  frais  et  dépens 
faits  depuis  la  déclaration  irrégulière 
du  8  octobre  1859  jusqu'au  présent 
jugement  ; 

»Par  ces  motifs  :  Déclare  la  saisie- 
arrêt  du  7  juillet  1859  bonne  et  vala- 
ble jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
de  636  fr.  31  c;  condamne  en  consé- 
quence le  tiers-saisi  à  payer  au  saisis- 
sant 1*  la  somme  de  S70  fr.  30  cent., 
2*  les  intérêts  de  cette  somme  depuis 
ledit  jour  7  juillet  1859;  dit  que  les 
frais  exposés  jusques  et  y  compris  la 
déclaration  du  tiers-saisi  seront  em- 
ployés comme  frais  de  saisie;  condamne 
Gras  personnellement  aux  dépens  de- 
puis cette  déclaration,  i 

Contre  l'appel  interjeté  par  Gras, 
de  Moor  conclut  à  la  non-recevabilité, 

10 


lOUf,  qu'il  résultait  tnnt  de 
nlroductif  d'instance  que  des 
ns  prises  par  les  pnnies  de- 
remierjuge,  que  la  demande 
e  Moor,  tendait  simplement 
leat  d'une  somme  de  270  Tr. 
que  Gras  s'était  borné  à  con- 
e  que  cette  demande  fût  dë- 
recevable  ni  fondée. 
te  de  Gras  :  La  fin  de  non-re-  ■ 

de  Moor  n'est  pas  recevable, 
elle  repose  sur  une  erreur  et 
onfusioQ  d'idées;  en  effet,  il 
en  premiËre  iDsiance  d'une 
et  qui  comprend  nécessaire- 
X  demandes  tout  à  fait  dis- 
'une  en  validité  de  la  saisie, 
1  déclaration  allirmativc;  la 
,  formée  contre  le  débiteur- 
e  sur  un  objet  précis  et  iféter- 
ivoir  :  le  montant  de  la  dette; 

fois  que  la  somme  n'en  dé- 
1000  francs,  l'appel  est  non- 
,  La  seconde,  au  contraire, 
ntre  le  tiers-saisi ,  est  essen- 

indéterminée  ;  la  quotité  dé- 
)  somme  due  par  ce  tiers;  or 
ne  ne  saurait  être  Hxée  dans 
le;  elle  ne  peut  l'être  que  lors 
iration  affirmative  et  dans  le 
l'instance.  Dans  l'espèce  le 
a  déclaré  ne  pas  avoir  à  ren- 
)te  au  créancier  saisissant 
]me  de  S2Î3  fr.  18  c.  qu'il 
:  pour  compte  de  la  femme 
,  comme  formant  le  prix  d'un 
cette  dernière;  cependant  le 
ui  a  ordonné  de  présenter  ce 
I  en  a  discuté  tous  les  chiffres 
;  éléments;  Il  s'ensuit  que  le 
t  statué  entre  le  saisissant  et 
isi  sur  une  valeur  supérieure 
,;  l'appel  est  donc  recevablc. 
cation  de  ce  prioctpe  la  Cour 


de  Colmir  a  décidé  le  8  janvier  1830, 
que  la  demande  en  déclaration  affir- 
mative dirigée  contre  le  tiers-saisi  est 
indéterminée  de  sa  nature;  dès  lors  le 
jugement  ne  peut  èlre  qu'en  premier 
ressort,  bien  que  les  causes  de  la  saisie 
seront  d'une  valeur  inférieure  à  1000 
francs;  la  Cour  de  Caen  a  décidé,  le 
20  novembre  1844,  que  le  jugement 
qui  entre  le  saisissant  et  le  tiers-saisi 
statue  sur  une  contestation  relative  à 
la  déclaration  affirmative  de  ce  dernier, 
est  en  premier  ressori,  lorsque  la  dette 
du  tiers-saisi  contestée  est  supérieure 
au  taux  du  dernier  ressort  (voir  conf. 
Aix,  t9janv.l898;  Cotmar,  ISmars 
1837  ;  Pau,  18  janvier  1838  ;  Paris.  7 
mai  1817;  Rofer,  saisie^rrét,  n*611; 
Bcnech,  p.  166). 

Arkét  : 
c  Attendu  que  la  demande  forniée 
par  l'appelant,  tant  dans  l'exploit  de 
saisie-art'èt  que  dans  tes  conclusions 
prises  devant  le  premier  juge,  a  eu 
pour  objet  une  somme  inférieure  h 
lOOÛfnjucs;  que  l'appel  n'est  donc  pas 
recevable;  que  l'appelant  soutient  en 
vain  que  la  demande  serait  indétermi- 
née, parce  que  la  déclaration  à  faire 
danslecasdesaisie-arrët  ne  porte  pas 
seulement  sur  la  somme  due  au  créan- 
cier saisissant,  mais  sur  toute  autre 
quelconque,  qui  pourrait  être  due  par 
le  tiers  au  débiteur-saisi  ;  que  celte 
objection  n'a  aucune  portée  en  ce  qui 
concerne  la  question  de  savoir,  si  le 
créanciera  formé  ou  non  une  demande 
excédant  le  taux  du  dernier  ressort; 
qu'elle  ne  pourrait  avoir  de  l'influence 
que  s'il  s'agissait  d'apprécier  le  point 
de  savoir  :  si  entre  le  tiers  et  le  débi- 
teur-saisi le  jugement  a  statué  en  pre- 
mier ou  dernier  ressort;  qu'en  défini- 
tive c'est  le  montant  des  causes  de  la 
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saisie  qui  détermine  rintérèt  du  créan- 
cier saisissant  et  du  tiers-saisi  dans  ia 
contestation  qui  peut  s*élever  entre  eux 
au  sujet  de  la  déclaration  à  faire  par 
ce  dernier. 

1  Par  ces  motifs  :  La  Cour,  le  mi- 
nistère public  entendu ,  donne  acte  à 
l'intimé  Toussaint  qu'il  s'en  rapporte  à 
la  sagesse  de  la  Cour;  déclare  l'appel 
non  recevable i 

—  Cour  sup.  de  justice  de  Luxem- 
bourg, do  14  avril  1864;  H.  Wurtb- 
Paquet,  prés.;  M.  Jurion,  proc.-gén.; 
pi.  MM**  Feyden,  Leibfried,  Simonis. 

N*361. 

PARTAGE  D*ASCE!fDANTS. —  DONATION. — 
AVAnCEMEnT  d'hoirie.— MEUBLES. — 
IMMEUBLES. —  QUOTITÉ  DISPONIBLE. 

1.  Lorsqu'un  père  et  une  mère^  après 
opoir,  par  deux  actes  séparés,  donné 
entrt'-vifs'^  d^ abord  à  titre  iàvance' 
ment  (f  hoirie,  une  dot  à  tun  de  leurs 
enfants  et  ont  ensuite  fait  donation 
à  t autre  enfant  de  tous  leurs  biens 
meubles  et  immeubles,  à  cliarge  d^u- 
sufruit  et  de  rente  viagère  à  leur 
profit,  ces  divers  actes  peuvent  dans 
leur  ensemble  être  considérés  comme 
constituant  un  partage  i ascendant, 
surtout  lorsqu'il  est  constant  que  le 
tout  s'est  accompli  en  présence  des 
enfants  donataires  et  de  leur  con^ 
sentement,  en  présence  et  avec  le 
concours  des  père  et  mère  (1  ). 

2.  Dans  les  partages  ou  distributions 
de  biens  que  la  loi  permet  aux  ascen- 
dants de  faire  entre  leurs  descen-- 
danUi,  les  immeubles  de  la  succession 

(1)  Confér.  cass.  Paris,  20  juin  1837  (J.P. 
L  II,  1837,  p.  52);  Colmar,  31  févner  18S5 
(t  II,  1855,  p.  587)  ;  rej.  Paris,  38  avril  1839, 
l«dée,4830. 


peuvent  être  attribués  à  Vun  des  en- 
fants,  tandis  que  Fautre  ne  reçoit 
qu'une  somme  iargent.  Ici  ne  s'ap- 
pliquefit  pas  les  règles  ordinaires  du 
partage,  qui  veulent  que  chaque  lot 
se  compose  d'une  part  en  nature  de 
toutes  les  espèces  de  biens  de  la  suc- 
cession (2). 

3.  Une  donation  iimmeubles  faite  par 
des  père  et  mère  à  fun  de  leurs  en- 
fants ,  à  charge  de  rente  viagère  et 
^usufruit ,  ne  peut ,  après  la  mort 
des  donateurs,  être  attaquée  comme 
donation  déguisée,  excédant  la  quo- 
tité disponible,  par  un  autre  succès- 
sible,  qui  a  consenti  à  la  donation 
et  qui  avait  reçu  antérieurement  une 
somme  iargent  pour  sa  dot  (  juge- 
gcment  de  première  instance)  (3). 

P«lir  c.  P«lir. 

Faits  :  Par  contrat  de  mnriîige  en- 
tre Catherine  Fohr  et  Jean  Marx,  du 
!•'  décembre  1838,  les  père  et  mère  de 

(2)  La  règle  contenue  en  Tart.  820  C.  civ. 
diaprés  laquelle  cbaque  copartageant  a  droit 
de  demander  sa  part  en  nature ,  esl-elle  ap- 
plicable en  matière  de  partage  d'ascendants? 
Question  controversée  :  pour  l'affirmative, 
voir  Grenoble  14  août  1820;  Nîmes  11  févr. 
1823;  Grenoble  25  novembre  1824;  Gand  22 
mai  1834. 

Omira:  cass.  16  août  1826;  12  avril  1831; 
Limoges  5  août  1836;  Lyon  20  janv.  1837; 
Caen  27  mai  1843;  Merlin,  Rép,,  v«  Partage 
d'ascerukmts,  n«  12;  Maleville,  sur  Tart.  1078; 
Favard,  y^  Partage  d*ascend.,  n*  2  ;  Grenier, 
1. 1,  n*  399;  TouUier,  t.  V,  806;  Duranton, 
t.  IX,  n«  659;  Vaseille,  art.  1079  C.  c,  n»  9; 
Poujol ,  art.  1075,  n«  6;  Grenoble  11  janvier 
1864  (fiaz.  Trib,  5  mai  1864). 

(3)  Voir  J.  Pal.,  Rép,  et  suppl,,  v»  Quotité 
dispôn,,  n«  561  et  suiv.;  v*  Rapp,  à  suocess., 
n^  183  et  suiv.;  Dalloz,  Disp,  entre  vifs  et 
tesiam.,  n«  lOil;  Toulouse,  19  Juillet  1825 
(J.  Pal.  1828,  p.  1007)  et  la  note.  —  Un  arrêt 


e  Fohr  lui  coostiluèrent  nue 
)00  fr.  à  litre  d'avaDcement 
—  Ed  mariant  leur  fils  Jean 
firent  par  contrat  de  mariage 
llet  1842  donation  à  ce  der- 
lous  le»  immenbles  générale- 
;lconques  qu'ils  possédaient, 
de  tous  les  meubles  ;  cette  do- 
st  pas  faite  par  préciput  ;  mais 
apporté  quelques  r^erves  au 
s  donateurs ,  notamment  le 
'ecevoir  a)  le  tiei^  des  récoltes 
grains  k  provenir  des  biens 
i)la  récolle  en  Toin,  seulement 
déterminé,  e)  une  somme  de 
I  le  droit  d'babilation  dans  la 
i  enfin  e)  la  jouissance  du  tiers 
lin  déterminé.  Dans  cet  acte 
venue  Catherine  Fohr,  qui  a 
aux  donations  mobilières  et 
Ères  faites  k  son  frère.  —  Le 
843  intervint  entre  les  époux 
br  d'une  part  et  Jean  Fohr 
lart,  une  convention  verbale 
elle  les  premiers  déclarèrent 
irer  de  la  somme  de  6000  fr. 
irée  par  leur  contrat  de  ma- 
ir  tout  désistement  des  succès- 
ouvertes  de  leur  père  et  mère 
iquelle  ils  reconnurent  avoir 
ïsommede  leur  frère,  tant  an- 
aent  que  présentement.  Déjà 

Rup.  de  justice  de  Laiemb.  dn  10 
{iS.  Bellers-KonzeD)  a  décida  que 
s  père  et  mère  oot  dooné  lejrs 
de  leun  enrants,  i  chirge  par  eui 
pour  légitime  et  désiilunent  une 
«nme  d'argent  sur  laquelle  ils  sont 
mpuler  les  avances  leur  Taitei  par 
urs,  l'intervenlion  et  1«  consenle- 
iDfinls  a  cet  égard  De  peuvent  leur 
es  (Arritê  notablct  Luxemb.  1BJ3, 
84S,  p.  76  avec  la  note,  p,  104  et 
loia  de  Lisie,  ad  art.  SIS,  n*  16  et 
cadé,  ad  art.  BIS,  VI,  p.  KM. 


le  1"  déc.  1838,  au  jour  du  mariage, 
les  épous  Marx  avaient  reçu  à  compte 
de  leur  dot,  une  somme  de  600  francs 
du  père  Fohr,  qui  leur  paya  plus  tard 
encore  2000  fr. — Madeleine  Bour,  fem- 
me Fobr,  mère  des  parties,  décéda  en 
1844  et  Jean  Fohr,  le  père,  en  1848. 

Suivant  exploit  du  30  mars  1862  les 
époux  Harx-Fobr  assignèrent  J*  Fobr 
en  partage  des  successions  des  père  et 
mère  Fohr-Bour. 

Jugement  du  1"  juillet  1863  : 

■  Attendu  que,  par  contrat  de  ma- 
riage du  1'  décembre  1 838,  les  père  et 
mère  de  la  demanderesse  lui  ont  con- 
stitué en  dot  et  en  avancement  d'hoirie 
la  somme  de  6000  fr.  qu'elle  s'est  ré- 
servée propre;  —  que  par  contrat  de 
mariage  du  30  juillet  1842  les  père  et 
mère  de  la  demanderesse  ont  fait  dé- 
mission de  lotis  leurs  biens  présents, 
meubles  et  immeubles,  à  leur  fils  Jean 
Fohr,  le  défendeur,  sous  les  charges 
et  conditions  y  exprimées;  que  Tacte 
porte  ■  que  la  demanderesse  Catherine 
>Fohr,  assistée  et  autorisée  de  son 
>époux,  après  avoir  eu  à  l'instant  lec- 
>lure  et  explication  du  contenu  au  pré- 
>sent  contrat,  a  consenti  aux  donations 

■  mobilières  el  immobilières  ci-dessus 
«faites  à  son  frère  par  leurs  parents, 

■  voulant  qu'elles  reçoivent  pleine  et 
«entière  exécution;  > 

«Attendu  qu'il  résulte  du  rappro- 
chement des  deux  contrats  de  mariage 
précités,  que  cette  démission  de  biens 
a  été  faite  sous  la  condition  tacite  que 
la  demanderesse  devait  avoir  pour  tout 
désistement  des  successions  pater-  et 
maternelle  la  somme  de  6000  francs, 
qu'elle  s'est  réservée  propre,  et  que 
cela  résulte  des  circonstances  qui  ont 
précédé,  accompagné  et  suivi  cette  dé- 
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missfon  de  biens  et  notamment  de  la  re- 
connaissance verbale  du  17  août  1842; 

>Attenda  qoe  la  demanderesse  ne 
peut  pins  exercer  aucun  reconrs  contre 
cette  démission  de  biens,  soit  qu'on 
renvisage  comme  rentrant  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  918  C.  c,  soit  qu'on 
reoTisage  comm.e  contenant  un  partage 
d'ascendants,  puisque  plus  de  dix  ans 
se  sont  écoulés  depuis  le  décès  des  père 
et  mère,  et  ce  avant  la  demande;  que 
dans  ces  circonstances  la  demande  en 
partage  tombe  faute  d'objet,  puisqu'il 
est  constant  et  reconnu  qu'en  dehors 
des  objets  compris  dans  la  démission 
des  biens,  les  père  et  mère  n'ont  rien 
laissé  à  leur  décès. 

»  Par  ces  motifs  :  Déclare  les  de- 
mandeurs ni  recevables,  ni  fondés  dans 
leur  demande  en  partage....  » 

Appel  de  la  part  des  époux  Marx- 
Fobr,  fondé  sur  ce  que  ce  serait  à  tort 
que  le  tribunal  a  quo  a  admis  l'exis- 
lence  d'un  partage  d'ascendants  et  dé- 
claré l'article  918  applicable  dans  l'es- 
pèce. La  loi  autorise,  dirent-ils,  les 
partages  d'ascendants  en  restreignant 
leur  existence  à  l'observation  de  diffé- 
rentes règles  ;  elle  exige  d*abord  qu'ils 
soient  faits  soit  dans  la  forme  d'un  tes- 
tament, soit  dans  la  forme  des  dona- 
tions entre  vifs.  Dans  l'espèce  les  actes 
authentiques  de  4838  et  de  1842  n'ex- 
priment ni  Vun  ni  l'autre  l'intention 
des  donateurs  de  procéder  à  un  partage 
anticipé  entre  leurs  deux  enfants;  bien 
au  contraire  le  contrat  de  1838  expri- 
me formellement  pour  Catherine  Fohr 
la  ebargede  rapporter  l'objet  donné  lors 
dtt  partage  des  successions  ;  l'acte  de 
1842  constitue  au  profit  de  Jean  Fohr 
une  donation  purement  gratuite,  non 
faite  par  préciput  et  hors  part,  tombant 


sous  Tapplication  de  Fart.  843  C.  civ 
Du  reste  en  admettant  même  que  l'acte 
de  1842  avait,  dans  l'intention  des  do- 
nateurs, pour  but  d'attribuer  à  Jean 
Fohr  la  propriété  de  ta  totalité  de  leurs 
biens,  cette  attribution  serait  contraire 
à  la  disposition  de  la  loi,  qui  veut  que 
tous  les  enfants  soient  allotis  :  Cathe- 
rine Fohr,  astreinte  en  rapport  de  la 
somme  de  6000  fr.  lui  donnée  en  1838 
à  titre  d'avancement  d'hoirie  et  en  par- 
tage de  cette  somme  avec  son  frère, 
n'avait  plus  rien  reçu  après  l'acte  de 
1842. 

La  convention  du  17  août  1842  entre 
les  enfants  seuls ,  en  l'absence  même 
des  auteurs  communs,  ne  renferme 
pas  les  conditions  voulues  par  la  loi 
pour  constituer  un  partage  d'ascen- 
dants; ce  n'est  autre  chose  qu'une  sti- 
pulation sur  successions  futures  dé- 
clarées nulles  par  les  art.  791  et  1130 
C.  civ.  La  donation  de  1843  n'est  pas 
à  placer  dans  la  catégorie  des  aliéna- 
tions dont  parle  l'art.  918  C.  c,  parce 
que  la  stipulation  d'une  rente  modique 
viagère  n'est  nullement  en  harmonie 
avec  la  valeur  et  le  revenu  de  l'objet 
donné,  ne  peut  pas  changer  la  nature 
d'une  libéralité  gratuite  en  une  con- 
vention présumée  contenir  un  avantage 
indirect.  Toute  donation  consentie  à 
un  successible  l'oblige  au  rapport  (ar- 
ticle 843  C.  civ.);  dans  l'intention  des 
donateurs  en  l'acte  de  1842,  cette  obli- 
gation a  été  présupposée,  parce  qu'au- 
trement la  donation  aurait  exprimé 
l'intention  de  donner  avec  dispense  de 
rapport.  L'intervention  dans  l'acte  de 
l'épouse  Marx  qui  consent  à  une  dona- 
tion faite,  ne  change  pas  cette  nature 
de  la  donation  ;  la  femme  Marx  n'a 
consenti  à  autre  chose  qu'à  ce  que  les 
père  et  mère  ont  fait  ;  die  a  oonsenti 


ion  frère  Jean  Fohr  reçoive 
té  des  objets  donnés,  mais  k 
en  rapporter  la  valeur  en 
s  sDCcessions  pater-et  mater- 
5  lors  ni  l'acle  de  1838,  ni 
842,  Di  la  convention  du  17 
ne  peuvent  faire  obstacle  k 
le  en  partage. 

S  répondit  ;  a)  l'intention  des 
immuns  de  faire  une  démis- 
ns  leurs  biens  en  faveur  de 
:  enfants  et  de  les  allotir  l'un 
Qme  d'ai^ent  et  l'autre  de 
iens  meubles  et  immeubles, 
ion  des  enfants  d'exécuter 
itjoa  résulte  claireroenl  des 
lonalion  de  1838  et  1842, 
de  ta  convention  du  17  août 
effet,  par  son  conirat  de  ma- 
Muse  Marx  a  reçu  une  dol 
r.;  par  la  convention  du  17 
elle  a  déclaré  vouloir  accep- 
iite  dot  et  de  s'en  conlenler 
r  désistement  des  biens  meu- 
meubles,  tant  paternels  que 
,  et  par  son  contrat  de  ma- 
é  en  1842,  Jean  Fahr  a  reçu 
itement  et  de  l'intervention 
e  Mani,  donation  de  tous  les 
blés  et  immeubles  alors  exis- 
përe  et  mère ,  avec  charge 

et  d'une  rente  viagère  au 
donateurs.  C'est  à  tort  que 
nts  critiquent  ces  actes  sous 
de  la  forme,  car  ils  sont  faits 
>rme  de  donation  entre  vifs, 
nent  à  tontes  les  prescrip- 
loi.  C'est  encore  ii  tort  qu'ils 
U  que  le  partage  d'ascendant 

parce  que  tous  les  enfants 
.  pas  été  allotis,  car  l'épouse 
çu  une  somme  d'argent  qu'- 
laré  accepter  comme  allotis- 
d'après  âne  jurispradeoce 


constante  des  tribunaux  du  Gr.-Duché, 
elle  ne  peut  pas  venir  contre  le  con- 
senlement  qu'elle  a  donné  et  réclamer 
une  part  en  nature  des  biens  meubles 
et  immeubles.  Ad  b)  d'après  l'art.  918 
C.  civ.,  toute  aliénation  k  charge  de 
rente  viagère  ou  d'usufruit  faite  à  un 
successible  en  ligne  directe,  est  impu- 
table sur  la  quotité  disponible  et  rap- 
portable  pour  le  surplus,  parce  qu'elle 
est  considérée  par  la  loi  comme  une 
donation  déguisée,  à  raison  de  la  ré- 
serve d'usuft-oit  ou  de  rente  viagère, 
et  parce  qu'au  vœu  des  principes  gé- 
néraux de  droit,  toute  donation  non 
expressément  dispensée  de  rapport, 
doit  être  rapportée  à  la  masse,  Hais  le 
rapport  ne  peut  pas  être  demandé  par 
ceux  des  béritiers  qui  ont  consenti  à 
la  donation,  la  loi  présumant,  dans  ce 
cas,  qu'ils  ont  reçu  l'équivalent  de  la 
donation,  afin  de  donner  leur  coosen- 
lement.  Jean  Fohr  a  reçu  dans  l'espèce 
une  donation  des  père  et  mère,  faite  à 
charge  d'usufruit  et  de  rente  viagère, 
mais  l'appelante  est  intervenue  lors  de 
la  donation  pour  y  donner  son  consen- 
ment;  partant  elle  est  mal  fondée  et 
non-recevable  à  en  demander  le  rap- 
port comme  elle  le  fait  par  l'action  par 
elle  intentée.  La  demande  en  rapport 
est  purement  et  simplement  interdite 
par  l'article  918  C.  civ.  anx  héritiers 
consentants,  même  dans  le  cas  oJi  il 
n'est  pas  prouvé  qu'ils  ont  reçu  l'équi- 
valent de  la  donation  faite  k  leurs  co- 
héritiers; la  position  de  l'intimé  au 
procès  est  beaucoup  plus  favorable, 
parce  qu'il  est  démontré  par  les  pièces 
du  procès,  que  l'épouse  Harx  a  reçu 
l'équivalent  dans  la  somme  de  6000  fr. 
lui  constituée  en  dot  et  qui  représen- 
taient bien  la  valeur  de  la  part  héré- 
ditaire en  nature. 


N'  ses. 
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Le  rapport  ne  peut  pas  être  demandé 
dans  le  cas  prévu  par  Tart.  918  du  C. 
civ.  par  le  successible  qui  a  consenti  à 
îdiènation^  soit  que  le  contrat  ait  été 
fait  sous  fornie  de  contrat  à  titre  oné* 
reux,  soit  qu*il  ait  été  fait  sous  forme 
de  donation  (Grenier,  H,  639;  Zacha- 
ris»  vol.  iV,  p.  258,  Heidelberg  1837, 
jiOieiO:  Des  biens  aliénés  :  c  AIso  der 
iVertrag  mag  in  der  Form  einer  Schen* 
»kungod.  indereinesbolastendenVer- 
itrages  abgeschlossen  worden  sein.  ») 
Cette  interprétation  est  d'autant  plus 
incontestable  que  l'art.  918  se  trouve 
au  litre  des  donations  et  testaments. 
(Demolombe,  t.  IX,  p.  413,  r  506. 
Les  auteurs  et  les  monuments  de  juris- 
prudence cités  par  lui  et  notamment 
rarrét  de  la  Cour  de  Douai  du  30  déc. 
i843.)  Cet  arrêt  décide  :  que  les  motifs 
de  la  disposition  de  l'art.  918  s'appli- 
quent aussi  bien  au\  aliénations  faites 
à  titre  de  donation  qu'aux  autres  espè- 
ces d'aliénations,  du  moment  qu'elles 
soDt  accompagnées  de  charges  dont  s'a- 
git; qu'au  surplus  le  principe  posé  par 
Part.  918  ayant  pour  base  non  l'tmpor- 
tanee,  mais  le  caractère  et  la  nature 
des  actes  chargés,  il  n'importe  que  ces 
charges  soient,  au  moment  de  Faliéna- 
tion,  plus  ou  moins  efi  rapport  avec 
la  valeur  des  biens  aliénés. 

Arrêt  : 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  stipula- 
tions de  Tacte  notarié  du  30  juillet 
1842,  par  Jequel  les  époux  Fohr  se  sont 
démis  de  tous  leurs  biens  meubles  et 
immeubles  en  faveur  de  leur  fils  Jean 
Fohr,  moyennant  une  rente  viagère  et 
sous  la  r^rve  d'usufruit  de  quelques 
immeubles,  rapproché  de  l'acte  notarié 
du  l*'  décembre  1838,  par  lequel  les 
mêmes  avaient  alloti  leur  fille  Cathe- 
rine Fohr  d'une  somme  de  6000  fr.  en 


argent,  que  lesdits  père  et  mère  ont 
entendu  et  ont  réellement  fait  un  par- 
tage d'ascendant  entre  leurs  dits  deux 
enfants,  les  seuls  qu'ils  eussent  procréé 
de  leur  mariage  ; 

1  Attendu  que  ce  partage  ne  peut  pas 
être  annulé,  parce  qu'il  ne  contient  pas 
une  distribution  de  lots  en  nature,  et 
qu'il  attribue  seulement  à  l'un  des  en- 
fants une  somme  en  argent,  tandis  qu'il 
donne  à  l'autre  des  immeubles;  que 
les  art.  826  et  832  C.  civ.  ne  sont  ap^ 
plicables  qu'aux  partages  faits  en  jus- 
tice et  ne  peuvent  pas  être  invoqués  re- 
lativement aux  partages  d'ascendants, 
qui  se  règlent  d'après  les  principes  ad- 
mis pour  les  partages  faits  à  l'amiable; 

1  Par  ces  motifs  ':  La  Cour,  oui  M. 
Jurion,  procureur-gén.,  en  son  avis, 
déclare  les  appelants  mal  fondés  dans 
leur  appel  ;  confirme  le  jugement  dont 
appel,  et  condamne  les  appelants  à  l'a- 
mende et  aux  dépens.  » 

—  Cour  sup.  de  justice  de  Luxemb. 
du  12  mai  1846;  M.  Wurth-Paquet, 
prés.;  M.  Jurion,  proc.-^én.;  pi.  MM" 
Simonis  et  Ch.  Simons  pour  l'appelant, 
MM'*Munchen  et  Leibfried  p'  l'intimé. 

N-  362. 

CUMUL  DE  LA  KÉSERYE  ET  DE  LA  OUOTITÉ 
DISPONIBLE.  —  ENFANT  RENOI^ÇANT 
DONATAIRE  EN  AVANCEMENT  D'HOIRIE. 

Venfant  donataire  en  avancement 
<f  hoirie  qui  renonce  à  la  succession 
de  son  auteur  ne  peut  retenir  cumu- 
lativement  sur  les  biens  donnés^  sa 
part  dans  la  réserve  et  la:  quotité 
disponible  ;  il  n'a  droit  qu'à  la  ré- 
serve {♦). 

c  Attendu  que  l'article  913  du  Code 
Napoléon,  qui  détermine  la  portion  des 

{*)  Cette  question  célèbre,  discutée  depuis 


ue  les  pères  et  mères  peuvent 
soit  à  leurs  enfants  hors  part, 
es  étranti^rs,  il  résulte  que  la 
n'est  autre  chose  que  la  suc- 
elle-même,  diminuée  de  celle 
,  s'il  en  a  été  disposé  ;  que  les 
n'ont  dès  lors  droit  k  cette 
et  ne  la  recueillent  qu'à  litre 
;rs,  et  qu'aucune  disposition  du 
i  sépare  la  qualité  de  réserva- 
eelle  d'héritier:  qu'ils  succè- 
IX  termes  de  l'art.  748,  à  tous 
s  du  défunt,  et  sont  investis, 
art.  920  et  9S1,  du  droit  de 
contre  tous  les  dooauires  la 
e  en  réduction  des  donations 
ïdent  la  quotité  disponible; 
indu  que ,  si  la  donation  a  été 
DU  successible  réservataire,  il 
âe  distinguer  si  elle  a  été  faite 
sans  dispense  de  rapport  ;  que 

1  demi-siècle  par  les  docteurs,  sur 
:e  sonl  accumulas  les  pamphleti  et 
et  dont  les  arrêts  contradictoire»  de 
udeace  ont  em barrasse  ia  solution, 
enfin ,  «d  France,  catégoriquement 
en  principe  par  l'arrêt  que  nous 
lou.  L'appiiealJoD  do  principe  ad- 
ïel  arrêt  va  sans  doute  faire  surgir 
ittés  de  plus  d'un  genre,  et  long- 
xra  il  faudra  disputer  sur  les  con- 
I.  M.  Garnier,  Kéjp.  pér.,  art.  18S4, 
elles  qui  influent  davatange  sur  la 
D  des  droits  de  succession. 
rayons  dévoie  appeler  l'attention  de 
lotaires  sur  la  leçon  pratique  qu'on 
'  le  moment  tirer  de  cet  arrêt  :  il 
)lus  que  Jamais  d'eipriiQer  ênergi- 
dans  les  contrais  les  clauses  préci- 
estinées  à  permettre  le  cumul.  — 
ite  donne,  au  n<>  137B  dudit  Bépert. 
jrmul«  de  ces  clauses, 
r  Contra,  Journal  Schon,  art.  18t. 
raller  les  autorités  citées  aux  arti- 
él  1377  du  Rép.  pér.  de  Gimier; 
1*  Wlt  et  «MM. 


ce  n'e^  qae  lorsqu'elle  a  été  faite  avec 
dispense  de  rapport,  en  vertu  du  droit 
que  la  loi  a  conféré  aux  pères  et  mères 
comme  UD  attribut  de  Ja  puissance  pa- 
ternelle, que  le  donataire  peut,  en  ve- 
nant à  la  succession ,  cumuler  avec  la 
quotité  disponible  sa  part  dans  la  ré- 
serve; mais  que,  lorsque  cette  dispense 
n'a  pas  été  expressément  stipula  par 
le  donateur,  le  donataire  doit,  s'il  ac- 
cepte, faire  le  rapport  du  don  qu'il  a 
reçu,  et  que,  s'il  renonce,  il  ne  peut 
le  retenir  qu'à  titre  de  donataire,  et 
jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  dis- 
ponible; que,  si  le  don  excède  cette 
quotité,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  de  l'im- 
puter d'abord  sur  la  part  du  donataire 
dans  la  réserve  et  subsidiairement  sur 
la  portion  disponible,  puisque,  suivant 
l'art.  185,  le  donataire  renonçant  n'a 
plus  qualité  d'héritier;  enfin,  que  les 
héritiers  acceptnnls  ne  peuvent  être 
privés  du  droit  de  demander  la  réduc- 
tion, sous  prétexte  qu'ils  seraient  nan- 
tis de  leur  part  personnelle  ou  que  les 
biens  seraient  sortis  de  la  succession, 
puisque,  d'une  part,  les  héritiers  sont 
appelés  collectivement  à  la  succession, 
et,  par  conséquent,  à  la  réserve,  et 
puisque,  d'une  autre  pari,  ils  exercent 
tous  les  droits  et  actions  qui  sont  atta- 
chés à  leur  titre  d'héritier  ;  d'où  il  suit 
qu'eu  décidant  que  la  donation  faite  à 
dame  Lavalle  ne  sera  admise  dans  la 
liquidation  de  la  succession  du  sieur 
Croizet  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
quotité  disponible,  l'arrêt  attaqué  n'a 
fait  qu'une  juste  application  de  l'article 
845  C.  Nap.  et  n'a  violé  aucune  loi; 

>  Rejette.  > 

—  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de 
France,  chambres  réunies,  <ta  SI  no- 
vembre 1863. 
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MA!fDBMBNT.--  CHBF  DU  CULTE  CATHOLI- 
QUE DANS  LE  GBAND-DUCHÉ.  —  ABUS. 
—EXCÈS  DE  POUVOIR.— EXCOMMUNICA- 
TION.—  LIBERTÉ  DES  CULTES  ET  LIBRE 
EXERCICE  DU  MINISTÈRE  SACERDOTAL. 
—  CONCORDAT  DE  1801.  —  ARTICLES 
ORGANIQUES  DU  18  GERM.  AN  X.— OM- 
VENTION  DU  18  JUIN  18Î7.  —  INSTITU- 
TION DU  VICARIAT  APOSTOLIQUE  DE  LU- 
XEMBOURG. —  FAUTE.  —  DOMMAGES* 
INTÉRÊTS. — INCOMPÉTENCE.  —PRESSE. 

\ .  Qnek  sont  les  rapports  entre  t Église 
et  {État  dank  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg?  Pini  spécialement  :  le 
concordat  de  \SO\y  lès  articles  orga- 
niques, du  18  gei-minal  an  X  et  lu 
convention  du  18;ttml827,  entre  le 
Roi  des  Pays-Bas  et  S.  S.,  sont-ils 
rentes  en  vigueur  dans  le  Gr. -Duché 
|-  après  les  événements  politiques 
survenus  dans  le  royaume  des  Pays- 
Bas  en  1X30?  t  après  4a  publication 
de  la  Constilution  belge  du  7  février 
1831,  da77s  le  plat-pays  du  Grand-^ 
Duché?  3*  après  térection  dtun 
vicariat  apostolique  à  Luxembourg 
en  1832?  A'sprès  t  arrêté  de  reprise 
de  possession  du  Grand-Duché  de 
Luxembourg  du  il  juin  1839?  5"* 
après  la  création  iun  vicariat  apos- 
tolique dans  tout  le  GrandrDuché 
par  le  bref  du  pape  Grégoire  XVI 
du  *àjuin  1840,  agréé  par  le  Roi 
Grand-Duc  le  13  juUlet  1840,  et 
surtout  &"  après  la  publication  de 
tartiele  iQ  de  la  Constitution  du  9 
juiUet  1848,  disposition  reproduite 
par  Fart.  i9  de  la  Constitution  du 
ri  novembre  \9S6?  {l) 

2.  V article  19  (te  ia  Constitution  pro- 

(i)  À  rapprocher  du  n«  d5i  du  Journal 
Schon. 


clame  la  liberté  des  cultes  et  celle  de 
leur  libre  exercice;  en  conséquence 
Fautoritéspirituelle  ne  peut  être  exer- 
cée que  par  ceux  qui  en  sont  chargés, 
et  les  tribunaux  ne  sauraient  con- 
naître  de  réclamations  faites  contre 
les  peines  spirituelles  prononcées  par 
un  ministre  du  culte. 

3.  La  juridiction  du  Conseil  dÉtat,  en 
matière  d'appel  comme  dabus^  n'ex- 
iste pas  dam  le  Grand-Duché. 

4.  Le  citoyen  qui  se  croit  lésé  dans  ses 
droits^  aux  termes  de  Fart,  6  de  la 
Uridu  iS  germiiial  an  X,  peut-il,  à 
défaut  de  juridiction  de  la  part  du 
conseil  d^ État,  s'adresser  directement 
aux  tribunaux  et,  se  basant  sur  Tar- 
tiele 1382  C.  c.y  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts du  chef  d'abus  de  la 
part  iun  ministre  du  culte?  —  Pliia 
apécialement  :  les  tribunaux  sont-ils 
compétents  pour  statuer  sur  Fabus 
ou  l'irrégularité  d^une  excommuni- 
cation prononcée  parle  chef  du  culte 
catholique  dans  te  Grand-Duché  ? 

5.  Le  pri7icipe  de  la  liberté  de  la  presse^ 
qui  constitue  un  droU  purement  po- 
litique, ne  peut  être  utilement  invo- 
qué par  un  éditeur  d'un  journal  con- 
tre les  entreprises  de  ceux  qui  lui 
feraient  perdre  des  lecteurs,  ni  pour 
le  préserver  des  préjudices  qui  se- 
raient la  conséquence  de  ces  entre- 
prises. 

6.  //  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
d^apprécier  un  grief  résultant  de  ce 
que  un  mandement  aurait  arbitrai- 
rement porté  un  trouble  aux  cons- 
ciences (2). 

Me(2  c.  Adames. 
Faits  :  Le  17  mars  1863,  le  sieur 

(2)  Outre  les  autorités  citées  dans  les  con- 

11 


1,  avocat-avoué,  domicilié  à 
iur{r,  affissiint  en  qualité  de 
■  pespoosable  ei  proprii'^lripe 
•ier  iht  Grand-Dtielié  de  Im- 
],  Ht  assigner  le  siuur  Nicolas 
provicairc  apostolique  à  Lu- 
;,  devant  le  juge  i\e  \mx  du 
i  Luxembourg,  à  l'effel  de  se 
sur  la  demande  suivaoïe  : 
idu  que  le  ciié  a  lancé,  le  3 
:  1862,  un  mandement  lu  au 
loules  les  églises  catholiques 
qui  accuse,  entre  autres,  la 
)nt  le  requéraat  est  le  rédac- 
ïDsable  et  le  propriétaire,  de 
morale  publique,  de  miner 
nents  de  la  société  humaine, 
er  et  de  propager  l'impiélé, 
igeel  l'imposture; 
du  que  ledit  mandement  dé- 
le  rédacteur  du  Courrier  et 
lices  sont  exclus  de  l'Église 
î;  que  les  chrétiens  calholi- 
souliennent  le  Courrier  par 
luement  et  qui  y  participent, 
icés  du  refus  des  sacrements, 
QUlenaat  l'oeuvre  du  satan  ; 
le  susdit  mandement  déclare 
jc  ceux  même  qui  lisent  le 
sans  y  être  forrés  (i.r  »ne 
nécessité,  ne  pcuviui  t^re 
>nt  pardonnes  au  lrit>uivii  de 

inscrites  ci-dessous,  on  peut  encore 
ur  les  graves  questions  déliallues 
'ibunald'arroDdissenientct  la  Cour 

de  justice  de  Luxcmlwurg,  Mer- 
iofM,  V*  Abui,  p.  16;  Henrioii  de 
.  Demat,  p.l33.  cb.  XXVIl,  Def  ou- 
Uuellt  de  l'Èglit» ,  et  remarques , 
SS  ;  Carré ,  Loii  de  l'organitation 

t.  Y,  p.  UO-lWett.  VI,  p.  ifti- 
BruK.;  Cour  de  Bruxelles,  9  Juillet 
Sraielles,  Cassai.  IS  juillet  183S  ; 
ta  purement  disciplinaires,  prises 
tories  ecctésiuLiques  supérieures 


ia  péniienci',  quoique  ne  comptant  pas 
au  uomltre  îles  al)onnésde  ladite  feuille 
périodique,  dont  le  requérant  est  le 
rédacteur  responsable  et  le  proprié- 
taire; 

>  Attendu  qu'en  déclarant  le  rédac- 
teur du  Courrier  nommément  exclu 
du  giron  de  rËglisu  caiholique  et  eu 
menaçant  des  peines  canoniques  ceux 
qui,  directement  on  indirectemenl, 
soutiendraient  ladite  feuille  périodique, 
le  cité  u  commis  un  abus  et  un  excès 
de  pouvoir,  qui  a  eu  pour  résultat  de 
réduire  d'une  manière  notable  le  nom- 
bre des  abonnés  ei  de  ceux  qui  envo- 
yaient deâ  annonces  au  Courrier,  el 
qu'il  a  ainsi,  par  sa  faute,  causé  un 
dommage  au  requérant,  dont  la  répa- 
ration est  duc  en  vertu  de  l'art.  138% 
Cciv,; — se  voir  et  cniendre  condam- 
ner, en  cas  de  iiou-concilialioo,  aux 
dommages-intérêt»  a  fournir  sur  état 
et  aux  frais.  ■ 

Le  juge  de  paix:  allendu  qu'il  n'avait 
pu  concilier  les  parties,  les  renvoya  de- 
vanl  le  Irihiinal  compétent.  Par  suite, 
ledit  s'  Metz,  par  exploit  du  3i  mars 
1863,  fit  citer  Mgr.  Nicolas  Adaroes, 
évëque  d'Halicarnasse  et  vicaire  apos- 
tolique il  Luxembourg,  devant  le  tri- 
bunal d'arrondissement  de  Luxem- 
bourg, aux  fins  ci-dessus. 

envers  leurs  sulMrdonnés,  dans  l'exercice  de 
leurs  tonctlons  spirituelles,  ne  peuvent  sou- 
mettre les  auteurs  de  ces  mesures  h  la  juri- 
diction des  tribunaux  civils.  ~  L'excès  dans 
l'exécution  de  ces  mesures  constituerait-il 
un  cas  d'abus,  les  tribunaux  seraient  incom- 
pétents pour  en  connaître.  —  Liège,  13  août 
iUl;  Parier.  fM9,  Part.  II,  tiï  :  L'appel 
comme  d'abus  a  cessé  d'exister  en  Belgique, 
comme  incompatible  avec  la  Constitution , 
article  138.  Il  n'appartient  pas  à  l'autorité 
judieiiire  de  connaître  de  la  révocatiou  d'un 
curé  par  son  évéque. 
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En  réponse  à  Texploit  d'ajournement 
du  U  mars  1863,  le  défendeur  Ht,  le 
18  avril  suivant,  signifier  les  conclu- 
siODS  qui  suivent  : 

Âtieoda  qse  l'art.  20  de  la  Constitution 
garantit  la  liberté  des  cultes  ;  que  l'État 
doit  garantir  notamment  le  libre  exercice 
des  cultes  reconnus,  c^est-à-dire  non  beule- 
Dent  la  liberté  des  croyaiires  et  des  prati* 
qaes  religieuses,  mais  aussi  le  libre  exer* 
cice  du  ministère  sacerdotal  ; 

Attendu  que  le  «iéfendeur,  eu  publiant 
le  niandeoieot  du  2  décembre  1802,  a  agi 
en  sa  qualité  de  provicoir»  apostolique; 
qu'il  rrntre  évidemment  dans  ses  attribu- 
tîfiDs  comme  tel,  d'abord,  de  signaler  aux 
fidèles  les  productions  de  la  presse,  que 
rÉçfise  considère  comme  entachées  d'hé- 
rèiie  ou  d'immoralité,  et,  ensuite,  de  leur 
rappeler  les  peines  spirituelles  auxquelles 
ils  s'exposeraient  en  lih^nt  do  pareils  écrits 
ou  en  en  favorisant  la  prodiutiun; 

Attendu  que,  d'un  anire  cAtc,  il  appar- 
tient exclusivement  à  rÉgiise,  en  vertu  de 
son  organisation  et  de  sa  juridiction  spiri- 
tuelle qui  lui  est  innée,  d*apprécier  et  de 
joger,  jiisqu*à  quel  point  la  lecture  d'une 
enivre  de  presse  peut  être  utile  ou  dange- 
rease  pour  les  fidèles  ;  qu'en  a'adressant 
Dttiqneaient  aux  convictions  religieuses  de 
ceux-ci  et  à  la  soutnissiou  qui  en  est  la 
conséquence,  ponr  leur  recommander  on 
lear  interdire  la  lecture  d'un  livre  ou  d'un 
journal,  l'Églibe  n'a  aucun  compte  à  rendre 
<le  son  jugement  ou  des  enseignements  et 
avertissements  qu^elle  donne*;  que  ce  qui 
est  vrai  de  l'Eglise  en  ^rnêrai,  lest  aussi 
de  charnu  de  ses  ministres ,  agi:i.sant  dans 
ba  âphère  d'attributions  ; 

Attendu  que  le  déft  ndetir  a  donc  exercé 
nn  droit  incontestable  en  principe;  qu^à  la 
vérité  ta  loi  organique  du  i»  genninal  an  X 
avait  établi  une  juridiction  lout  à  Tait  spé* 
ciale  pour  connaître  des  abus  ecch'siasti- 
qoes,  mais  que  cette  juridiction  n^existe 
phis  chez  nous;  d'où  il  suit  que  les  »c(e8 
qoi  se  rattachent  d'une  manière  iniifue  à 
l'exercice  du  sacerdoce ,  sont  par  JÂ  même 
assurés  de  l'immunité  qui  découle  de  Far- 
^icle  20  de  la  ConstitotioD;  que  dès  lors. 


si  môme  ces  actes  paraissaient,  dans  un 
cas  duiiué,  enfa«îhé8  d'erreur  on  d*exrè«<  de 
pouvoir,  il  n'appartiendrait  qu'à  l'autorité 
ecclésiastique  supérieure  de  les  redresser 
et  non  pas  aux  tribunaux  ordinaires,  à 
moiuH  que  ces  actes  ne  soient  accompagnes 
d'une  faute  à  apprécier  d'après  les  prin- 
cipes du  droit  civil  ou  du  droit  pénal  ; 

Attendu  que  tel  n^est  pas  le  cas  dans 
l'espèce:  que,  bien  au  contraire,  il  serait 
même  impossible  d'établir  que  le  défen- 
deur, en  poi<ant  Tacte  dont  se  plaint  le  de- 
mandeur, ne  se  soit  pas  strictement  con- 
formé en  tous  points  auk  règlements  con- 
sacrt^s  par  les  canons  et  aux  devoirs  qui 
lui  inronibaient; 

Pak  ces  motifs  :  Plaise  au  tribunal  dé- 
clarer le  demandeur  ni  reccvable,  ni  fondé 
dans  son  action,  et  le  condamner  aux  dé- 
pens. 

Conclusions  du  demandeur,  signi- 
fiées le  5  mai  1863: 

Attendu  que  Umt  fait  quelconque  de 
rhomnie  qui  cause  à  autrui  du  dommage , 
oblige  celui  par  le  fait,  ou  la  fuiiir  duquel 
il  est  arrivé,  à  le  réparer  tnit.  i'^h-2  C.  c  )j 

Attendu  que  le  mandement  luire  par  le 
défendeur  contre  le  demandeur  et  la  l'i  uille 
dont  celui-ci  est  le  rédacteur  nspon-abie 
et  propriétaire,  tombe  sous  l'application  de 
Tart.  1882  G.  civ.,  parce  que  !•  il  a  tauNC 
un  dommage  matériel  et  moral  au  deman- 
deur, et  9«  parce  que  le  dommage  est  arri- 
vé par  le  fait  et  par  la  faute  du  défendeur; 

Attendu,  cul  1%  que  Texistence  du  dom- 
mage n'est  pas  contestée  en  principe  par 
le  défendeur  ;  que  le  montant  du  dommage 
est  dans  le  cas  d'être  discuté  lors  de  la  pro- 
duction de  l'état  à  fournir; 

Attendu,  ad  2,  c'est-à-dire  quant  à  la 
responsabilité:  que  les  rapports  entre  TÉtat 
et  l'Eglise  dans  le  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg continuent  à  être  réglés  par  les  lois 
en  vigueur  dans  le  royaume  des  Pays-Bas 
en  1830,  par  le  concordat  de  1801,  les  ar- 
ticles organiques  de  la  loi  do  18  germinal 
an  X,  et  la  convention  de  1837; 

Attendu  que  l'art  6  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X  établit  les  droits  des  particu- 
lierây  quand  les  ministres  du  culte  escè- 


oira,  dans  les  lemea  aiiî- 
ra  rr cours  au  Conseil  d'Ë- 
les  cas  d'tbna  de  la  pari 

ei  autres  personnes  eu'lé- 
.68  Cad  d'abus  soni  l'usar- 
<  de  pouvoir,  la  coniraveu- 
églemcnisde  la  répnlliqae, 
règles  coDsacrées  par  les 
n  France ,  l'attentat  bdx 
ses  et  coutumes  de  l'Eglise 
nie  eoireprisfl  od  procédé 
:ice  da  culte,  peut  compro- 
r  des  citoyens,  troubler  ar- 
Dr  conscience ,  dégénérer 
ipression  ou  en  injure,  on 
lie  —  Mais  le  minisire  du 

l'eirrcice  da  sacerdoce, 
:,  est  fautif  dans  le  sens  de 
!>.,  eltonniiéparatioo; 
renier  lien ,  qne  le  mandi'- 
lar  constitue  un  cas  d'abns, 
anoncé  contre  le  Courrier 
•  responsable,  urie  censure 
le  véritable  eicommanica- 
rver  Ica  régies  prescrilea 

rffet,  que,  par  ledit  mande- 
ur  du  Courrier  qui,  comme 
recoiinatr ,  fait  pariic  de 
ue  par  l'effet  du  biptéme, 
exclD  pour  avoir  enseigné 
'reliques  ei  immorales  dans 
)e  celte  eiclnsion  absolue 
;lise  consiitae  l'excouuna- 

celle-ci  est  âne  peine  spiri- 
I  l'espèce,  ue  pouvait  être 
Id  droit,  mais  qui  devait  être 
6s  les  règles  du  droit  canon, 
conditions  essentiel  tes  ponr 
une  canse  suffisante  d'ex- 
.  fi)  juridiction  conleniiense 
>ron<Hice,  c)  trois  mouiduns 
Miées  aux  prdan  à  deux 
lie  l'un  de  l'antre  (Henri, 
fique,  chap.  XX,  I); 
dans  l'espèce,  abstraction 
ssnce  de  Is  cause  d'excom- 
le  prononcée  est  nulle,  com- 
obser«é  les  formea  vonJnes 
;  qn'elle  eal  donc  abosive 


tion  rfrs  f..r- 
le  défrndear 
une  lét;èreié 
ur  Ki'téaias- 


aqs  (emea  de  Tari.  6  de  la  loi  organlipie 
du  |8  germinal  an  X; 

Allendn  qne,  de  l'intibser 
mes  rano niques,  il  rësollc  qu 
a  agi  avec  nne  ignorance  e 
inexcusables  chez  un  snpér 
liqoes  et  impuluble  à  faute; 

AlEendu.  en  second  lif-a,  que  le  mande- 
ment est  abusif,  paro'  (fn'il  coniieDl  au 
r>nd  et  dans  sa  forme,  mu-  entrtprLw  et 
nn  procédé  qni  ont  arbitrairemetil  tnmbie 
la  conscience,  et  qui  ont  dégênt'ré  en  op- 
pression el  en  injure; 

Attendu,  i  cet  égard,  qu'en  mennçsnl  dn 
refus  des  Sacrements,  tous  ceux  qui.  din-C- 
lenienl  ou  indireclemeni ,  ^'lUlie^Il^Dt  le 
CbuTYin-j  le  mandement  trouble  sTbilraîre- 
ment  la  conscience  de  tous  ceux  qui ,  par 
leur  profession,  sont  attachée  à  la  rédac- 
tion ou  i  l'impreasiBn  de  <-etie  feuille,  qui 
doivent  la  tenir  k  la  di-posiiinn  des  lec- 
teurs, la  lire,  ou  qui  »oot  obligés  de  re- 
courir i  sa  publicité; 

Atiendu  qu'en  plaçant  ces  difTifrfntes  ca- 
tégories de  peistinnes  dans  la  nécessité  de 
désobéir  aux  commandements  de  l'Eglise, 
parlant  par  la  bouche  du  vicaire  apusti>- 
lique,  ou  de  s'exposer  à  des  perles  maté- 
rielles sensibles,  déjunt-r  leur  exiMcixe  c( 
celle  de  leurs  farailies,  le  Diandcmcnt  dé- 
génère envers  elles  en  véritable  oppression 
religieuse  ; 

Attendu  que  le  trouble  arbitraire  de  la 
conscience  et  i'uppre^sion  exenés  dans 
l'espèce,  snnt  d'autant  plus  flagrants,  que 
l'article  19  de  la  Constitnlion  grand-ducale 
garantit  la  liberté  de  manifester  ses  opi- 
nions religieuses,  fussent-elles  luême  con- 
traires aux  dogmes  de  l'Église  catholique 


Aitenilu  qne  le  mandement  socuse  i  plB> 
sieurs  reprises  le  demandeur  d'immoralité 
profonde  ;  que  cette  accnsation  renferme 
une  injure  grave,  en  ce  qu'elle  adresse  à 
une  personne  clairement  dési|;;née,  le  re- 
proche outrageant  et  pnblic  d'nn  vice  dé- 
lerofiué  ; 


leoir  l'œuvre  de  talon;  qu'il  cet  donc  pnra- 
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v^  ^e  le  mandemenC  a  dégénéré  f  n  iojiire 
contre  le  demandeiir; 

Attenda  qa^alors  ménie  qa'on  voudrait 
faire  abstraction  des  dispositions  spéciales 
de  la  loi  organique,  il  y  aurait  lien  à  respon- 
sabilité d  après  les  firincipes  du  droit  coni- 
iDQii  et  notamment  de  l'art.  1883  C.  civ.; 
qne  le  >ys(éme  du  défendeur  tendrait  évi- 
demment à  anéantir  les  droits  garantis  par 
l'art.  19  de  la  Constitution  ; 

Attendu  qne  le  défendeur  invoque  l'ar- 
ticle W  de  la  Constiintion,  qui  dit  :  «  que 
>Dul  ne  peut  être  contraint  de  concourir 

•  d^Que  manière  quelconque  aux  actes  et 
»  aui  cérémonies  d^un  culte,  ni  d'en  obser- 

•  ver  les  four»  de  repos*,  pour  t<oiitenir 
qn'il  avait  exclusivement  et  uniquement  le 
drifit  d'apprécier  et  de  juger,  à  quel  point 
U  lecture  du  Courrier  peut  être  utile  on 
daogereoge  pour  les  fidèles;  qu'en  s'adres- 
sant  uniquement  aux  consciences  religieu- 
ses de  ceux-ci  et  à  la  soumishion,  qui  en 
es»t  la  conséquence,  le  défendeur  n*a  aucun 
compte  à  rendre  de  son  jugement  ou  en- 
aeigDements  et  avertissements  qu'il  donne; 
que  le  défendeur  soutient,  de  plus,  qu'en 
publiant  le  mandement  du  2  décembre  186», 
il  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  de  signaler 
aox  fidèles  les  productions  de  la  presse, 
que  l'Église  regarde  comme  entachée  dlié- 
r^sie  ou  d'immoralité,  et  ensuite  de  leur 
rappeler  les  peines  spirituelles  auxquelles 
ilss'cxposeraienr  en  lisant  de  pareils  écrit», 
ou  en  en  favorisant  la  production  ; 

Attendu  que  l'art.  20  de  la  Constitution 
n'a  pas  été  édicté  pour  mais  conire  le  cler- 
gé; qu'il  n'a  pas  pour  but  de  faciliter,  mais 
d'empêcher  l'usurpation  et  Toppression  que 
ectni^i  p<iurrait  tenter  contre  les  citoyens; 
qoe  c'est  donc  à  tort  que  le  défendeur  in- 
▼oqoe,  pour  justifier  Texcès  de  pouvoir 
dont  se  plaint  le  demandeur,  le  principe  de 
la  liberté  de  conscieQce  que  l'Église  a  com- 
battu dans  le  temps  par  les  bûchers  de  l'in- 
quisition, et  qu'elle  combat  encore  de  nos 
jours  aveo  toutes  les  armes  à  sa  disposi- 
tion; 

Attendu  d'ailleurs  que  le  défendeor  a  fait 
toute  antre  chose  que  ce  qu'il  dit  avoir  fiiit, 
et  qu'il  soutient  avoir  le  droit  de  faire;  — 
t|Q  il  ne  s'est  pas  borné  à  signaler  aux  fidè- 


les la  lecture  du  Courrier  comme  dange* 
reuse  ei  à  leur  rappeler  les  peines  spiri» 
tnelles  auxquelle»  ils  s'exposeraient  par 
cette  lecture,  mais  qu'il  a  fulminé  l'excom- 
munication majeure  accompagnée  de  force 
injures  contre  le  rédacteur  du  Courrier, 
ses  complices  et  tons  ceux  qui,  directement 
ou  indirectement,  contribuent  à  soutenir 
cette  feuille,  conTondant  ainsi  rédacteur , 
correspondants,  éditeur,  imprimeur,  cor- 
recteur, protêt  diatribateara,  marchands  de 
papier  et  lecteurs  dans  un  même  anathéme; 

Attendu  que  l'Église  catholique  romaine 
a  institué  une  autorité  spéciale  pour  faire 
oonnaftre  aux  fidèles  les  livres,  dont  elle 
prohibe  la  lecture,  la  congrégation  de  lïn- 
dex;  que  le  défendeor,  an  lieu  de  dénoncer 
le  Courrier  à  cette  congrégation,  a  préféré 
le  frapper  subitement  d'interdiction,  dans 
le  but  et  dans  l'espoir  de  le  détmire; 

Attendu  qne  Part  19  de  la  Constitution, 
qui  concède  le  libre  exercice  du  culte  et 
dn  sacerdoce,  ne  peut  pourtant  pas  avoir 
pour  effet  de  permettre  l'abus  de  cette  li- 
berté et  de  restreindre  dans  un  pareil  cas 
l'application  du  principe  de  droit  général 
et  commun  consacré  par  l'art.  1882; 

Attendu  qu'il  a  été  jugé,  même  sous  l'em- 
pire de  la  Constitution  belge,  qui  abolit  les 
articles  organiques  et  consacre  la  liberté 
la  plus  absolue  des  cultes,  qu'il  y  a  reS' 
ponaabiUié,  dès  qu'il  y  a  abus,  et  que  l'art. 
14  de  la  dite  Constitution,  qui  prévoit  la 
répression  des  délita  commis  à  l'occasion 
de  cette  liberté,  n'a  pas  pour  but  d'exclure 
l'action  en  dommages-intérêts  résultant 
d'un  çuasi-délit  (Cass.  24  janv.  1868); 

Attendu  qu'il  doit  a  fortiori  en  être  dé- 
cidé ainsi  sous  on  régime  oonstiiQtionnel 
qui  maintient  les  articles  organiques  et 
place  l'Église  dans  la  dépendance  de  l'État  ; 

Attendu  qoe  le  défendeur,  dans  ses  con- 
clusions signifiées  le  11  avril  1868,  s'op- 
pose à  la  demande,  en  disant  que  la  juri« 
diction,  tout  à  fait  spéciale,  établie  par  la 
loi  organique  du  18  germinal  an  X  pour 
connaître  des  abus  ecclésiastiques,  n'existe 
pins  chez  nous;  d'où  il  suivrait,  d'après  lui, 
qne  les  actes  qui  se  rattachent  d'une  ma- 
nière intime  à  l'exeroice  dn  sacerdoce,  sont 


■rës  de  llmnairitë  qui  déconle 
de  II  CanstîtDtion  ; 
que  le  deniuidear  reconiMlt 
Teiutear,  que  le  jnridictioD  du. 
lat  en  madire  d'abus,  est  abolie 
■dlnlioD  grand-dacele  liuiiiB- 
(«11.84,  eaet  Il7)i 
lue,  de  celle  ibolitioD  de  ia  jn- 
I  Conseil  d'Étel,  il  rfanKe  que 
Idi  est  lésé  dans  ses  droits,  aux 
art  6  de  la  loi  organique,  peut 
lirectement  am  iribDiuinx  civils 
ler  des  dommages-iiM^rets,  sus 
I  de  passer  au  préalable  par  te 
tat,  avant  de  ponvoir  saisir  la 

que  le  rMoats  qai ,  au  lermes 
6  de  la  loi  prëcilde,  cooipète  à 
nne  intéressée,  peut  avoir  un 
1*  de  provoquer  nue  répression 
!  CBS  d'abus  constiloe  un  crime, 
ane  cou  Ira  veii  lion  ;  dans  ce  cas 
d'Elat  doit  renvoyer  devant  le 
et;—  3*  de  réclamer  une  répa- 
e,  s'il  y  a  quasi-ddiit,  et,  dans 
^oseil  d'Ëlat  renvoie  devant  le 
il,  qoi  esi  la  jurldlcliou  coinpé- 
nd,  ou  enSn,  8°  de  provoquer 
déclaraiioD  d'abus  dans  le  cas 
lénoucë  ne  donne  lieu  ni  h  té- 
nale,  ni  A  rëparaiion  civile,  et 
re  est  dcDnitivement  et  par  sim- 
Iminislraiive ,  vidée  devant  le 

qu'on  trouve  dans  les  disposî- 
Tari.  6,  relativement  aux  fonc- 
ublics  ecclésiastiques,  l'équiva- 
es  que  renferme  l'art.  7&  de  la 
n  de  l'an  VIII,  quant  stix  agents 
ement.  Toutes  les  fuis,  dit  Por- 
['on  a  à  se  plaindre  d'an  fonc- 
:clésiasiiqoe  pour  les  faiis  rela- 
unclions,  la  voie  de  recours  est 
i  soit  ouverte,  et  les  tribunaux 
être  saisis  qu'après  qu'il  a  été 
le  Conseil  d'État,  si  l'affaire  est 
■e  administrative  on  judiciaire; 
que  la  jurit)prndence  française, 
ïile  manière  de  voir,  a  loojoDrs 
cours  préalable  au  Cooseîl  d'E- 
de  permettre  l'acUon  M  justÎM 


ordinaire  contre  on  membre  du  cle^ . 
pour  ^  faits  relatifs  àson  ministère,  parce 
qu'elle  a  assimilé  les  ministres  du  culte 
aux  agents  du  gouvernement ,  qui ,  aux 
termes  de  l'ariicle  7b  de  la  Consiitntion  d« 
l'sn  Vlll  précité,  ne  peuvent  être  attraits 
en  justice  ponr  des  faits  relatifs  k  leura 
fonctions,  qu'après  l'aulorisaiioD  acoerd^e 
par  le  Conseil  d'Etat  ; 

Hais ,  attendu  que  celte  jurisprudence 
qui,  même  su  point  de  vue  de  la  législa- 
tion française,  est  sujette  a  critique,  ne 
peut  pas ëlre  invoquée  devant  lea  tribunaux 
luxembourgeois,  parce  que  l'art.  80  de  la 
Consiiiation  de  lêM  m  formellement  abrogé 
le  privilège  accordé  anx  fonctionuairea  de 
IXtal  par  la  Constitution  de  l'an  VIII,  en 
statuant  :  que  nulle  antorisaiion  préalable 
n'est  requise  ponr  exercer  des  poursuites 
eontre  les  fonctionnaires  publics  pour  faits 
de  leur  adminîiilration  ; 

Attendu  qne  la  contestation  dont  s'agit  s 
ponr  objet  un  droit  civil;  qu'elle  est  donc 
exehuiôement  du  ressort  des  iribunanx 
(arL84ConBt.): 

Attendu  qne,  de  tout  ce  q'ii  préréde,  il 
résulte  :  qne  le  défendeur  est  tenu  de  ré- 
parer le  lort  causé  an  demandeur  par  le 
mandemenl  du  a  décembre  1863,  soit  parce 
qu'il  constitue  un  cas  d'abus  aux  termes 
de  l'article  fl  de  la  loi  organique  do  IB  ger- 
minal en  X,  soit  parce  qu'il  porte  iiijurite- 
neutaiteintei  desdroits  civils  et  politiques 
garantis  an  demandeur  par  les  dispositions 
dn  droit  commun  et  notamment  par  les  ar- 
ticles 138}  C.  civ.  et  19  de  la  Constitution; 

Par  ces  motifs  :  Le  demandeur  conclut 
i  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  recevoir  l'ac- 
tion et  y  slBluant.  dire  pour  droit,  que  le 
mandement  du  3  décembre  1663  constitue 
non  seulement  un  cas  d'abus,  aux  termes 
de  l'art.  8  de  la  loi  organique  du  18  ger> 
minai  an  X,  mais  aussi  une  violation  des 
droits  garantis  au  demandeur  par  l'artiule 
19  de  la  Constitulion  ;  qu'eu  tout  can,  il 
est  attentatoire  à  la  eonsidéralion  et  aux 
intérêts  matériels  du  demandeur  ;  dire 
pour  droit,  que  le  défendeur,  comme  au- 
teur dudit  mandement,  est  tenu  à  la  répa- 
ration dn  pr^ndi<«  que  le  mandement  s 
PB  canner  an  dunandeur;  eu  conséqnencs 
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déclarer  radion  de  ce  dernier  bien  foadëe 
et  ooBdanuier  le  dëfendenr  au  dommages- 
înlërcts  à  rooniir  sur  état»  ainsi  qn'aox 
frais. 

Réplique  du  défeodeur;  conclusions 
sipifiées  le  22  mai  1863  ; 

Attendn  que  les  griefs  formulés  par  le 
demandeor  dans  ses  conclusions  do  6  mai 
1868,  contre  le  mandement  dn  3  décembre 
18d),  se  réduisent  à  quatre  points  : 

1*  prétendue  excommunication  non  con- 
forme aui  règles  do  droit  canonique; 

3*  prétendue  diff<^mation  ou  injure; 

8*  oppression  et  trouble  arbitraire  des 
consciences; 

4«  usurpation  ou  Qicés  de  pouvoirs  en 
tant  que  le  mandement  empiéterait  sur 
des  droits  constitutionnels; 

Attendu  que  c'est  en  se  basant  sur  ces 
différents  griels  que  le  demandeur  réclame 
la  réparatinn  du  dommage  malériet  que  doit 
loi  avoir  causé  le  mandement  du  2  décem> 
bre,  dommage  qui  doit  consister  en  une 
perte  d'abonnements  et  d'annoncer  ; 

Attendu  que  le  demandeur  fonde  son  ao- 
troo  (an*  siur  les  principes  du  droit  commun 
qoe  sur  les  dispositions  de  la  loi  organique 
de  Tan  X,  concernant  Tabns  ecclésiastique; 
—  qu'il  y  a  donc  lieu  d'examiner  le  fonde- 
ment de  sa  demande  sous  ce  double  point 
de  vue» 

A.  Droit  commun  : 

Attendu  que  le  demandeur  invoque  l'ar- 
ticle 1383  C.  civ.:  qu'il  doii  donc  établir, 
non  seulement  que  Pacte  posé  par  le  défen- 
deur lui  a  causé  un  dommage,  mais  que 
cet  acte  constitue  une  foule,  et  que  c'est 
cette  faute  qui  a  occasionné  le  dommage 
dont  il  se  plaint; 

Attendu  cependant  que  le  défendeur,  en 
publiant  le  mandement,  a  agi  comme  Pro- 
vicaire apostolique  et  qu'il  a  exerce  un 
droit  de  l'Eglise;  que  celle-ci  a  évidem* 
aient  le  droit  de  refuser  les  sacrements,  de 
ocosurer,  d'excommunier,  dlnterdire  aux 
fidèles  la  lecture  d*un  mauvais  livre,  d'un 
nanvais  journal;  qu'en  exerçant  ce  droit, 
die  peut  causer  un  dommage  moral  ou 
Bièae  pécoDialre;  mats  que  ses  ministres 


ne  Sauraient  en  être  rendus  civilement  res- 
ponsables, puisque  l'usage  d'un  droit  ne 
peut  donner  lieu  à  une  action  en  domma- 
ges-intérêts; 

Attendu  que  ce  qui  précède  n'est  nulle- 
ment contesté,  mais,  au  contraire,  reconnu 
par  le  défendeur  à  la  page  %  du  Mémoire 
qn^il  soumet  au  tribunal  dans  l'intérêt  de 
sa  cause; 

Attendu ,  il  est  vrai ,  que  le  ministre  du 
culte  pourrait,  en  exerçant  les  droits  dont 
question  ci-dessns,  s'écarter  des  règles 
tracées  par  les  canons,  mal  interpréter  son 
devoir,  se  tromper  dans  le  jugement  qu'il 
prononce;  qu'aussi  l'Eglise  admet  dans  ce 
cas  le  recours  à  un  juge  supérieur:  mais 
qu'il  s*agit  de  savoir  si ,  dans  ces  mêmes 
cas  (et  en  faisant  d'ailleurs  abstraction  dos 
délits  qu'un  prêtre  pourrait  commettre  à 
Toccasion  de  son  ministère),  les  tribunaux 
civils  peuvent  êlre  appelés  à  juger  Taote 
dn  ministre  du  culte  prétenduement  con- 
traire aux  statuts  de  l'Eglise; 

Attendn  que  cette  question  doit  évidem- 
ment être  résolue  négativement,  a)  parce 
que  l'action  en  responsabilité  serait  une 
intervention  de  Tordre  civil  dans  Tordre 
religieux;  6)  parce qu*elle  entraverMit  Tex- 
erciec  des  droits  incontesiNbles  de  l'Eglise; 
qu'en  effet,  les  ministres  du  culte  ne  pour- 
raient plus  consciencieusement  remplir 
leur  devoir,  sfils  avaient  à  craindre  conti- 
nuellement rintervention  de  la  justice  dans 
les  questions  qu'ils  sifht  appelés  à  résou- 
dre ;  e)  parce  que  cette  intervention  des 
tribunaux  serait  dès  lors  contraire  é  la  II* 
bertë  des  cultes  et  de  leur  exercice  public, 
liberté  garamîe  par  l'art.  19  de  la  Gonstitii- 
tion,  stHis  la  seule  réserve  de  la  répression 
des  délits  qui  seraient  commis  à  Toccasion 
de  Texerciee  du  culte  ; 

Attendu  que,  dans  la  présente  al&irey  le 
tribunal  devrait,  pour  apprécier  si  le  dd- 
fendenr  a  commis  une  faute,  décider  les 
questions  suivantes  : 

a)  le  mandement  constltne4-il  dans  l'in- 
tention du  Provicaire  et,  d'après  les  ca- 
nons, une  sentence  d^excommunioation? 

h)  en  supposant  cette  question  résolue 
affirmativement^  y  avait-il  une  juste  cause 
d'excommunicationî 


iéteoitm  éiaït-il  oompétenl  ponr 

'DCtrf  et 

I-hI  observé  tes  furmes  prworitea 


é  aux  préceptes  de  l'Eglise  ti,  en 
de  U  sorte  sur  lea  conscieiicflB  des 
■-t-il  eu  loK  on  raison  j  a-t-il  agi 
iciensement  on  arbtIrairemeDtf 
da  que  ce  sont  préctsémeot  là  des 
is  qui,  d'après  le»  règles  dn  droit 
I,  De  cofflponenl  pas  rexaneii  des 
IX,  pDtaque  ceni-ci  devnieni,  ponr 
'esser,  trancher  des  questions  de 
I  religîense,  peot-étre  coulrsiremenl 
pmeni»  de  TEglise,  et  ani^niir  ainsi 
é  de  celle-ci  dans  nn  de  ses  attri- 
plus  essentiels; 

du  que  SI  ce  principii  de  la  dod- 
)D  des  Iribaiwux  m  taetv  a  &é 
I  jnsqu'i  an  certain  puini  déjà  an- 
n  connue  sèné- 


l'on  doit  suivre,  à  moins  qu'une  loi 
l'y  ail  fomiellemeni  déroge  ;  que  le 
i^nr  semble  encore  reconnaître  ce 
:n  établissant  qu'en  Belgiqoe  les 
iB  du  cnlie  ite  sont  pas  civilemrnt 
■blés  des  «des  qu'ils  posent  comme 
rce  que,  en  Belgique,  l'Eglise  n'est 
ordonnée  i' l'Etat,  ei  que  lee  lois 
ives,  comme  celles  de  l'an  X,  n'y 

exister; 

du,  enfin,  que  les  principes  qni  ont 
9  régi  et  qui  régissent  encore  fagipel 
d'abus,  là  «à  il  existe,  prouvent 

révidence,  qoe  l'inierveniion  des 
ix  ilana  les  qoestioas  de  culte  serait 
«anx  règles  da  droit  commun;  qu'il 
e  rappeler  à  cet  égard  I°  que  les 
bna  étaient  lotijourB  spëcislemenl 
s,  el  qa'en  dehors  de  ces  ces,  le 
«nmnn,  o'est-À-dire  la  non-inlerven- 
!prCDait  son  empire;  a*  qn'iAcien- 

les  cas  d'abus  ne  donnaient  pas 
ne  aciitm  privée  en  dommages-inlé- 
kis  à  un  recours  exceptionnel,  aasi- 
PadioD  pobliqne,  poisqne  Ip  proca- 


reor-général  y  était  partie  principale;  3* 
qu'aujourd'hui  encnre,  en  France,  fibos 
ecclésiastique  eai  déféré  au  Conseil  d'Eiat 
par  le  ministre  de  l'intérieur  sur  )■  t>laiiite 
de  la  partie  léxéej  4°  qtie  les  juridicliona 
appelées  a  conuatlre  des  cas  d'abus  étaient 
toujours  excepijonnelles;  S*  que  anas  l'em- 
pire des  «rtirles  organiques  il  faut  diMiu- 
gner  entre  lea  casd'Nbnsqai  ne  coiutitaent 
pas  et  ceux  qui  rociiturni  on  crime  on  un 
délit;  qu'il  est  hors  de  ilonfe,  quant  anx 
premiers,  appelés  mun  aas  d'abus  pro- 
prement dits,  qu'il  n'appartient  pas  aux 
tribunaux  de  constater  l'sbus,  c'esi-i-dire 
de  s'immiscer  dans  les  questions  de  rnlie, 
mais  seulement  d'appliquer  la  loi  civile, 
lorsque  le  Coneril  d'Elal  a  constaté  l'abus; 
que  CPtte  règle  n'est  que  l'applicstion  <lu 
droit  commun,  en  dehtirs  de  la  compëiencc 
exrepli  i>ii  ne  Ile  exctuMve  da  i^nseil  d'Elat; 
que  celle  même  règle  n'esi,  du  re->te.  ps.* 
fondée  sur  ce  que  ia  poursuite  cnnlre  un 

public,  devrait  èlre  soumise  à  une  aulori- 
aation  du  Cunseil  d'Eiat,  mais  qu'dlk  il<'- 
coule  des  priiKipes  gënéranx  el  de  molil's 
d'ordre  public;  —  que,  quant  aoi  délits 
commis  par  les  miniafrea  du  chiite  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions ,  il  existe  en 
France  une  controverse  d<in(  il  est  inutile 
de  s'occuper,  riiai^  qu'il  y  a  tien  d'admettre 
que,  snus  l'emtiire  du  droii  commun,  ils 
peuvent  être  pourauivisdirectemfnt  devant 
les  iribunaox  ;  6*  que  l'Egliae  a  inajoun 
prulesté  contre  lea  di>po9itii)ns  afférentes 
des  articles  organiques,  auxquels  elle  re- 
prochait un  erapiéiemeni  du  gnuvemenient 
temporel  sur  les  droits  de  l'Eglise;  que  les 
arttrlos  organiques  sont  critiqués,  à  ce 
point  de  vue,  par  un  grand  nombre  d'es- 
prits indépenilatils  ;  que  tout  le  monde  les 
considère  non  pas  cnmme  de  droit  com- 
mun, mais  comme  de  droit  cxnrbilaiil  ;  — 
que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  s'ensuit  que, 
d'après  les  principes  du  droit  commun ,  le 
tribunal  ne  peut  pas  résoudre  les  quealioni 
qui  ont  été  posées  ci-dessus; 

Attendu  que  le  demandeur  pourrait  donc 
tout  au  pins  déférer  au  tribunal  la  question 
de  savoir,  u  le  mandement  contient  une 
injura  OB  anfl  diffamMion  ;  que,  cependant. 
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c'est  là  on  point  non  compris  dans  TexploU 
îmrodoctif  d'instance  ;  qoe  le  dommage 
dont  le  demandeur  se  plaint  ne  résulterait 
d'ailleurs  pas  de  cette  prétendue  diffama- 
tioo  on  injnrc;  qu'enfin  le  mandement  ne 
contient,  diaprés  le  droit  commun,  ni  diffa* 
matioD  ni  injure,  dont  te  défendeur  puisse 
éUrt  déclaré  responsable  ans  termes  de 
l'art.  1883  G.  civ.  ; 

Attendu  que  le  demandeur  croit  encore 
pouvoir  baser  son  action  sur  les  principes 
An  droit  commun,  en  soutenant  que  le  dé* 
feiidenr,  tout  en  faisant  usage  de  son  droit, 
a  porté  atteinte  à  un  antre  droit  appaite* 
naot  au  demandeur; 

Attendu,  cependant,  que  le  droit  du  de* 
DiaDdeor  et  le  droit  du  défendeur  de  mani- 
fester ses  opinions  religieuses,  peuvent  et 
doivent  s'exercer  librement  de  part  et  d'an- 
tre; que  le  défendeur  a  conservé  tonte  li- 
berté dans  la  manifestation  de  ses  opioîons; 
mais  qu'il  ne  doit  s'en  prendre  qo^à  lui- 
même,  si  la  manière  dont  il  exerce  son 
droit,  provoque  le  défendeur  à  user  du 
sien,  et  si  par  là  le  demandeur  est  privé 
Don  pas  de  son  droit,  mais  d'un  bénéfice 
qoll  réalisait  en  exerçant  un  droit  politi- 

B,  Loi  organique  de  l'an  X  : 

Attendu  que  dans  le  Grand-Duché  les 
rapports  entre  l'Eglise  et  TEtat  sont  réglés, 
non  pas  par  le  concordat  et  les  articles  or- 
(paniques  de  Tan  X,  mais  par  des  disposi- 
tions plus  récentes,  qui  placent  l'Eglise 
dans  notre  pays,  au  moins  provisoirement, 
dans  une  position  analogue,  sinon  identi- 
<|tte  à  œlle  qui  lui  est  faite  en  Belgique  par 
la  Constitution  de  1881; 

Attendu ,  en  effet,  1*  que  cette  Constitu- 
tion a  régi  tout  le  pays,  à  Texception  de  la 
ville  de  Luxembourg,  jusqu'à  1889,  et  que 
les  principes  qu'elle  consacre,  quant  à  la 
position  des  ministres  do  culte,  ont  été 
maintenus,  an  moins  provisoirement,  par 
fannèté  de  reprise  de  posse^on  du  1 1  juin 
1889,  articles  8  et  13;  —  !l<»  que  la  ville  de 
Luxembourg  elle-même  avait  cessé  d'être 
administrée,  quant  aux  affaires  spirituelles, 
cenforméaBent  an  ccmcordat,  par  un  évèqoo 
par  le  aooverain;  qu'elle  était,  an 


contraire ,  sons  la  juridiction  spirituelle 
directe  du  Saint-Père,  s'exerçant  par  un 
vicaire  apostolique;  —  8«  que,  par  on  ac- 
cord entre  le  Roi  des  Pays-Bas  et  le  Sou- 
verain Pontife,  tout  le  Grand-Duché  a  été 
érigé  en  vicariat  apostolique  dès  1840; 
qu'un  pareil  état  est  incompatible  avec  le 
concordat  de  Tan  X  et  les  articles  organi- 
ques, lesquels  ne  sont  plus  en  vigueur  et 
n'ont  plus  été  observés  depuis,  ni  dans  la 
ville  de  Luxembourg  ni  dans  le  reste  du 
Grand-Duché; 

Attendu  que  le  tribunal  serait  en  tout 
cas  incompétent  pour  constater  qu*il  y  a 
eu  abus  aux  termes  de  1  art.  6  de  la  loi  de 
germinal  an  X;  qu'en  effet  cefte  même  loi 
appelle  nue  juridiction  atiministrative,  un 
corps  désigné  ad  hoc,  à  connaître  des  faits 
dont  il  s'agit  à  Tart.  6  précité;  qu'un  tribu- 
nal civil  ordinaire  ne  peut  donc,  sans  com- 
mettre un  excès  de  pouvoir,  s'arroger,  en 
vertu  de  la  même  loi,  les  pouvoirs  qu'elle 
accorde  à  un  tribunal  d*un  autre  ordre, 
d'autant  moins  qu'il  a  été  suffisamment  dé- 
montré que  Taotion  du  Conseil  d'Etat  dans 
cette  matière,  n'a  jamais  appartenu  et 
n'appartient  encore,  sous  aucun  régime, 
au  pouvoir  judiciaire  en  général; 

Attendu,  subsidiairement ,  que  les  diffé- 
rents griefs  articulés  contre  le  mandement 
du  9  décembre  1863,  sont,  sous  tous  les 
rapports,  dénués  de  fondement; 

Par  ces  motifs  :  Plaise  ao  tribunal, 
1«  se  déclarer  incompétent  pour  connaître 
des  questions  de  fond  soulevées  au  sujet 
du  mandement  du  3  décembre  1863,  no- 
tamment quant  aux  griefs  concernant  :  a) 
nne  prétendue  censure  illégale,  b)  une  pré- 
tendue oppression  ou  trouble  arbitraire  des 
consciences,  c)  une  prétendue  atteinte  aux 
droits  constitutionnels;  2"*  se  déclarer  in- 
compétent, en  tout  cas,  pour  rendre  une 
déclaration  d'abns  aux  termes  de  l'article  6' 
de  la  loi  do  18  germinal  an  X  ;  8«  pour  le 
surplus  et,  en  tout  cas,  déclarer  le  deman- 
deur non  recevable  ni  fondé  dans  sa  de- 
mande et  le  condamner  aux  dépens. 

Jugement  du  tribunal  d^arrondisse- 
ment  de  Luxemlx)urg,  du  28  juillet 
1863;  M.Toutscb,  conseiller,  presid.; 
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M.  Saleotiny,  procureur  d*Etat.  PI.  M* 
André  pour  le  demandeur,  M*  Ernest 
Simons  pour  le  défendeur  : 

Quant  à  ^exception  dineatnpétenee: 

c  Ailendu  que  Taction  intentée  au 
défendeur  tend ,  non  pas  à  ane  décla- 
ration d*abus,  mais  à  la  réparation 
d*un  dommage  matériel  prétendument 
causé  par  la  faute  du  défendeur;  que 
la  contestation  est  ainsi  de  pur  droit 
civil  et,  par  conséquent,  de  la  compé- 
tence exclusive  des  tribunaux  ; 

»  Attendu  que  les  prétendus  abus 
ecclésiastiques  ne  sont  invoqués  par  le 
demandeur  que  comme  moyen  tendant 
à  établir  la  faute  du  défendeur  ;  que  la 
relevance  et  le  fondement  de  ce  moyen 
ne  peuvent  être  examinés  séparément 
du  fond  et  que  Firrelevance  ou  le  non 
fondement  du  moyen  entraînent,  non 
pas  l'incompétence  du  tribunal,  mais 
le  non  fondement  de  l'action  à  l'appui 
de  laquelle  le  moyen  est  invoqué; 

»Par  cb  noiip,  se  déclare  compé- 
tent; 

Quant  au  fond  : 
En  PAIT  : 

»  Attendu  que  le  demandeur  soutient 
qu'il  a  subi  un  dommage  par  la  réduc* 
tion  du  nombre  des  abonnés  à  son 
journal  et  de  ceux  qui  lui  adressent 
des  annonces;  que  ce  dommage  serait 
la  conséquence  d'un  mandement  du 
défendeur  et  que,  par  ce  mandement, 
le  défendeur  aurait  commis  un  abus 
qui  l'obligerait  à  réparer  le  dommage 
qui  en  serait  résulté  ; 

»  Attendu  qu'en  admettant  le  fait  du 
désabonnement  et  sa  corrélation  avec 
le  mandement,  la  question  du  procès 
est  celle  de  savoir  :  si  le  défendeur  a 
commis  une  laate  ou  s'il  a  usé  de  son 
drtrit; 


En  droit  : 


»  Attendu  que  le  maintien  de  la  foi 
et  de  la  discipline  est  de  l'essence  du 
ministère  sacerdotal  ;  que  ce  principe 
de  l'Eglise  a  reçu  la  sanction  expresse 
de  la  législation  civile  par  l'article  14 
de  la  loi  organique  du  18  germinal 
an  X;  que,  comme  conséquence  de  ce 
principe,  le  cbef  du  culte  a  le  droit  et 
le  devoir  de  surveiller  toutes  espèces 
de  publications;  de  signaler,  comme 
dangereux ,  les  écrits  contraires  à  la 
religion  et  même  de  les  condamner 
canoniquement  (Gaudry,  LégidaUan 
des  euUes,  t.  Il;  n^  439  -  445)  ; 

»  Attendu  que,  sans  contester  abso- 
lument ce  principe,  le  demandeur  sou- 
tient que,  dans  son  application,  il  y 
aurait  eu  des  abus  prévus  par  le  6*  des 
articles  organiques  et  (donnant  lieu  à 
responsabilité  civile  ; 

»  En  effet  —  En  ce  qui  concerne  la 
prétendue  violation  des  règles  canoni- 
ques :  que  le  dommage  allégué  ne  pro- 
cède pas  de  l'excommunication  ;  que, 
d'ailleurs,  il  est  toujours  loisible  au 
demandeur  de  la  faire  tomber,  soit  par 
un  recours  au  Saint-Siège,  si  elle  est 
irrégulière,  soit  par  une  soumission, 
si  elle  est  régulière  ;  que  le  dommage 
procède  de  cette  partie  du  mandement, 
qui  exhorte  les  fidèles  à  retirer  leur 
appui  au  journal  du  demandeur,  et 
qu'à  l'égard  de  ces  exhortations  le  de- 
mandeur n'allègue  aucune  violation 
des  canons  ; 

»En  ce  qui  concerné  l'allégation  d'in- 
jures :  que  les  dommages-intérêts  de- 
mandés par  l'exploit  introductif  d'in- 
stance tendent  à  la  réparation,  non  pas 
d'une  atteinte  apportée  k  l'honneur  et 
à  la  réputation  du  demandeur^  mais  de 
la  p^  matérielle  qu'il  aurait  éproa« 
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Tée  par  la  dimination  du  nombre  des 
abonnés  k  son  journal  ; 

»Quant  au  trouble  apporté  aux  cons- 
dences  :  que  le  demandeur  ne  prétend 
pais  figurer  parmi  les  personnes  dont 
la  eonscienoe  aurait  été  troublée,  et 
qa*U  n*a  pas  qualité  pour  réelamer  des 
dommages-intérêts  pour  trouble  ap- 
porté à  la  conscience  d*autrui  ;  qu*au 
surplus  les  personnes  qui  ont  suivi  les 
eoBseîls  du  mandement  au  détriment 
du  demandeur/  ne  subissent  pas  de 
trouble,  et  que  les  personnes  dont  la 
conscience  pourrait  être  troublée,  sont 
celles  qui  n'ont  pas  précisément  suivi 
le  mandement  et  de  la  part  desquelles 
par  conséquent  le  demandeur  n*a  pas 
eu  k  souffrir  du  dommage  ; 

»Qoant  k  Texcès  de  pouvoir  qui  ré- 
sulterait d'une  atteinte  apportée  au 
droit  constitutionnel  de  la  liberté  de  la 
presse  :  que  le  droit  du  demandeur  de 
manifester  librement  ses  pensées  par  la 
parole  et  par  la  presse,  n'a  subi  et  n'a 
pu  subir  aucune  atteinte  dans  son  in- 
tégrité, aujourd'hui  comme  avant  ce 
mandement  ;  que  le  droit  de  parler  et 
d'écrire  n'implique  pas  l'obligation  du 
public  d'écouter  et  de  lire;  que,  sous 
ce  rapport,  chacun  est  libre  de  faire 
comme  il  Tentend ,  et  que  le  mande- 
ment n'a  eu  d'autre  but  que  d'engager 
les  fidèles  à  faire  dé  cette  liberté  un 
usage  conforme  k  leurs  principes  reli- 
gieux; 

»  Attendu  que,  d'après  ce  qui  pré- 
cède, les  abus  allégués  par  le  deman- 
deur ne  peuvent  en  aucune  façon  ser- 
vir de  base  aux  dommages- intérêts 
qui!  réclame;  qu'ainsi  les  allégations 
du  demandeur  sont  irrelevantes  ; 

•Attendu,  en  second  lieu,  que  si  les 
di^ositions  des  articles  organiques  sur 
ici  jqppels  d*abus  étaient  encore  en  vi- 


gueur comme  le  demandeur  le  prétend, 
il  y  aurait  lieu  d'observer  également 
Tart.  8,  qui  attribue  la  juridiction  au 
Conseil  d'État;  qu'ainsi  le  tribunal  se- 
rait incompétent  aussi  longtemps  que 
le  Conseil  d'État  n'aurait  pas  prononcé 
le  renvoi  (cass.  Bnix.  45  juillet  1829); 

•Attendu,  en  troisième  lieu,  que  la 
Constitution  du  Grand -Duché,  loin 
d'établir,  comme  le  prétend  le  deman- 
deur, la  dépendance  et  la  subordina- 
tion des  ministres  du  culte,  a  aboli  les 
dispositions  antérieures  restrictives  de 
la  liberté  religieuse  ;  qu'en  effet,  notre 
Constitution  ne  diffère  de  la  Constitu- 
tion belge  que  pour  les  dispositions  re- 
latives k  la  nomination  des  ministres 
du  culte  et  aux  rapports  de  l'Église 
avec  l'État,  dispositions  k  l'égard  des- 
quelles la  Constitution  belge  décrète 
une  abstention  absolue,  tandis  que  no- 
tre Constitution  réserve  l'intervention 
de  l'État,  non  pas  en  vue  d'une  oppre^ 
sion,  mais  en  vue  d'un  libre  accord 
avec  le  Saint-Siège  ; 

»Atten4u  que  l'exercice  du  minis- 
tère sacerdotal  et  les  rapporte  des  mi- 
nistres du  culte  avec  les  fidèles^  ne  cod- 
cement  pas  la  question  organique  k 
régler  par  des  conventions  aux  termes 
de  l'article  21  de  la  Constitution,  mais 
concernent  la  manifestation  des  opi- 
nions religieuses  et  l'exercice  du  culte; 

•Attendu  qu'en  matière  d'opinions 
religieuses  et  de  culte,  l'article  19  de 
notre  Constitution,  k  Pinstar  de  l'ar- 
tide  14  de  la  Constitution  belge,  ac- 
corde une  liberté  absolue  ;  que  cette 
liberté  est  exclusive  de  toute  restric- 
tion autre  que  la  répression  des  délits 
de  droit  commun  (Tbonissen  sur  l'ar- 
ticle 14  Const.  belge,  n"*  69-73  et  75; 
Cour  de  cass.  Bruxelles  27  nov.  1834; 
Uége  12  août  1847)  ;  qu'ainsi  les  dis- 


positions  aolérienres  qui  admeltaient 
d'autres  resiriclions,  soQl  abrogées  par 
17  de  la  Constitution;  que  par 
lient  le  dérendeur,  eu  répondant 
aques  du  demacdeur,  n'a  fait 
■du  même  droit  constitutionnel, 
la  duquel  le  deinandeur  a  cru 
r  se  permellre  ces  attaques; 
endu  que,  d'après  ce  qui  pré- 
I  y  a  lieu  de  repousser  l'action 
landeurpar.applicationdu  prio- 
iie  celui  qui  use  de  son  droit,  ne 
1  pas  de  faute  ;  nemo  damnum 
ti  svo  jure  utitur  ; 
eodu,  finalement,  que  le  dom- 
ue  peut  avoir  souffert  te  deman- 
1  la  conséquence  bien  plutôt  de 
)pre  fait,  que  du  faft  du  défen- 
—  qu'en  effet  le  mandement  n'a 
:  une  attaque  spontanée,  mais 
que  la  réponse  aux  attaques 
journal  du  demandeur,  de  son 
aveu,  a  dirigées  contre  les  in- 
lacrés,  dont  la  garde  est  confiée 
'du  culte;  que,  par  conséquent, 
ande  doit  être  repoussée  encore 
llication  du  principe,  que  celui 
ouve  un  dommage  par  sa  faute, 
s'en  prendre  qu'à  lui-même  du 
ice  qu'il  a  souffert  :  quod  iptis 
atlpa  damnum  sentit,  non  in- 
iT  damnum  sentire. 
t  CES  HOTiFs,  déclare  le  deman- 
lal  fondé  en  sa  demande....  > 
i\.  —  Conclusions  premières  de 
int: 

ia  qDe  l'adian  inlen(ë«  par  l'apr^- 
iolîmë  ëe  base  snr  l'art.  1883  d  c, 
qoe  tciDl  fait  d«  l'homme  qui  f;au4e 
i  un  dommage,  oblige  celai  par  ta 
ii|Del  il  eal  arrivé  à  le  réparer^ 
do  qne  pour  prospérer  dans  sa  de- 
l'appclaDl  doit  donc  ëlabirr  1*  qn'H 
;  dommageable.  S*  qne  ce  fait  ebt 
ar  la  faoM  de  l'intiiné  ; 


Attendu  que  le  Tait  dommageable  eM  ar- 
ticnlé  dans  l'exploit  introdiictif  d'tnsiaii<-« 
el  dans  les  conclnsions  $i^niliée!i  antdrtea- 
meni  en  caose,  mais  que  la  dlscus-iion  de 
ce  peint  est  pour  le  mriment  rëservëi-  ; 

Attendu  qrie  la  question  de  savoir  ai  le 
fait  posé  par  l'inllmë  cnnslllue  de  kb  part 
ODe  faote,  doit  être  décidée  tant  au  |HHn( 
de  vne  des  principes  généraui  du  druii  qu'à 
ceini  des  dispositions  spéciale»  de  I»  lui  du 
IB  germinal  an  X; 

Attendu  qne  l'art  1883  C.  c.  rnlend  par 
faute  celle  qu'on  commet  en  fuinant  une 
diosr  qn'on  n'avait  pas  le  droit  de  faire; 

Attendu  qu'il  y  a  encore  farile  li>rsque, 
en  faisant  une  chose  qu'nnavaii  le  droit  de 
faire,  on  excède  les  jost»*  limiies  de  son 
droit,  el  qu'il  apparaît  clairement  qn'entre 
plusieurs  manières  d'exercer  son  droit ,  nn 
a  choisi ,  dans  le  dessein  de  nuire  k  un 
antre,  celle  qui  pouvait  lui  être  préjudi- 
ciable; 

Allenda  qne  l'appelant  soutient  d'obord 
qne  l'Intimé,  en  lançant  le  mandement  de 
la  manière  dont  î)  a  agi.  e(  tel  qu'il  s  conçu 
e(  rédigé  ce  mandement ,  a  fait  nne  rboae 
qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  faire  ;  qu'il  sou- 
tient ensuite,  qu'en  accordant  en  principe 
au' vicaire  apostolique  le  droit  de  faire  lia 
mandement  ponr  exhorter  les  fiilèlcs  k  ne 
pas  lire,  ni  à  snnlenir  directement  ou  indi- 
rectement le  Courrier,  il  apparatt  pour- 
tant clairement  que  llnlimé  ,  en  dét-craant 
rinjure  <ur  la  personne  de  l'appetant,  a 
cherché  à  dessein  à  lui  noire  et  à  lui  cau- 
ser préjudice; 

Atleodo  que  l'art  fl  de  la  loi  organique 
du  18  germinal  an  X  qui  fait  un  tout  indi- 
visible avec  le  concordat  de  1801  et  qui 
est  encore  en  vigueur  dans  le  Grand-Duché 
de  Luxrmhourg,  définit  bleu  clairement  les 
cas  dans  lesquels  le  minlt4re  du  culte  roui- 
mM  tme  faute  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions ecclésiastiques; 

Attendu,  «n  cRct,  qne  ledit  article  éon- 
nière  différents  cas  d'abus,  qui  constituent 
autant  de  cas  de  faute  eu  regard  de  la  loi 
civile,  puisque  celui  qui  abuse  d'un  droit 
devient  fautif; 
'  Altfiida  que  les  chef»  d'abus  du  ouode- 


N*363. 


93 


menr,  oo,  en  d^aotres  tenaes,  les  fautes 
rommises  par  te  vicaire  apostolique  ao 
moyen  de  ce  maDdement,  sont  aa  nombre 
de  qoaire,  amplement  spécifiés  et  discutés 
dan»  b  premier  mémoire  publié  par  Pap- 
peiaoC  ; 

Âiteodn  que  c'est  en  vain  qoe  le  jage  a 
fuo  s'efforce  d'établir  que  ces  fautes  n'ont 
pas  causé  de  dommage  ;  qoe  son  raisonne- 
nieot  repose  sur  une  erreur  fondamentale 
et  une  fausse  interprétation  de  la  loi,  qui 
consistent  k  croire  que  le  dommagf^  causé 
doit  procéder  de  chaque  chef  d'abus  spé- 
cial pour  donner  lieu  à  réparation ,  tandis 
qoll  suffit  que  le  dommage  ait  été  causé 
par  le  mandement  et  que  ce  mandement 
paisse  être  critiqué  comme  abusif  an  regard 
de  la  loi  organique  ; 

Attendu  que  l'eiistence  du  dommage, 
c*est-à*dire  la  diminution  du  nombre  des 
abonnés  et  des  annonces  par  suite  de  la 
pablication  du  mandement,  n*a  pas  encore 
Àé  contestée  par  l'intimé,  et  qu'il  est  donc 
pour  le  moment  inutile  de  s'occuper  de  cette 
qoestioB  du  procès  ;  que  l'intimé,  dans  son 
système  de  défense,  s'est  borné  à  soutenir 
qu*en  publiant  le  mandement  il  a  agi  dans 
le  cercle  de  ses  attributions  et  dans  la  li* 
mite  de  son  droit;  que  le  tribunal,  en  con* 
testant  les  bases  des  dommages-intérèta 
r^lamés  et  la  relevance  des  faits  attaqués, 
est  allé  plus  loin  qoe  Tintimé  lui-même  et  a 
statué  uUra  peiiium  ; 

En  cequieonceme  lafinde  non-recevair 
examinée  en  second  Heu  par  le  trUnmal: 

i^ttendn  que  Tart.  8  de  lajloi  organique  ne 
peut  pas  être  opposé  à  l'appelant,  parce  que 
Taction  intentée  par  lui  ne  tend  pas  à  une 
déclaration  d'abus,  ainsi  que  le  tribunal  a 
qu9  la  reconnu  lui-même  :  que  Taction  tend 
«niquement  à  la  reconnaissance  d'un  droit 
civil  inscrit  dans  Tarticle  1382  C,  civ.;  que 
rappelant  invoque  les  dispositions  de  la 
loi  organique  à  l'appui  de  sa  demande, 
parce  qu'elles  définissent  clairement  les 
différents  cas  d'abus  des  fonctions  ecclé- 
siastiques qui  constituent  la  faute  aux  yeux 
de  la  loi  civile,  et  qui  dès  lora  donnent  lien 
s  réparation; 

Attendu  que  la  demande  concernant  «n 
droit.  pntenoBl  dvil,  les  tnbwurax  emla» 


aux  termes  de  la  Constitution  liaernbouir* 
geoise,  sont  exclusivement  compétents  pour 
en  connaître,  et  qu'il  est  partant  défendu  à 
l'appelant  de  s'adresser  ailleurs  qu'aux  tri- 
bunaux ordinaires  pour  faire  juger  la  de* 
mande; 

Attendu  enfin  que  )a  disposition  de  l'ar- 
ticle 8  est  inapplicable  dies  nous;  qu'elle 
est  implicitement  abrogée  par  l'art.  30  de 
la  Coiistitation; 

Attendu,  en  effet,  que  les  dispositions  de 
l'art.  8  sont,  retativenentaux  fontionnaires 
ecclésiastiques,  l'équivalent  de  celles  que 
renferme  l'article  06  de  la  Constitution  de 
Tan  VIU,  quant  aux  agents  du  Gouverne- 
ment;  qu'on  a  assimilé  les  ministres  du 
culte  eux  fonctionnaires  de  l'ordre  civil, 
en  les  faissnt  participer  au  privilège  de  ne 
pas  pouvoir  être  attraits  devant  les  tribu- 
naux civils,  à  raison  des  faits  relatifs  à 
leurs  fonctions,  avant  l'autorisation  préa* 
lable  du  (k)nseil  d'Etat  ; 

Mais,  attendu  que  cette  sutorisation  exi' 
gée  d'après  la  jurisprudence  admise  en 
France,  ne  peut  pas  èlre  réclamée  cbes 
nous,  parce  qu*elle/serait  contraire  à  l'ar- 
ticle 80  de  la  Constitution; 

Attendu  que  l'intimé  n'a  pas  interjeté 
appel  incident,  quant  à  la  disposition  par 
laquelle  le  tribunal  s'est  décisré compétent  j 

Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  ré- 
sulte qu'il  a  été  mal  jugé  et  bien  appelé; 

Pau  ces  motifs,  etc. 

CoDcIusions  de  riotimé  : 

Quant  à  ia  compétence  : 

Attendu  que  Tintimé  a  opposé  en  pre- 
mière insisnce  l'incompétence  du  tribunal , 
parce  que,  d'après  les  conclusions  du  de- 
mandeur, signifiées  le  5  mai  1808,  l'action 
avait  pour  but  d'obtenir  une  déclaration 
d'abus  en  vertu  de  l'art.  0  de  la  loi  orga- 
nique du  18  germinal  an  X; 

Attendu  que  le  tribunal  n'a  pas  admis 
cette  exception ,  parce  que,  sdon  lui,  les 
prétendus  abus  ecclésiastiques  n'étaient 
invoqués  que  comme  moyens  de  fond,,  à 
l'appui  d'une  demande  purement  civile  en 
dommages-intérêts;     . 

Attendn  que  cette  manière  de  voir  n'est 
pas contflsl^par l'appelant ^  que l'intioié 
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vfê  anoQii  iacMC  à  tgpoossér  le  ajrstèmè 
en  premier  juge  ;  qu'il  pe«t  donc  s'eq  rëfé» 
ler  à  cel  4i^rd  à  la  pmdeace  de  la  Cour, 
sauf  à  ezamiiier  le  fondement  des  divers 
moyens  invoques; 

jiufand: 

Attendu  que  le  dommage  dont  se  plaint 
rappelant  et  qn*il  soutient  être  le  i^snltat 
dn  mandement  dont  q'agit  an  procès,  con- 
sistai d'après  loi,  dtms  la  réducHon  du 
nomire  d$9  tAoïmia  et  de  ceux  qui  m- 
vayakfU  deê  atmomeea  au  Courrier; 

Attendu  que  ce  fait  lui-même  n*a  pas  en- 
core fait  robjet  d*an  examen;  qull  a  été 
admis  par  hypothèse  en  première  instance; 
que  toute  discnssion  à  ce  siget  reste  ré- 
servée ;  qu'il  s'agit  seulement  de  savoir*  si, 
en  le  supposant  établi,  Fintimé  en  serait 
civilement  responsable; 

Attendu  qoe  l'appelant  ne  conteste  pas 
que  rintimé  ait  agi  en  vertu  d'un  droit, 
mais  qu'il  soutient  que  Fintimé  a  excédé  les 
justes  limites  de  son  droit;  il  soatirat,  en 
outre,  que  si  le  mandement  constitue  une 
faute  ou  un  abus  quelconque,  son  action 
doit  être  accueillie;  qu*à  cet  effet  fl  artictile 
divers  chefs  d*abus; 

Mais,  attendu  qu*il  est  évident,  pour 
qu'une  faute  alléguée  ou  un  chef  d'abus 
puisse  être  pris  en  considération,  il  faut 
qu'il  soit  en  corrélstion  avec  le  prétendu 
dommage  dont  la  réparation  est  demandée; 
qu'en  d*aatres  termes,  il  iant,  pour  que 
l'article  1883  C.  oiv,  soit  applicable,  qoe  la 
prétei^dne  faute  et  le  prétendu  dommage  se 
présentent  comme  cause  et  effet  ;  d'où  il 
suit,  que  si  le  dommage  allégué  se  présen- 
tait comme  conséquence  d'one  seule  dispo- 
sition du  mandeoiÎBnt  non  entachée  d'abos, 
les  autres  dispositions  critiquées,  qui  n'ont 
pas  eu  pour  effst,  par  elles-mêmes,  le  dom- 
mage dont  se  plaint  rappelant,  ne  doivent 
nullement  être  prises  en  considération; 

Attendu  que  le  dommage,  si  dommsge  il 
y  a  eu,  est  résulté  de  la  défense  intimée 
aux  fidèles  de  soutenir  le  Courrier  par 
abonuements  on  annonces*  et  non  des  an- 
tres dispositions  ou  imputations  critiquées 
par  l'appelant;  quil  y  a  donc  Heu  d'exami- 
ner si,  en  publiant  cette  défense,  l'intimé 
m  usé  d'un  droit  ou  commiB.  une  ftnte;  qoe 


si  cette  question  était  résolue  alBrmalive- 
ment,  tous  les  autres  prétendus  cheft  d'a- 
bus devraient  être  écartés  comme  irrele- 
vants s  que  nkême,  en  cas  de  solution  néga- 
tive, ils  ne  pourraient  être  pris  en  oonsidér»- 
tioa,  que  pour  autant  qu'ils  constitueraienc 
une  aggravation  de  la  faute  principale  ; 

Attendu  qoe  c'est  à  bon  droit  que  le  pre- 
mier juge  a  appliqué  ces  principes  dans 
l'examen  des  divers  çhefe  d*abus  allégués» 
et  qull  y  a  lieu  d'en  tenir  compte,  en  sui- 
vant rappelant  dans  ses  énomérations; 

L  Prétendue  examumaôeaiion  irrégu- 
Uèfe: 

Attendu  que,  d'après  ce  qui  précède,  les 
questions  soulevées  au  si^  d'une  préten- 
due excommunication  irrégulière ,  sont  ir- 
reievantes,  vu  que  le  dommsge  allégué  ne 
procède  pas  de  rexcommunioation  ; 

Attendu,  subsidiairement,  que  le  droit 
d'excommunier,  c'est-à-dire  d'appliquer  les 
lois  de  l'Eglise,  qui  n'est  pas  contesté  à 
certains  ministres  du  culte,  tels  que  l'in- 
timé, entraine  naturellement  cïelui  d'inter- 
préter les  mêmes  lois;  qoe  cette  interpré- 
tation ne  peut  être  contrôlée  que  par  le 
juge  ecclésiastique  supérieur;  que  c'est  là 
ce  que  veut  le  principe  de  la  liberté  de 
l'Eglise  appliqué  à  une  de  ses  attributions 
essentielles,  lajuridieHon  ecclAioiiique; 
que  de  là  il  résulte,  qoe  dans  les  pays  où 
l'Eglise  jouit  do  la  liberté,  les  tribunaux  ne 
s'ingèrent  pas  dans  l'examen  de  ces  sortes 
de  questions,  non  pas  par  dérogation  aux 
principes  généraux  sur  û  compétence,  mais 
par  application  des  prindpes  de  ()roit  pu- 
blic qui  régissent  la  matière; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  d'antres  légis- 
lations, p.  ex.  la  législation  de  fan  X,  ont 
restreint  la  liberté  de  l'Eglise  sons  ce  rap- 
port, mais  qu'elles  n'ont  jamais  attribué  aux 
tribunaux  en  général  le  droit  de  singérer 
dans  la  juridiciion  purement  ecclésiastique 
de  rEglise ,  p.  ex.  de  déclarer  abusive  une 
sentence  d'excommunication  et  d^allouer 
des  dommages-intérêts;  qu'en  effet^  d'après 
la  législation  prérappelée,  le  droit  de  con- 
stater l'abus  n'appartient  qu'au  Conseil 
d'Etat  ;  que  ce  droit  ne  s'étœd  qu'aux  abus 
évidents  et  notoires,  et  que  la  répression 
ne  consiste  que  dans  une  dManiien  «Po- 
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eut,  teic  MReC  doit  conmbahmoer  MEei 
Mtl  de  k  seoteiioe  d^ezooaunanicaCîoii; 

Altcada  que  rappelant  «outieiit  que  c'est 
h  Mgpslatîoii  de  Fan  X  qui  régit  le  Grand* 
Duchés 

Attendu  que  cette  proposition  est'  insod- 
lenabie  en  prësence  de  Fart.  1)  de  TarrAtë 
de  reprise  de  possession  da  11  jnin  1889» 
qui  auûnCieDty  an  moins  pour  le  pays  extra 
Micrar,  la  position  faite  i  FEglise  et  an 
clergé  par  la  législation  belge,  oomne  cela 
avait  dtd  demandé  par  la  Belgique  poar 
le  Lnieoabonig»  lors  de  la  n^odation  da 

traité  de  1881»; 

f 

Attendu  qne  cette  interprétation  de  Far- 
rèt^  de  reprise  de  possession  a  été  généra- 
lement admise  avant  le  présent  procès,  et 
foimellenient  reconnu  par  le  chef  de  FEtat 
en  184^  lorsqne  S.  M.  Gaillaume  II  a  con- 
staté ^impoÙAUUé^w^tif  le  serment  de 
fidélité  d^  autorités  ecclésiastiqaes  du  Gr.- 
Dnchë; 

Atlenda  qne  Flatimé,  nommé  yicaire 
apostoli^iae  en  vertu  d'un  nouvel  arrange* 
ment  avec  le  Saint-Pèrei  confirmé  par  ar- 
rêté-loi du  18  juillet  1848,  ne  saurait  être 
souflMSy  dans  Fexercice  de  ses  attributions 
comme  tri,  aux  dispositions  restridives  de 
la  lOiertë  religieuse  consacrées  par  les  ar- 
ticles organiques  de  Fan  X,  lesquels  ont 
été  publiés  en  vue  de  Fexécution  do  concor- 
dat de  la  même  année;  qn^en  elfet,  I*  il 
est  nemmë  en  dehors  des  prévisions  du 
concordat  en  vertu  d'une  convention  nou- 
velle; 9*  ses  fonctions  ne  sont  nullement 
prévues  et  régies  par  le  concordat  et  les  ar- 
ticles organiques,  mais  diffèrent  essentiel- 
leiMnt  de  celles  créées  et  r^ies  par  la  lé- 
gislation prérappelée;  8*  il  est  impossible 
que  le  vicaire  apostolique,  représentant  di- 
rect du  Pape,  ne  jouisse  pas  au  moins  de 
la  libetté  concédée  à  Fimmense  majorité 
éa  deigé  pkoé  sons  sa  juridiction;  4*  la 
csnveation  qui  a  créé  le  vicariat  apostoli- 
que doit  évidemment  être  interprétée  dans 
ce  sens,  et  cette  interprétation  a  été  admise 
par  le  pouvoir  civil»  lorsqull  a  reconnu 
qae  Mgr.  Laurent,  quoique  résidant  i  Lu- 
icmbourg»  ne  pouvait  ètte  invité  à  prêter 
le  seimeni  pvévu  par  les  art  6  du  oonoor* 
4a^  18  et  19  de  la  lai  Uffaùqua  ; 


Attendu  que,  d'après  ce  qui  vient  d*ètre 
dit,  quant  à  la  position  de  l'intimé,  il  de* 
vient  inutile  d'examiner»  jusqu'à  quel  point 
il  est  vrai  de  dire,  que  le  concordat  de  18ttt 
et  la  loi  organique»  lesquels  forment  un 
tout  indivisible,  est  encore  en  vigueur; 
que  Fincimé  maintient  à  cet  égard  ce  qu'il 
a  soutenu  en  première  instance;  que  peu 
importe  quelle  solution  on  donne  i  cette 
question,  Fintimé  n'est  pas  sqjet  au  recours 
institué  par  la  loi  organique,  dont  les  ar* 
tides  6  et  7  ne  sauraient  dès  tors  être  in* 
voqués  contre  hd; 

Attendu,  enfin»  que  c^est  encore  à  bon 
droit  que  le  premier  juge  a  admis  que  Far- 
ticle  14  de  notre  Constitution,  à  l'instar  de 
l'art.  10  de  la  Constitution  belge»  accorde 
une  liberté»  qui  ne  comporte  pas  d'autres 
restrictions  que  celles  prévues  formellement 
par  Fart.  S8,  lequel  ne  mentionne  pas  l'ap- 
pel comme  d'abus;  que  ces  mêmes  restric- 
tions doivent  d'ailleurs  dépendre  de  coi^ 
vcntions  qui»  aux  termes  de  Fart  118»  sont 
considérées  comme  éventueUes  eifidures; 
d'où  il  suit  que  la  Constitution  a  implicite- 
ment aboli,  pour  autant  qu'ils  auraient 
encore  existé,  les  articles  organiques  dans 
leurs  dispositions  restrictives  de  la  liberté 
du  ministère  ecclésiastique  ; 

Attendu»  enfin»  que  Fappel  coaune  d'à* 
bus  institué  par  la  loi  de  germinal  an  X» 
n'a  pas  le  caractère  d'une  action  civile  en 
dommages-intérêts»  mais  plutôt  d*un  re- 
cours nd  generiê  en  vue  d'une  haute  cen- 
sure gouvernementale;  que»  comme  restric- 
tions apportées  à  une  liberté  constitution- 
nelle, les  dispositions  afférenUs  sont  de 
stricte  interprétation;  qu'elles  ne  peuvent 
être  appliquées  que  dans  les  limites  pré- 
vues par  le  légblateur;  que  le  système 
soutenu  par  l'appelant,  au  contraire,  a  pour 
effet  de  les  étendre»  de  les  généraliser,  de 
les  fausser  et  de  les  détruire  en  partie,  en 
les  invoquant  pour  le  surplus;  que  c'est  en 
vain  que  Fon  objecte  que  fintervention  du 
Conseil  d'Etat  constituait  dans  cette  matière 
Fautorisation  préalable  dont  parie  Fart  80 
de  la  Constitution,  et  que  la  nécessité  de 
cette  autorisaiidn  préalable  étant  écartée 
par  ledit  ait  80»  lea  tribunaux  remplacent 
de  plein  droit  la  GonMa  d^Etat»  quand  il 
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a'agH  ie  dëolarer  Tabas;  que  cette  objec- 
tion repoaeaur  «ne  erreur  j  qu'en  matière 
d'abns,  le  Conseil  d*Ëtat  ne  donne  pas  seo- 
lement  une  autorisation,  mais  juge  souve- 
rainement le  fond;  que  l*art.  80  de  la  Gon- 
Ptilution  est  donc  sans  application  possible 
dans  l'espèce  (Gass.  10  août  1861); 

Attendu  que,  très-aubsidiairement,  l*iu- 
timë  reproduit  devant  la  Cour  tout  ce  qu'il 
a  soutenu  en  première  instance  à  rencon- 
tre de  rirrègularité  de  la  prétendue  excom- 
mumciUion; 

11,  Prétendue  injvre  : 

Attendu  que  l'injure,  ai  injure  il  y  avait , 
n'aurait  causé  qu'on  dommage  moral  ;  que 
la  perte  d'abonnements  et  d^annonces  ne 
peut  résulter  d'une  prétendue  injure;  que 
les  questions  soulevées  à  ce  sujet  sont  donc 
étrangères  à  la  demande; 

Attendu  d'ailleurs  que  l'imputation  d'im- 
moralité dont  se  plaint  l'appelant  ne  s'ap- 
plique pas,  d'après  le»  tprm<'S  du  mande- 
ment, au  rédacteur  do  Courrier,  niais  Mfo- 
lemeni  à  l'auteur  (dem  Urheber)  d'un  et  rit 
bla^phéroaloi^e  et  calomnieux,  |iublié  dV 
bord  dans  divers  journaux  français  et  re- 
produit dans  une  correspondance  dn  Paris, 
insérée  dans  le  Courrier; 

UL  Prétendu  trouble  apporté  aux  cons- 
ciences .* 

Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que  lo  pre- 
mier juge  a  décide  que  l'appelant  est  sans 
qualité  pour  réclamer  des  dommages-inté- 
rêts pour  prétondu  trouble  apporté  à  la 
conscience  d'antrui; 

Attendu,  en  outre,  que  la  question  de 
savoir,  si  l'acte  posé  par  l'intimé  dans  le 
cercle  de  ses  attributions  a  troublé  des 
consciences  et  ce  arbitrairement,  échappe 
nécessairement  à  lappréciation  des  tribu- 
naux, d*après  ce  qui  a  été  expoaé  ci-desana, 
au  sujet  de  la  prétendue  censure  illégale, 
et  que  si  elle  pouvait  être  poaée  devant  la 
Cour,  elle  devrait  être  ràoloe  négative- 
ment d'après  les  faits  et  circonataBoea  de 
la  cause; 

IV.  Prétendue  atteinte  apportéèau  droit 
conetùuiionnel  de  la  presse  •- 

Attendu  que  lea  dvêqaea  oa  aatrea  aodé- 
aiastiquea  inveatia  de  la  joUdiotioii  apîri* 


tuelle,  ont  te  droit  de  condamner  canoni- 
quement  les  produits  de  la  presse  qu'ils 
considèrent  comme  dangereux  pour  la  foi 
ou  la  morale;  que  cette  condamnation  ca- 
nonique ne  prodoit  aucune  conséquence 
civile  et  ne  jouit  d*aocune  sanction  quel- 
conque au  point  de  vue  des  lois  de  l'État, 
lesquelles,  en  revanche,  ne  doivent  pas 
entraver  et  paralyhcr  ce  droit  purement 
spirituel  des  minibtres  du  culte;  que  telle 
est  la  vraie  liberté;  que  la  liberté  de  la 
presse,  ainsi  que  l'entend  l'appelant,  dé- 
générerait en  oppression  de  la  liberté  reli- 
gieuse, tandis  que  celui-ci,  dans  le  système 
de  l'intimé,  ne  présente  qu'un  contrepoids 
naturel  à  la  liberté  invoquée  par  l'appelant; 

Attendu  que  c'rst  bien  à  tort  que  l'appe- 
lant parle  de  la  sanction  religieuse  attachée 
aux  actes  de  l'intimé,  sanction  qui  con5(i9te« 
d'après  la  religion,  dans  les  peines  de  l'au- 
tre monde  ; 

Attendu,  en  effet,  que  cette  sanction  n'e- 
xîste  pas  au  point  de  vue  légal  ;  qu'elle 
ne  trouve  son  fondement  que  dans  la  c<»ns- 
cience  d*un  certain  nombre  de  personnes  ; 
qu'elle  est  nulle  et  chimérique  aux  yeux  des 
autres;  que  chacun,  en  admettant  ou  en  ne 
pas  admettant  cette  sanction,  fait  usage 
d'une  liberté  constitutionnelle  ab&olue,  la 
liberté  religieuse,  de  sorte  que,  en  dernière 
analyse,  et  en  se  plaçant  au  point  de  vue 
constitutionnel,  il  faut  dire,  l«  que  l'appe- 
lant est  libre  d'écrire;  3"  que  rintîmé  est 
libre  de  condamner  les  écrits  de  l'appclanu 
et  8»  que  pour  le  tiers  il  y  a  libttrté  ab^»c^- 
lue,  soit  d'obéir  à  la  défense  de  Tîntimé, 
soit  de  continuer  à  lire  les  écrits  de  l'afi- 
pelant  ; 

Attendu  que  le  système  de  l'appelant  ne 
tend  à  rien  moins  qu*à  établir  que  ces  trois 
libertés  sont  ini.ompatibles^et  que,  dès  lors, 
la  première  étant  inscrite  dans  la  Constitu- 
tion, la  aeconde  doit  s^effacer  devant  elle; 

Mais,  attendu  d'abord  que  cette  préten* 
due  incompatibilité  n'existe  pas;  que  lea 
deux  libertés  dont  s'agit,  ne  se  contredisent 
pas  en  principe;  que  si  elles  peuvent  se 
combattre,  que  si  une  d'elles  peut  atténuer 
lea  effets  de  l'autre,  le  bon  sens  et  la  réa- 
lité dea  faka  n'en  disent  pas  moins  qoe4ana 
la  régime  tle  vraie  liberté,  chacune  d*clle9 
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doit  sapporter  l'exercice  de  Tautrc;  que  ce 
n'est  qu'on  faux  libéralisme  qne  relui  qai 
ne  s'accommode  que  de  certaines  libertés, 
choisiei»  selon  ses  goûts,  et  non  de  celles 
qoi  lui  déplaisent  ; 

Attendu,  en  outre,  que  si  la  liberté  de  la 
prpsse  est  inscrite  dan»  notre  Cnn^ititution, 
ce  ne  peut  être  que  sons  la  condition,  pour 
celui  qui  veut  en  user,  de  supporter  le  joug 
de  toutes  le^  autres  libertés  que  la  Consti- 
loiion  reconnaît  et  parmi  lesquelles  figure 
la  liberté  de  Texercice  du  culte  ;  que  cette 
Cf>n.«éqaeDce  découle  même  de  la  seule  si- 
gnificaiion  du  mot  liberté',  qui  signifie  et  ex- 
clut Pidée  de  monopole  ; 

Attendu  que,  même  sous  Tinfluence  des 
idées  gallieanes  le^  plus  outrées,  on  ne 
saurait  admettre  le  raisonnement  de  l'ap- 
pelant, qui,  pour  être  conséquent  avec  lui- 
même,  devrait  considérer  comme  atteinte 
à  la  liberté,  toute  défense,  purement  reli- 
gieuse, de  lire  un  livre  ou  un  journal,  de 
quelque  côté  qu'elle  vienne  et  de  quelque 
manière  qu'elle  soit  portée;  que  dos  événe- 
ments récents  ont  encore  prouvé  que  des 
idées  ausHÎ  extravagantes  ne  trouveraient 
pas  le  moindre  écho  dans  le  pays  même 
qui  a  vu  naître  le  régime  gallican,  l'appel 
comme  d'abus  et  les  articles  organiques; 

Par  ces  motifs 

Conclusions  ultérieares  de  l'appe- 
lant: 

Attendu  que  l'intimé  a,  par  acte  du  12 
février  1864,  signifié  des  conclusions  qui 
contiennent  des  erreurs  de  fait  et  de  droit, 
qu'il  importe  à  l'appelant  de  relever  dans 
les  pièces  écrites  de  la  procédure  ; 

I.  Attendu  qu'il  est  inexact  de  dire  qne 
rappelant  ne  conteste  pas  qne  rintimé  a 
agi  en  vertu  d*an  droit,  et  qn'il  soutient 
aeolement  que  les  justes  limites  de  ce  droit 
ont  été  excédées; 

Attenda  qu'en  vérité  l'appelant  ne  con- 
te^ite  ^ta  à  Tintiraé  le  droit  d'avertir  les 
fidèles,  dans  un  mandement  des  dangers 
que  la  lecture  d'an  journal  pourrait,  selon 
loi,  présenter,  de  leur  défendre  même  la 
lecture  de  ce  journal  ;  mais  qne  l'appelant 
a  toojoQrs  sontenn  et  soutient  encore  que 
riotimé  a  fait  tout  autre  chose  pur  le  man- 


dement^ que  d^avertir  et  d*interdirc  une 
lecture;  qu'il  ne  s'est  pas  borné  à  un  aver- 
tissement et  à  une  défense,  mais  qu'il  a 
lancé  l'excommunication  en  dehors  des  rè- 
gles canoniques,  non  seulement  contre  le 
Courrier  et  son  rédacteur,  mais  contre 
tous  ceux  qui ,  directement  ou  indirecte- 
ment, lui  prêtent  leur  appui:  qu'il  a  i>f;{iy*t^ 
le  rédacteur  du  Courrier  et  ses  prétendus 
complices;  qu'il  a  troublé  arbitrairement 
la  conscience  non  seulement  des  lecteurs 
et  abonnés  du  Courrier,  m^is  de  tout  indi- 
vidu, qui.  par  état  et  pour  gagner  sa  vie, 
travaille  à  l'impression  de  cette  feuille; 
qu'enfin  il  a  fait  tout  cela  dans  le  but  de 
nuire  à  l'appelant,  de  détruire  le  journal 
dont  il  est  rédacteur  et  propriétaire,  et  de 
Tempècher  d'user  du  droit  que  lui  garantit 
la  Constitution  de  manifester  librement  ses 
opinions  par  la  voie  de  la  presse;  q«e.  de 
cette  manière,  Fintimé  na  pas  dépassé, 
dans  l'usage,  les  limites  d'un  droit,  mnis 
qu'il  s'est  arrogé  un  pouvoir  que  la  loi  lui 
dénie  et  qu'il  a  abuse  du  miniMère  ecclé- 
siastique pour  causer  volontairement  du 
dommage  à  autrui  ;  que  cet  abus  du  minis- 
tère ecclésiastique  constitue,  <lans  le  sens 
de  l'article  1382,  la/bu/equi  donne  lieu  à 
réparation  civile; 

11.  Attendu  qne  l'intimé  pose  en  fait, 
que  le  dommage  causé  par  lui  serait  uni- 
quement résulté  de  la  défense  intimée  aux 
fidèles  de  soutenir  le  Courrier  par  abonne- 
ments ou  annonces,  mais  que  dès  le  mo- 
ment où  le  droit  de  l'intimé,  de  faire  cette 
défense,  serait  reconnu,  il  ne  pourrait  plus 
y  avoir  lieu  d'appliquer  l'art.  1882,  parce 
que  dans  ce  cas  le  dommage  ne  âerait  pas 
la  conséquence  de  sa  faute  ; 

Attendu  que  ce  soutènement  est  erroné 
en  droit,  et  que  l'application  que  Fintimé 
en  fait  aux  faits  de  la  cause,  est  aussi  ra- 
dicalement fausse  et  erronée; 

Attendu,  en  droit,  que  celai  qui,  même 
en  usant  d'un  droit,  choisit,  dans  le  dessein 
de  nuire  à  autrui,  la  manière  la  plus  pré- 
judiciable pour  l'exercer,  devient  fautif, 
d'après  l'axiome  :  maliUis  non  est  indul- 
gendum,  qui,  de  tout  temps,  a  été  admis 
comme  traçant  une  règle  invariable  au  juge 
saisi  d'une  question  de  réparation; 

13 


Attendn  donc  ()Q'en  «nploTani  In  voie 
l'une  exeomniimication  irrégulière;  qu'en 
»  H^rvtutt  d'expretnoru  injurieuses,  pro- 
■VT  le  ri'dacleur  du  Courrier  et 
lus  coinpli(«8  à  la  haine  et  an 
>)ic  ;  qu'en  jetant  inutilement 
dans  la  conscience  des  lecTenra 
are  du  Courrier,  l'iniimë  a  èvt- 
haiai  enire  les  diverses  manières 
e  droil  qa'il  revendii|Qe,  celle 
élre  la  plus  préjudiciable  à  l'ap- 
'il  a  agi  malicieusement  dans  le 


le  dommage  caosë  à  l'appelani; 
il  à  Pœomtnunication  irr^u- 

i  influe  direct emf^nt  sur  le  dam- 
i;  que  la  plupart  des  per;<oDiies 
désabonnées  an  Coutrier,  l'ont 
oe>i«r  toute  relaliou  avec  un 
ppë  d'analhème,  voué  a  IVufttr; 
leur  conscience  de  catholiqncB, 


irticiper  elleB-méme!)  à  l'cxcnm- 
,  rÉ3;lise  caiholiqoe  romaine  dé> 
Il  contact  avec  un  excommunié; 
pounani  qu'en  ne  n>nroroiant 
canonique»  reçues  en  Frnncr  et 
md-Duchéde  Luxembourg,  l'iu- 

lu  Courrier  de  se  d^fenOre,  de 
:r,  de  se  réiracler  même,  el 
\a\  le  scandale  d'une  excommu- 
'égnliëre  et  le  dommage  qui  co 
;  que,  ne  l'ayaui  pas  fait,  il  est 
e  l'intimé  a  voulu  frapper  le 
i  l'iniproviste,  pour  le  détruire 
leni ,  pour  lui  dier  l'occasion 


que  la  prétention  de  l'intimé, 
te  à  dire  que  les  Iribaneux  du 
sut  incompéienis  pour  examiner 
question  de  la  régularité  de  l'ex- 
ition,  réservée  exclubivemenl  à 
ion  ecclébiastique,  d'après  lai, 
re  à  Ions  les  principes  de  notre 
I  e(  poblio; 

qa»  le  jvge  civil,  saisi  d'nne 


contestation  de  compétence,  a  le  pouvirir 
d'examiner  tous  le*  points  de  droit  et  4e 
fait  qui  s'y  ratiachenl  ;  qu'il  arrive  aen- 
vciit  en  France  que  les  tribunaux  eppli' 
quent  une  légi«latiiin  autre  que  celle  dn 
Code  civil,  quand  \«  alalnt  perscnmel  de 
l'une  ou  de  l'autre  partie  s'y  SQumei;  que 
l'on  ne  doit  pa?-  faire  une  exception  ponr 
le  droit  lanon,  et  que  l'ordre  public  B*op> 
pose  à  ce  qu'on  admette  une  juridicHoit 
eecléh'astiqùe,  pour  décider  no  point  incî' 
dent  d'un  procès  civil  ; 

Attendu  qu'il  est  incontestable  que  le 
principe  de  la  division  de  l'autorité  admi- 
nistrative el  judiciaire  ne  s'oppose  à  ce 
que  les  questioua  administratives  soient 
déridées  inciilemment  par  les  tribanaaz 
civils;  que  tel  a  été  le  cas  dans  une  affaire 
jugée  par  la  Conr,  ali  ou  avait  ronieelë  le 
dri>it  de  la  Cour  d'examiner  si  on  ronciioii> 
nsire  de  l'ordre  administratif  avait,  dans 
l'exercice  de  Mes  fonitions,  outrepassé  son 
droit  ou  non;  qu'il  serait  étrange  qu'an 
ministre  du  rulic  ayant  abuvé  de  sea  fonc- 
tions, pût  se  retrancher  derrière  une  pré- 
tendue juridiction  eci'lésiastiqae ,  pour 
échapper  à  l'application  de  la  loi  civile, 
qai  riégit  Ions  les  cilnyens  de  l'Etal; 

Atiendo  que  c'est  en  vain  que  l'intiaié 
invoque  la  liberté  de  l'Eglise  pour  en  in- 
duire une  es|'èi.e  d'inviolaliilité  du  prêtre 
pour  tout  ce  qui  concerue  l'exercice  de  ses 
fondions;  que  nulle  part  la  Constitution 
luxembourgeoise  ne  parle  d'une  liberltfde 
l'Eglise;  qu'elle  consacre  uniquement  la 
hbert^  des  cultes,  cl  qoe  l'Église  catholi- 
que est  aa  contraire  placée  par  la  Consti- 
luiion  sous  le  régime  du  coacordat,  c'eet- 
à-dire  dsns  la  dépendance  de  l'État; 

Attendu  que  ce  serait  créer  tu  privilège 
défendu  par  la  Constilation,  que  de  placer 
le  prêtre  soos  une  prétendue  juridiction 
ecclésiastique,  ponr  ce  qui  r^arde  la  res- 
ponsabilité civile,  qu'il  peut  avoir  encoume 
à  raison  de  Vexercice  a&usifie  ses  foDC- 
tioos;  qu'il  serait  odiRui  dans  nu  pays  li- 
bre, si  les  citoyens,  déclarés  égaux  devant 
la  loi,  étaient  exposés  à  no  déni  da  justice, 
toutes  les  fois  qu'ils  seraient  lésée  dans 
leur  fortune  ou  leur  honneur  par  un  dma 
des  foncliiws  ecclésiastiques; 
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Atteada,  enfin,  que  l'article  6  de  la  loi 
oipiniquey  qni  n'a  jamais  cessé  d'être  en 
vigoeor  dans  notre  pays,  a  virioellenieut 
aboli  tonte  prétendue  juridiction  ecclésias- 
tique ponr  ce  qui  regarde  l'interprétation 
des  canons  reçus; 

• 

B.  Quant  aux  expressùms  injurieuses 
et  calomnieuses  employées  par  le  mande^ 
ment: 

Attendu  qu'elles  n*ont  pas  seulement 
causé  un  dommage  matériel  en  donnant 
une  cause  de  déstAonnement; 

Attendu,  en  effet,  qn'il  est  de  la  dernière 
ëvidence,  que  personne  ne  voudra  tenir  un 
journal  écrit  par  des  hommes  immoraux  et 
dépravés  ;  que  ceux  des  abonnés  du  Cour^ 
rier,  qui  n'appartiennent  pas  à  la  religion 
caiholiqne,  et  qui  ne  s'effrayeraient  peut- 
être  pas  de  l'épithète  de  flls  de  satan  ap- 
pliqué à  un  rédacteur  de  journal ,  ne  vou- 
draient pourtant  pas  soutenir  et  lire  un 
journal  écrit  par  des  hommes  tombés  au 
dernier  degré  d'immoralité,  sapant  la  so- 
ciété par  sa  base; 

Attendu  qu'en  admettant  même  qu'un 
pareil  journal  puisse  encore  trouver  des 
adhérents  secrets,  ils  ne  pourraient  pour- 
tant pas  s*en  avouer  publiquement  les  fan- 
tears,  c'est-à-dire  s'y  abonner,  sous  peine 
de  s'exposer  à  ia  haine  et  au  mépris  de 
leurs  concitoyens; 

Attendu  que  le  résultat  des  injures  et 
des  calomnies  proférées  contre  le  rédac- 
teur du  Courrier  et  ses  prétendus  com- 
plices, devait  donc  être  et  a  été  en  réa- 
lité la  perte  de  tons  ses  abonnés  qui  n*a- 
vaient  pas  assez  de  clairvoyance  pour  dis- 
cerner la  tactique  de  parti  employée  con- 
tre le  Courrier,  ni  assez  d'indépendance 
de  caractère  ponr  ne  pas  se  laisser  intimi- 
der par  des  menaces  intéressées  ; 

C.  Quant  au  trouble  arbitraire  de  cons- 
cienee: 

Attendu  que  c'est  une  mauvaise  plaisan- 
terie de  la  part  de  l'intimé,  s'il  prétend  que 
l'appelant  réclame  les  dommages-intérêts, 
parce  que  soit  lui,  soit  des  tierces  person- 
nes, se  seraient  sentis  troublés  intérieure' 
w^ent  dans  leur  conscience; 

Attendu  que  ce  trouble  arbitraire  ne  s'est 


pas  renfermé  dans  l'intérieur  do.^  cousden- 
ce^,  mais  qu*il  s^est  manifesté  à  Textérieur; 
qu'il  a'e^t  traduit,  par  l'appelant,  en  désa- 
bonnement au  journal f  et  c'est  pour  ce 
motif,  qui  lui  a  causé  un  dommage  maté- 
riel ,  qn^il  demande  réparation  ; 

D.  Quant  à  ^atteinte  apportée  au  droit 
constitutionnel  de  l'appelant  de  manifes- 
ter ses  opinions  par  la  presse  : 

Attendu  que  l'intimé  ne  s'est  pas  con- 
tenté de  combattre  et  de  réfuter  les  écrits 
de  l'appelant;  qu'il  ne  s'est  pas  borné  non 
plus  à  signaler  comme  immoraux  et  dan- 
gereux et  à  en  défendre  la  lecture  aux  fi- 
dèles, mais  qu*il  a  abusé  de  son  ministère 
ecclésiastique  pour  empêcher  le  rédacteur 
du  Courrier  de  livrer  ses  opinions  à  la 
publicité; 

Attendu,  en  effet,  que  Tintimé  a  menacé 
des  pf^ines  canoniques  tous  ceux  qui,  direc- 
ment  ou  indirect»' ment, soutiennent  le  Cour- 
rier; qu'il  a  fait  défense  au  nom  de  son 
autorité  spirituelle,  à  tout  le  monde,  soit 
d'écrire  dans  le  Courrier,  soit  de  l'impri- 
mer, soit  de  le  distribuer,  soit  de  le  tenir  à 
la  disposition  des  lecteurs; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  doute,  que  si 
l'autorité  au  nom  de  laquelle  l'iniimé  cotn- 
mande,  avait  les  moyens  physiques  de  se 
faire  obéir,  le  Courrier  n'aurait  plus  ni 
rédacteur,  ni  imprimeur,  ni  distiibuteur, 
ni  un  seul  lecteur; 

Attendu  qu'en  recourant  aux  meuores 
des  peines  spirituelles  pour  obtenir  le  mê- 
me résultat,  en  invoquant  une  autorité  su- 
périeure à  celle  de  l'Etat,  aux  yeux  de 
Tintimé,  Tautorité  de  l'Église  catholique 
romaine,  pour  prohiber  la  publication  d'un 
journal,  auquel  l'État  a  garanti  la  liberté 
de  l'imprimer  et  de  manifester  ses  opinions, 
sauf  la  répression  des  crimes  on  délita 
qu'il  pourrait  commettre  dans  l'exercice  de 
ce  droit,  l'intimé  s'est  placé  au-dessus  de 
l'État  et  de  la  Constitution;  qu'il  a  fait  dé- 
fense d'exercer  un  droit  que  l'État  doit 
garantir;  qu'il  a  usurpé  sur  le  droit  de  l'É- 
tat et  commis  un  excès  de  pouvoir; 

Attendu  que  cet  excès  de  pouvoir  a  été 
nuisible  à  l'appelant;  qu'il  lui  a  causé  du 
dommage  en  aggravant  ses  moyens  de  pu- 
blicité; —  Par  ces  motifs 
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Arrêt: 

<  Attendu  que  le  Courrier  a  publié 
pendant  le  mois  d'octobre  et  de  novem- 
bre 1869  différents  articles  communi- 
qués, intitulés  :  Considérations  philo- 
sophiques et  religieuses  sur  Fétat  de  la 
société  en  1863;  que  ces  articles  con- 
tiennent des  opinions  contraires  aux 
doctrines  et  aux  dogmes  de  FEglise 
catholique,  et  des  propositions  qui  ont 
pu  blesser  les  sentiments  du  clergé  ; 

^Attendu  que,  dans  son  numéro  du 
S7  novembre  1863,  le  même  journal 
a  publié  une  correspondance  datée  de 
Paris,  dans  laquelle  se  trouvent  des 
passage  d'une  haute  inconvenance  sur 
des  choses  se  rapportant  au  culte; 

9  Attendu  que  quelques  jours  après, 
le  3  décembre  1862,  l'intimé  a  publié 
un  mandement  dans  lequel  il  s'élève 
contre  le  Courrier  et  Fauteur  des  arti- 
cles ci-dessus  mentionnés,  à  raison  de 
leurs  attaques  contre  la  religion;  qu'il 
leur  reproche  notamment  d'enseigner 
l'impiété,  le  sacrilège,  l'immoralité,  le 
mensonge;  qu'il  déclare  que  le  rédac- 
teur du  Courrier  et  ses  complices  se 
sont  séparés  de  l'Eglise  catholique; 
qu'il  défend  enfin  la  lecture  du  journal 
et  la  coopération  à  sa  publication,  en 
comminant  contre  ceux  qui  contrevien- 
draient à  cette  défense,  la  peine  de  ne 
pouvoir  recevoir  l'absolution; 

9  Attendu  que  l'appelant,  en  sa  qua- 
lité de  propriétaire  et  de  rédacteur  du 
Courrier^  a  intenté  une  action  en  dom- 
mages-intérêts ÎL  l'intimé;  qu'il  prétend 
que  ce  dernier  lui  a  fait  perdre,  par 
son  mandement,  un  certain  nombre 
d'abonnements,  et  est  tenu  à  la  répa- 
ration de  ce  préjudice  en  vertu  du 
principe  posé  par  l'art.  1382  C.  civ.; 

»  Attendu  que,  d'abord,  on  ne  peut 
pas  dire  avec  fondement  que  l'intimé 


ait  agi  légèrement  ou  malicieusement, 
en  publiant  le  mandement  qui  lui  est 
reproché;  que  la  nature  des  attaques, 
dirigées  contre  la  religion  catholique 
par  les  articles  du  Courrier,  justifiait 
dans  la  circonstance  l'intervention  du 
chef  du  clergé  catholique  du  Grand- 
Duché;  que  d'ailleurs  îl  ne  s'est  dé- 
cidé à  publier  le  mandement  qu'après 
avoir  déposé  une  plainte ,  à  laquelle  le 
ministère  public  n'a  pas  donné  saite, 
par  les  motifs  qu'il  a  exposés  plus  tard 
dans  les  débats,  et  après  que  l'article 
du  27  novembre  1862  eût  paru,  lequel 
était  fait  pour  porter  au  plus  haut 
point  l'impression  que  les  précédents 
articles  ont  pu  lui  faire  éprouver  ; 

»  Attendu  que  l'action  ne  peut  pas 
non  plus  se  justifier  par  Tarticle  6  des 
arlicies  organiques  de  l'an  X,  qui  pré- 
voit les  cas  d'abus  des  supérieurs  et 
autres  personnes  ecclésiastiques;  que 
cette  disposition,  en  suppos<'int  qu'elle 
soit  en  vigueur  dans  le  Grand-Duché, 
n'a  pas  la  portée  qu'on  veut  lui  attri- 
buer; qu'elle  n'a  pas  pour  but  de  don- 
ner ouverture  au  profil  des  particuliers 
.  à  une  action  civile,  qui  autrement  ne 
pourrait  être  intentée  ;  qu'elle  permet, 
dans  un  intérêt  politique,  la  déclara- 
tion d'abus,  lorsque  les  circonstances 
qu'elle  mentionne,  se  rencontrent,  sans 
rien  changer  aux  principes  du  droit 
civil,  auxquels  elle  ne  touche  pas;  qu'il 
n'y  a  donc  pas  lieu  de  l'appliquer  dans 
la  contestation  actuelle; 

•Attendu  que  l'examen  fait  séparé- 
ment de  chacun  des  moyens  invoqués 
par  l'appelant,  montre  qu'ils  né  sont 
pas  fondés  en  droit  ; 

»  Attendu  que  la  défense  de  lire  le 
Courrier  faite  sous  la  menace  d'un  re- 
fus d'absolution,  a  sans  doute  été  la 
cause  de  la  perte  alléguée  d'abo&ne* 
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ments  et  d'annonces,  qui  a  moUvé  Tac* 
tioo;  mais  que  cette  défense  est  un  acte 
dfi  Tâutorité  spirituelle  de  Tintimé,  qui 
D*eogage  pas  sa  responsabilité  civile; 

«Attendu  que  l'art.  19  de  la  Consti- 
tution proclame  le  principe  de  la  liberté 
des  cultes  et  de  celui  de  leur  libre  exer- 
cice; que  les  cultes  ne  sont  libres  que 
si  les  actes  religieux  peuvent  s'accom- 
plir conformément  aux  règles  qu'ils 
établissent,  ce  qui  exige  avant  tout  que 
Fautorité  spirituelle  soit  exercée  exclu- 
sivement par  ceux  qui  en  sont  chargés; 

«Attendu  que  les  peines  prononcées 
par  le  ministre  d'un  culte  dans  le  res- 
sort de  son  autorité  spirituelle,  ne  peu- 
vent donc  pas  servir  de  base  à  une  ré- 
clamation en  justice  ;  que  si  les  tribu- 
naux voulaient  connaître  de  réclama- 
tions de  ce  genre,  ils  s'attribueraient 
en  réalité  une  juridiction  spirituelle 
supérieure  sur  toutes  les  églises,  puis- 
que ce  serait  en  dernière  analyse  à  eux 
que  serait  réservée  la  décision  sur  le 
point  de  savoir  :  si  une  peine  de  l'ordre 
religieux  est  régulière  ou  non,  lorsque 
d'ailleurs  les  magistrats  composant  les 
tribunaux  pourraient  appartenir  à  des 
opinions  et  à  des  cultes  divers;  que 
cela  ne  s'accorderait  ni  avec  le  texte, 
ni  avec  l'esprit  de  la  Constitution  ; 

«Attendu  qu'en  outre  les  peines  pro- 
noncées en  matière  religieuse  ne  peu- 
vent être  considérées  comme  des  actes 
qui  lèsent  des  droits;  qu'elles  sont  sans 
sanction  légale;  que  chacun  est  libre 
ou  non  de  s'y  soumettre  selon  les  in- 
spirations de  sa  conscience;  que  nul, 
en  effet,  n'est  tenu  de  concourir  d'une 
manière  quelconque  à  l'exercice  des 
cultes  conformément  à  l'art.  SO  de  la 
Constitution  ; 

«Attendu  que  le  principe  de  la  li- 
berté de  la  presse  ne  s'oppose  pas  à  ce 


que  le  ministre  d'un  calte  puisse  dé- 
fendre la  lecture  d'un  journal  qu'il  re* 
garde  comme  dangereux  ;  que  la  liberté 
de  la  presse  est  un  droit  politique  ga- 
ranti particulièrement  contre  le  pou* 
voir,  qui  doit  s'abstenir  de  tout  acte 
pouvant  entraver  la  libre  expression 
de  la  pensée;  qu'elle  ne  peut  être  invo- 
quée par  un  écrivain  pour  le  protéger 
contre  les  entreprises  de  ceux  qui  lui 
feraient  perdre  des  lecteurs,  ni  pour  le 
préserver  des  préjudices»  qui  seraient 
la  conséquence  de  ces  entreprises;  que 
des  faits  de  ce  genre  ne  mettent  nulle^ 
ment  en  question  le  droit  du  citoyen 
de  publier  sa  pensée;  qu'il  en  est  sur- 
tout ainsi  de  la  défense  faite  par  un 
ministre  d'un  culte  de  s'abonner  à  un 
journal,  puisque  cette  défense  est  sans 
force  légale;  qu'au  surplus  tout  droit, 
quelque  absolu  qu'il  soit,  est  sujet  à  des 
restrictions  résultant  de  son  concours 
avec  d'autres  droits  ; 

»Attendu  que  si  l'excommunication 
a  été  prononcée  contre  l'appelant  et 
ceux  qui  coopèrent  avec  lui  à  la  publi- 
cation du  Courrier^  chose  que  l'intimé 
conteste,  elle  est  une  peine  spirituelle 
qui  ne  peut  justifier  une  demande  en 
dommages-intérêts,  d'après  ce  qui  a 
été  dit  ci-dessus  ; 

»  Attendu  que  le  trouble  arbitraire 
apporté  aux  consciences  ne  pourrait 
exister,  que  si  l'intimé  ne  s'était  pas 
conformé  aux  lois  de  l'Eglise  dans  les 
dispositions  du  mandement;  mais  dès 
qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
d'apprécier  une  pareille  question,  il  ne 
peut  pas  non  plus  leur  appartenir  de 
décider  si  les  consciences  ont  été  ou 
non  troublées  à  tort  ;  que  d'ailleurs  il 
serait  impossible  d'évaluer  la  perte 
matérielle  qui  pourrait  être  le  résultat 
d'un  trouble  apporté  aux  consciences. 


los  N-: 

lesquelles  se  sonslraleDt  aux  invesliga- 
tiODS  qni  seraient  Décessatres  ;  qu'une 
coDdanmatioa    judiciaire    prononcée 

-ne  telle  cause  ne  pourrait  être 

raire; 

indu  que  le  moyea  tiré  des  in- 
e  doit  renfermer  le  mandement 
mé,  n'a  pas  de  rapport  avec  la 
e  ;  que  les  expressions  em- 
dans  ce  document  n'ont  pas 
lé  la  perle  d'abonnés  et  d'an- 
alléguée  qui,  d'après  tes  pièces 
is  par  l'appelant,  doit  être  at- 
tniquementk  la  défense  de  lire 
Tter;  que  ces  expressions  ue 
outre  pas  dirigées  contre  le 
ir  du   Courrier  personnelle- 

.  CES  MOTIFS,  et  adoptant  ceux 
nier  juge,  en  ce  qui  coDcerne 
iOD  d'incompétence  —  la  Cour, 
Saleuiiny,  avocat-générat,  en 
s,  confirme  le  jugement  dont 
londamne  l'appelant  h  l'amende 
ppel  et  aux  dépens.  > 
mr  supérieure  de  justice  à  Lu- 
Tg.  ArrÊlduSjuin  i864.  M. 
Paquet,  prësid.;  H.  Salentiny, 
.,  concl.cont.;  pi.  MM*  André 
Iried  pour  l'appelant.  M*  Ch. 
pour  l'intimé. 

N'364. 

'.  —  PABLAKT  à. —  TRESORIER  OE 
IQUE  D'fiGLlSB.  —  CONSEILS  DB 
[QDE.  —  BIENS.  —  SUCCURSALE. 
lESCRlPTION. 

<}aiable  Vexploit  lamé  à  un  tré- 
r  de  fabrique  ff église,  parlant 
ne  dessus,  bien  que  la  copie  de 
loit  ne  contienne  pas  ta  mentip» 
I  personne  à  laquelle  rkutssier 
riè  m  la  remettant  {i). 

mal.  M  janvier  1837  ;  J.  Pal.  (837, 


2.  Quand  faut'il  nommer  un  eonuil 
de  fabrique?  en  d'autres  termes  :  des 
conseils  de  fabrique  doiventMs  être 
établis  pour  l'administration  tempo- 
relie  des  cultes  auprès  des  cures,  des 
succursales  et  des  chapelles?  quid 
des  annexes?  (2). 

3.  Si  une  église  supprimée  eit  rétablie 
eti  succursale,  et  si  elle  avait  des 
biens  entrés  dans  la  fabrique  de  l'é- 
glise principale,  elle  y  succède  et  les 
recouvre  {3). 

i.  Une  fabrique  d'église  qui  a  possédé 
des  biens  pour  une  chapelle  érigée 
plus  tard  en  succursale,  ne  peut  in- 
voquer la  prescription  à  regard  des 
biens  qu'eUe  a  possédés  et  adminis- 
trés pour  cette  dernière. 

La  fabritiie  4e  l'égliw  do  MMidtrf  c. 
la  fabrique  it  l'égltie  it  RM^t. 

Faits:  Avant  la  révolution  française 
le  village  de  Roodt,  canton  de  Greven- 
macber,  avait  une  église  succursale 
possédant  des  biens  propres.  — Le  vil- 
lage de  Mensdorf  avait  une  cbapelle 
dépendante  de  la  succursale  de  Flax- 

II,  309  :  En  «u  d'exploit  signiAÊ  à  une  com- 
mune, l'énoDciatioD  de  la  personne  à  laqoette 
rhuiasier  a  parlé,  se  Ironve  snppliée  par  Je 
visa  du  maire.  Peu  importe  que  la  copie  n'en 
fasse  pas  menLinD.  —  R^et  16  déc.  1840; 
Ibîd.l841,l,a06:  Est  valable  l'eipl oit  laissé 
à  UD  maire,  parlant  commt  de»$tu,  biea  que 
la  copie  n'indique  pas  ï  qui  ello  a  été  laissée, 
si  le  viia  du  maire  qui  m  trouve  sur  l'origi- 
nal indique  que  c'est  lui  qui  a  reni  la  copie. 
—Voir  encore  Nancy  30  juillet  1833,  Greno- 
ble 1 1  août  1820,  Bruielles  Î6  juin  1807,  1 1 
«ov.  1811,  Paris  M  sept.  1819.  —  Carré. 
Queiliom  SOS*";  Cbeauveau  et  Glaadaz,  ad 
art.  61;  Bioche,  v°  Ajovnumtal.  n'  M. 

[3]  Voir  la  dîsserlalion  d>  I  à  la  suite  da 
l'arrêt  ci-après. 

(3)  T.  aussi  la  dissertation  a°  n  i  la  saîte 
'  de  l'arrSt  cl-aprèa ,  et  les  arrèu  y  cités. 
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weiler,  et  jonissaol  également  d^un 
patrimoioe  propre.  La  révolution  sup- 
prima le  culte  et,  comme  conséquence 
de  cette  suppression,  tous  ses  biens 
forent  confisqués  au  profit  de  FÉtat  et 
déclarés  biens  nationaux.  Un  décret  du 
4  Dovembre  1789  porte  que  les  biens 
ecclésiastiques  sont  à  la  disposition  de 
la  nation.  Un  décret  du  5  novembre 
1790  déclare  que  les  biens  des  fabri- 
ques sont  compris  dans  les  biens  natio- 
naux et  que  tous  ses  biens  seront  ven- 
dus. Un  décret  du  19  août  1792  or- 
donne la  vente  des  immeubles,  et  un 
auu-e,  des  12-14  septembre  1792,  or- 
donne celle  des  meubles  des  fabriques. 
Le  13  septembre  1793,  un  décret  sup- 
prime les  rentes  dues  aux  fabriques  et, 
enfin,  le  3  novembre  1793,  un  décret 
déclare  tout  l'actif  affecté  aux  fabri- 
ques, à  quelque  litre  que  ce  fiit,  pro- 
priété nationale,  et  ordonne  la  vente 
des  meubles  et  immeubles,  comme  des 
autres  domaines  ou  domaines  natio- 
naux. Tel  fut  aussi  le  sort  des  biens 
des  fabriques  susdites,  après  la  loi  du 
9  vendémiaire  an  IV,  qui,  avec  les  neuf 
déparlements  nouveaux,  incorpora  le 
Luxembourg  à  la  France.  Le  concordat 
da  26  messidor  an  IX  rétablit  le  culte* 
catholique.  Uu  décret  impérial  du  30 
septembre  1807  ordonna  une  nouvelle 
circonscription  générale  des  cures  et 
succursales,  et,  en  exécution  de  ce  dé- 
cret, une  ordonnance  de  Tévèque  de 
Metz,  en  date  du  15  octobre  1808,  fonda 
de  nouveau  à  Roodt  une  église  succur- 
sale, comprenant  le  village  de  Roodt^ 
le  Baupeschhof  et  le  village  de  MenS" 
dsurf,  dont  la  chapelle  est  restée  sup- 
primée. Quant  aux  biens  ecclésiastiques 
confisqués,  les  art.  72  et  75  des  articles 
oi^niques  avaient  rendu  au  culte  les 
églises,  presbytères  et  jardins  y  atte- 


nant non  aliénés.  A  Fégard  des  autres 
biens,  un  décret  du  7  thermidor  an  XI 
statua  :  Art.  1 .  Les  biens  des  fabriques 
non  aliénés,  ainsi  que  les  rentes  dont 
elles  jouissaient  et  dont  le  transfert  n*a 
pas  été  fait,  sont  rendus  à  leur  desti- 
nation. Art.  2.  Les  biens  des  fabriques 
des  églises  supprimées  seront  réunis  à 
ceux  des  églises  conservées  et  dans  Far- 
rondissement  desquelles  ils  se  trouvent. 
Les  biens  de  l'ancienne  succursale  de 
Roodt  ne  purent  être  sauvés;  il  ne  res- 
tait plus  que  quelques  débris  de  ceux 
de  l'ancienne  chapelle  de  Mensdorf. 
Aussi  ces  biens,  consistant  en  un  cer- 
tain nombre  de  rentes,  furent-ils,  con- 
formément à  l'art.  2  précité,  abandon- 
nés à  l'église  succursale  de  Roodt,  par 
arrêté  du  préfet  du  département  des 
Forêts,  en  date  du  8  juin  1809,  ap- 
prouvé par  décision  du  Ministre  des 
finances  du  17  août  de  la  même  année. 
Depuis,  plusieurs  de  ces  rentes  tom- 
bèrent en  non-valeur;  d'autres  furent 
remboursées  et  le  produit  en  a  servi 
aux  besoins  du  culte  commun,  jusqu'à 
ce  que,  par  arrêté  royal  g.-d.  du  2 
avril  1859,  la  section  de  Mensdorf  fût 
séparée  de  l'église  paroissiale  de  Roodt 
et  dotée  d'une  succursale  épiscopale. 
Il  est  à  noter  encore  qu'un  arrêté 
royal  du  4  août  1827  avait  érigé  l'église 
de  Mensdorf  en  chapelle^  dépendant, 
pour  le  ipirituel^  de  l'église  paroissiale 
de  Roodt;  que,  par  arrêté  du  Provi- 
caire apostolique  du  Grand-Duché  de 
Luxembourg,  du  24  mai  1859,  et  par 
arrêté  du  Ministre  d'État  du  4  juin  de 
la  même  année,  la  fabrique  de  l'église 
de  Mensdorffutconstituée;  enfin,  qu'un 
arrêté  royal  grand-ducal  du  27  décem- 
bre 1861  érigea  définitivement  la  cha- 
pelle de  Mensdorf  en  succursale  et  la 
dota  d'un  traitement  de  desservant  sur 


104  N-  864. 

la  caisse  de  TËtat. — Par  exploit  Claas,     déflnitive  de  propriété  qui  devrait  suh- 


du  11  février  1863,  celte  nouvelle  suc- 
cursale fil  assigner  la  fabrique  de  Roodl 
en  revendication  des  biens  qui  avaient 
été  donnés  à  celle-ci  par  les  arrêtés 
préfectoraux  etladésision  ministérielle 
prérappelés. 

Jugement  du  tribunal  d'arrondisse- 
mentdeLuxembour$i;,du  24juinl863; 
M. Toulsch,  conseiller,  président: 

c  Attendu  que  la  fabrique  de  Téglise 
de  Mensdorf  revendique  les  biens  qui 
lui  ont  appartenu  autrefois  et  dont  la 
fabrique  de  Roodt  avait  été  mise  en 
possession  en  suite  du  décret  du  7  ther- 
midor an  XI  ;  que  cette  revendication 
est  notamment  fondée  sur  les  effets  que 
doit  avoir  l'arrêté  royal  grand-ducal  du 
2  avril  1859,  dont  l'art.  1"  porte  :  la 
séparation  de  la  section  de  l'église  pa- 
roissiale de  Mensdorf  et  de  son  érection 
en  succursale  épiscopale,  sont  autori- 
sées; 

9  Attendu  que  l'église  de  Mensdorf 
était,  avant  l'arrivée  des  Français,  une 
chapelle  jouissant  d'une  fortune  indé- 
pendante de  fondations  de  services  re- 
ligieux ; 

9  Attendu  que  les  biens  de  la  deman- 
deresse, par  suite  de  sa  suppression, 
ont  été  réunis  à  ceux  Je  la  défende- 
resse, comme  église  conservée  en  vertu 
de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  XI  et  du 
décret  du  31  juillet  1806;  que  le  légisr 
lateuraeu  pour  but  principal,  tout  en 
contribuant  à  la  splendeur  du  culte, 
de  pourvoir  à  ce  que  les  fondations  et 
autres  services  religieux  fussent  desser- 
vis dans  les  églises  conservées  confor- 
mément aux  intentions  des  fondateurs, 
puisqu'ils  ne  pouvaient  plus  l'être  dans 
les  églises  ou  chapelles  supprimées  ; 
qu'il  n'y  a  donc  pas  eu  unejattribution 


sister  quand  même  l'église  supprimée 
viendrait  à  être  rétablie,  puisque,  dans 
cette  hypothèse,  les  motifs  pour  les- 
quels les  biens  de  l'église  supprimée 
avaient  été  réunis  à  l'église  conservée, 
viennent  à  cesser,  les  services  religieux 
pouvant  être  célébrés  dans  l'église  ré- 
tablie et  les  inlenlions.des  fondateurs 
exécutées;  qu'il  s'ensuit  que,  dans  l'es- 
pèce, la  demanderesse,  érigée  en  suc- 
cursale indépendante  de  celle  dans  la 
circonscription  de  laquelle  elle  se  trou- 
vait, a  le  droit  de  réclamer  ses  biens 
propres,  sans  que  la  demanderesse 
puisse  soulever  des  questions  de  pro- 
priété ou  de  prescription,  puisque  son 
titre  ne  lui  accorde  la  jouissance  de  ses 
biens  qu'à  charge  de  célébrer  les  ser- 
vices religieux  dont  ils  avaient  été  gre- 
vés par  les  fondateurs  et  qu'ils  doivent 
faire  retour  à  la  nouvelle  succursale, 
pour  que  les  intentions  de  ceux  ci  soient 
accomplies  (Liège,  14  août  18^44»  31 
déc.  1856;  Pasicr.  1860,  p.  30); 

»  Par  ces  motifs,  condamne  la  dé- 
fenderesse à  restituer  à  la  demande- 
resse les  biens  qui  lui  ont  appartenu 
autrefois  et  dont  la  défenderesse  avait 
été  mise  en  possession  en  vertu  des 
arrêtés  des  7  thermidor  an  XI,  30  mai 
et  31  juillet  1806,  avec  les  fruits  et 
levées  indûment  perçus  depuis  le  2 
avril  1859;  ordonne  à  la  partie  défen- 
deresse de  produire  dans  le  mois,  à 
dater  de  ce  jour,  un  étal  de  tous  les 
biens  et  rentes  dont  s'agit,  et  de  four- 
nir les  titres,  ainsi  que  le  compte  dé- 
taillé des  recettes  indûment  opérées  ; 
condamne  la  défenderesse  aux  dépens.» 

Contre  ce  jugement  la  fabrique  de 
l'église  de  Roodt  a  interjeté  appel;  de- 
vant la  Cour  elle  a  fait  valoir  les  mo- 
yens suivants  : 
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Attcndn  que  TarCicle  2  <1e  rarrété  da  7 
thermidor  an  XI  dispose  :  les  biens  des  fa- 
briques des  églises  supprimées  seront  rëa- 
nis  à  ceox  des  églises  conservées  et  dans 
Tarrondissement  desquelles  ils  se  trouvent; 

Attendu  que  la  chapelle  de  Mcnsdorf  est 
restée  supprimée;  que  c'est  en  vertu  de  cet 
art  2  que  la  nouvelle  succursale  de  Roodt 
a  été  envoyée  en  possession  des  rentes 
dont  s  agit,  par  arrêté  préfectoral  du  8  juin 
1809,* approuvé  par  décision  ministérielle 
du  17  août  de  la  même  année;  que  cet  envoi 
a  été  définitif  et  non  seulement  provisoire 
jusqu'au  jour  où  une  nouvelle  église  res- 
susciterait à  Mensdorf;  c'est  donc  à  tort  que 
la  nouvelle  succursale  érigée  en  *cet  en- 
droit» s'ej't  prétendue  et  a  été  reconnue  être 
endroit  de  revendiquer  les  biens  provenant 
de  l'ancienne  chapelle ,  qui  est  restée  défi* 
nitivemcnt  supprimée;  qu'en  effet  cette  suc- 
cursale n'a  pu  entrer  aux  droits  de  la  cha- 
pelle siipprimce  pendant  la  révolution,  le 
droit  de  successibilité  n'existant  pas  entre 
personnes  morales  ;  que  la  succursale  ac- 
tuelle est  un  être  moral  tout  nouveau ,  qui 
n'a  rien  de  commun  avec  l'ancien,  lequel 
nVxiMe  plus  et  ne^  peut  point  renaître;  — * 
qu'aucune  loi  spéciale  n'autorise  cette  re- 
vendication; qu'an  contraire,  le  décret  du 
7  thermidor  an  XI  prévoit  une  attribution 
définitive  et  perpétuelle  des  biens  restitués 
en  faveur  des  églises  conservées  ;  que  o^la 
résulte  non  seulement  du  texte  formel  du 
dit  décret,  mais  aussi  de  l'ensemble  de  la 
législation  sur  cette  matière,  et  notamment 
1«  du  décret  du  28  messidor  an  X 111,  qui, 
dans  les  mômes  termes  dont  se  sert  le  dé- 
cret du  7  thermidor  an  XI,  attribue  aux 
églises  conservées  les  biens  et  rentes  des 
confréries;  qu'il  est  évident  qu'une  confré- 
rie, fàt-elle  reconnue  par  l'État,  ne  pourrait 
pas  aujourd'hui  revendiquer  ces  biens  ;  2« 
d'un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  80  avril  1807, 
duquel  il  ressort,  que  la  destination  dont 
parle  le  décret  du  7  thermidor  an  XI,  s^ap- 
plique  au  culte  en  général  vis-à-vis  des 
hospices,  qui  étaient  en  droit  de  se  faire 
mettre  en  possession  des  biens  celés,  et 
non  pas  aux  anciens  établissements  d'où 
ces  biens  provenaient;  8*  d'une  instruction 
ministérielle  du  U  mars  1800,  de  laquelle 


il  résulte,  qu'en  cas  d'érection  d'une  non* 
velle  chapelle  dans  une  commune  oà  la 
succursale  avait  été  supprimée ,  les  biens 
n'en  restent  pas  moins  propriété  de  Téglise 
principale  ;  4*  de  l'^rt.  36  du  décret  régle- 
mentaire des  fabriques,  du  80  décembre 
1800,  qui  compte  parmi  les  revenus  de  cha- 
que fabrique  le  produit  des  biens  et  rentes 
restitués  aux  fabriques,  des  biens  des  con- 
fréries et  généralement  de  ceux  qui  a  u  rs  ivnt 
été  affectés  aux  fabriques  par  les  divers 
décrets;  &•  enfin,  et  principalement  d'une 
ordonnance  rendue  en  France,  d'après  les 
observations  des  évèques,  le  8  avril  1820, 
laquelle,  •  pour  concilier  l'intérêt  des  com- 
»  munes  réunies  pour  obtenir  lexercîce  de 

*  la  religion,  avec  celui  que  méritent  les 

•  églises  reconnues  comme  paroi  "^sics  par 
»  la  circonscription  ecclésiastique,  ainsi  que 
»  les  droits  concédés  à  ces  églises  par  Par- 
»  rêté  du  7  thermidor  an  XI ,  •  autorise  les 
fabriques  des  succursales  érigées  depuis 
la  circonscription  générale  des  paroisscN, 
approuvée  le  28  août  1808,  ou  qui  le  se- 
raient à  l'avenir,  à  se  faire  remettre  en 
possession  des  biens  ou  rentes  appartenant 
autrefois  aux  églises  qu'elles  adminiHrrnt, 
mais  sous  deux  conditions  seulement  :  I» 
que  le  tranbfert  de  ces  biens  n'aurait  pas 
été  régulièrement  et  déBnitivement  con- 
sommé en  exécution  de  l'art.  2  du  dr'cret 
du  7  thermidor  an  XI;  2*  qu'il  reste  à  la 
fabrique,  possesseur  actuel,  des  ressoorc  es 
suffisantes  pour  l'acquittement  de  ses  dé- 
penses; 

Attendu  qu'il  résulte  de  là  que  les  nou- 
velles succursales  n'ont  pas  eu  antérieure- 
ment le  droit  de  revendiquer  ces  biens; 
que  même,  en  vertu  de  cette  disposition 
législative,  toute  de  faveur  pour  les  nou- 
velles succursales,  l'intimée,  demandere!>se 
originaire,  n'eût  pas  été  recevable,  l'église 
de  Roodt  possédant  les  biens  dont  s'agit, 
en  vertu  d'un  transfert  régulier  et  définitif 
par  arrêté  préfectoral  et  décision  ministé- 
rielle des  8  juin  et  17  août  1809,  ainsi  d'une 
possession  de  cinquante  ans  ;  que,  cepen- 
dant, aucune  disposition  analogue  n'existe 
dans  le  Grand-Duché;  que  les  tribunaux 
ne  peuvent  y  suppléer,  ni  prescrire  d«*s 
règles  qui  aéraient  nécessairement  arbi- 
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traires,  ptii0<|[n*à  ûéfûnt  de  les  trouver  dans 
la  loi,  ils  serâtcDt  obli|;ës  de  les  crder  à 
lear  gté;  qu'il  résulte  de  là,  que  c'est  à 
tort  qae  les  premiers  juges  ont  admis  Tac- 
iioD  originaire  de  Tintimëe  et  Tont  déclarée 
bien  fondée; 

Atlenda  qae  c^est  encore  à  tort  qne,  dans 
Tcspèce,  ils  ont,  avec  an  jogement  da  tri- 
banal  de  Liège  dn  6  mai  1856,  argumenté 
en  fait,  d'une  prétendue  intention  du  dona- 
teur, de  services  religieux  et  de  fondations 
pieuses  à  célébrer  dans  l'église  de  Mens- 
dorf ,  do  moment  oà  cette  condition  pour- 
rait éfre  remplie,  puisque,  dans  l'espèce, 
aucun  des  biens  revendiqués  n'est  grevé 
d'une  charge  quelconque;  qu*il  n'y  a  ni 
donation,  ni  fondation  pieuse,  mais  de  sim- 
ples titres  d'obligations;  que  même  cette 
argumentation,  ftAl-elle  fondée  en  fait,  ne 
rendrait  pas  encore  l'action  recevable;  que 
pour  ce  motif  la  Cour  de  Li^e  ne  Ta  pas 
adoptée,  et  si  en  son  arrêt  du  81  décembre 
1856,  elle  a  confirmé  le  prédit  jugement, 
dans  son  dispositif,  c'est  que  la  chapelle 
demanderesse  était  nominativement  com- 
prise dans  l'état  dressé  en  exécution  du 
décret  du  80  septembre  1807,  et  était  ainsi, 
en  qualité  d'église  conservée,  en  droit  de 
revendiquer  ses  biens,  en  vertu  de  l'art.  1 
du  décret  du  7  thermidor  an  XI  ;  qu'il  en 
est  de  même  dans  l'espèce  réglée  par  arrêt 
de  la  Cour  de  Liège  en  date  du  14  août 
1844; 

Attendu,  enfin,  et  en  tout  cas,  qne  l'ac- 
tion est  couverte  par  une  prescription  tren- 
tenaire  ; 

Par  ces  motifs,  eta  L'intimé  conclut  à 
la  nullité  de  l'exploit  et  subsidiairement  à 
confirmation  da  jugement. 

Arrêt  : 
iduant  à  la  nuUiti  de  TexploU  : 

€  AtteDdu  que  rintimé  demande  la 
déclaration  de  cette  nullité,  par  le  motif 
que  la  copie  de  Texploit  ne  contient  pas 
la  mention  de  la  personne  à  laquelle 
rhuissier  a  parlé  en  la  remettant; 

»  Attendu  que  dans  la  copie  il  est  dit: 
et  pour  que  ledit  sieur  Mangen  (tréso- 


rier de  la  fabrique  de  Mensdorf  )  n'en 
ignore,  je  lui  ai,  en  parlant  comme  des- 
sus, laissé  la  présente  copie  de  mon  ex- 
ploit, et  il  a  visé  mon  original; 

•Attendu  que  Farticle  6i  C.  pr.  civ. 
prescrit,  sous  peine  de  nullité,  la  men- 
tion de  la  personne  à  laquelle  copie  de 
texploit  %era  laissée,  s<ins  exiger  quil 
y  soit  dit  à  quelle  personne  il  a  été 
parié;  que  si  Texpioit  se  tait,  il  est 
vrai,  sur  la  personne  à  laquelle  rhuis- 
sier a  parlé,  il  énonce  néanmoins  for- 
mellement In  mention  que  la  copie  de 
l'exploit  a  été  laissée  au  sieur  Mangen, 
en  sa  dite  qualité  ;  que  par  conséquent 
les  prescriptions  de  la  loi  ont  été  rem- 
plies et  que  Texploit  est  valable; 
Au  fond: 

»  Attendu  qu'il  s'agit  desavoir  si  les 
biens  ayant  appartenu  avant  1798  h  la 
chapelle  de  Mensdorf,  ont,  dans  l'in- 
tention du  législateur,  été  attribués  à 
la  fabrique  de  Roodt  d'une  manière  ir- 
révocable et  s;ins  égard  aux  événements 
ultérieurs; 

9  Attendu  que  l'art.  2  de  l'arrêté  du 
7  thermidor  an  XI  porte  :  que  les  biens 
de  fabrique  des  églises  supprimées  se- 
ront réunis  à  ceux  des  églises  conser- 
véeset  dans  l'arrondissement  desquelles 
elles  se  trouvent;  que  le  décret  du  âl 
juillet  1806,  après  avoir  visé  l'art.  2  de 
l'arrêté  du  7  thermidor  an  XI,  ajoute  : 
que  la  réunion  des  églises  est  le  seul 
motif  de  la  concession  des  biens  des 
fabriques  de  ces  églises,  afin  d'assurer 
dans  les  églises  conservées,  le  service 
des  églises  supprimées,  et  de  remplir 
ainsi  les  intentions  des  fondateurs;  que 
le  seul  motif  (\e  la  concession  est  donc 
la  réunion  des  anciennes  paroisses  en 
une  seule  paroisse;,  qu'ainsi  la  fabrique 
de  la  paroisse  conservée  n'a  été  investie 
que  comme  représentant  l'universalké 
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des  paroissiens;  q(?il  faut  aussi  dès 
lors  admettre ,  que  si  une  partie  de 
ces  paroissiens  est  détachée  de  i*égiise 
principale,  lis  doivent  pouvoir  repren- 
dre les  biens  propres  à  cette  portion 
de  la  paroisse  ;  que  cela  est  conforme 
à  Fart.  1*  de  Parrété  du  7  thermidor 
an  XI,  d'après  lequel  les  biens  des  fa- 
briques non  aliénés,  ainsi  que  les  ren- 
tes dont  elles  jouissaient ,  et  dont  le 
transfert  n'a  pas  été  fait,  sont  rendus 
à  leur  destination;  qu'il  suit  de  là  que, 
lorsqu'une  ancienne  paroisse  vient  à 
être  rétablie,  elle  reprend  les  biens  et 
rentes  qu'elle  possédait  avant  la  sup- 
pression et  que  ses  titres  lui  attribu- 
aient expressément  ; 

•Attendu  que  cette  solution  résulte 
encore  des  dispositions  d'un  arrêté  R. 
du  20  octobre  1823,  qui  veut  que 
les  fabriques  des  cures  et  succursales, 
chaînées  de  la  gestion  des  revenus  et 
chapelles  qui  en  dépendent,  doivent 
employer  ces  revenus  aux  besoins  de 
ces  chapelles  et  en  tenir  des  écritures 
distinctes  de  celles  des  revenus  de  l'é- 
glise principale  ;  qu'il  s'ensuit  que  les 
revenus  des  chapelles  ne  doivent  pas 
être  confondus  avec  ceux  de  l'église 
principale,  mais  qu'ils  doivent  conser'* 
ver  leur  destination  spéciale  ;  que  la 
chapelle  de  Mensdorf  ayant  été  séparée 
de  l'église  principale  de  Roodt  et  ayant 
obtenu  une  existence  propre  et  indé- 
pendante, doit  donc  rentrer  dans  l'ad. 
ministration  et  la  gestion  de  ses  revenus 
et  de  ses  biens,  puisque  la  fabrique  de 
l'église  principale  de  Roodt  ne  peut 
plus  les  employer  aux  besoins  de  la 
paroisse  de  Hensdorf,  qui  n'a  plus  rien 
de  commun  avec  la  paroisse  de  Roodt , 
ni  pour  le  spirituel,  ni  pour  le  tempo- 
rel; que  cette  solution  est,  du  reste, 


conforme  à  Téquité  et  aux  principes 
généraux  du  droit; 

Quant  à  la  prescription  : 

»  Attendu  que  la  séparation  de  la 
section  de  Mensdorf  de  l'église  parois- 
siale de  Roodt  et  sa  création  en  succur- 
sale épiscopale  a  été  autorisée  par  ar- 
rêté royal  grand-ducal  du  2  avril! 889, 
et  que  le  conseil  de  fabrique  de  Mens- 
dorf est  entré  en  fonctions  en  suite  des 
décisions  du  24  mai  et  respectivement 
du  4  juin  1889,  prises  par  le  Gouver- 
nement et  l'autorité  ecclésiastique  su- 
périeure ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  circonstan- 
ces, la  fabrique  de  Roodt  ne  peut  pas 
invoquer  la  prescription  contre  la  far 
brique  de  Téglise  de  Mensdorf  et  pré* 
tendre  avoir  acquis,  par  une  possession 
plus  que  trentenaire,  les  biens  reven- 
diqués, parce  que,  d'une  part,  la  fa- 
brique de  l'église  de  Mensdorf  n'ayant 
été  instituée  qu'en  1889,  elle  ne  pouvait 
pas  agir  en  justice  avant  cette  époque, 
et  parce  que,  d'autre  part,  la  fabrique 
de  Roodt  a  possédé  jusqu'alors  pour 
réglise  de  Mensdorf;  qui  pro  altero 
posséda  non  prœscribit  ; 

»  Par  ces  motifs  :  La  Cour,  ouï  M. 
Jurion,  procureur-général,  en  son  avis, 
déclare  valable  l'exploit  Pœlking,  en 
date  du  30  octobre  1863  ;  dit  que  la 
prescription  n'est  pas  acquise  en  faveur 
de  la  fabrique  de  l'église  de  Roodt,  ap- 
pelante, déclare  au  fond  l'appel  contre 
le  jugement  a  quo  mal  fondé,  confirme 
ledit  jugement;  dit  qu'il  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur,  et  condamne 
la  fabrique  appelante  à  tous  les  dépens 
et  à  l'amende  de  fol-appel.  » 

—  Cour  sup.  de  justice  de  Luxem- 
bourg, du  23  juin  1864;  M.  Wurth- 
Paquet,  prés.;  M.  Jurion,  proc.-géo. 


PI.  M*  Demuyser  pour  l'appelaDle  et 
H*  SimoDis  pour  l'intimée. 


■t-ll  ■•■iBer  mm  «•>■«■■  d« 

d«  fahrl^vea  <l«lveBt-lla 
hlU  r*"'  l'adwlalatr^tlBB 
Ile  4ca  csIMa  ufrAs  des 
ea  ••MrcHrnilva  et  dea  efai- 
«mM  4ca  awHmiw  r 

î  Padministraticnet  du  droit 
itif  de  Belgique,  par  Bod- 
rtetCloes.  Liégel862.  t.is, 

ueil  de  fabnqae  doit  Mre  oom- 
d'une  cure,  d'noe  succaranle. 
lioDB  de  k  loi  du  IB  germinal 
tnité  dd  0  tbennidor  an  SI  et 
mpérial  du  80  décembre  1809 
es  à  cel  égard. 

-il  de  mime  des  cfcaiMDes,  dea 
>ii  a,  sur  celte  qoeslioo,  deux  • 
]  gouveroement  français  :  •  Gr> 
I  roimslre  des  colles  dn  il  mars 
ilretien  des  bàiimeots  el  do  mo- 
i  nécessité  de  pourvoir  tant  4  la 
|u'aax  autres  parties  dn  service 
la  culte,  exigerait  qae  qnelqnea 
nommés  par  l'ëvéqne,  comme 
'ëglise  paroissiale,  M  chargent, 
MU  de  fabnciens  de  la  chapelle 
D,  de  prendre  ces  soins  el  de  toi 
mplo  de  celte  espèce  de  |eslioB. 
ipèuherail  que,  pour  la  dignité 
laoa  une  chapelle  on  annexe,  on 
tse  des  dons  on  legs  avec  une 
n  spécislej  la  Tolonlé  des  dona- 
'Sit  être  respeclée;  cela  ne  ponr- 
■e  avantageax  à  Téglise  prinni- 
iqne,  dans  le  cas  où  la  chapelle 
te  cesserail  d'exister,  ces  biens 
aient  de  droit  à  l'égliiie  princi- 
I  les  droits  résnltant  des  clauses 
)  &  la  fondation,  •  —  11  résulte 
de  cette  circulaire,  que  les  cfaa- 
plns  que  les  annexes,  ne  pen- 
nn  oonaeil  de  fabrique  paiticn- 


lier.  Cependant  il  y  a  ane  grande  distine- 
lion  à  faire  entre  la  chapelle  et  la  simple 
annexe.  —  La  chapelle  a  nue  circonf^rrip- 
tion  déterminée  en  dehors  de  celle  de  l'é- 
glise paroissiale,  et  les  communes  ou  sec- 
tions de  communs,  comprises  daim  relie 
circonscription ,  ne  eonlrihaenl  plus  aux 
dépenses  du  culte  paroissial  —  En  France 
des  Iraifemenis  sur  l'Éiai  sont  sffvctés  aux 
chapelles  vicariales  :  en  Belgique,  (ouïes  les 
chspelles  sont  dotées  par  l'ÉlsL  Les  cha- 
pelles sonl  donc  des  succursales  au  petit 
pied.  —  Les  annexes  ne  sont  ni  doiées  ni 
cnlretennes  par  l'Eial,  ui  par  la  commune; 
eDes  n'oDl  pas  de  lerritoire  déleiminé;  elles 
ne  sont  établies  que  pour  l'avantage  de 
quelques  individus.  -~-  La  différence,  ainsi 
que  les  conséquences  qui  en  résulient,  sont 
bien  établies  dans  l'avis  du  Conseil  d'Éial 
de  France  du  38  décembre  l&IO,  qui  est 
ainsi  conçue  : 

■  Considérant  qne  la  dépendance  éial>lie 

■  par  le  décret  dn  &0  scpteuibre  ItWT  pour 

•  les  chapelles  ou  annexes ,  à  l'cgsrd  des 

■  cures  et  succursales,  n'esl  qu'une  dépen- 

■  dance  spirilnelle,  ei  qoe  les  fabriques 

•  créées,  conformément  au  décret  du  30 

■  décembre  1809,  auprès  des  <  hspelles  éls- 

■  blies,  ont  toujours  été  considérées  comme 

■  enlièremenl  indépendantes  de  l'église  pa- 

•  roissialei  qu'il  existe  une  grande  diffé- 

>  rence  entre  les  chapelles  eotreienoes  par 

>  une  commune,  pour  l'oiiliié  générale  de 

■  ses  habilanls,  et  une  annexe  qui,  souvent, 

>  n'a  d'autre  bui  qne  la  commodiié  de  quel- 

•  ques  personnes,  et  dunt,  par  conséquent, 

■  l'existence  n'est  que  précaire;   qu'il  ne 

■  serait  dès  lors  pas  bonvensbie  qu'nn  éla- 

•  blisaement  de  ce  genre  pfit  recevoir  et 

■  posséder,  et  que  c'est  l'église  paroissiale 

•  qui  parali  la  plus  naturel  lemeiit  appelée 

•  à  gérer  el  conserver  des  biens  ou  revenus 

>  affeclés  au  service  du  culle;  Est  d'avis  : 

■  lo  que  luute  chapelle,  dont  l'érection  est 

•  autorisée  par  le  Rui ,  est  apte  à  posséder 

•  ou  à  rerevoir,  aux  uiérnes  termes  et  dans 

■  les  mâmes  formes  que  les  cures  et  snO' 

■  cursalcs,  suivant  les  dislinrtinna  établies 

■  dans  l'ordonnance   du   3  avril  IBLTj  3* 

■  qu'il  y  a  lieu  de  créer  une  fabrique  pour 

•  toute  chapelle  dont  l'ércdion  est  Mitori- 
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»  aëe;  8*  que»  loraqii'îl  8*âgit  de  ûùbb  et 
»  legs  faits  ea  faveor  d'ooe  cliapelle  dont 
»  rérec(ioo  n'a  pas  encore  été  aof  ortsëe  par 
»  le  Roi  »  l'ëreclîon  devra  frdalablemeat 

•  être  obtenue  |Mir  le  maire  de  la  comoione  ; 
»  4*  qoe,  qnani  aax  annexes,  elles  ne  sonft 
»  poinC  aples  à  pof  ssëder;  qo'en  conséquence, 
»  les  donations  qoi  pourraient  être  faites, 
>  soit  en  faveur  d^une  annexe  déjà  existante, 
n  soit  en  faveur  d'une  annexe  à  établir, 

•  doivent  être  accepiées  par  le  desservant 
»  ou  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  pa- 

•  roissiale,  à  la  charge  de  donner  à  la  libé- 

•  ralité  reçue  la  destination  indiquée  par  le 

•  donateur.  •  —  Cet  avis  déeide  donc  qu'il 
y  a  lieu  de  créer  une  fabrique  pour  toute 
chapelle  dont  rére<:ti«)n  est  autorisée,  mais 
qu'il  n^en  est  pas  de  même  d'une  annexe 
dont  les  biens  et  revenus  doivent  être  ad* 
ministres  par  la  fabrique  de  Féglise  parois» 
siale. 

3.  Que  doit-on  statuer  en  Belgique?  Les 
ckapeUes,  comme  les  cures  et  succursales, 
ont  un  caractère  public  et  d'intérêt  générai; 
elles  sont  reconnues  par  l'Eiat,  comme  per- 
sonnes civiles ,  par  conséquent  aptes  à  re- 
cevoir et  à  posséder  des  biens  et  des  reve- 
nus. Ses  intérêts  doivent  être  administrés 
par  un  corps  spécial,  au  même  titre  que  les 
cures  et  les  succursales. 

4.  En  doil-il'Stre  ainsi  des  annexes  f  Le 
gouvernement  n'a  point  à  s'occuper  des  an- 
nexes sous  le  rapport  civil;  elles  ne  jouis* 
sent  d'aucun  traitement  sur  l'État;  la  com- 
mune n'y  contribue  en  aucune  façon  aux 
dépenses  du  culte.  Ces  dépenses  sont  sup- 
portées par  les  administrés  comme  indivi- 
dus et  sans  intervention  de  l'autorité  pu- 
blique. D'un  autre  cêté,  depuis  que  la  liberté 
des  cultes  et  leur  libre  exercice  sont  décré- 
tés en  principe  par  la  Constitution,  rien  ne 
peut  s*oppoaer  à  ce  que  des  individus  se 
réunissent  pour  construire  une  église  (*), 

(*)  Un  arrêté  royal  du  16  août  1834  porte 
qu'il  n'est  pas  permis  d*ériger  ou  de  con- 
struire de  nouvelles  églises  on  d'autres  édi- 
fices pour  l'exercice  du  culte  public,  ni  de 
reconstruire  ceux  actuellement  existants ,  ou 
de  changer  leur  ordonnance ,  sans  en  avoir 
obtenu  un  consentement  préalable  [Mémorial 
admifUêlraUf  du  Grand'Duché  de  Luxem- 


pour  payer  le  traitement  d'un  prêtre  et  les 
autres  frais  de  culte.  Rien  ne  peut  s'oppo* 
ser  à  ce  que  l'église  soit  consacrée,  à  ce 
que  l'évêque  y  autoriae  la  célébration  pu- 
blique du  culte  par  un  prêtre  qu'il  aura  dé- 
signé. A  quoi  bon  la  nomination  d'un  con- 
seil de  fabrique,  dans  laquelle  interviendra 
l'autorité  civile  ?  Cette  autorité  doit  rester 
étrsngère  à  l'administration  d'une  église, 
que  l'État  n'est  plus  obligé  de  reconnaître, 
en  y  affectant  un  titre  légal.  La  constitu- 
tion ou  l'établiasement  de  l'église  a  été,  en 
ce  cas,  une  affaire  particulière  et  privée  : 
son  admtnbtration  doit  rester  une  affaire 
particulière  et  privée,  entre  les  habitants 
intéressés* 

A.  La  question  de  savoir  :  si  l'on  peut 
établir  un  conseil  de  fabrique  auprès  d'une 
chapelle,  a  été  soumise  aux  tribunaux  bel- 
ges. Elle  a  été  décidé  négativement  par  la 
Cour  d'appel  de  Bruxelles  ;  mais  l'arrêt  a 
été  cassé  par  la  Cour  de  cassation.  Nous 
rapportons  ces  deux  arrêts  m  extenso  pour 
apprécier  les  deux  systèmes* 

Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  8  juil- 
let 1848  : 

«  Vu  l'art.  15  du  concordat  du  96  messi- 
dor an  IX,  et  les  art.  68,  60,  61,  63  et  73 
de  la  loi  du  18  germinal  an  X  ; 

•Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
de  ces  articles ,  que  la  loi  ne  reconnaît , 
comme  personnes  civiles,  que  les  églises 
métropolitaines,  cathédrales,  paroissiales 
et  succursales  ; 

«Attendu  que  le  décret  du  80  septembre 
1807  permet  bien  d'établir  des  chapelles 
ou  annexes  dans  les  paroisses  ou  succur- 
sales trop  étendues,  et  lorsque  la  difficulté 
des  communications  l'exige;  mais  qu'il  dis- 

boura,  1824,  II,  189).  Cet  arrêté  ne  doit-il 
pas  être  considéré  comme  abrogé  par  Tar- 
ticle  19  de  la  Constitution,  au  moins  quant 
aux  églises  particulières  ?  Le  fait  est  que , 
depuis  1848,  des  églises  privées  ont  été  con- 
struites dans  le  Grand-Duché  sans  le  consen- 
tement préalable  du  Gouvernement  Cepen- 
dant Tautorité  communale  pourrait  faire 
stater  provisoirement  des  travaux  qui  sem- 
bleraient compromettre  la  solidité  de  Tédi- 
fice  et  seraient  contraires  aux  lois  de  police 
(Loi  19- 22  juillet  1791). 


no  s*  3 

pOM  «n  inAaw  tMB|M,  Att  1>  :  ■  Lm  cha- 
ftXleê  oa  uuiBZea  dépendront  des  cores  on 
MCGDrsdes  duiA  l'arroodisseinetil  deaquel- 
les  elles  «erant  placées.  Elles  mfodi  sous 
u  anniDiiiitice  des  curés  oa  desserTsnts, 
e,  qgi  y  sera  alUcbé,  D'esercera 
lilé  de  vicaire.  ■ 

Iv  qa'anx  termes  de  cet  aHicle,  les 
et  anneiea  ne  peuvent  6lre  coD- 
omme  établi ssemenls  diaiiacis  et 
ints  I  qu'an  conlraire,  le  décret 
1B07,  d'accord  avec  la  loi  or^a- 
Can  X,  en  Tait  ane  dépendance, 
mre  de  l'ëgtîse  principale  >  dans 
de  laquelle  elles  sont  resprctivc 
ées,  et  qu'elles  doivent  dès  lors 
nuées  an  Icaporel  par  la  fahri- 
litr  église,  à  charge  par  relle-cj 
au  libéralités  qni  seraient  faites 
■  d'une  chapelle,  la  destination 
r  le  donatear  ; 

In  que  s'il  poavait  rester  du  doa(e 
pd,  il  sérail  levé  par  l'eiécution 
nirs  reçae  l'art  13  précité;  qo'en 
ne  instraction  mJDintérielle  dn  11 
<,  rendue  poor  son  eiécntion,  l'in- 
t  le  développe  dans  le  sens  qni 
f  le  décret  du  SO  décembre  1609, 
aire  des  fabriques  en  général, 
administrattOD  dea  églises  métro- 
,  cathédrales,  paroissiales  et  snc- 
H  garde  le  silence  le  pins  absolu 
npelles  on  églises  vicariales;  ce 
le  clairerocDl  qae  celles-K:!  ont 
de  former  une  dépendance  des 
roisaiales  cm  succnrsales ,  et  qne 
niatraiioD,  comme  leur  existence 
confond  avec  celle  desditee  égli- 
I  décret  du  S  novembre  18l8,  snr 
ratioB  des  antre*  biens  ecclésias' 
arde  le  même  silence,  et  donne 
nème  oonoltiBion  t . . . 
lu  que  tout  ce  qui  précède  démon- 
I  gonvemenr  du  Brabant,  en  éla< 
irès  de  la  chapelle  de  Wawre  un 
I  fabriqoa  dialinct  et  indépeudani, 
conférer  l'existence  et  la  capacité 
mr  ester  enjoslice;  qu'à  la  vérité 
dn  W  décembre  I8W  cbïrge  les 
évtqnes  de  nommer  le*  conseil- 
ibriqne;  aala  qn'an(m  duee  est 


de  faire  pareil  le  nomination  ponr  les  églises 
près  desquelles  la  loi  a  établi  des  conseils 
de  fabrique,  et  nuire  chose  de  créer  des 
fabrique*  li  oà  la  loi  n'en  éisblit  point,  et 
spécislement  prè-i  des  chapelle*  qu'elle  a 
eapreasément  placées  dans  U  dépendance 
den  cures  et  succnreates.  > 

Arrêt  de  la  Conr  de  cassation  de  Belp- 
que,  du  30  mai  lB4Jt,  qui  casse: 

•  Anendn  que  de  U  combinaison  des  ar- 
ticles U,  H,  »,  ao,  88, 64,  er,  w,  93,  m, 
106  et  107  de  la  Cousiiiniion ,  il  résulte 
clairement,  que  l'art.  107  ne  peni  avoir  en 
pour  but  ni  poor  effet  de  conférer  am  tri- 
bunaux un  pouvoir  illimité  de  se  livrer  à 
Fappréciation  de  tons  les  acte*  administra* 
tifs  indisiinctement,  quel  que  soit  leur  ob- 
jet, msis  senlement  d'empêcher  le  pouvoir 
administratif  de  sortir  des  limites  de  •«• 
attributions; 

Qu'ainsi  le  droit,  que  cet  article  confère 
aux  tribunaux,  de  refuser  l'application  oa 
l'eiécuiion  des  actes  adminintraiifa  qu'ils 
ne  irouveraient  pas  conforoies  aux  lois, 
doit  èire  nécessairement  restreint  à  ceux 
de  ces  actes  qui  slalueraient  sbt  dea  droits 
civiln  ou  politiques  de  celui  qui  en  poursuit 
l'exécutiun  ou  qui  les  conteste;  A'oit  il  suit 
ullérien renient  que  le»  Iribunaox  ne  peu- 
vent être  saisis,  même  incidemment,  dea 
conlestations  relatives  aux  actca  adminis- 
tratifs, lorsqu'ils  ne  portent  pas  sur  des 
droits  civils  ou  politiques; 

■Attendu  que  lea  disposition*  des  art.  IS 
et  U  du  concordat  du  SA  messidor  an  IX 
et  celle  de  l'art.  7tf  de  la  loi  du  là  germinal 
an  X,  sont  générale*,  et  conlèrenl  ainsi  an 
gouvetnemeoi  le  pouvoirde  rendre  BU  culte 
public  toutes  le*  églises  qu'il  jugerait  né- 
cessaires à  l'exercice  de  ce  culte,  de  leur 
attribuer  par  li  la  capacité  d'acquérir,  et 
te  caractère  de  peraonne*  civiles,  et,  en 
outre,  d'établir  prés  de  ces  églises  dM  con- 
seils de  fabrique  chargea  d'administrer  leurs 
bien»; 

«Attendu  qne  les  art  68,  M,  «I  et  «1  de 
la  même  loi  du  18  genninal  an  X  ne  con- 
cernent qne  la  dénomination  et  la  circotis- 
cripliofi  das  pnnMBseï  dont  rétabUaneaiciil 
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devait  avoir  lien  immëdiatement  après  la 
pablication,  ainsi  que  le  traitement  de  lenrs 
ministres;  que  ces  dispositions  ne  peuvent 
donc  pa»  avoir  eu  pour  effet  de  restreindre 
ou  de  modiGer  les  art.  13, 15  et  76  précités» 
d*aatant  moins  que  le  décret  du  80  septem- 
bre 1907,  qui  a  acquis  force  de  loi,  a  for- 
mellement autorisé  le  gonvemement  à  éri- 
ger des  cbapellef»  pour  le  culte  public  dans 
les  communes  où  ils  jugeront  leur  érection 
nécessaire  pour  Teiercice  de  ce  culte; 

•Attendu  qu'on  ne  saurait  plus  contester 
aujourd'hui  à  des  chapelles  leur  existence 
I^ale  et  indépendante,  quant  au  temporel, 
de  régiise  paroissiale  on  succursale  dans 
la  circonscription  de  laquelle  elles  se  trou- 
vent, Favis  du  Conf^ei)  d'Ëiat  du  14  décem- 
bre I8l0ayant  dispensé  les  communes  dans 
iesqu^les  une  rbapefle  est  érigée,  et  qui 
fournissent  au  logement  du  chapelain  et 
aux  dépenses  de  cecie  église,  de  contribuer 
en  rien  aux  frais  du  culte  paroissial  ; 

•Attendu  que,  par  arrêté  royal  du  34  no- 
vembre 1838,  relise  de  Basse- Wawre  a 
été  érigée  en  chapelle,  et  que,  par  là,  elle 
a  acquit  le  caractère  de  personne  civile 
capable  d'acquérir  et  d*ester  en  justice, 
aiu  termes  des  art.  13  et  15  du  concordat 
da  36  messidor  an  IX  et  Fart.  76  de  la  loi 
da  18  germinal  an  X;  d'où  il  suit  que  la 
Cour,  en  décidant  le  contraire,  a  violé  ces 
mêmes  dispositions  ; 

•Attendu  que  de  ce  qui  précède,  il  ré- 
sulte ultérieurement  que  le  gouverneur  du 
Brabant,  en  établissant,  par  son  arrêté  du 
13  mars  1884,  un  conseil  de  fabrique  près 
de  cette  église,  pour  administrer  ses  biens 
et  revenus,  et  pour  la  représenter  en  jus- 
tice,  n'a  point  créé  de  personne  civile,  ni 
Btatoé  sur  des  droits  civils;  que  son  arrêté 
est  donc  on  acte  de  pure  administration, 
qui  échappe  à  l'appréciation  des  tribunaux; 

»  Pab  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  par  la  Cour  de  Bruxelles  le  5  juillet 
1848.» 

Dans  ces  arrêts,  il  ne  s*agit  que  des  eko' 
pellêê  et  nullement  des  annexes.  An  sur* 
ptes,  la  Coor  de  cassation  déclare  que  la 
question  est  uniquement  de  la  compétence 
do  raolorité  admlBistraltve. 


6.  Mais  un  eonsell  de  fabrique  peut-il 
être  attaché  à  une  annexe^ 

Un  arrêté  royal  du  30  octobre  1838  pres- 
crit que  les  fabriques  des  cures  et  succur- 
sales ,  chsTgées  de  la  gestion  des  revenus 
des  chapelles  qui  en  dépendent,  doivent 
employer  ces  revenus  aux  besoins  de  ces 
chapelles  et  entretenir  des  écritures  dis- 
tinctes de  celles  des  revenus  de  IVglise 
principale.  Sous  le  nom  de  ehiq^elles,  li 
faut  comprendre  les  chapelles  proprement 
dites  et  les  annexes.  Comme  II  est  reconnu 
que  les  premières  ont  un  conseil  de  fabri- 
que à  part,  l'arrêté  de  1638  n'a  entendu 
parier  que  des  simples  annexes. 

Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur 
du  18  février  1884  est  ainsi  conçue  : 

«  Ayant  reconnu  les  graves  inconvé- 
nirnts  qui  résultent,  dans  certaines  loca- 
lités, de  l'administration  des  biens  des  égli- 
ses annexes,  par  les  fabriques  des  églises 
principales  dont  elles  dépendent,  et  dési- 
rant les  voir  cesser,  je  vous  prie,  MM.  les 
archevêque  et  évêques,  de  vouloir  bien 
vous  entendre  avec  la  députât  ion  des  Etats, 
pour  la  nomination  d'une  fabrique  spéciale, 
conformément  au  décret  du  80  décembre 
1809,  près  de  chaque  église  où  vous  en  ju- 
gerez rétablissement  nécessaire.  Je  donne 
des  instructions  en  ce  sens  aux  députatious 
des  États  des  provinces.  * 

Le  ministre  de  l'intérieur  a ,  le  7  février 
1885,  adressé  aux  évêques  la  circulaire 
suivante  : 

•  Des  difficultés  se  sont  élevées  an  sujet 
»  de  l'exécution  de  la  circulaire  du  18  fé- 

•  vrier  1834,  par  laquelle  mon  prédécesseur 
»  a  invité  la  députation  des  États  à  s'enten- 

•  dre  avec  MM.  les  évêques,  à  l'effet  d'éta- 

•  blir  des  fabriques  près  des  églises  auxi- 
»  liaires  ou  annexes,  où  elles  seront  néces- 
»  saires.  Je  viens  d^  répondre  de  la  ma- 

•  nière  suivante  :  Ce  n'est  pas  par  le  décret 

•  du  80  décembre  1800  que  l'on  doit  déci- 
»  der  si  le  gouvernement  a  le  droit  d'établir 
»  des  fabriques  près  des  chapelles  ou  an- 
»  nexes.  Le  but  de  ce  décret  a  été  d*orga- 
»  niser  les  fabriques;  mais  le  principe  de 

•  leur  création  est  de  longteonts  antérieur. 
»  Il  faut,  avant  toot,  remonter  au  principe 

•  et  interpréter  le  i^leoient  organique  par 
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la  régie  elle-mênie.  (>r,  la  loi,  qoi  porta 
eD  principe  rétablisseroenl  des  fabriqaeHy 
est  celle  do  18  germinal  an  X.  artii'Jc  711. 
Cet  article  porte  :  Il  aéra  établi  des  fa- 
brique  pour  veiller  à  Pentreiîen  et  à  la 
conservation  des  temples  et  à  Tadminia- 
tration  des  aiunùnea.  La  première  coasë- 
•qvence  qui  découle  de  cette  disposition  » 
c'est  que  partout  où  il  eiiate  un  temple 
servant  à  l'exercice  du  cuHe,  il  peut  être 
créé  une  fabrique  qui  sera  spécialement 
chargée  de  veiller  à  son  entretien  et  à  sa 
conservation.  Cette  conséquence  acquiert 
surtout  un  haut  degré  de  certitude,  si  Ton 
remarque  que  Tarticle  76  se  trouve  placé 
dans  la  section  IV,  qui  a  pour  intitulé  : 
des  édifices  destinés  au  culte,  et  qn*il  re- 
suite de  là,  que  la  seule  condition  à  la* 
quelle  le  l^islateur  ait  subordonné  la 
création  des  fabriques,  c'est  qu'il  existe 
des  temples  destinés  an  culte  D'ailleurs, 
cette  disposition  de  l'art.  76  n*est  que  la 
reproduction  de  Tart.  15  de  la  convention 
du  96  meitaidor  an  IX,  par  lequel  le  gou- 
vernement s'engageait  à  prendre  les  me- 
eures  nécessaires  pour  que  les  catholi- 
ques français  puissent  faire  de»  fonda* 
tiens  en  faveur  des  églises.  Comme  on  le 
voit  dans  ces  deux  dispositions,  vraiment 
créatrices  des  fabriques,  il  n'est  pas  dît 
un  mot  des  églises  près  desquelles  elles 
peuvent  exister,  et  ce  serait  singulière- 
ment les  restreindre  que  de  prétendre,  que 
la  loi  ne  les  tolère  que  près  des  paroisses 
et  des  succursales.  Cette  interprétation 
contrarierait  même  la  pensée  du  législa- 
teur. S*il  accordait,  d*un  celé,  le  ilroit  de 
faire  des  fondations  eu  faveur  des  égliaes 
en  général,  il  devait,  de  Tautre.  autoriser 
près  de  ces  mêmes  églises  les  établisse- 
ments auxquels  il  confiait  l'administra- 
tion de  ces  biens;  qui  vent  la  fin,  veut  les 
moyens.  —  Quant  aux  art.  60,  63,  68  et 
aniv.  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  ils  ne 
préjugent  absolument  rien.  Le  gouveme- 
ment,  par  Fart.  14  de  la  dite  convention 
eu  36  messidor  «n  XI,  s'était  chargé  d'as- 
surer un  tralteflMDt  convenable  aux  curés, 
dont  les  cnrefl  seraient  comprises  dans  la 
cîroonscripiion  MMvelle.  Par  les  articles 
précités,  il  fixe  cette  droonseriptioa  et 


n^enfend  nullement  ne  reconnaître,  com- 
me eosceptible  d'avoir  une  fabrique,  que 
les  paroisses  et  succursaiet*.  Si  telle  eât 
été  sa  pensée,  ce  n'est  pas  sons  la  rubri- 
que :  des  édifices  destinés  au  culte,  qu'il 
aurait  placé  l'art  76,  mais,  au  contraire, 
à  la  section  relative  à  la  circonscription 
des  paroisses  ;  cette  manière  de  voir  est, 
de  plus,  partagée  par  les  auteurs  les  plus 
recommandables  qui  ont  écrit  sur  cette 
matière.  Elle  est  reconnue  dans  upAvis 
dn  Conseil  d'État  do  IB  décembre  1SI9,  et 
BIN.  Thielemans  et  de  Bronckère,  dana 
leur  Répertoire  du  droit  administraUfy 
au  mot  :  annexe,  à  Tavant-^lernier  para-^ 
graphf»,  ne  voient  rien  qui  s'oppose,  chex 
nous,  à  la  mise  en  action  des  principes 
que  consacre  Tavis  du  Conseil  d'État. — 
Quant  aux  questions  de  propriété,  indé- 
pendante de  la  question  de  compétence 
du  conseil  de  fabrique,  qui  doit  être  ^se^ 
pelé  à  les  administrer,  eHeaaeaat  du  res- 
sort des  tribunaux.  » 


7.  Le  système  de  cette  circulaire  est  com- 
battu par  N.  Brixhe,  Manuel  de  V adminis- 
tration des  fabriques  d'église,  v«  annexe. 
Liège,  18S3,  p.  93.  —  Voici  comment  cet 
auteur  s'exprime  :  «  Si  l'atis  que  la  circu- 
laire iait  connaître,  peut  être  admis  sans 
inconvénient,  les  loin  qui  y  ^ont  invoquées, 
n*ont  pas  la  portée  qu'on  leur  donne.  Il  ne 
résulte  ni  de  la  convention  dn  36  messidor 
an  IX,  ni  de  la  loi  du  18  gi^rminal  an  X, 
que  des  fabriques  doivent  être  attAchécs 
aux  simples  chapelles  annexes  La  conven- 
tion du  36  messidor  an  IX  a  prescrit  une 
Bonvelie  circonscription  des  paroisses  (ar- 
ticle 0).  Les  églises  nécessaires  au  culte 
ont  été  mises  à  la  disposition  des  évêques 
(art  3);  et  évidemment  cette  nécessité  ne 
doit  s'entendre  que  respectivement  à  la 
nouvelle  circonscription  des  paroisses.  1^ 
gouvernement  assure  un  traitement  conve- 
nable aux  curés  dont  les  cures  seront  com- 
prises dans  cette  circonscription  (art  14); 
donc,  mesure  restrictive,  qui  s'harmonise 
avec  les  art.  0  et  13;  il  en  ressort  de  plus 
en  plus ,  qu'il  ne  s^agit  de  rien  d'antre  que 
6es  paroisses  proprement  dites  et  de  leurs 
églises  paroissiales.  S'il  en  est  ainsi,  Tar- 
tkle  16»  parlant  dea  fondations  qui  peuvent 
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éfre  ëtablîes,  n*a  en  Yoe  également  qae  les 
églises  paroissiales.  Ces  prëmices  étant 
constantes,  qn^est-ce  qoe  la  loi  da  18  ger- 
minal an  X?  (3*est  nn  corps  de  dispositions 
purement  organiques  de  la  convention  du 
16  messidor  an  IX ,  et»  par  voie  de  consê- 
qnence,  elle  est  tout  dans  l'esprit  et  les 
termes  de  celle-ci;  elle  en  est  l'ezécation. 
Par  son  art  60,  elle  ordonne  qa'il  y  aara 
an  moins  ane  cure  par  justice  de  paix ,  et , 
prévoyant  TinsuiSsance  de  cette  cnre,  elle 
ajoute  qnil  sera  établi  autant  de  suceur^ 
sales  qae  le  besoin  pourra  Teziger.  L  ar* 
ticle  61  appelle  l'évéque  et  le  préfet  à  ré- 
gler  le  nombre  et  retendue  des  succursaies, 
sauf  Tautorisation  du  gouvernement  (arti- 
cle 63).  Après  avoir  parlé  du  traitement 
des  curés  et  desservants,  la  loi  s'occupe 
des  édifices  destinés  au  culte  ^  et  elle  ac- 
corde (art.  7)  un  édifice  par  cure  et  par 
succursale  instituée  selon  ses  destinations, 
et  elle  dit  (art.  76)  qu'il  sera  établi  des  fa- 
briques pour  veiller  à  Fentretien  et  à  la 
conservation  des  temples.  Peut-on  admet- 
tre qn^ii  s'agisse  d'autres  temples  que  ceux 
des  cures  et  des  succursales?  Une  loi  doit 
être  prise  dans  son  ensemble,  et  quand  elle 
est  claire,  Pinterpréter,  c^est  risquer  d'y 
ajouter  ou  d*y  retrancher  on  de  la  fausser. 
M'isoles  pas  Tarticle  76,  et  il  ne  se  réfère 
qnaux  cures  et  aux  succursales;  il  ne  s*a- 
gtt  pas  des  temples  en  général  ;  ce  n'est 
qoe  lA  où  il  y  a  cure  et  succursale  qu'elle 
veut  une  fabrique;  si  Tarticle  76  est  placé 
sous  la  rubrique  des  édifices  destinés  au 
eultCf  c'est  qu'il  n'y  a  plus  de  temples  que 
pour  les  cures  et  succursales  dont  le  légis- 
lateur  s'occupe  uniquement  ;  si  des  fonda- 
tions sont  autorisées  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 15  de  la  convention  du  26  messidor 
an  IX,  cette  disposition  a  trait  exclusive- 
ment aux  cures  et  succursales.  De  ce  qui 
précède,  il  résulte  que  la  loi  n'attache  une 
fabrique  qu'à  ces  dernières.  C'est  aller 
trop  loin  que  de  prétendre  que,  là  où  il 
y  a  un  temple  destiné  au  culte,  il  doit  y 
avoir  une  fabrique.  N'importe  l'opinion 
d'auteurs  qu'on  ne  cite  pas,  et  celle  de 
ceux  cités  ;  on  a  soin  de  torturer  la  légis* 
lation  pour  lui  faire  dire  ce  qu'elle  n'a  pas 
vonln  créer  ni  exprimer.   Une  circulaire 


ministérielle  n'a  point  force  de  loi;  les  dis- 
positions réglementaires  de  l'arrêté  royal 
du  30  octobre  ld28  ne  sont  pas  rapportées, 
et  loin  d'être  contraires  à  la  loi,  elles  y 
paraissent  conformes.  » 

8.  Dans  ces  deux  systèmes,  il  nous  pa- 
raît qu'on  va  trop  loin.  M.  Brixhe  semble 
n  admettre  des  conseils  de  fabrique  qu'au- 
près des  cures  et  succursales,  parce  que 
la  loi  du  18  germinal  an  X  ne  parle  que  de 
cures  et  de  succursaies;  mais  le  décret 
du  80  septembre  1807  crée  deux  autres 
sortes  d'alises:  les  chapelles  et  les  an- 
nexes, et,  suivant  l'avis  du  Conseil  d'Etat 
du  14  décembre  1810,  les  chapelles  sont 
indépendantes  des  paroiases  sous  le  rap- 
port des  frais  de  culte.  En  fait»  ce  sont  de 
véritables  succursales  quant  au  temporeL 
Il  faut  un  conseil  de  fabrique  particulier 
pour  les  administrer. 

La  circulaire  ministérielle  ne  se  trompe- 
t-elle  pas  également,  en  disant  que  partout 
où  il  y  a  un  temple,  on  peut  établir  un 
conseil  pour  l'administrer  ?  La  circulaire 
se  fonde  sur  un  avis  du  Conseil  d'Etat  de 
France  du  18  décembre  1810.  Nous  avons 
rapporté  plus  haut  le  texte  de  cet  avis  qui 
est  tout  opposé  :  il  ne  vent  de  conseil  de 
fabrique  qu'auprès  des  chapelles;  il  n'en 
veut  pas  auprès  des  annexes,  parce  qu'el- 
les ne  sont  pas  aptes  à  posséder  et  qu'elles 
doivent  être  administrées  par  le  conseil  de 
fabrique  de  l'église  paroissiale  dans  la  cir- 
conscription de  laquelle  elles  se  trouvent. 

La  circulaire  ministérielle  invoque  aussi 
l'autorité  de  BIM.  de  Brouckère  et  Tieie- 
maas ,  sans  rapporter  leur  opinion.  Voici 
ce  que  disent  ces  auteurs,  y  annexe  .*  «  Si 
une  chapelle  avait  des  propriétés,  si  des 
legs»  si  des  donations  lui  étaient  faits, 
force  serait  ou  d'instituer  un  conseil  de 
fabrique  conformément  au  décret  du  80 
décembre  1809 ,  ou  de  faire  intervenir  la 
fabrique  de  l'église  paroissiale.  En  France, 
les  chapelles  vicarialcs  peuvent  avoir  une 
fabrique  séparée,  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  des  annexes.  Celles-ci»  lorsqu'elles 
ont  des  donations  à  accepter,  on  d'autres 
actes  d'administration  à  faire,  .sont  repré- 
sentées par  la  fabrique  de  l'éftlise  parois- 
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BÎale  dimt  elles  dépendenl.  M.  l'abbë  Afirc  (iqae  ;  elle  n'a  point  de  lerritoire  «  et  elle 

ciie  on  avis  inédit  da  Conseil  d'Etat,  en  est  obligée  de  conconrir  anx  frais  do  culto 

date  du  !8  décembre  1819.  qai  a  consacré  paroissial.  Les  égliaea  annexes  ne  doivent 

— •'-  -""'inction.  NoDS  croyons  qu'elle  pont  poini  avoir  de  conseil  de  fabrique  spécial  ; 

qoée  Bans  bconvéoient  en  Bel-  ces  églittes  doivent  être  adminiairées,  ainsi 

qnt)  lenra  biens  et  revenas,  par  le  conseil 

■ité  invoqnée  csl  exacte  en  ce  qni  **«  fabrique  de  la  cure  succursale  dont 

les  cJwpelU^  ;  eUe  est  contraire  •="««  dépendent. 

lai  concerne  les  anntxea.  


is  noas  réaomons  comme  snït  :  des 
de  fabrique  doivent  êlre  établis 
mtnistralioD  temporelle  des  cures, 
vrsales  et  des  chapelles.  Il  n'en 
créé  anprte  dea  simples  annexes, 
pouvons  admettre  une  semblable 
auprès  d'une  annexe,  aous  le  ré- 
I  institutions  publiques  qui ,  en 
,  règlent  l'exercice  des  cultes. 

manière  de  voir  des  auteurs 
wue  administrative  de  la  Bel- 
t  partagée  par  l'abbé  André, 
e  législat.  civile  ecclésiastique. 
47, 1. 1,  p.  109,  ¥°  annexe: 
les  annexes  ont  établi  nn  conseil 
ne;  la  circulaire  de  1800  en  doo- 
3;  tnats  ce  conseil,  d'après  le  dé- 
M  décembre  1S09,  ne  peut  êlre 
t  que  comme  une  coramissiou  dé- 
ir  la  fabrique  principale  i  une  fa- 
dé  pendante  serait  illégale;  l'sdmi- 
i  ne  pourrait  en  reconuatire  l'exis- 
irce  qu'elle  serait  totalement  con- 
X  principes  qui  ne  permellent  do 
^r  Vatmexe  que  comme  un  établis- 
irécaire  et  secondaire ,  qui  doit 
nsiamment  sous  la  direciion  et  la 
nce  du  chef-lieu  de  la  paroisse. — 
^nns  particuliers,  provenant  des 
I  (ailes  en  faveur  des  annexes, 

toutes  tes  autres  ressources  qui 
krtienneni,  sont  administrées  par 
le  paroissiale.  C'est  ce  que  décide 
aent  une  lettre  du  mioisire  des 
In  17  mai  18S1 ,  au  préfet  de  la 
arne,  confornie  en  cela  à  l'avis 
lés  réunis  de  législalion  et  de  l'in- 
n  38  décembre  1819.  L'annexe, 
éqoent,  ne  peut  être  considérée 
DM  noe  circonscription  ecclésias- 


II. 


La  Bévue  de  Vadminislration  et  du 
droit  administratif  de  la  Belgique,  par 
MH.  BoDjeaD,  Bivort  et  Gloes,  Liège 
186â,  t.  IX,  p.  71,  expose  très-bien 
la  législation  et  la  doctrine  relatives  à 
cette  question  importante  : 

1.  Si,  dans  la  circonstance  d'une  curé 
on  d'une  succursale,  le  gaavemeiaeiit  dé- 
termine la  circonscriplîan  d'une  nouvelle 
succursale  ou  d'une  nanvelte  chapelle, 
procèdera-l-on  au  partage  des  biens  entre 
l'ancienne  paroisse  et  la  nouvelle,  et  com- 

a.  Examinons  d'abord  la  législation  fran- 
çaise. Avant  la  révolmion  de  1789,  de 
nombreuses  églises  existaient  H  possé- 
daient un  édifice  relifienx,  nn  presbytère, 
des  biens  et  renies.  Le  gouvernement  les 
déclara  propriétés  nationales,  s'en  empara 
et  en  aliéna  su cceaâi veulent  une  partie.  — 
Lorsque  te  culte  fui  rélablj  en  France,  les 
biens  non  aliénés  des  anciennes  églises 
Turent  resiiluës  aux  fabriques,  ainsi  que 
les  édîGces  nécessairos  à  l'exercice  du 
culte.  Celle  restitution  ne  fol  faite  qu'aux 
cares  et  succarsales  alor!>  rétablies  en  ex- 
éculton  du  concordai  de  l'an  IX  et  de  la 
loi  du  18  germinal  an  X.  —  Un  décret  da 
30  mai  1806  envoj'a  les  fabriques  des  égli- 
ses rétablies  en  possession  des  églises  et 
des  presbytères  supprimés  situés  dans  leurs 
circonscriptions  respectives.  Elles  purent 
les  aliéner,  mais  seulement  avec  l'aulori- 
aation  du  gouveruemeni  i  et  celle  autorisa- 
tion n'a  élé  donnée  que  lorsque  la  conser- 
valion  de  l'édifice  ne  parut  pas  nécessaire 
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poar  Texercice  do  colle  (décr.  30  mai  1806, 
art.  3;  déc.  minîst  14  thermidor  an  XIU), 
Il  j  avait  là  ooe  arriére-pensée  qoi  prë- 
iroyait  le  rétablissement  possible  do  culte 
dans  les  églises  supprimées  lors  de  la  pre- 
mière organisation,  et,  par  conséquent, 
la  restitution  à  faire  à  ces  églises,  dans 
le  cas  où  elles  seraient  de  nouveau  réta- 
blies en  cures,  succursales,  chapelles  on 
annexes,  avec  one  autorisation  régulière 
du  goovernemenf.  Un  décret  du  81  juillet 
1806  étendit  la  disposition  du  décret  do  80 
mai  aux  autres  biens  et  rentes  des  églises 
supprimées. 

8.  Que  doit-on  décider  en  cas  de  forma- 
tion d*une  nouvelle  paroisse?  D'abord,  en  ce 
qui  concerne  Téglise  et  le  presbytère  :  Il 
existe  une  église,  un  presbytère  dans  le  vil- 
lage où  Ton  vient  d^établir  une  succursale, 
une  chapelle.  Cette  église,  ce  presbytère 
peuvent  appartenir  à  la  commune  qui  les 
ft  fait  construire  depuis  1803;  ou  bien  ils 
loi  ont  été  vendus,  donnés  on  légués.  En 
ce  cas,  pas  de  difficulté.  Ces  édifices  sont 
remis  à  la  nouvelle  paroisse  pour  le  ser- 
vice des  colles.  —  Ou  bien  Téglise  et  le 
presbytère  hont  anciens,  et  la  paroisse 
dans  la  circonscription  de  laquelle  ils  se 
trouvent,  auront  pu  en  réclamer  la  pro- 
priété aux  termes  du  décret  du  80  mai  et 
81  juillet  1806.  Mais  elle  n'en  a  pas  de- 
mandé l'envoi  en  possession  ;  dans  ce  cas, 
pas  de  difficulté  encore ,  et  le  gouverne- 
ment peut  autoriser  la  commune  à  concé- 
der l'usage  pour  la  célébration  du  culte. 
Nous  devons  faire  remarquer  ici  que  nous 
raisonnons  actuellement  dans  le  sens  de 
la  législation  française.  En  France,  les 
églises  et  les  presbytères  sont  considérés 
comme  ayant  été  attribués  aux  communes  ; 
en  France  encore,  il  faut  un  envoi  en  pos- 
session pour  accorder  aux  fabriques  les 
anciens  biens  des  églises  non  vendus  et 
restitués  au  culte.  Si  donc  la  fabrique  de 
la  cure  ou  de  la  succursale  ne  s'est  pas 
fait  envoyer  en  possession ,  elle  est  sans 
droit  actuel  sur  les  biens  restitués,  et  le 
gouvemenjcnt  a  le  pouvoir  d'attribuer  Té- 
glise  soit  à  la  commune,  soit  à  la  nouvelle 
paroisse  pour  en  avoir  l'usage.  En  Belgi- 
que, l'envoi  en  possession  préalable  n'est 


pas  nécessaire  ;  ainsi  jugé  par  plusieurs 
arrêts  d^appel  et  de  cassation.  Mais  si ,  en 
France,  l'église  paroissiale  s'est  fait  en- 
voyer en  possession,  elle  en  est  devenue 
Tincontestable  propriétaire. 

4.  Cependant  le  gouvernement,  en  Fran- 
ce, est  investi  du  pouvoir  de  distraire  cer- 
tains biens  possédés  par  une  paraisse  pota^ 
en  transférer  la  jouissance  aux  chapelles 
érigées  sur  le  territoire  de  cette  paroisse; 
et  la  même  ordonnance  royale  qui  établit 
la  chapelle,  peut  prononcer  en  même  temps 
la  distraction  au  profit  de  la  chapelle  de 
l'église  nécessaire  à  son  établissement.  Ce 
pouvoir  du  gouvernement  résulte  des  déci- 
sions suivantes  :  Un  décret  impérial  du  25 
avril  1812  (Macarel,  Jurispr.  adm.^  U  II, 
p.  118)  a  décidé  que,  lorsqu'une  ou  plu- 
sieurs communes  ont  été  distraites  d'une 
paroisse,  pour  être  érigées  en  succursales, 
les  biens,  qui  faisaient  partie  de  la  dota- 
tion de  la  cure  et  qui  se  trouvaient  situés 
dans  l'étendue  des  communes  érigées  en 
succursales,  doivent  être  assignés  à  la 
nouvelle  succursale,  dans  la  proportion  do 
nombre  de  ses  habitants.  Depuis  lors,  un\a 
ordonnance  royale  française  du  38  mars 
1820  a  réglé  les  droits  des  églises  décla- 
rées coriales  ou  succursales  lors  de  la  pre. 
mière  organisation  et  les  droits  des  églises 
qui,  depuis,  en  spnt  distraites  pour  être 
érigées  en  succursales  ou  en  cures.  L'ar- 
ticle 8  de  cette  ordonnance  est  ainsi  conçu: 

•  Les  évêques  peuvent  nous  proposer  de 
»  distraire  des  biens  et  rentes  possédés  par 
»  une  fabrique  paroissiale  pour  être  rendus 
»  à  leur  destination  originaire,  soit  en  toute 

•  propriété,  soit  seulement  en  simple  uso- 
»  fruit...  ceux  (les  biens  et  rentes)  ou  par- 
»  tie  de  ceux  provenant  de  l'église  érigée 

*  postérieurement  en  succursale  ou  cha- 
»  pelle ,  lorsqu'il  sera  reconnu  que  cette 
»  distraction  lahisera  à  la  fabrique,  posaes- 
»  seur  actuel ,  les  ressources  sufÔsantes 
«  pour  l'acquittement  de  ses  dépenses.  »  — 
Enfin ,  one  ordonnance  du  Conseil  d'Etat 
de  France,  du  26  décembre  1827  (Macarel, 
t  X,  p.  610),  décide  que,  lorsque  la  pa- 
roisse à  laquelle  les  rentes  étaient  dues,  a 
été  supprimée  et  divisée  en  plusieurs  pa- 
roisses, il  y  a  lieu  de  faire  entre  les  pa- 
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roisses  ane  répartition  des  rentes  propor- 
tionnelIemeDt  aux  chaînes  de  ces  fabriqoes* 

5.  Ces  décisions  sont,  en  France,  par- 
faitement jnsti6ëes.  L'art  3  de  Parrété  du 
7  thermidor  an  XI  porte  que  les  biens  de 
fabrique  des  églises  supprimées  seront  ré- 
unis à  ceux  des  églises  conservées  et  dans 
Tarrondissement  desquelles  ils  se  trouvent 
Le  décret  du  81  juillet  1806,  après  avoir 
visé  Tarticle  2  de  Tarrété  du  7  thermidor 
an  XI ,  ajoute  que  la  réunion  des  églises 
est  le  seul  motif  de  la  concession  des  biens 
des  fabriques  de  ces  églises,  afin  d'assu- 
rer, dans  les  églises  conservées,  le  service 
des  églises  supprimées  et  de  remplir  ainsi 
les  intentions  des  fondateurs.  Le  seul  motif 
étant  la  réunion  des  anciennes  paroisses 
en  une  seule  paroisse,  dès  que  le  motif 
vient  à  cesser,  la  concession  cesse  en  mé- 
me  temps.  La  fabrique  de  la  paroisse  con- 
servée n'a  été  investie  des  biens  que  com- 
me  représentant  l'universalité  des  parois- 
siens. Une  partie  de  ces  paroissiens  est  dé- 
tachée de  réglise  principale  :  ils  reprennent 
les  biens  propres  à  cette  portion  de  la  pa- 
roisse. Il  suit  de  là  naturellement  que, 
lorsqu*une  ancienne  paroisse  ou  succur- 
sale supprimée  vient  à  être  rétablie,  elle 
reprend  les  biens  et  rentes  qu*elle  possé- 
dait jadis  et  que  ses  titres  lui  attribuent 
expressément  On  ne  peut  opposer  la  pres- 
cription. Contra  non  voleniem  agere,  non 
currii  prescrtpUo.  II  ne  s^agit  pas  d'ail- 
leurs d'une  action  civile  en  revendication. 
Le  décret  du  30  mai  1806  avait  attribué  à 
la  paroisse  conservée  les  biens  de  la  pa- 
roisse aujourd'hui  supprimée.  C'est  aussi 
Fautorité  publique  qui,  en  partageant  une 
paroisse  trop  grande  en  deux  autres  pa- 
roisses, divise  entre  eux  les  ressources  et 
les  charges  du  culte.  Or,  contre  les  droits 
du  gouvernement  il  n'y  a  pas  de  prescrip- 
tion ni  d'exception  possible. 

6.  Voilà,  en  France,  pour  Téglise,  pour 
le  presbytère,  pour  les  biens  et  rentes.  — 
En  est-il  de  même  des  cloches,  des  orne- 
ments, des  vases  sacrés  et  d'autres  objets 
mobiliers  servant  à  l'exercice  du  culte,  qui 
sont  reconnus  provenir  de  l'ancienne  église 
supprimée  et  rétablie  depuis?  Les  mêmes 
motils  existent  :  il  ne  peut  y  avoir  d'alise 


sans  cloches,  sans  ornements,  sans  vases 
sacrés  et  autres  objets  mobiliers.  Les  dé- 
crets de  1806  comprennent  les  meubles 
aussi  bien  que  les  immeubles,  les  linges, 
les  vases  sacrés,  les  ornements,  les  clo- 
ches, etc.  Le  décret  du  31  juillet  parle  en 
général  des  biens  des  fabriques ,  ce  qui 
comprend  les  meubles  comme  les  immeu- 
bles. Le  décret  du  30  mai  mentionne  les 
églises;  ce  sont  les  églises  avec  les  objets 
mobiliers;  l'accessoire  suit  le  principal. 
(Cire.  min.  des  cultes  du  18  octobre  1808; 
décision  du  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  en  France,  du  17  févr.  1836,  en  ce 
qui  concerne  les  cloches.)  —  La  restitution 
des  objets  mobiliers  doit  être  également 
opérée ,  lorsqu'ils  existent  encore  et  qu'ils 
peuvent  être  reconnus  comme  ayant  appar- 
tenu à  l'église  supprimée  anciennement  et 
nouvellement  rétablie.  Telle  est  la  l^psla- 
tion,  telle  est  la  jurisprudence  administra- 
tive en  France. 

7.  En  est-il  de  même  en  Belgique?  Les 
fabriques  sont-elles  des  établissements  pu- 
blics qui  possèdent  propriétairement  pour 
elles-mêmes?  Voici  ce  qu^enseigne  Tiele- 
mans,  Rép.,  v<>  Fabriques  d^églises  :  «  Les 
»  fabriques  agissent  et  possèdent  objecti- 
»  vement  pour  le  culte  catholique  et  sub- 
»  jectivement  pour  tous  les  citoyens  catho- 
»  liqnes  ou  non  catholiques  :  faisant  déri- 

>  ver  de  l'utilité  publique  la  protection  lé- 
»  gale  que  la  loi  accorde  à  certains  cultes, 
»  il  ajoute  que  PEtat ,  juge  souverain  de 

>  l'utilité  publique ,  est  dès  lors  l'unique 
»  arbitre  des  moyens  qui  la  procurent,  et 

>  que  les  moyens,  quels  qu'ils  soient,  sont 
»  toujours  dépendants  de  lui,  toujours  sus- 

•  ceptibles  d'être  modifiés,  supprimés,  ren^- 
»  placés ,  si  l'utilité  publique  l'exige.  Lp 

•  gouvernement  a  le  pouvoir  de  donner  aux 
»  chapelles  une  existence  distincte  et  sépa- 
»  rée  des  cures  et  succursales.  Dans  cette 

>  hypothèse,  les  fabriques  étant  des  éti^ 
»  blissements  chargés  de  pourvoir  aux  be- 
9  soins  du  culte  par  les  moyens  que  la  loi 
%  et  les  règlements  mettent  à  leur  disposi- 

>  tion,  les  biens  affectés  au  culte,  dans 
9  chaque  paroisse  ou  succursale ,  alors 
»  même  qu'ils  proviennent  de  fondations 

•  particolièresy  ne  sont  pis  la  propriété 


»  pwlieiiUère  de»  htliitut4>44  I«II*TMBM> 

•  te  temporel  dn  calie  »(  nfif  bT«ac)iB  dç 

■  l'administ ration  pabliqae,  çf  le  Roi  peu^ 

•  conun«cherdcF«UeadmiiiiBtn)lioD,pma- 

•  dre  (ouiea  lea  mesnrea  qu'elle  oiiga,  sooa 

■  la  ndIb  rëMrve  de  ne  paa  conireveoir 

■  am  lois.  Or,  ans  ternes  de  la  légielatioB 

>  existtuie,  il  infBi  d'an  arrêté  royal  pour 

■  changer  la  cireonacriptioa  des  paroisses 

■  M  des  BDocarsalea ,  pour  établir  des  cba- 

■  pelles.  Un  arrêté  royal  sofflt  donc  po^r 

•  distribuer  les  reveons  de  d^aque  paroisse 

>  euire  l'église  principale  «t  les  chapellM 

>  qsî  s'y  ëtaUissent  ■ 

8.  Celle  ai^nmeiitalloii  KMr«  dans  le 
ayaiioie  français,  Noos  croyons  ta  décision 
anivaiite  ptns  coaforuio  aai  principes  de 
b  Constilntion  de  1681.  Longne  le  gon- 
Tenemeot  belge  ose  du  droit  d'ériger  nue 
Bonvelle  snccursale,  ce  fait  1^1  doit  en- 
traîner, par  rapport  au  biens  destinés  à 
■nbvsnir  au  dépenses  du  cnlte,  des  oon- 
•ëquenoea  que  la  loi  ne  spécifia  pas,  que 
le gonTemement  ne  spécifie  pas,  el  qnHI 
Jtc  pent  pas  spécifier,  parce  qu'if  s'agit 
de  droiU  emU.  Hais  alors  la  décision  est 
dévolue  anx  tribanaox ,  et  ii  appartient  an 
jnge  de  le  déterminer  par  aj^eatiem  des 
prmeipe*  g^iéraaai  Su  droit  et  d*  e/^itiU 
mabireiU. 

9,  Les  décisions  snivsates  va\  ité  pen- 
dnes  par  les  Cours  de  Belgiqne;  leurs  dé- 
cisions sont  confwmes  à  la  jarispmdence 
admiaistralive  française. 

Arrêt  de  la  Coor  de  Liège  dn  l\  podt 
1844  :  La  sépsralion  de  deux  égiises  duil 
•voir  pour  conséquence  nalorelle  le  relonr 
à  cliacune  d'elles  des  biens  qni  loi  appar- 
tMMient  avant  la  rénnion,  y  compris  les 
fondsiions  qui  loi  sont  propres  et  le  par> 
Isge  des  biens  scqoii  pendant  la  comma- 
ntonaulé,  d'après  lo  nombre  respectif  des 
kabilsnis  dee  deux  paroisses.  ■  Attendu, 
dit  l'arrêt,  qn'il  consle  des  documents  vea- 
ses  •■  procès  el  particoli^menl  dn  maa- 
denteirt  dn  «  mars  1717  du  prinee-évèque 
de  Liège,  que  l'élise  de  Stin»  n'a  pas  été 
sappiinée,  mais  unie  k  l'église  de  Fexhe, 
et  placée  sous  la  direction  d'un  même  pas- 
teor,  diat^  defoélébrer  le  service  divin 
dans  les  deux  églisee;  ^n'eo  eaécntion  dn 


ddQm  d»  1^  «çnd^nUif»  aq 
a  élé  érigée  eq  anooqn^lç,  et 
FODtÏQU^  d'ciis^er  comme  cba 
Uaire;  qn«  la  convcnion  de 
succursale,  par  l'arrêté  roy^l 
^638,  apr^  une  sépiiralioi) , 
poi^r  çflàfléqneiice  |ia(u  relis 
chacune  des  de^x  égUaes  de 
leur  appartenaient  avapt  1^ 
compris  les  fondatioDS  qoi  lei 
près  ;  que  qnant  aux  autrçs  h 
pendani  la  communauté,  sani 
Bpécisle,  ils  doivent  les  pa^sg! 
nombre  reapec|if  dea  babii#iu 
paroiaaea;  qne  telle  est  La  base 
par  réqnité,  indiqqée  dans  les 
des  parties  e(  appliquée  en  Fri 
verses  décisions  du  Conseil  d'I 
Arrêt  de  la  Conr  d«  Liège  di 
hrelBU.  Rmme  de  l'admùuêtr 
luftnm.  Liège  1M7,  p.  180  :  >< 
qu'il  existait  anciennement  1  1 
«hapelle  aons  l'invocation  de  S 
laqaeUe  avait  br  cimetière  el 
servant  au  culte  qni  y  était  o 
cette  église,  étant  aominativi 
prise  dans  l'état  dressé  en  e: 
décret  da  80  septembre  I80T  < 
par  cehi  dn  99  ao4t  smivani,  a 
■ue  comme  annexe  on  chapelh 
qu'elle  a  été  considérée  comm< 
de  sin  érection  en  snccttnale 
résulte  de  l'arrêté  royal  da  il 
ieS9  ;  qoe  l'organisation  ecclési 
a  suivi  la  restaaralion  dn  cnlle 
provisoire  «t  n'avait  rian  de  d^ 
gard  des  églises,  qai  n'étaient 
rendues  an  cuhe;  qne  la  chape 
Lambert  a  donc  conservé  la  poi 
avait  auparavant,  el  doit  renl 
sessitm  dea  bieru  et  revemu  ait 


appartenaient  à  son  église  et 
reslilnés  par  l'arrêté  dn  7  tbem 
qn'il  ne  reste  dès  lors  à  sialne 
sort  des  biens  scquis  pendant 
nanté  ;  —  Considérant  que  les 
snccoraaies,  légalemenl  établi 
personniflcalioB  civile  et  la  ca 
quérir;  qa'eUcB  ont  repHJseotéi 
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temporel,  par  des  fabriques  qui  adminis* 
treni  leurs  biens  et  revenas;  que  si  one 
paroisse  oa  soccarsale  est  démembrée  ponr 
en  créer  une  nouvelle ,  les  biens  affectés  à 
l'exercice  do  culte  pour  toute  la  commu- 
nion, ne  peuvent  servir  aux  uns  à  l'exclu- 
sion des  autres;  qu'ils  doivent  donc  être 
répartis  entre  les  deux  églises  proportion- 
nellement à  leur  population  ;  qu'on  tel  par- 
tage n*emporte  aucun  effet  rétroactif,  non 
plus  que  celui  d*one  communauté  qui  vient 
à  se  dissoudre;  qu'il  importe  peu  que  l'ar- 
rêté royal  ne  statue  rien  à  ce  sujet)  car  il 
se  réfère,  par  là  même,  aux  principes  da 
droit  et  de  Téquité  naturelle,  dont  Vappli- 
cation  appartient  an  pouvoir  judiciaire; — 
Considérant  qu*il  y  a  accord  entre  les  par- 
ties sur  l'attribution  des  biens  chargés  de 
fondations  et  antres  services  religieux  dans 
une  église  déterminée;  —  Considérant  que 
Ja  fabrique  intimée  était  sans  titres  pour 
retenir  les  biens  de  la  chapelle  Saint*Lam- 
bert,  après  son  érection  en  succursale;  que 
partant,  elle  est  tenue  de  restituer  les  fruits 
perçus  depuis  cette  époque; — Par  ces  mo- 
tifs, réforme  le  jugement  a  quo,  en  ce  qui 
concerne  les  biens  acquis  par  la  fabrique 
intimée  durant  l'union,  et  les  fruits  perçus 
de  ceux  qui  appartenaient  à  l'ancienne  cha- 
pelle de  Saint-Lambert  ;  émendant  quant  à 
ce,  déclare  pour  droit  qu'il  sera  procédé 
au  partage  des  biens  acquis  pour  la  fabri- 
que de  l'église  N.-D.  pendant  la  commu- 
nauté, autres  néanmoins  que  ceux  qui  lu! 
appartenaient  et  ont  été  restitués  par  l'ar- 
rêté do  7  thermidor  an  XI  ;  dit  que  le  par- 
tage aura  lieu  en  prenant  pour  base  la  po- 
pulation respective  de^  deux  succursales; 
déclare  que  les  biens  chargé^de  fondations 
et  autres  services  religieul  appartiendront 
en  totalité  à  l'église  désignée  pour  la  célé- 
bration de  ces  services;  condamne  la  fa- 
brique intimée  à  restituer  les  fruits  perçus, 
savoir,  à  partir  du  l"*  octobre  1839,  quant 
aux  biens  de  la  chapelle  deSainl-Lambert; 
et,  de  la  demande  en  justice,  pour  les  biens 
à  partager;  le  tout  avec  les  intérêts  légaux 
depuis  la  même  demande;  ordonne  à  ladite 
fabrique  de  communiquer  sous  due  expur- 
gation tons  titres,  papiers  et  documents 
concernant  la  base  du  partage  et  les  biens 


qui  en  sont  l'objet;  dit  qu*il  sera,  à  frais 
communs,  délivré  à  la  fabrique  de  Saint- 
Lambert  des  copies  des  titres  relatifs  aox 
biens  attribués,  en  partie  seulement,  à  cette 
dernière;  ....* 

N^  365. 

FABRIQUE  D*ÉGLISE.  —  BIENS.  —  ENVOI 
EN  POSSESSION.  —  COMPÉTENCE. 

1 .  Les  biens  ayant  appartenu  aux  fa- 
briques (Tiglises  dans  les  provinces 
méridionales  de  Vancien  royaume 
des  Pays'-Bas  ont,  par  suite  de  l'ar- 
rêté du  11  ventôse  an  VU  été  déclarés 
biens  nationaux^  et  par  conséquent 
réunis  au  domaine  de  l'Etat  (1). 

2.  Les  fabriques  des  églises  ne  peuvent 
pas  se  mettre  de  piano  en  possession 
des  biens  leur  rendus  ou  attibués  par 
suite  de  la  réunion  iune  église  sup- 
primée; elles  doivent  se  faire  envoyer 
en  possession  par  le  Gouvernement, 
et  les  tribunaux  sont  incompétents 
pour  examiner  si  une  fabriqua  cFé- 
glise  est  devenue  légitime  propriétaire 
dCun  objet  mobilier,  p.  ex.  par  suite 
de  prescription  (2). 

Fabrique  de  Tégllse  paroissiale  de  Diekirch 
c.  la  fabrique  de  la  chapelle  d'Ingeldorf. 

c  Entre  la  fabrique  de  Téglise  parois- 
siale de  Diekirch,  demanderesse,  par 

(1)  Voir  Bruxelles  5  nov.  1818,  6  février 
1819,  i»  juillet  1820  et  surtout  Cass.  Bnix. 
25  jaill.  1823.  La  question  est  hors  de  toute 
controverse. 

(2)  Celte  décision  est  conforme  à  la  juris- 
prudence française.  En  Belgique  et  dans  le 
iïrand-Duché  de  Luxembourg  on  admet  le 
principe  que  les  tribunaux  seuls  peuvent  dé- 
cider sur  les  droits  civils;  art.  92  Const.  belge 
et  art.  86  de  la  Conslit.  du  Grand-Duché  de 
Luxembourg  :  Les  contestations  qui  ont  pour 
objet  des  droits  civils,  sont  exclusivement  du 
ressort  des  tribunaux. 


exploit  de  l'huissier  Demander,  en  date 
du  11  décembre  183!!,  comparant  par 
H^Heck,  avoué,  assisté  de  l'avocat 
Eberhard,  d'une  part; 

■  Contre  la  fabrique  de  la  chapelle 
dlngeldorr,  défenderesse,  au  mSme 
exploit,  comparant  par  M' Jurion,  père, 
assisté  de  l'avocat  Hofman ,  d'autre 
part: 

«Attendu  que  par  décret  en  date  du 
3  novembre  l'ï89  tous  les  biens  ecclé- 
siastiques, sans  distinction,  ont  été  mis 
à  la  disposition  de  la  nation,  k  la  charge 
de  pourvoir  d'une  manière  convenable 
aux  frais  du  culte  et  à  l'entretien  de  ses 
ministres;  que,  le  K  novembrel790, 
l'Assemblée  nationale  a  décrété  qu'elle 
entendait  par  biens  nationaux,  entre 
autres,  tous  les  biens  du  clergé,  et 
qu'elle  a  provisoirement  ajourné  la  ré- 
union au  domaine  national  des  biens 
des  fabriques  ; 

1  Attendu  qu'il  est  bien  vrai  que  la 
première  partie  de  l'article  1"  dudil 
décret  delTSO  a  seulemetil  été  publiée 
par  l'arrSté  du  17  ventôse  an  VI  dans 
les  neuf  provinces  réunies  à  la  répu- 
blique en  l'an  IV,  mais  que  l'ajourne- 
ment  prononcé  dans  la  seconde  partie 
de  l'art.  1"  était  devenu  sans  objet  tors 
de  la  publication  du  17  ventôse  an  VI, 
parce  que  le  décret  du  13  brumaire 
an  II  avait  déclaré;,  art.  1",  que  tout 
l'actif  affecté  aux  fabriques,  faisait  par- 
tiedes  propriétés  nationales,de  manière 
que  sous  la  dénomination  générale  de 
biens  du  clergé  étalent  compris  tous 
tes  biens  ecclésiastiques  sa  us  except  ion  ; 

«Attendu  que  c'est  aiusi  que  l'a  in- 
terprété le  gouvernement  français,  en 
faisant  vendre  sans  opposition  comme 
biens  des  fabriques  situés  dans  les  pro- 
vinces réunies  en  l'an  IV  ;  que  cette 
interprétation  a  été  consacrée  par  un 
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arrêté  du  roi  Gulllanme  en  date  du  6 
juillet  1893  et  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Bruxelles  en  date  du  3S  juillet  1833; 

»  Attendu  que  l'arrêté  du  7  thermi- 
dor an  XI ,  en  rendant  les  biens  des 
fabriques  non  aliénés  à  leur  destina- 
tion, a  déclaré,  art.  3,  que  les  biens 
des  fabriques  d'églises  supprimées  se- 
raient réunis  à  ceux  des  églises  con- 
servées, et  dans  l'arrondissement  des- 
quelles ils  se  trouvaient;  que  des  dou- 
tes s'étant  élevés  sur  l'application  de 
cet  article,  il  est  intervenu  le  31  juillet 
1806  un  décret  interprétatif  qui  décide, 
que  la  réunion  des  églises  étant  le  seul 
motif  de  la  concession  des  biens  des 
fabriques  de  ces  églises,  il  ne  suffit  pas 
qu'un  bien  de  fabrique  soit  situé  dans 
le  territoire  d'une  paroisse  ou  succur- 
sale pour  qu'il  appartienne  à  celle-ci , 
mais  qu'il  faut  encore  que  l'église  i 
laquelle  ce  bien  appartient  soit  réunie 
k  cette  paroisse  ou  succursale  ;         "^ 

«Attendu  cependant  que  les  fabri- 
ques ne  pouvaient  pas  se  mettre  de 
piano  en  possession  des  biens  leur  ren- 
dus ou  attribués  par  suite  de  la  réu- 
nion d'une  église  supprimée;  qu'elles 
devaient  se  faire  envoyeren  possession, 
et  que  l'envoi  en  possession  ne  pouvait 
être  demandé  qu'après  l'accomplisse- 
ment de  certaines  formalités  prescrites 
par  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  3K  jan- 
vier 1807; 

>  Attendu  que  l'envoi  en  possession 
est  nécessaire,  parce  que  la  remise  des 
biens  et  rentes  faite  aux  fabriques,  ne 
repose  pas  sur  une  loi  obligatoire  pour 
le  gouvernement,  mais  qu'elle  est  l'effet 
d'une  concession  gratuite  et  volontaire 
à  laquelle  il  est  demeuré  libre  d'appor- 
ter telles  restrictions  qu'il  trouve  con- 
venir ;  que  telle  est  la  doctrine  de  tous 
les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière. 
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qui  est  confifiM  par  te  €Msét)  à'Etât 
et  par  plusieurs  arî*ëls; 

>  Attendu  que  ^i  utie  fabHque  tiB  peut 
de  sa  pfopi^  atttok-lté  se  Mettre  en  pbsr 
session,  ni  des  bîens  q^i  lUi  eni  appàr^* 
tenu  avaàt  qu'ils  ne  Ois^ent  déclarés 
natiotaau)[ ,  ni  de  ceux  qui  ont  ^ppiaii^- 
tenu  à  des  églises  supprimées,  à  plus 
forte  raison  dôit-il  éti  être  ainsi,  lors- 
que s'agit  de  i'eàiparer  de  biens  qtti 
se  trouvent  déjà  possédés  par  une  ^u* 
tre  fabriqae  ; 

»  Attendu  qu'il  ne  peut  pas  être  ré- 
voqué en  douté  que  la  chapelte  Mâgei- 
dorf  a  été  supprimée  de  fait,  èommé 
elle  l'a  été  de  droit,  puisqu'il  est  è6 
notoriété  publique  que  le  service  divin 
ne  s'y  est  plus  célébré  tégulièrenietit^ 
et  qu'elle  n'avait  plus  ni  chapelain  ni 
fabrique  ;  que  si  elle  a  aujourd'hui  une 
existence  légale,  elle  n'a  Cependant  pa^ 
administré  la  preuve  qu'elle  a  été  réta- 
blie avant  le  gouvernement  actuel  d'â- 
pres les  formalités  voulnes  par  le  èécl^et 
du  30  septembre  1807  ; 

•Attendu  doue,  éû  supposant  ihk)ûûlé 
(ce  qui  cependant  est  folrthellement  con- 
testé) que  la  fabrique  d'In^eldorf  était 
Originairement  propriétaire  de  l'osten- 
soire  en  litige,  encore  ùe  poiirrait-elle 
pas  en  obtenir  renvoi  en  possession 
qu'en  s'adressant  à  qui  de  droit; 

»  Attendu  que  le  tribunal  étant  fn- 
compétent  pour  décréter  l'enVoi  en  pos- 
session de  Tostensoire  dont  is'àgit,  il 
devient  inutile,  du  moins  qUant  à  cette 
heure,  d'examiner  la  question  de  sa  voit* 
si  la  fabrique  de  Dielirch  n'en  -est  pis 
irrévocablement  devenue  propriétaire, 
parce  qu'elle  l'aurait  acquis  par  pres- 
cription ; 

>  Attendu  qu'il  n'est  pas  conté^é 
qu'avant  l'empire  du  fabriclen  Linkéls, 
la  demanderesse  étàTt  en  posseisslôû 


366. 


dudit  Osfensoiiii  et  que  la  possession 
actuelle  de  la  défenderesse  est  entachée 
de  violence  et  de  précarité  ; 

>  Le  tribunal  ,  le  ministère  public 
entendu,  condamne  la  défendere^  à 
abandt)nner  à  la  demanderesse  l'osten- 
soire  re{)ris  dans  l'exploit  introductif 
d'instance,  ott  à  en  payer  la  valeur  à 
dire  d'experts^et  aux  dépens  pour  tous 
dommages-intérêts,  sauf  à  elle  à  se 
pourvt)ir  cotnme  âù  cas  H  appartient.  » 

—  lugem.  du  trib.  de  première  in- 
stance de  Diekirch  du  17  mars  1837. 
llf.  Reuter,  présid.;  H.  Didier,  proc. 
du  roi. 

N*36é. 

ACTE  n'APPEL.  —  nOVICILE  ÉLU.  — 
nULLITÉ* 

On  ne  peut  vdablemeHt  signifier  Facte 
Rappel  Sun  jugement,  au  domicile 
âu  dans  le  commandement  qui  tend 
à  Texeniu  de  là  contrainte  par 
corps. 

Wertheimer  c.  Samer. 

%  Attendu  d|fue  l'iUtimé  fait  valoir  la 
tollité  de  l'acte  d'appel  iln  S5  août 
1862,  se  foUdant  sur  ce  qUe  la  notifi- 
cation n'en  aurait  pas  été  faite  à  per- 
sonne on  doitaitile,  comme  le  prescrit 
l'art.  486  ^U  Code  proc.  civ.; 

»  Attendu  que  l'appelant  soutient  que 
cette  notification  à  pu  être  faite  vala- 
blement au  domicile  élu  daUs  le  com- 
mandement du  26  juillet  1862,  confor- 
mément à  rart.  584  du  Code  pr.  civ.; 

%  Attendu  cependant  que  rarL  584 
prérappelé,  s'il  permet  de  faire  au  do- 
micile élu  dans  un  commandement  les 
significations  d'appel ,  n'a  eu  en  vue 
que  le  commandement  qui  a  pour  objet 
une  saisie-eï'écution  ;  que  le  comman- 


dément  fait  dans  l'espèce  n'a  pas  eu  ce 
but,  mais  tend  à  l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps;  qu'il  n'y  a  donc  pas 
lieu  à  appliquer  l'art.  564,  et  qu'il  eu 
résulte  que  l'acte  d'appel  doit  être  an- 
nulé; 

>  Par  ces  motifs  :  La  Cour,  ouï  le 
ministère  public,  déclare  nul  l'acte 
d'appel  du  2S  août  i86â.  ■ 

—  Arrêt  de  la  Cour  sup.  de  justice 
du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  du 
2  juitl.  1863.  Prés.  M.  Wurlb-Paquet; 
minist.  publ.  M.  Jurion;  plaid.  HM" 
André  et  Brasseur. 

N*  367. 

PÉREMPTION  D'WSTAHCB.  —  APPEL.  — 
ARRÊT  PRÉPARATOIRE. 

En  suite  dune  demande  en  rescision 
est   intervenu    un  jugement   qui 

>  nomme  des  experts,  sans  rien  pré- 
»  JDger,  pour  évaluer  les  immeubles 

■  à  raison  desquels  taction  est  in- 
tentée', et,  en  appel,  la  Cour  «or- 
»  donne  une  intervention,  avant  faire 

■  droit  et  sans  rien  préjugera.  Il  n'y 
a  pas,  dans  l'espèce,  de  disposition 
qui  empêche  la  péremption  de  Hn- 
stance  dappel  à  s'accomplir  (•). 

KejMF  c.  Kskien, 

f  Attendu  que,  suivant  exploit  Neu- 
roan,  de  Diekirch,  en  date  du  9  mars 
am,  Théodore  Koboen,  défendeur 
en  péremption,  a  interjeté  appel  d'un 
jugement  rendu  conlradictoirement 
entre  lui  et  Pierre  Keyser,  demandeur 
ea  péremption,  par  le  tribunal  d'arron- 
dissement de  Luxembourg,  le  H  mai 
1853,  par  lequel  ce  tribunal,  sans  rien 
préjuger,  nomme  des  experts  pour  éva- 

(•)  T.  Dotre  Journal,  art.  Sis,  388,  S33. 
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luer  les  immeubles  de  la  succession  de 
Georges  Keyser  et  de  Harg^Schinlgen, 
et  nomme  encore  un  juge-commissaire 
pour  faire  rapport  et  pour  recevoir  le 
serment  des  experts; 

«Attendu  que  sur  ledit  appel  du  9 
mars  1854  est  intervenu  un  arrêt  de 
ce  siège,  statuant  :  «  La  Cour,  après 

>  avoir  entendu  le  ministère  public,  et 

>  vu  l'art.  466  C.  pr.  civ.  et  l'art.  818 

>  C.  civ.,  et  avant  faire  droit  et  sans 

•  rien  préjuger,  ordonne  qu'à  la  dili- 

*  gence  de  M'  Simonis,  les  susdits  en- 

>  fants  de  défunte  Anne  Keyser,  nom- 

>  mes  H"  et  Georges  Kotinen,  seront 

>  mis  en  cause,  pour  ensuite,  après  les 

>  avoir  entendus,  être  statué  ce  que  de 

>  raison  ;  dépens  réservés  ;  > 

•Attendu  que,  par  exploit  Pœlking, 
du  4  juillet  1857,  Pierre  Keyser  a  fait 
assigner  en  intervention  les  susdits 
Kohnen,  qui  ont  aussi  constitué  avoué, 
suivant  acte  de  palais  signifié  le  18 
juillet  1857;  que  Michel  Kohnen  étant 
décédé  durant  l'instance,  un  acte  de 
reprise  d'instance  a  été  notifié  à  la  re- 
quête de  Keyser,  le  8  nov.  1839; 

■Attendu  que,  suivant  exploit  Claas 
de  Grevenmacher,  du  18  mai  1863, 
.Pierre  Keyser  a  fait  assigner  Théodore 
Kohnen  et  Georges  Kohnen  devant  la 
Cour,  à  l'effet  de  voir  dire  que  l'in- 
slance  d'appel  introduite  par  exploit 
du  9  mars  1854  est  périmée;  voir  dire 
que  le  Jugement  dont  appel  sortira  ses 
pleins  et  entiers  effets  ;  s'entendre  con- 
damner les  mêmes  aux  frais  de  l'in- 
stance d'appel,  ainsi  que  de  la  demande 
en  péremption  et  à  l'amende; 
En  droit  : 

■Attendu  que  depuis  le  15  novembre 

1859,  la  procédure  entre  parties  est 

restée  sans  suite;  qu'il  n'a  été  posé 

aucun  acte  de  poursuite  quelconque; 

16 
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que  dès  lors  rinstance  est  périmée,  aux 
termes  de  l'art.  397  du  Code  pr.  civ., 
puisque  plus  de  trois  ans  se  sont  écou- 
lés entre  ladite  date  et  la  demande  en 
péremption  ; 

»  Attendu  que  les  défendeurs  en  pé- 
remption soutiennent  que  l'arrêt  du  g 
février  i  857  contient  deux  dispositions  : 
i*"  celle  qui  infirme  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  en  ce  qu'il  avait  admis 
l'action  en  rescision  comme  valable- 
ment intentée  contre  Théod'"  Kohnen, 
et  ^  celte  qui  ordonne  la  mise  en  cause 
de  ses  enfants;  que  l'arrêt  du  5  février 
1887  doit  être  considéré  comme  défi- 
nitif quant  à  la  première  disposition, 
et  que  dès  lors  le  droit  acquis  au  dé- 
fendeur en  péremption  par  ledit  arrêt 
ne  peut  s'éteindre  que  par  la  prescrip- 
tion trentenaire  ; 

»Mai$,  attendu  que  ce  soutènement 
n'est  pas  fondé  ;  qu'on  ne  rencontre  ni 
dans  le  jugement  du  11  mai  1853  la 
disposition  prétenduement  réformée, 
ni  dans  l'arrêt  du  5  février  1857  la 
disposition  prétenduement  réformatri- 
ce; que  par  son  dispositif  le  jugement 
a  commis  des  experts  sans  rien  pré- 
juger, et  que  l'arrêt  de  la  Cour  a  or- 
donné une  intervention  avant  faire 
droit,  sans  rien  préjuger  ;  que  cet  ar- 
rêt n'est  donc  que  préparatoire,  c'est- 
à-dire  rendu  pour  l'instruction  de  la 
cause  et  ayant  pour  but  de  mettre 
l'affaire  en  état  d'être  jugée  définitive- 
ment, et  n'a  rien  d'interlocutoire  ni  de 
définitif  et  a  pu  être  anéanti  par  une 
discontinuation  de  poursuite  dans  le 
délai  indiqué  par  l'art.  397  C.  pr.  c; 

»  Par  ces  motifs  :  La  Cour,  ouï  M. 
Jurion,  procureur-général,  en  son  avis 
conforme ,  dit  que  l'instance  d'appel 
introduite  par  exploit  Neuman,  en  date 
du  9  mars  18S4,  est  périmée.  » 


—  Arrêt  de  la  Cour  sup.  de  justice 
de  Luxembourg  du  6  novembre  1863. 
Présid.  M.  Wurlh-Paquel;  min.  publ. 
H.  Jurion  ;  pi.  MM"  Simons  et  Chômé. 

N«  368. 

CAUTION  iUDICATUM  SOLVI.— ÉTRANGERS. 
—  DEMANDEUR  ET  DÉFENDEUR. 

L'étranger,  défendeur  devant  les  tri- 
bunaux luxembourgeois  y  ne  peut 
demander  la  caution  judicatum  soivi 
au  demandeur  également  étranger*. 

Senj  c.  Warnant. 

c  Attendu  que  la  C2i\ii\on  judicatum 
Suivi  est  un  privilège  de  nationalité 
dont  le  bénéfice  appartient  exclusive- 
ment soit  aux  Luxembourgeois,  soit 
aux  étrangers  admis  à  l'exercice  des 
droits  civils  ;  qu'il  résulte  de  la  discus- 
sion qui  a  précédé  l'adoption  de  cette 
disposition  légale  et  de  son  insertion 
dans  le  chapitre  du  Code,  intitulé  :  De 
la  jouissance  des  droits  civils,  qu'elle 
a  eu  pour  unique  but  de  prémunir  le 
justiciable  luxembourgeois,  présumé, 
à  raison  des  biens  qui  rattachent  au 
territoire,  offrir  des  garanties  person- 
nelles et  locales  de  solvabilité,  contre 
le  préjudice  éventuel  résultant  de  l'ab- 
sence de  ces  garanties  de  la  part  de 
l'étranger,  demandeur;  que  cette  pré- 
caution de  la  loi  en  faveur  de  celle  des 
deux  parties  exposée ,  par  l'action  de 
sa  partie  adverse,  aux  chances  d'une 
lutte  inégale,  ne  saurait  être  étendue 
au  cas  où  deux  étrangers,  plaidant 
entre  eux,  se  trouvent  placés  1  un  vis- 
à-vis  de  l'autre  dans  des  conditions 

(*)  Voir  dans  le  même  sens  Tarrêt  publié 
sous  le  ir»  370  du  présent  Recueil.  —  Con- 
ira  :  Jugement  du  tribunal  de  Luxembourg, 
du  16  juillet  1856  (voir  notre  Journ.,  n«  108 
et  note). 
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toutes  semblables;  qu'appliquer  à  ees 
cas  Fart.  16  du  Code  civil,  ce  serait, 
au  lieu  de  compenser,  comme  Ta  voulu 
cet  article,  Tinégalité  des  parties  exis- 
tant entre  le  défendeur  et  le  deman- 
deur, créer  au  profit  du  premier  une 
inégalité  qui  n'existe  pas,  en  lui  attri- 
buant une  sùrei:é  qu'il  ne  présente  pas 
lui-même  [Cass.  1 S  avril  1842;  les  ob- 
servations du  rapporteur  et  les  conclu- 
sions du  ministère  public  (J.  P.  1843, 
I,  700  et  les  notes);  Demolombe,  1% 
n^  255;  Paris,  2  juillet  1861  (J.  Pal. 
1862,  p.  102);  Liège,  20  nov.  1858- 
1889,11,99]; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  de- 
mandeur et  le  défendeur  sont  tous  les 
deux  étrangers; 

>Par  ces  motifs  :  Déclare  le  défen- 
deur mal  fondé  dans  son  exception  de 
caution  judicatum  solvi,  et  le  condam- 
ne aux  dépens  de  l'incident.  » 

—  Jug.  du  tribunal  de  Luxemb.  du 
3  déc.  1863.  Prés.  M.  Toutsch;  min. 
publ.  M.Salentiny;  pi.  MM^'Munchen 
et  Leibfried. 

N-  369. 

ACQUIESCEMENT.  —  CHOSE  JUGÉE.  — 
SAISIE-ARRÊT. 

Le  tiers'-saisi,  condamné  par  un  juge- 
ment à  payer  le  saisissant  ^  et  qui 
exécute  cette  décision  vis-à-vis  du 
saisissant  seul,  même  en  réservant 
ses  droits  contre  le  débiteur-saisi, 
est  non-recevable  dans  son  appel 
contre  le  débiteur-saisi  :  Le  tiers-^ 
saisi  a  acquiescé  au  jugement,  à 
l'égard  de  son  propre  créancier,  resté 
étranger  à  T exécution. 

%wj  c.  Waraaftt, 

Hataise  frappe  entre  les  mains  de 
Warnant»  une  saisie-arrêt,  pour  obte- 


nir paiement  d'une  somme  de  6756  fr. 
25  c.  qui  lui  est  due  par  Seny. 

Warnant  oppose  à  Mataise  une  pré- 
tendue quittance,  de  laquelle  il  résulte 
quil  a  payé  à  Seny  les  24,000  fr.  qu'il 
lui  devait. 

Mataise  soutient  que  cette  quittance 
est  simulée,  et  entachée  de  dol  et  de 
fraude. 

Seny  se  joint  à  ces  conclusions. 

Mataise  et  Seny  sont  admis  à  la 
preuve  testimoniale  des  faits  de  dol, 
de  fraude  et  de  collusion. 

Après  enquête  et  plaidoirie  au  fond, 
un  jugement  du  tribunal  de  Luxem- 
bourg du  28  août  1863,  rejetant  im- 
plicitement la  quittance  des  24,000  fr. 
contre  laquelle  les  faits  de  fraude  et  de 
dol  ont  été  prouvés,  condamne  War- 
nant à  payer  à  Mataise  la  somme  de 
6756.25,  et  réserve  à  Seny  toutes  au- 
tres créances  à  charge  de  Warnant. 

Signification  du  jugement  par  Ma- 
taise à  Warnant.  Appel  de  ce  dernier 
contre  Mataise.  Après  que  l'affaire  est 
enrôlée  devant  la  Cour,  transaction 
entre  Warnant  et  Mataise,  le  26  nov. 
1863,  par  laquelle  l'appelant  se  désiste 
de  son  appel  du  5  octobre  1863  contre 
le  jugement  du  28  août,  s'engage  à 
payer  les  frais,  le  principal  et  les  inté- 
rêts de  la  condamnation  dans  des  dé- 
lais déterminés,  c  sans  cependant  que 
»  ce  désistement  doive  impliquer  de  la 
>  part  du  sieur  Warnant  la  reconnais- 
»  sance  des  faits  admis  par  le  premier 
^jugé.  » 

L'affaire  fut  retirée  du  rôle. 

—  Le  7  janvier  1863,  signification 
du  jugement  à  avoué  par  Seny  à  War- 
nant, Ap[)el  de  celui-ci  contre  Seny  le 
12  janvier.  Cet  appel  était  dirigé  con- 
tre le  jugement  interlocutoire,  qui  ad- 


met  la  preuve  testimoniale,  et  contre 
le  jugement  définitif. 

L'intimé,  outre  tous  les  moyens  de 
fond,  a  opposé  à  l'appel  la  an  de  noa- 
recevoir,  tirée  de  l'exécution  du  juge- 
ment. Warnant,  disait  l'iotimé,  ae 
r  à  Malaise  que  parce  qu'il 
y;  en  payant,  il  reconnaît  sa 
ers  Seny,  dont  Mataise  exé- 
droits  contre  Warnant.  Les 
Seny  et  de  Mataise  sont  indi- 
is-i-vis  de  Waraant,  qui  ne 
tpler  le  jugement,  quant  à 
sans  reconnaître  sa  dette  en- 
'.  La  réserve  elle-même  n'a 
'ait  qu'aux  faits  constatés  par 
:ttt,  et  non  quant  k  la  con- 
n  ;  en  autre,  elle  est  contraire 
éme,  dont  la  partie  proteste 
réserve. 

lant  a  soutenu  que  la  trans- 
lit  res  tnter  alios  acta,  quant 
ui  était  resté  étranger  à  cette 
m  ;  que  la  réserve  était  for- 
e  Mataise  et  Seny  avaient  des 
tincis. 

Arrêt  : 
idu  que  l'appelant  Waraant 
comme  tiers-saisi  dans  i'in- 
r  laquelle  le  premier  juge  a 
[ue  Seny,  l'intimé,  a  figuré 
nëme  instance  comme  débi- 

du  qu'en  payant  au  créancier 
la  somme  pour  laquelle  la 
él  a  été  pratiquée,  conformé- 
jugement  rendu  contre  lui, 
t  a  exécuté  ce  jugement  et  a 
icte  d'acquiescement  qui  rend 
m-recevable  ; 

du  qu'on  soutient  en  vaio  que 
sscemeut  ne  peut  être  opposé 
,  parce  que  rappelant  aurait 


réservé  ses  droits  contre  lui,  en  payant 
Mataise,  le  créancier  saisissant;  qu'il 
est  impossible  de  faire  une  distinction, 
puisque  la  condamnation  prononcée 
doit  être  considérée  comme  indivisible 
entre  le  créancier  saisissant  et  son  dé- 
biteur ;  qu'on  ne  pourrait  concevoir 
que  le  tiers-saisi  eût  payé,  en  vertu  du 
jugement,  le  créancier  saisissant,  sans 
l'avoir  fait  comme  débiteur  du  saisi; 
que  dans  un  tel  cas  il  y  a  lieu  de  dire 
que  la  réserve  faite  comme  contraire 
aux  faits,  ne  doit  produire  aucun  effet; 

>  Par  ces  motifs  :  La  Cour,  ouï  le 
ministère  public,  dit  que  l'appel  du  12 
janvier  4864,  contre  le  jugement  défi- 
nitif du  98  aoilt1863,  est  non-receva- 
ble,  de  même  que  l'appel  dirigé  contre 
le  jugement  du  4  mars  1863  ;  condamne 
l'appelant  à  l'amende  et  aux  frais.  » 

—  Cour  sup.  de  justic*  à  Luxemb. 
du  13  mai  1864.  Présid.  M.  Wurth- 
Paquet;  min.  publ.  M.  Salentiny,  av.- 
gén.;  pi.  MM"  Simonis  et  Munchen. 

N*  370. 

CADTIDH  JUDIGATUM  SOLVI. — ÉTRAIfCERS. 
—  DEKAHDEURS  ET  DÉFENDEURS. 

En  cas  de  procès  entre  deux  étrangers, 
le  défendeur  n'est  pas  autorisé  à  exi- 
ger la  caution,  à  moins  qu'il  n'ait 
obtenu  la  jouissance  des  droits  eîmls 
eonformémfiit  à  Fart.  13  C.  dv.  {*). 

Teive  llarisD  c.  Viring. 
Faits  :  Suivant  exploit  Kremer,  du 
SI  avril  1864,  et  en  vertu  d'une  ordon- 
nance rendue  sur  requête  par  le  prési* 

,(*)  Conf.  le  jugement  recueilli  sous  te  n* 
368.  Fœlii,  Traité  du  droit  inlernaiional. 
Paria  1843,  p.  179,  résume  ainsi  les  argu- 

menls  en  faveur  de  cette  décision  :  N* 

100.  Une  coDséqueDce  du  molif  sbr  lequel 
repose  l'art.  16  Code  civ.,  c'est  qu'en  cas  de 


dent  da  tribunal  d'arrondissement  de 
Luxembourg,  Jeanne  Cas,  veuve  de 
Hipp.  Harson,  agissant  tant  en  son  nom 
personnel  qoe  comme  tutrice  de  ses 
enTanls  mineurs,  demeurant  à  Erpel- 
dange,  a  fait  assigner  Wariag  frères, 
entrepreneurs  généraux,  demeurant  i 
Luxembourg,  pour  s'entendre  condam- 
ner solidairement  i  lui  payer  une  in- 
demnité de  SKOOfr.  avec  intérêts;  cette 
demande,  fondée  sur  ce  que,  dans  la 
nuit  du  6  au  7  janvier  1864,  son  mari, 
employé  à  la  construction  du  tunnel 
du  chemin  de  fer  à  Burden,  avait  été 
atteint  mortellement  par  la  cbute  d'un 
bloc  de  rocber,  chute  due  à  la  négli- 
gence du  chef  de  poste  du  jour.  Les 
défendeurs  demandèrent  la  caution  ju- 
dicatum  solvi. 

Jugem.  trib.  d'arrond.  Luxembourg 
du4mai1864.  H. Tontsch, conseiller, 
président  : 

<  Attendu  que  le  droit  d'exiger  de 
rétranger  demandeur  la  caution  ;udt- 
ealum  solvi,  droit  écrit  dans  le  livre  I" 
du  C.  civil,  sous  le  titre  1",  concernant 
la  jouissance  des  droits  civils,  consti- 

procËa  entre  deni  étrangers ,  le  dérendenr 
n'est  pas  aulorEsé  à  exiger  la  caalioD,  à  moloa 
qu'il  n'ait  obtenu  la  jouissance  des  droits 
civils  conFormémenl  à  l'art.  13  Code  etv.  Le 
terniegénériquede/imdmir  employé  dans  l'ar- 
ticle le,  De  saurait  faire  appliquer  cette  di»- 
posîUoQ  au  défendeur  étranger  ;  car,  ea  gé- 
néral, le  Code  garde  le  silence  sur  les  procès 
entre  deui  étrangers.  Nous  sommes  ici  en 
désaccord  avec  Herlin,  Bép.,  v°  Caution yud. 
$olm,  §  1  ;  Carré,  ad  art.  ISa,  Q.  702;  Gul- 
cbard ,  Traité  des  dr.  civils,  p.  314  ;  Coin  de 
Llsle,  ad  art,  10,  n"  3,  et  Valette  sur  Prond- 
hon,  l.  I,  p.  1S7:  ces  auteurs  se  fondent  sur 
ta  nécessité  d'accorder  au  défendeur  une  ga- 
rantie Qour  le  paiement  des  dépens,  domma- 
ges et  intérêts  qui  pourront  lui  être  adjugés. 
Le  même  système  avait  été  adopté  par  la  Cour 
de  Paris,  arrêts  det  8  mars  1833  et  30  Jaillet 
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tue  un  privilège  attaché  à  la  qualité 
de  Luxembourgeois,  et  ube  protection 
que  le  législateur  n'a  entendu  accorder 
qu'aux  nationaux  et  par  exception  aux 
étrangers  qui  se  trouvent  dans  les  con- 
ditions prévues  par  les  art.  Il  et  13  du 
même  Code  ; 

«Attendu  que  le  défendeur  est  étran- 
ger et  qu'il  ne  justifie  pas  être  dans  un 
des  cas  [^révns  par  lesdits  articles; 

>Par  ces  votifs,  rejette  l'exception 
judieatum  solvi  demandée....  > 

Les  frères  Waring  s'étant  pourvus 
en  appel,  ils  invoquèrent  la  généralité 
des  termes  des  art.  16  G.  civ.  et  166 
du  C.  pr.  civ. 

Conclusions  de  la  veuve  Marson  : 

Altenda  qu'il  o'eiiale  aucaD  texte  de  la 
loi  qni  dounerail  k  rétranger  plaidant  de- 
yani  les  tribunaux  laxemboorgeois  la  fa- 
calléde  demander  à  ses  adversairea  la  cau- 
tion j'wdicafum  toM;  que  le  droit  de  deman- 
der Mlle  caution  est  accerdé  par  l'art.  16 
C.  civ.  anx  Luiemboargeois  aenla ,  et  qu'il 
ooDstitue  an  véritable  privilège  de  oationa- 
lilé  ;  qne  cela  réanlte  autant  du  but  que 
s'est  proposé  le  législalenri  que  de  la  ma- 
nière dont  il  a  clasné  l'art  16  C.  dv.  (voir 

1834  ;  mais  celte  Cour  a  flni  par  l'abandon- 
ner, arrêt  6  février  1840.  La  Cour  de  cass., 
par  arrêt  du  15  août  1842,  a  consacré  l'opi- 
nion que  nous  venons  d'émettre.  Cette  opinion 
est  aussi  partagée  par  Duranton,  1. 1,  p.  166; 
Dalioz,  t.  XIV,  p.  33ï,u*ll;Leeat,p.  313 
et  314)  Touiller,  1. 1,  p.  119,  etRapetU,  If 
dissert.,  p.  101 ,  ainsi  que  par  la  Cour  d'Or- 
léans, arrêt  28  juin  1818.  —  Dans  l'ancien 
droit  les  parlements  étaient  dans  l'usage  d'o- 
bliger les  étrangers  plaidant  t'un  contre  l'au- 
tre, défendeur  comme  demandeur,  ii  foumir 
respectivement  la  caution  pro  expeaiU.  C'est 
qu'alors  on  faisait  peu  d'attention  aux  droits 
civils,  et  00  ne  s'attachait  qu'à  la  question 
de  la  garantie  des  Irais.  Quelques  auteurs 
pensaient  cependant  que  le  défendeur  étran- 
ger avait  droit  de  proposer  cette  exception 
sans  offrir  lui-même  la  caution.  ■ 
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Pan,  3  ééo.  1836;  Paris,  5  îê^é  1840$  oass. 
15  avril  1942;  Paria,  3  joiUet  1861;  Liège, 
20  nov.  1856;  Dalioz,  Rép-^yi^ Exceptions, 
n^  20;  Demolombe,  1. 1,  n»  255;  Duranton, 
1. 1)  n»  166;  Marcadë,  1 1,  aft.  16); 

Attehda,  an  snrpîaa,  qu^il  est  de  priùcipe 
qii«  r^tranger  demandetar  ne  àfM  pas  la 
caution  judUcatitm  solvi,  loraiyne  aon  ad* 
versaire  s'est  reconnu  envers  loi  débitear 
de  sommes  suffisantes  poor  satisfaire  an 
jugé;  que  dans  l'espèce  il  a  été  avoué  que 
ies  appelants  avaient  offeft  à  Fintimëe  une 
somme  de  800  francs  a  titre  de  dommages- 
intérêts  (  v.  Merlin,  Mj9.,  v«  Caution /ftrf. 
solvi,  §  1 ,  n«  16  ;  Favard ,  t.  II,  page  457  ; 
Thomines,  1. 1,  p.  317;  Carré  et  Chauveaa, 
n«  707;  DaHoz,  Eelp.,  v«  Excepta  n«  54  ); 

Par  ces  motifs,  plaise  à  la  Cour  déclarer 
rappel  mal  fondé. .  • . 

Arrêt  : 

€  Attendu  qu'il  ne  résulte  de  rien 
que  Tart.  166  C.  proc.  civ.  ait  modiflé 
Fart.  16  du  C.  civ.;  qu*il  règle  seule- 
ment l'application  do  principe  écril 
dans  ee  dernier  artiele; 

»  Par  ces  motifs  et  ceux  des  pi'e- 
miers  juge,  confirme....  » 

—  Cour  sup.  de  justice  de  Lusemfo. 
du  18  juillet  1864.  Prés.  M.  Wurth- 
Paquet;  M.  Salenliny,  av.-gén.,  concl. 
conf.;  pi.  M'Leibfried  pour  rappelant 
et  M"  Chômé  pour  rintimée. 

H'  871. 

COMMERÇANT.  —  MARCHANDISES.  -—  SOM- 
MES DONNÉES  EN  PAIEMENT.  —  DROIT 
DE  RÉTENTION.  —  NANTISSEMENT. 

La  convention  dCaprh  laquelle  un  com- 
merçant s'engage  à  laisser  suivre  à 
un  non-commerçant  des  marchan-' 
dises  achetées  par  Vun  et  Vautre  si^ 
multanément  et  payées  pctr  celui^, 
et  à  ne  les  prendre  successivement 
que  contre  remboursement  des  som- 
mes avancées,  des  frais  et  intérêts. 


est  un  contrat  sui  generhs ,  et  non 
pas  un  nantissement  dans  le  sens 
des  articles  3071  et  suiv.  du  C.  civ., 
diaprés  lesquels  il  doit  y  avoir  remise 
des  marchandises  de  la  part  du  dé- 
biteur au  créancier.  Il  ne  s'agit  là 
que  de  rapplication  d^une  clause  ac- 
cessoire à  Facte  d^acquisition  des 
marchandises  qui  sont  affectées  d^un 
droit  de  rétention  au  profit  des  cré- 
anciers. 

Sjndfe  Adamj  c.  Dagoreau. 

Faits  :  Le  11  avril  1862,  la  veuve 
Adamy  et  consorts  firent  avec  M"*"  Da- 
gareau  une  convention  d'après  laquelle 
cette  dernière  ferait  avec  la  première 
un  voyage  à  Leipsig  et  à  Francfort;  il 
fut  stipulé  que  si  M"'  Dagareau  payait 
à  ces  foires  une  ou  plusieurs  parties  de 
marchandises  achetées  par  la  veuve 
Adamy,  elles  devraient  être  adressées 
à  Luxembourg  en  son  domicile  et 
rester  déposées  chez  elle,  où  la  veuve 
Adamy  et  ses  associés,  époux  Molitor, 
pourraient  les  prendre  par  parties  et 
seulement  contre  remboursement  du 
prix  d'achat,  des  frais  de  transport  au 
domicile  de  ladite  M"**  Dagareau  et  des 
Intérêts  légaux.  En  exécution  de  cette 
convention.  M"*  Dagareau  et  la  veuve 
Adamy  et  consorts  achetèrent  en  sep- 
tembre 1863,  à  la  foire  de  Leipsig,  des 
marchandises,  qui  furent  payées  par 
ilP^  Dagareau  et  déposées  à  son  domi- 
cile. A  la  date  du  31  décembre  1863, 
les  époux  Molitor  et  la  veuve  Adamy 
furent  déclarés  en  faillite.  Par  exploit 
du  33  janvier  1864  le  syndic  de  la  fait- 
tite  assigna  M"""  Dagareau  devant  le 
tribunal,  à  l'efifet  de  s'entendre  con- 
damner à  délivrer  à  la  masse  de  la 
faillite  les  marchandises  dont  s'agit. 

Jugement  du  tribunal  d'arrondisse- 


;  du  3  mars  4864. 

er,  président  : 

ant  coDveDlion  du 

venue  entre  Julie 

Dagareau  el  i°  la  veuve  Âdamy,  née 

GcDOt,  3°  Pierre  Molilor  et  3*  Rose 

Genot,  épouse  Moiitor,  tl  a  été  arrêté: 

cWenn  die  erstgeDannte  Julie  Daga- 

>  reau    der   zwellgenaDoteq   Wittwe 

>  Adamy,  mit  welcher  sie  nach  Frank- 
•  furt  reiset,  auf  diesen  Messen  eine 
«Oder  mehrere  Partien  Waaren  be- 

>  zablt,  so  mûssen  dièse  'Waaren  nach 

>  Lusemburg  iu  ihre  WobDung,  Phi- 

>  lippsgasse  Nr.  27,  adresslrt  werden 

>  u.  bei  ihr  deponirt  bleibeu,  wo  dann 

>  die  uQlerscbriebene  Associés  Genot 
■  und  Molilor  sie  Iheilweise  abnebmen 

>  kôonen,  aber  nnr  gegen  baare  Zab- 
»  lung  des  Ankaurspreises  und  der  Un- 
B  kosten,  bis  in  ifaregesagt6Wobnung, 
>sowie  aucb  den  gehôrigen  Zinsen 

>  davon ; > 

s  Attendu  qu'il  est  constant  que  la 
défenderesse  s'est  rendue  avec  la  veuve 
Adamy  à  la  foire  de  Leipsig  en  au- 
lomue  1863;  qu'elle  a  payé  les  mar- 
cbandises  qui  sont  l'objet  de  la  pré- 
sente demande;  que  les  marchandises 
se  trouvent  eu  la  possession  de  la  dé- 
fenderesse; qu'à  la  vérité  ces  marchan- 
dises ont  voyagé  sons  l'adresse  de  la 
veuve  Adamy,  mais  qu'il  résulte  suffi- 
samment des  faits  de  la  cause,  que  ces 
marchandises  ne  soot  pas  entrées  dans 
les  magasins  des  faillis,  el  qu'elles  sont 
parvenues  directement  entre  les  maios 
de  la  demanderesse,  et  ce  eu  exécution 
de  la  convention  du  1 1  avril  1863  ; 

•  Attendu  que  la  défenderesse,  en 
intervenant  dans  l'acquisition  des  mar- 
chandises et  en  en  payant  le  prix,  en 
exécution  de  ta  convention  précitée,  a 
acquis  la  possession  et  le  droit  de  ré- 
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tentioo  dts  marcfaaadises  j  usqu'au  paie- 
ment  du  prix; 

>  Attendu  que  la  défenderesse  ne  se 
trouve  pas  dans  le  casdu  vendeur  ayant 
livré  au  failli  des  marchandises,  qui 
dans  les  magasins  de  celui-ci  ont  attiré 
la  confiance  des  tiers;  qu'elle  n'était 
pas  créancière  des  prix  de  ces  mar- 
chandises avant  Tacquisition ,  et  que 
les  faillis  n'étalent  pas  en  possession 
de  ces'marchandises  pour  pouvoir  les 
donner  en  naotissement;  qu'il  ne  peut 
donc  être  question  dans  l'espèce  ni  d'un 
contrat  de  nantissement,  donnant  lieu 
à  l'application  de  l'art,  9074  G.  civ,, 
ni  d'une  action  en  revendication  des 
marchandises  exercée  par  un  vendeur 
non  payé,  ep  vertu  de  l'art.  S76  Code 
comm.,  mais  qu'il  s'agit  uniquement 
de  l'application  d'une  clause  accessoire 
de  l'acte  d'acquisition  des  marchandi- 
ses, en  vertu  de  laquelle  ces  marchao- 
dises  sont  aJfeclées  d'un  droit  de  réten- 
tion au  profit  de  ta  défenderesse  jus- 
qu'au paiement  du  prix  qui  doit  rece- 
voir son  effet  malgré  la  faillite  (Cass. 
17  janvier  1839,  J.  Pal.  1860,  1,  207, 
Gondel  c.  Bischofsheim); 

*Pab  ces  hotifs  et  sans  avoir  égard 
à  la  preuve  ofTerte  qui  est  rejetée, 
donne  acte  k  la  défenderesse,  qu'elle 
cooseut  à  laisser  suivre  les  marchan- 
dises faisant  l'objet  de  la  demande, 
contre  paiement  du  prix,  des  intérêts 
et  frais  conformément  à  la  convention; 
déclare  le  demandeur  mal  fondé  dans 
sa  demande ,  et  le  condamne  aux  dé- 
pens. > 

Contre  ce  jugement  le  syndic  de  la 
faillite  a  relevé  appel,  en  soutenant: 
a)  que  le  juge  a  quo  a  mal  iulerprélé 
les  faits  de  la  cause;  qu'il  en  a  admis 
qui  ne  sont  nullement  établis;  b)  que 
c'est  à  tort  qu'oi  a  accordé  à  J.  Daga- 
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reau  le  droit  de  rétention  sur  les  mar- 
chandises; qu'il  s'agit,  dans  l'espèce, 
d'un  bailleur  de  fonds  qui  s'est  fait  dour 
ner  en  nantissement  des  marchandises  ; 
c)  que  ce  contrat  de  nantissement  n'est 
pas  valide  vis-à-vis  des  créanciers  et  ne 
peut  conférer  à  J.  Dagareau  un  privi- 
lège, parce  qu'il  n'est  pas  constaté  dans 
les  formes  prévues  par  les  art.  2074  et 
2078  C.  civ.  et  28  C.  comm. 

Arrêt  : 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  la  conven- 
tion du  H  avril  1862,  enregistrée,  que 
les  marchandises  dont  s'agit  audit  acte 
devaient  être  expédiées  directement  à 
Luxembourg  au  domicile  de  l'intimée; 
qu'il  résulte  aussi  des  circonstances  de 
la  cause  que  l'intimée  a  été  mise  en 
possession  de  ces  marchandises  confor- 
mément à  la  convention,  sans  qu'elles 
fussent  entrées  dans  le  magasin  de  la 
veuve  Adamy  et  consorts; 

•Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  donner  à 
l'appelant  acte  de  la  demande  en  règle- 
ment du  compte  de  la  créance  de  l'in- 
timée; 

»  Attendu  qu'il  échet  de  condamner 
l'appelant  aux  dépens  es  qualité  qu'il 
agit; 

»Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier 
juge,  ouï  M.Salentiny,  avocat-général, 
en  ses  conclusions,  déclare  l'appelant 
mal  fondé  dans  son  appel ,  et  l'en  dé- 
boute; confirme  le  jugement  a  quo; 
donne  acte  à  l'appelant  es  nom ,  qu'il 
se  réserve  le  droit  de  règlement  de 
<»mpte  de  la  créance  de  l'intimée  et 
de  demander  la  restitution  d'intérêts, 
qui  auraient  été  perçus  au  delà  du 
cours  légal  ;  condamne  l'appelant,  en 
qualité  qu'il  agit,  aux  frais  des  deux 
instances  et  à  l'amende.  » 

—  Cour  sup.  de  justice  de  Luxemb. 
du  21  juillet  1864-  M.  Wurth-Paquet, 


prés,;  M.  Salentiny,  avocat-gén.;  pL 
MM"*  Munchen  pour  l'appelant,  Ch. 
Simons  pour  l'intimée. 

N»  372. 

SENTIER.  —  BARRIÈRE. —  INTERRUPTION 
DE  LA  CIRCULATION.  —  DÉLIT. — COM- 
PÉTENCE.—  QUESTION  PRÉJUDICIELLE. 
—  RAPPORT  DE  PREUVE. 

1 .  Le  fait  Savoir  placé  sans  droit  une 
barrière  à  travers  un  sentier  com- 
munal, constitue  un  délit  prévu  par 
Fart.  40  du  Code  rural,  et  les  tribu- 
naux seuls  sont  compétents  pour  en 
connaître. 

2.  Le  soutènement  avec  offre  de  preuve 
qu'un  sentier  riest  pas  communal, 
mais  une  dépendance  iun  domaine 
privé,  constitue  une  exception  pr^u- 
dideUe,  et  U  doit  être  sursis  au  juge- 
ment du  délit  jusqu'après  la  décision 
sur  le  droit  de  propriété  (1). 

3.  Cest  au  prévenu  qui  excipe  de  son 
droit  de  propriété,  à  faire  statuer 
sur  celte  question  et  à  rapporter  la 
preuve  du  fondement  de  son  excep- 
tion (2). 

Minlgtère  pulilic  C.  de  Ziegesar. 

Faits  ;  Le  16  janvier  1861  le  garde- 
charopêtre-cantonnier  de  la  commune 
de  Berg  constate,  par  un  procès-verbal, 
que  la  direction  du  domaine  privé  a 
établi  une  barrière  {Schlagbaum)  à  tra- 
vers un  sentier,  au  lieu  dit  beim  Steg, 
conduisant  de  Berg  à  Geismuhl ,  et  a 
ainsi  rendu  la  circulation  trè»-difiicile  ; 
que  le  directeur  des  domaines,  sur  ce 
interpellé,  a  déclaré  qu'il  avait  trouvé, 

(1)  Voir  sur  ces  deux  questions  Bép.  J.  du 
Pal.j  v*«  Question  préjudicielle,  et  Hangin, 
Traité  de  VacHon  publique,  211  et  passim. 

(2)  VoirMangin,<Wd.,n^219. 
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il  y  a  environ  cinq  ans,  une  telle  bar- 
rière au  lieu  indiqué,  et  qu'il  s'était 
trouvé  autorisé  à  la  rétablir,  le  sentier 
devant  être  considéré  comme  étant  la 
propriété  du  domaine  privé. 

Citation  de  M.  le  baron  de  Ziegesar, 
directeur  du  domaine  privé,  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Luxembourg 
pour  contravention  k  l'art.  40  C.  rural. 

Jugem*  du  2  mai  1861 ,  ainsi  conçu  : 

Ai^eseheo  dass  der  Beschaldigte  aner- 
keimt,  dass  der  Fusspfad  wovon  in  der  ge* 
gen  ihn  eingeleiteten  Klage  die  Rede  ist, 
GemeiDde-Eigeniham  îat,  dass  er  aber  be- 
haaptet  znm  ansschtiesslichen  Gebraoche 
der  Privatdom&Den  denselben  mittelst  beî- 
derseitiger  Einverleîbnng  von  Landstreifen 
brelter  gemacht  nnd  som  Fahrwege  so  weit 
er  die  Privatdom&aen  dorchlAnft,  angelegt 
su  haben  ;  daas  die  Schliessnng  dièses  Pfa- 
des  milteïst  eines  Scblagbaumes  and  eines 
Wegebaspels,  so  wie  die  leicbt  vorkommen- 
den  nnd  schwer  zu  verbûtenden  Eingriffe 
desPablikums  auf  die  Privatdomftnen  durch 
Anedehnang  den  Gebraachsart  des  Weges 
abwehre ,  ebenso  doch  den  Gebrancb  des 
FoBspfades  nicbt  behindere;  dassûbrigens 
die  von  dem  ôflentlioben  Ministeriom  als 
Eingriff  aaf  das  Gemeinde-Eigentbum  an- 
gesehene  Aniage  von  ihm  als  rechdicb  be- 
grtedel  beansprocht  wird,  nnd  er  in  Anse- 
luoig  dièses  Recbtes  daraaf  antrage,  dass 
es  dem  Gericbte  gefallen  môge  die  Entacbei- 
dangûber  die  angebrachte  Klage  zu  verta- 
gen,  bis  das  compétente  Civilgericbt  ûber 
das  eriiobene  Civiirecht  wûrde  erkannt  ba- 
ben; 

Angesefaen  dass  die  vorerw&hnte  Aner- 
kennong  des  Eigenlbnmsrecbles  der  Ge- 
meinde  ûber  den  fraglicben  Pfad  die  Za- 
lAssigkeit  der  auf  Grund  der  erbobenen 
Einr^e  beantragten  Vertagnng  gftozlicb 
aosschliesst  ;  dass  mitbin  indem  zor  Abar- 
tbeilung  gescbriuen  wird,  za  ermessen  ist, 
ob  in  der  That  ein  wîrklicber  EingrifF  auf 
die  Gemeinde-Recbte  besteht; 

Angesehen  ààna  dadurch  allein ,  dass 
der  Wegebaspel  angelegt  ist,  der  Gebrauch 
des  Pfadeii  eingescbr&nkt  ist,  iudeoi  zwar 


aoch  Fussgftnger  nach  wie  vor  ungebindert 
dnrchgehen  kônnen,  aber  das  Hin-  a«  Her- 
gehen,  z.  B.  mit  Vieb,  was  einzein  und  am 
Seil  geleitet,  auf  einem  Fusspfad  môglicb 
war,  hinfûbro  unmôglicb  geworden  i&t; 

Angesehen  dass  aus  dem  in  ôffentlicher 
Sitzung  vorgenommenenZeagenverbôr  ber- 
Yorgeht,  dass  frûber  der  Pfad  namentlicb 
dazu  gebraucbt  wurde  ,  nm  das  \ith  auf 
M&rkte  zq  fûbren,  und  dass,  weil  dorcb 
die  Tbat  des  Bescbuldigten  den  biezn  Be- 
recbtigten  dièses  Recbt  benommen  wurde , 
Klage  gefûbrt  wurde;  dass  mitbin  der  be- 
zeicbnete  Eingriff  erwiesen  ist; 

Angeseben  dass  ein  solcher  Eingriff  auf 
einen  ôffenlliehen  Pfad  ein  Vergehen  be- 
grundet  welcbes  durch  Artikel  40  des  Ge- 
setzes  vom  28»  September  1791  vorgesehen 
andbestrafcist; 

^us  (Uesen  Grùnden,  veruribeUt  den 
Bescbuldigten  zu  eîner  Geldbusse  von  8 
Franken,  in  die  WiederherAtellung  des 
fraglichen  Pfades  in  seinen  frûberen  Zu* 
stand  and  die  Kosten. 

Appel  de  la  part  de  M.  le  baron  de 
Ziegesar.  Devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  dit  M*  de  la  Fontaine, 
son  avocat,  nous  avons  conclu  au  prin- 
cipal ,  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  se 
déclarer  incompétent,  subsidiairement 
à  ce  qu'il  plaise  renvoyer  les  parties, 
et  notamment  la  partie  la  plus  dili- 
gente k  se  pourvoir  où  de  droit,  sauf 
k  retenir  l'affaire  pour  être  ultérieure- 
ment statué  k  ce  qu'en  justice  il  appar- 
tiendrait : 

Les  premières  de  ces  conclusions 
étaient  basées  sur  ce  qu'au  fond  il  s'a- 
gissait entre  parties  d'un  intérêt  pure- 
ment civil,  qui  n'impliquait  en  rien 
l'immixtion  de  la  justice  criminelle. 

Les  secondes  sur  une  exception  for^ 
melle  de  propriété,  véritable  question 
préjudicielle  qui  obligeait  la  justice 
criminelle  k  suspendre  son  jugement 
jusqu'après  la  décision  k  rechercher 
au  civil. 
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Cesi  parce  que  ces  doubles  conclu- 
sioDsontété  repoussées  que  dous  avons 
jDterjeté  appel  ;  nous  les  reproduisons 
toutes  deux  : 

1.  De  quoi  s'agit-il  au  fond  dans 
Tespëce?  Des  droits  prétendus  par  les 
deux  parties  sur  un  sentier  dit  Schmit- 
ienpad  ou  Kirehenpad. 

La  commune  est-elle  propriétaire  de 
ce  sentier  ou  bien  le  domaine?  La  com- 
mune censée  propriétaire,  on  demande 
quelle  est  la  largeur  du  sentier  bordé 
de  toutes  parts  par  le  domaine  ?  Quel 
est  l'état  de  possession?  La  commune 
n'aurait-elle  pas  simplement  sur  ce 
chemin  un  droit  de  servitude,  un  droit 
de  passage  à  pied  et  pour  hommes  seu- 
lement? Ce  droit,  au  moins  c'est  le  seul 
que  le  domaine,  en  présence  de  ses 
titres,  en  présence  de  l'ancienne  pa<^ 
session,  saurait  lui  reconnaître,  £n  tout 
cas,  doute  et  contestation  sur  tout  cela 
—  doute  et  contestation,  au  moins  li- 
tige administratif  pendant.  Or,  dans  un 
pareil  état  de  choses,  il  ne  saurait  dé- 
pendre d'une  partie  de  contraindre  par 
des  voies  détournées  son  adversaire  à 
Taction,  et  de  rejeter  sur  celui-ci,  avec 
la  qualité  de  demandeur,  l'obligation 
de  rapporter  des  preuves  que  le  véri- 
table agresseur  se  sent  dans  l'impossi- 
bilité de  fournir.  De  pareils  subterfuges 
sont  indignes  de  la  justice,  et  c'est  pour 
ce  motif,  c'est  parce  que  la  justice  cri- 
minelle est  ici  réellement  incompétente, 
que  nous  avons  demandé  en  première 
instance  et  que  nous  demandons  en 
appel  qu'elle  se  déclare  incompétente. 

Plus  spécialement  et  en  ce  qui  con- 
cerne le  tourniquet,  dont  l'enlèvement 
d'abord  et  le  remplacement  en  dernier 
lieu  a  donné  lieu  aif  procès-verbal, 
cause  de  l'instance  actuelle,  l'appelant 
a  cherché  à  établir,  que  cette  action 


ou  le  fait  de  replacement  ne  saurait 
être  incriminé,  même  dans  le  cas  ou 
la  commune  serait  réellement  proprié- 
taire du  sentier  en  question,  et  que  de 
ce  chef  il  devait  être  renvoyé,  le  délit 
n'étant  pas  constant. 

Quant  à  la  question  préjudicielle  de 
propriété,  l'appelant  a  soutenu  qu'il 
était  réellement  propriétaire  du  sen- 
tier; il  ne  reconnaissait  à  la  commune 
qu'un  droit  de  passage  pour  hommes 
et  à  pied  sur  le  sol  de  ce  chemin  ;  en 
conséquence,  il  demandait  que  la  Cour 
renvoyât  l'affaire  à  fins  civils,  à  la  pour- 
suite de  la  partie  la  plus  diligente. 

Aruêt  : 

Quant  à  Fincompétence  : 

<  Attendu  que  l'appelant  avait  été 
<;ité  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
l'arrondissement  deLuxembourg  pour 
avoir  placé,  au  mois  de  janvier  1861  « 
une  barrière  à  travers  le  sentier  com- 
munal qui  va  de  Berg  à  Geismûhl  ; 
d'avoir  ainsi  usurpé  sur  ce  chemin  et 
d'en  avoir  intercepté  la  libre  circula- 
tion; 

»  Attendu  que  ces  faits,  s'ils  étaient 
constatés,  seraient  punissablesen  vertu 
de  l'art.  40  du  Code  rural,  d'une  peine 
correctionnelle;  que  le  tribunal  était 
donc  compétent; 

Quant  à  la  question  préjudicielle: 

»  Attendu  que  l'appelant  soutient, 
avec  offre  de  preuves,  que  le  sentier 
dont  question  n'est  pas  un  sentier  com- 
munal, une  dépendance  du  domaine 
public,  mais  bien  la  propriété  exclusive 
de  son  commettant,  le  domaine  privé 
royal  ; 

»  Attendu  que  l'appelant  excipant 
ainsi  d'un  droit  de  propriété  foncier, 
droit  appréciable  seulement  par  les  tri- 
bunaux civils,  il  y  a  lieu  de  surseoir 
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de  prODoncer  sur  l'appel.  Jusqu'à  ce  U 

qu'il  ait  été  statué  sur  l'étendue  des  U 

droits  de  propriété  du  sentier  dout  a 

s'agit;  U 

Quant  à  la  quation  de  savoir  si  le  p 

jugement  sur  la  question  préjudicielle  d 
dmt  être  abandonné  à  la  partie  la  plus 
diligenle: 

•Atteodu  qu'il  est  adoptéen  principe  ^ 

que  tout  prévenu  qui  élève  une  ques-  jgg 

tloo  préjudicielle,  dont  le  jugement  est  ^^ 

bors  de  la  compétence  du  juge  de  la  g„^, 

prévention ,  est  tenu  de  faire  statuer  ^j^ 

sur  cette  question  et  de  rapporter  la  j.  ■ 

preuve  que  son  exception  est  bien  fou-  J|.^ 

dée;  que  ce  principe  repose  sur  cet  ^^  , 

adage  :  reus  excipietido  fit  actor,  et  sur  jg  ^ 

ce  que  le  ministère  public  n'a  ni  qua-  »  i 

lité,  ni  droit,  ni  intérêt  pour  exercer  ,.' 

ou  poursuivre  devant  les  juges  compé-  ^g  ^ 

tenls  la  conteslation  relative  à  la  ques-  ^^  ^ 

tion  préjudicielle  de  propriété;  ^^ 

■Par  ces  moi  ifs  :  La  Cour  se  déclare  n^j^ 

compétente,  et  surseoit  au  jugement  nm 

de  la  prévention,  à  la  cbai^e  par  l'ap-  [qj^ 

pelant  de  Ziegesar  de  faire  les  diligen-  relt 

ces  nécessaires  pour  parvenir  au  juge-  ^  f, 

ment  de  son  enception  de  propriété  par  jj^gf 

le  juge  compétent  ;  fixe  l'afi'aire  au  sa-  tant 

medi,  21  décembre  1861,  pour  en  rap-  séqi 

porter  la  preuve;  réserve  les  dépens.  >  mu, 

—  Cour  sup.  de  justice  de  Luxemb,  mec 

du  11  juilletl861;  H.Wurth-Paquet,  don 

prés.;  M.  Thilges,  cous.,  rapporteur;  mai 

H.  Neumao,  avocat-général;  pi.  BT"  nal; 

de  la  Fontaine.  sent 
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SERTIER.  —   OËPENDANCE   OU    DOIAIKE  (* 

COMHlJnAL. —  PASSAGE  A  PIED.  —  VOI-  lesv 

JURES,  —  BARRIERE.  lUtJ 

Si  «n  sentier  doit  en  général  être  cor-  ^^  ^ 

sidéré,  dapris  le  sens  donné  à  ce  p^gi 

mot  par  fusaget  comme  servant  seu-  et  & 
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communale,  est  resté  la  propriété  du 
domaine  dans  une  partie  de  sa  largeur; 
que,  notamment,  il  en  est  ainsi  du  ter- 
rain où  se  trouve  placée  la  barrière; 
voir  dire,  en  conséquence,  que  le  re- 
quérant es  qualité,  n*a  fait  qu*user  de 
son  droit  en  établissant  celte  barrière, 
et  qu'il  est  autorisé  à  la  maintenir. 

La  commune  de  Berg  prétendit  que 
le  sentier  en  question  était  une  dépen- 
dance du  domaine  public;  que  le  ta- 
bleau des  chemins  vicidaux  et  le  plan 
cadastral  de  1824  le  constataient;  qu'- 
aussi la  commune  avait  toujours  eu  la 
charge  de  Tentretien  de  ce  sentier. 

Jugement  du  tribunal  d'arrondisse- 
ment de  Luxembourg  du  15  avril  1863; 
M.  Toutsch,  conseiller,  président;  M. 
Vannerus,  subst.  procureur  d'Etat  : 

<  Attendu  que  le  domaine  royal  de 
Berg,  demandeur  en  revendication  du 
chemin  litigieux,  n'a  produit  aucun 
titre  établissant  qu'il  est  propriétaire 
de  ce  chemin  ; 

1  Attendu  qu'en  l'absence  de  titre  et 
de  possession  à  titre  de  propriétaire  au 
profit  de  l'une  ou  de  l'autre  des  partfes, 
l'art.  1353  C.  civ.  trouve  son  applica- 
tion dans  l'espèce  (Cass.  1 1  nov.  1 861 , 
J.  Pal.  1862,  p.  628); 

»Attendu  que  tous  chemins  servant 
de  communication  entre  les  diverses 
habitations  des  communes,  sont  pré- 
sumés du  domaine  public  communal; 

»  Attendu  que  le  chemin  ou  sentier 
dont  il  s'agit  sert  de  commuoication 
entre  le  village  de  Berg,  chef-lieu  de 
la  commune,  et  Geismûbl,  section  de 
la  même  commune  ;  qu'à  ce  titre  ou 
doit  facilement  présumer  que  le  che- 
min revendiqué  est  communal  ;  que 
cette  présomption  est  corroborée,  1* 
par  le  tableau  des  chemins  et  sentiers 


de  la  commune  de  Berg,  daté  du  3  juin 
1822,  lequel  mentionne  ledit  sentier 
comme  sentier  communal;  2"  par  le 
plan  cadastral  de  1824,  qut  assigne  le 
même  sentier  de  Berg  à  Geismùhl  au 
domaine  public  de  la  commune;  3''  par 
le  fait  de  réparations  successives  exé- 
cutées sur  ledit  sentier  aux  frais  de  la 
commune  depuis  1831  jusqu'en  1842, 
et  notamment  de  1839  à  1849;  4**  par 
un  procès-verbal  dressé  déjà  le  7  avril 
1807  par  H.  le  baron  de  Blocbausen, 
alors  maire  de  la  commune  de  Berg  et 
propriétaire  du  domaine  de  Berg ,  ce 
procès-verbal  constatant  que  la  com- 
mune était  propriétaire  du  sentier; 

»  Attendu  que  la  circonstance  invo- 
quée que  le  cadastre  actuel  indique  le 
sentier  litigieux  comme  propriété  du 
domaine  de  Berg  est  irrélevant,  pais^ 
qu'il  résulte  des  renseignements  fournis 
à  l'audience,  que  le  sentier  a  été  porté 
au  cadastre  lors  de  la  révision  en  1842 
sur  une  indication  erronée  du  régisseur 
du  domaine  de  Berg,  et  que  l'autorité 
communale  a  protesté  contre  ce  fait 
dès  qu'il  a  été  porté  à  sa  connaissance  ; 

»  Attendu  que  la  circonstance  que  le 
domaine  de  Berg  aurait  de  temps  en 
temps  fait  faire  des  réparations,  ou 
même  aurait  fait  élargir  le  sentier  en 
question,  est  encore  irrélevante,  parce 
que  la  commune  avait  un  intérêt  à 
tolérer  ce  fait  ; 

»Par  ces  motifs,  déclare  le  deman- 
neur  mal  fondé  dans  sa  demande  en 
revendication  du  sentier  qui  va  de  Berg 
à  Geismûbl  ;  dit  que  ce  sentier  fait 
partie  du  domaine  public  communal  ; 
condamne  le  demandeur  aux  dépens.  » 

Sur  l'appel  interjeté  par  le  deman- 
deur, intervint  la  décision  suivante  : 
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Arrêt  : 
«  Altenda  que  le  sentier  dont  s*agit 
au  procès,  forme  à  TeodroU  où  il  re- 
joint le  chemin  vicinal,  conduisant  de 
Colmar  à  Berg,  entre  les  propriétés  dé- 
pendantes de  l'ancienne  maison  Giae- 
sener  ou  Kames,  une  voie  communale, 
dont  l'usage  comme  tel  n'est  soumis  à 
aucune  restriction  ;  que  cela  est  établi 
notamment  par  le  procès-verbal  dressé 
par  le  maire  de  la  commune  de  Berg 
le  7  mars  1807; 

>  Attendu  qu'il  résulte  des  documents 
produits,  et  qa'il  n'est  d'ailleurs  pas 
contesté,  qu'au  delà  de  la  maison  Gl»- 
sener  le  sentier  litigieux  a  remplacé, 
du  consentement  des  propriétaires  des 
terrains  traversés,  représentés  aujour- 
d'hui par  l'appelant,  et  de  la  commune 
intimée,  un  autre  sentier  qui  a  toujours 
servi  de  communication  entre  les  villa- 
ges de  Berg  et  de  Geismûbl;  qu'il  a  eu 
la  même  destination  que  ce  dernier; 
qu'il  doit  donc  être  considéré  comme 
une  dépendance  du  domaine  c^mmu* 
nal; 

»  Attendu  que  la  question  est  soule- 
vée de  savoir,  si  les  hommes  seuls,  on 
si  les  hommes  et  le  bétail,  comme  le 
soutient  la  commune  intimée,  peuvent 
passer  par  ce  sentier; 

>  Attendu  que  si  un  sentier  doit  en 
générai  être  considéré,  d'après  le  sens 
donné  à  ce  mot  par  l'usage ,  comme 
servant  seulement  aux  hommes  allant 
à  pied ,  il  faut  surtout  admettre  qu'il 
ne  peut  avoir  cette  destination,  lorsque 
comme,  dans  l'espèce,  les  titres  qui  s'y 
appIiquent,^mploient  pour  le  désigner, 
l'expression  de  petU  sentier  ou  mesnenr 
pad; 

»  Attendu  qu'il  ressort  d'ailleurs  des 
faits  reconnus  par  l'intimée ,  que  le 
sentier  litigieux  ne  doit  pas  servir  au 


passage  du  bétail  ;  qu'en  effet,  en  1848, 
une  barrière  empêchait  ce  passage,  et 
que  la  commune  elle-même  a  réclamé 
pendant  cette  année  contre  l'enlève» 
ment  fait  par  l'appelait  de  la  barrière 
en  question  ;  que  cet  acte  est  en  oppo- 
sition directe  avec  la  prétention  élevée 
aujourd'hui  concernant  le  passage  du 
bétail  ; 

»  Attendu,  en  outre,  que  le  sentier 
en  question  n'a  pas  eu  autrefois  une 
largeur  sufiSsante  pour  que  le  bétail 
pût  y  passer  ;  que  l'appelant  ne  lui  a 
donné  cette  largeur  que  vers  1848,  en 
y  incorporant  une  partie  de  son  fonds; 
mais  qu'à  cette  occasion,  il  s'est  for- 
mellement réservé  tous  ses  droits,  et 
qu'il  n'a  agi  que  pour  améliorer  une 
voie  de  communication  qui  présentait 
des  dangers  même  pour  les  piétons  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  donc  de  ce  qui 
précède,  que  l'appelant  s*oppose  avec 
fondement,  aussi  bien  en  vertu  des  ti- 
tres qu'en  vertu  des  droits  que  confère 
sa  possession ,  à  ce  que  le  sentier  liti- 
gieux ait  une  largeur  plus  grande  que 
celle  qui  est  nécessaire  pour  que  les 
piétons  puissent  y  passer,  et  qu'il  a  pu 
aussi  placer  dans  le  sentier  une  bar- 
rière destinée  à  empêcher  le  passage 
du  bétail  ; 

>  Par  ces  iroTif  s  :  La  Ck)ur,  le  mi- 
nistère public  entendu ,  dit  qu'à  l'en- 
droit ob  le  sentier  litigieux  rejoint  le 
chemin  vicinal,  conduisant  de  Colmar 
à  Berg,  entre  les  propriétés  de  l'an- 
cienne maison  Kame$,  il  forme  une 
voie  communale,  dont  l'usage  comme 
tel ,  n'est  soumis  à  aucune  restriction  ; 
que  dans  son  prolongement  vers  le  vil- 
lage de  Geismuhl,  il  forme  une  dépen- 
dance du  domaine  public  communal  ; 
mais  qu'il  ne  doit  servir  qu'au  passage 
des  hommes  et  non  à  celui  du  bétail , 
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et  n'avoir  que  la  largeur  requise  pour 
cette  destination  ;  déclare  que  l'appe- 
lant a  pu  placer  dans  le  sentier  une 
barrière  propre  à  en  exclure  le  bétail  ; 
ordonne  la  restitution  de  l'amende  de 
fol-appel;  condamne  l'appelant  aux 
deux  tiers  des  frais  des  deux  instances 
et  l'intimée  à  un  tiers  de  ces  frais.  » 

^—  Cour  sup.  de  justice  de  Luxemb. 
du  47  juillet  1864.  M.  Wurth-Paquet, 
prés.;  H.  Saleniiny,  av.-gén.,  concl. 
conf.;  pi.  M*  Ch.  Simons  pour  l'appe- 
lant et  M*  Simonis  pour  l'intimée. 

N*  374. 

COMMUNE.  —  GHEMin  VIGIRAL.  —  DÉGRA- 
DATION. —  IMPÔT.  —  CHEMIN  DE  FER. 
— ENTREPRENEUR. — PRESCRIPTION. — 
CONTRIBUTIONS. —  EXEMPTION. 

l*"  Est  conforme  à  la  loi  {9"  alinéa  de 
l'art.  2  L.  29  avril  1819),  le  comman- 
dement fait  à  la  requête  (tune  com- 
mune, par  un  huissier  du  tribunal 
d arrondissement,  à  un  particulier 
et  tendant  à  avoir  paiement  du  mon- 
tant dun  rôle  ^imposition  extraor- 
dinaire, rendu  exécutoire  et  dressé 
à  sa  charge  pour  dégradation  occa- 
sionnée à  la  voirie  vicinale  ; 

2*  L'action  en  recouvrement  iimpôts 
communaux  pour  dégradations  aux 
chemins  vicinaux  ne  se  prescrit  que 
par  cinq  ans  ; 

3*  L'exemption  de  tout  impôt  public 
quelconque,  prévue  par  l'art.  15  du 
cahier  des  charges  relatif  aux  che- 
mins de  fer,  ne  s'applique  pas  aux 
entrepreneurs  et  constructeurs  des 
chemins  de  fer; 

4*  La  loi  du  12  juillet  1844,  sur  les 
chemins  vicinaux,  est  applicable  aux 
entrepreneurs  de  la  construction  du 
chemin  de  fer; 


6*  Ces  entrepreneurs  ayant,  dans  U 
sens  de  la  loi  sur  îimpôt,  à  raison 
d'une  dégradation  à  un  chemin  vici- 
nal, prolongé  leur  établissement  sur 
le  parcours  du  chemin  de  fer,  ils  doi- 
vent cet  impôt  à  chaque  commune  oii 
ils  travaillent  ou  font  travailler; 

6"  Ils  répondent  de  leurs  sous-entre- 
preneurs (art.  1384  C.  civ.). 

Steinfort  (comni.)  c.  Waring. 

La  commune  de  Steinfort  ayant  sou- 
tenu que  les  frères  Waring,  entrepre- 
neurs généraux  de  la  construction  des 
chemins  de  fer  Guillaume-Luxembrg, 
domiciliés  à  Luxembourg,  devaient  la 
dédommager  du  chef  des  dommages 
causés  aux  chemins  vicinaux  de  la 
commune,  par  l'entreprise  de  ces  der- 
niers, une  expertise  contradictoire  fixa 
le  montant  des  dégradations  occasion- 
nées auxdits  chemins  par  le  transport 
des  matériaux  du  matériel  de  construc- 
tion du  chemin  de  fer  en  question,  pen- 
dant les  années  1859  et  suivantes,  à  la 
somme  de  1060  francs.  Dans  le  procès^ 
verbal  d'expertise ,  l'expert  des  frères 
Waring  a  déclaré  n'assister  à  l'exper- 
tise, au  nom  des  entrepreneurs,  que 
sous  toutes  réserves,  les  frères  Waring 
contestant  le  droit  que  les  communes 
autres  que  celle  du  lieu  de  leur  rési- 
dence auraient  de  les  faire  contribuer 
à  l'entretien  et  à  la  réparation  des  che- 
mins vicinaux,  et  quoiqu'à  leur  avis, 
cette  question  de  principe  dût  d'abord 
être  vidée,  ils  se  fesaient  cependant  re- 
présenter à  l'expertise  pour  montrer 
le  bon  vouloir  à  la  commvne  et  pour 
ne  pas  devoir  faire  recommencer  les 
opérations  dans  le  cas  où  la  question 
de  principe  viendrait  à  être  décidée  à 
leur  préjudice. 

En  suite  de  cette  expertise,  la  corn- 
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mune  de  Steinfort  a  dressé  un  rôle 
d'imposition  extraordinaire  pour  ladite 
somme  de  1060  francs,  à  charge  des 
frères  Waring.  Ce  rôle  a  été  rendu  exé- 
cutoire par  le  commissaire  de  district, 
en  date  du  7  mars  1863. 

Suivant  exploits  de  l'huissier  Ettin- 
ger,  de  Luxembourg ,  en  date  des  28 
mars  et  8  avril  1863,  l'administration 
communale  de  Steinfort  a  fait  notifier 
auxdits  frères  Waring  commandement 
et  itératif  commandement  de  payer, 
i*"  la  somme  de  1060  francs  c  pour  le 
»  montant  d'un  rôle  d'imposition  extra- 
3  ordinaire  dressé  à  leur  charge,  pour 
»  dégradations  occasionnées  à  la  voirie 
3  vicinale  de  la  commune  acquérante, 
3  ce  rôle  rendu  exécutoire  par  M.  le 

>  commissaire  de  district,  le  7  mars  de 

>  l'année  courante  »  ;  2*  celle  de  2  fr. 
25  c.  pour  coût  du  premier  des  pré- 
dits exploits,  et  3*  le  coût  du  dernier 
exploit. 

Par  exploit  Hasius,  en  date  du  7 
avril  1863,  les  frères  Waring  ont  for- 
mé opposition  contre  ce  commande- 
ment, et  ont  assigné  la  commune  de 
Steinfort  devant  la  justice  de  paix  du 
canton  de  Capellen,  en  soutenant  :  1"* 
que  la  commune  n'a  pas  observé  la 
procédure  tracée  par  la  loi  du  29  avril 
1819,  applicable  dans  l'espèce;  2'que 
du  reste  la  prescription  leur  est  acquise 
aux  termes  de  la  même  loi  ;  3^  que  l'im- 
position en  question  est  une  imposition 
défendue  par  l'article  15  du  cahier  des 
charges  du  9  novembre  1855,  annexé 
k  la  loi  du  25  du  même  mois  ;  4*"  que 
la  loi  du  12  juillet  1844  ne  saurait  être 
appliquée  à  l'entreprise  Waring,  com- 
me étant  antérieure  en  date  à  l'établis- 
ment  de  nos  chemins  de  fer  ;  5''  qu'en 
tout  cas,  d'après  l'art.  3,  §  2,  de  la  loi 
du  12  juillet  1844,  les  frères  Waring 


ne  sauraient  être  imposés  que  dans  la 
commune  où  ils  ont  leur  établissement, 
c'est-à-dire  à  Luxembourg;  6:"  qu'en 
outre,  les  transports  effectués  dans  la 
commune  de  Steinfort  leur  sont  étran- 
gers, à  l'exception  de  deux,  qui  sont, 
le  premier,  de  pierres  par  le  chemin 
de  Hobscheid  à  Steinfort  et  Hagen ,  et 
le  second,  d'environ  cent  waggons  par 
le  chemin  de  Kleinbettingen  au  Wind- 
hof.  Ces  deux  transports  sont  évalués 
à  310  francs. 

Jugement  : 

c  Attendu  que  la  procédure  suivie 
par  la  défenderesse  en  opposition  est 
conforme  à  la  loi;  que  Pacte  du  28  mars 
1863  n'est  autre  chose  qu'une  première 
sommation  prévue  par  l'art.  2  de  la  loi 
du  29  avril  1819  ;  qu'aucune  disposi- 
tion quelconque  ne  décrivant  la  forme 
de  cet  acte,  il  était  parfaitement  loisible 
au  receveur  de  la  commune  d'employer 
pour  sa  plus  grande  garantie  un  ofii- 
cier  ministériel  à  l'effet  de  le  signifier; 

»  Attendu,  au  fond,  que  l'action  en 
recouvrement  d'imposition  communale 
ne  se  prescrit  quejpar  cinq  ans,  en  vertu 
de  l'art.  7  de  la  loi  du  29  avril  1819  ; 
que  l'entreprise  Waring  n'ayant  com- 
mencé qu'en  1859,  la  prescription  n'est 
pas  acquise  dans  l'espèce  ;  que  celle 
d'un  et  de  trois  ans,  prévue  par  la  même 
loi,  n'est  pas  applicable  non  plus,  cette 
prescription  ne  commençant  que  du 
jour  où  les  impositions  ont  été  réelle- 
ment faites  et  rendues  exécutoires,  et 
le  rôle  d'imposition  n'étant  daté  que  du 
7  mars  1863; 

»  Attendu  que  l'art.  3  de  la  loi  du  12 
juilletl844 prévoit  lecasoù  un  chemin 
viable  est  temporairement  dégradé  par 
des  exploitations  ou  entreprises  indus- 
trielles; qu'il  dispose  que  lesentrepre- 
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neurs,  pour  lesquels  les  transparts  se 
font,  seront  appelés  à  contribuer  à  Ten- 
tretien  de^ces  chemins  par  des  subven- 
tions spéciales  proportionnellement  aux 
dégradations  occasionnées  par  ces  ex- 
ploitations. Toutefois,  ajoute  la  loi,  ces 
entrepreneurs  ne  sont  appelés  à  four- 
nir des  subventions  spéciales  que  pour 
Tentretien  des  chemins  vicinaux  de^la 
commune  dans  laquelle  leur  établisse- 
ment est  situé  ; 

»  Attendu  que  la  loi  citée  se  rapporte 
aux  dégradations  et  dégâts  occasionnés 
en  dehors  des  chemins  de  fer,  l'art.  15 
du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi 
du  25  novembre  1855,  prohibant  réta- 
blissement sur  le  chemin  de  fer  de  toute 
imposition,  soit  au  profit  de  l'Etat,  soit 
à  celui  de  la  commune;  queles deman- 
deurs objectent  à  tort,  que  la  nature 
de  l'entreprise  Waring  n'a  pas  pu  être 
prévue  par  la  loi  du  12  juillet  1844, 
loi  antérieure  en  date  à  l'établissement 
de  nos  chemins  de  fer;  que  la  loi  statue 
toujours  d'une  manière  générale  et  ré- 
glementaire sur  tous  les  cas  présents, 
et  tous  ceux  futurs,  analogues  à  ceux 
existant  au  moment  de  sa  promulga- 
tion ;  que  les  dégâts  commis  par  l'en- 
treprise ont  certainement  eu  pour  cause 
le  chemin  de  fer,  mais  qu'ils  n'ont  en 
lieu  que  dans  rintérèt  d'un  particulier 
entrepreneur;  qu'il  ne  s'agit  donc  nul- 
lement d^une  imposition  frappantdirec- 
tement  le  chemin  de  fer  comme  tel, 
c'est-à-dire  comme  établissement  d'uti- 
lité publique  ; 

lAttendu  que  la  loi  citée  ne  permet 
l'imposition  susdite  que  dans  la  com- 
mune où  rétablissement  de  l'entrepre- 
neur est  situé  (v.  avis  du  Conseil  d'Etat 
dn  1*  juin  1860),  que  l'établissement 
des  entrepreneurs  Waring  se  prolon- 
géant  sur  tout  te  parcours  du  chemin 


de  fer,  et  ces  entrepreneurs  étant  re- 
présentés dans  toutes  les  communes 
limitrophes  par  des  agents  particuliers, 
on  nepeutsérieusement  prétendrequ'ils 
n'étaient  imposables  que  dans  la  com- 
mune où  ils  avaient  leur  principal  éta- 
blissement, leur  domicile,  c'est-Mire 
à  Luxembourg,  puisqu'il  pourrait  ré- 
sulter de  cette  argumentation ,  le  cas 

absurde  où  une  commune,  domicile  des 
entrepreneurs,  ^  n'ayant  aucun  dom- 
mage à  réclamer,  fût  seule  admise  par 
la  loi  à  réclamer  des  dommages*intérêts 
sous  forme  d'une  imposition  commu- 
nale, et  que,  réciproquement,  la  com- 
mune qui  aurait  peut-être  seule  souf- 
fert, ne  fût  pas  admise  à  réclamer  une 
pareille  indemnité,  comme  n'étant  pas 
le  siège  de  l'entrepreneur  principal  ; 
que^  du  reste,  les  entrepreneurs  géné- 
raux étaient  et  devaient  nécessairement 
être  représentés  par  leurs  agents  dans 
toutes  lescommunesoù  ils  travaillaient; 

»  Attendu  qu'il  est  inutile  de  préten- 
dre que  tons  les  transports  ne  se  fai- 
saient pas  pour  l'entreprise  générale; 
cette  entreprise  étant  seule  faite  pour 
le  compte  et  sous  la  responsabilité  des 
frères  Waring ,  demandeurs  en  oppo- 
sition ;  que  l'État,  la  commune  ou  toute 
autre  personne  quelconque  ne  pouvait 
s'en  tenir  qu'à  ces  entrepreneurs,  leurs 
sous-entrepreneurs  n'ayant  aucune  re- 
lation officielle  avec  le  pays  et  ses  habi- 
tants; que  c'est  donc  à  bon  droit  que 
la  commune  de  Steinfort  réclame  de 
Fentreprise  générale  le  paiement  inté- 
gral des  dommages  occasionnés  par  elle 
ou  pour  son  compte  (art.  1384  C.  c); 

iPar  ces  motifs  : ....;  au  fond,  dé- 
clare l'opposition  sans  fondement;  la 
sommation  lancée  par  la  commune  ré- 
gulière dans  la  forme  et  justifiée  au 
fond  par  les  lois  existantes;  ordonne  la 
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conliDuation  des  poursuites  commen- 
cées, ei  condamne  les  opposants  aux 
dépens.  » 

Sur  l'appel,  jugement  conBrmatif  : 

c  Adoptant  les  motib  du  premier 
jnge; 

«Attendu  en  outre  que  l'expertise 
Thorn  et  Schiitz  comprend  les  dégra- 
dations causées  aux  chemins  vicinaux 
deSteinfort  par  les  transports  effectués 
pour  la  construction  du  chemin  de  fer; 
que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  a 
relaissé  la  construction  entière  à  un 
entrepreneur  général,  auquel  elle  paie 
les  travaux  de  la  construction;  que 
fentrepreneur  a  donc  robligailon  de 
fournir  sur  place  les  matériaux  néces- 
saires à  cette  construction  ;  que  si  cet 
entrepreneur  achète  les  pierres  dans 
les  carrières,  le  bois  dans  les  coupes, 
les  fer  et  fonte  dans  les  usines,  il  doit 
encore  en  opérer  le  transport,  puisque 
les  frais  de  ce  transport,  comme  tous 
les  accessoires,  sont  à  sa  charge  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  experts 
Thorn  et  Schiitz  ont  été  chargés  par 
les  appelants  et  par  la  commune  d'es- 
timer les  dégradations  causées  aux  che- 
-mins  communaux  par  les  transports 
effectués  par  ou  pour  le  compte  des 
appelants  ;  que  c'était  devant  ces  ex- 
perts que  les  appelants  auraient  dû 
faire  valoir  les  moyens  qu'ils  opposent 
aujourd'hui  et,  notamment,  que  telle 
ou  telle  dégradation  ne  procède  pas  de 
leur  fait,  mais  reste  à  charge  des  sous- 
traitants  ou  des  propriétaires  des  car- 
rières; qu'il  paraît  même  que  le  mon- 
tant de  l'expertise  n'était  pas  contesté, 
mais  que  les  appelants  entendaient  seu- 
lement faire  décider  en  principe,  si 
l'impôt  réclamé  contre  eux  est  légale- 
ment dû;  qu'en  admettant  même  qu'ils 


ne  seraient  pas  tenus  comme  débiteurs 
directs,  ils  le  seraient  comme  civile-^ 
ment  responsables  des  gens  qu'ils  ont 
employés,  à  titre  de  dommages-intérêts 
(art.  1997  C.  civ.),  parce  que  par  leur 
fkit  ils  ont  empêché  la  commune  de 
réclamer  en  temps  utile  l'impôt  de  la 
part  des  débiteurs  directs; 

»Par  ces  motifs,  le  ministère  publia 
entendu  dans  ses  conclusions  confor- 
mes, confirme  le  jugement  rendu  entre 
parties  par  la  justice  de  paix  du  canton 
de  Capétien,  en  date  du  24  septembre 
1863;  dit  qu'il  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur;  condamne  les  appe- 
lants aux  dépens  et  à  l'amende  de  fol- 
appel.  » 

—  Trib.  de  Luxembrg.,  du  1*  juin 
1864.  Prés.  M.  Toutsch  ;  min.  public 
H.  Bourg;  plaid.  MM**  Leîbfried  et  Si- 
monis. 

N*  376- 

DISCIPLINE  NOTARIALE. 

Nous  croyons  faire  chose  utile,  en 
publiant,  ci-après,  une  instruction  gé- 
nérale de  M.  le  procureur-général  d'E- 
tat relative  à  la  discipline  notariale  (*): 

a  Loztmboiixg,  1«  36  ATril  IMi. 

Monsieur  le  Procureur  (tEtat, 

Dans  le  courant  des  dernières  an- 
nées vous  avez  reçu  de  nombreuses 
communications  au  sujet  de  la  disci- 
pline notariale  confiée  à  votre  surveil- 
lance et  à  votre  action,  mais  jusqu'ici 
aucune  instruction  générale  sur  la  lé- 

(^]  Lecture  de  cette  ioslnietîon  ayant  été 
donnée  dans  rassemblée  générale  des  notaires 
de  rarrohdissement  de  Luxemtx>urg,  du  1^ 
mai  186i,  celle-ci  en  a  décidé  Timpressioa 
pour  un  exemplaire  être  transmis  à  cllac^a 
des  notaires  de  l'arrondissement. 

18 


138  N* 

4 

gisIatloD  »  qui  régit  cette  branche  im* 
portante  da  service  Judiciaire,  et  sur 
les  principes  et  les  procédés  à  suivre 
dans  la  double  juridiction  à  laquelle 
elle  est  soumise,  ne  vous  est  parvenue. 

Des  circonstances  diverses  me  font 
aujourd'hui 'un  devoir  d*aborder  avec 
vous  ce  sujet  et  de  le  traiter  d'une  ma- 
nière aussi  complète  qu*il  m'est  pos- 
sible. 

Il  importe,  au  surplus,  essentielle- 
ment, que  l'autorité  et  la  considération 
de  l'office  notarial  soit  complètement 
raffermis,  que  les  obligations  discipli- 
naires  et  professionnelles  de  ses  mem- 
bres soient  élucidées  et  leur  exécution 
assurée,  que  des  abus  partiels,  mais 
d'une  réalité  incontestable,  qui  s'y 
commettent,  soient  réprimés,  et  cela 
même  en  vue  de  sauvegarder  fhono- 
rabiliié  du  plus  grand  nombre  de  ces 
fonctionnaires,  que  les  intérêts  du  pu- 
blic soient  pleinement  garantis,  et 
qu'enfin  puissent  venir  à  cesser  les 
plaintes  qui,  trop  souvent,  se  produi- 
sent dans  les  cercles  privés  et  s'élèvent 
jusque  dans  tes  assembles  législatives; 
j'ai  en  conséquence  l'honneur  de  vous 
communiquer  las  rues  et  instructions 
qui  suivent. 

Et  d'abord,  je  crois  devoir  établir, 
que  la  discipline  notariale  est  bien  réel- 
lement soumise  dans  le  Grand-Duché 
à  ia  âùiêble  juridkiion  des  Chambres 
dès  n&taires  ei  des  tribunaux  et  que 
la  législation  luxembourgeoise  a  nain» 
tenu  €a  cette  matière  les  pfineipes  es-* 
seniids  et  les  dispositions  fondamen- 
tales de  la  %islalion  antérieure  sur  te 
infime  objet. 

CeiBt  notre  lai  organique  du  i''  oc- 
lobra  lUi  qui  institue  ks  Chambres, 
éMte  leur  compétence  et  kun  attrî- 
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butions  juridietianneUes  et  d^avis,  dé- 
termine  leur  organisation,  les  pénali^ 
tés,  qu'elles  ont  à  prononcer,  et  la  pro- 
cédure, qu'elles  doivent  suivre. 

Cette  même  loi  règle  sous  ces  diffé- 
rents rapports  l'intervention  des  tribu^ 
naux. 

Une  Chambre  est  établie  auprès  de 
chaque  tribunal  (art.  77),  et  ces  collé- 
ges  ont  pour  attribution  fondamentale 
le  maintien  de  la  discipline  intérieurs 
(art.  78,  !•), 

L'article  2  de  l'arrêté  du  2  nivAse 
an  xn,  pris  en  conformité  de  l'art.  80 
de  la  loi  du  25  ventAse  an  XI,  portait 
textuellement  les  mêmes  dispositions. 

Les  deux  législations  ont  donc  la 
même  base,  le  même  but;  sauvegarde 
de  la  dignité  et  de  la  considération  ni- 
cessaires  à  toffiee  notarial,  répression 
des  abus  et  des  infractions  qui  enga* 
gent  la  délicatesse  et  Thonncur  des 
fonctionnaires  auxquefs  ces  écarts  sont 
imputables,  afin  que  thonncur  de  tous 
ne  soit  pas  compromis  par  les  fautes 
de  quelques-uns;  la  doctrine  a  fixé 
dans  ce  sens  large  la  portée  de  l'ex- 
pression discipHne. 

L'attribution  fondamentale  s'exerce 
danslesCbambresjurt(ft(^nnidfem^n^ 
ou  par  avis  pour  des  choses  graves;  il 
en  était  de  même  d'après  la  législation 
antérieure  (art.  11  de  l'arrêté  de  ni- 
vèse  an  XII»  modifié  par  l'ordonnance 
française  du  4  janvier  1843). 

Notre  ordonnance  décrète  parallèle^ 
ment  la  juridiction  des  tribunaux;  ellB 
leur  confère  une  compétence  générale 
à  regard  des  notaires,  qui  seraient  in* 
solvables,  qui  se  seraient  rendus  conii^ 
pUces  tun  délit,  ou  qui,  par  leurs  ac^ 
lions  et  leur  conduite,  se  rendraient 
indignu  de  testime  publique  et  de  la 
confiance  de  leurs  concitoyens,  ou  bk»^ 
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s^^ateftt  tes  lois  de  ta  délicatesse  et  de 
Fhannéur  (art.  K8). 

C'est  Fattribution  juridictionnelle 
disciplifiaire  la  plus  étendue.  Mais  à 
Côté  de  cette  disposition  générale»  se 
trouvent  placées  dans  l'ordonnance  un 
grand  nombre  de  prescriptions  relali* 
vesatix  devoirs  professionnek  des  notai- 
fes  et  dont  les  infractions  sont  encore 
spécialement  déférées  à  la  répression 
disciplinaire  des  tribunaux; — ressort, 
ministère  forcé»  résidence»  incompati-^ 
bilités,  cumul»  actes  contraire  à  la  loi, 
non  valables»  incapacités  des  parties» 
parenté»  témoins»  formalités  et  condi« 
lions  extrinsèques  des  actes,  expédî* 
lions,  grosses,  répertoires»  recettes» 
serment»  etc.  (♦)  (art.  3, 4,  8»  6,  7,  8» 
9, 10,  11, 12,  13, 14»  15. 16»  17, 18, 
19, 21»  22, 23, 24, 25,  26,  28,  29»  30» 
32, 33,  34,  37, 38»  39, 40, 41»  42»  43, 
44,  46,  73). 

Qu*un  grand  nombre  de  contrave»^ 
lions  à  ces  prescriptions  soient  de  na- 
ture à  rentrer  aussi  dans  les  attribu*^ 
tions  des  Chambres»  c'est  ce  que  j'éta^ 
blirai  plus  bas« 

La  législation  antérieure  n'avait  pas 
déterminé  d^une  manière  aussi  expli- 
cite que  le  fait  notre  art.  58»  l'inter» 
vention  des  tribunaux»  mais  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  l'ont  consacrée  à 
peu  près  dans  la  même  extension.  Et 
d^abord,  tous  les  faits  graves  rentrent 
dans  leur  juridiction  et  ils  pouvaient» 
à  défaut  des  Chambres,  connaître  aussi 
des  infractions  d'ordre  intérieur,  sous 
certaines  réserves  discutées  par  les  au- 

{*)  Quant  an  caractère  disciplinaire  de 
^intervention  des  tribunaux  pour  ces  cas  tn 
opposition  avec  cehii  des  actions  publiques 
^i  leur  sont  soumises  (voir  art.  57  de  1841 
et  12  de  la  loi  du  9  décembre  1862,  conlor- 
OMS  aux  principes  généraux). 


teurs.  (  Horin  »  Discipline,  U 1.  p.  309 
et  s.;  Bourges,  23  juillet  1827.)    « 

Puis  la  loi  de  venttee  renferme^ 
comme  notre  ordonnance»  des  pré»* 
criptions  spéciales  pour  infraetion5 
professionnelles»  à  soumettre  égale- 
ment  aux  tribunaux  ordinaires;  ainsi 
quant  au  ressort»  à  la  résidence,  à  ht 
rédaction  des  actes,  à  la  délivrance  de» 
grosses  (art.  4,  6, 12»  13»  16,  17,  18, 
18, 26  et  68  de  cette  loi).  Elle  contient 
enfin  un  grand  nombre  de  défenses 
sans  sanction,  nkais  la  jurisprudence  a 
encore  admis  que  leur  inobservation 
était  punissable.  (Dalioz»  Rip.  notaire, 
764.) 

L'ordonnance  de  1641  organise  en 
général  les  Chambres  comme  elles  l'a* 
valent  été  par  la  loi  de  nivôse  an  XII 
(comp.  art.  79»  80»  81»  87»  88,  89  de 
la  première»  avec  les  art,  3»  6,  6,  7, 
8»  18  et  s.  de  la  seconde)»  sauf  certai- 
nes différences»  notamment  un  change^ 
ment  important»  en  ce  que  nos  Cham- 
bres n'ont  pas  de  syndic  ni  de  rapport 
teur»  et  que  le  procureur  d'État  assiste 
à  leurs  réunions  comme  partie  pour-^ 
suivante  (art.  82). 

Ce  sont»  d'après  la  législation  an^    ' 
cienne  comme  d'après  la  nôtre,  les  tri- 
bunaux civils  (et  non  les  tribunaux 
correctionnels)  qui  connaissent  des 
contraventions  notariales. 

Quant  aux  pénalités  à  prononcer  par 
les  Chambres,  elles  sont  encore  les  mè* 
mes  dans  les  deux  législations.  Part.  56 
de  l'ordonnance  reproduisant  le  texte 
de  Part.  10  de  l'arrêté  de  nivôse  an  XII  ; 
elles  doivent  se  renfermer  rigoureuse^ 
ment  dans  l'application  de  ces  péoali-^ 
tés  d'ordre  intérieur  (Dalioz,  ibd.  816). 

Il  en  est  ainsi  des  tribunaux,  qui 
seuls  ont  à  prononcer  la  suspension» 
la  destitution»  les  amendes  civiles  et 


140 


S*S75. 


les  dommages-intérêts.  Vais  les  lois 
françaises  comminen  t  les  amendes  dans 
un  moins  grand  nombre  de  cas,  que 
notre  ordonnance  (comp.  les  articles 
cités  plus  haut  des  deux  législations). 

Enfin  la  procédure  à  suivre  par  les 
Chambres  est  la  même  en  principe 
(art.  82,  84  de  Tordonnance  et  13  et 
suiv.  de  la  loi  de  nivôse)  sauf  les  mo- 
difications que  Tadjonction  du  procu- 
reur d*Etat  rend  nécessaires;  je  par- 
lerai plus  loin  de  Tinstmction  même. 

11  est  donc  vrai  de  dire  qu*une  dou- 
ble juridiction  disciplinaire  est  insti- 
tuée pour  le  notariat,  celle  des  Cham- 
bres et  celle  des  tribunaux  civils,  et 
que  les  principes  essentiels  de  la  loi 
du  38  ventôse  an  XI  et  de  l'arrêté  du 
S  nivôse  an  XII ,  abolis  par  Tordon- 
nanceda  i**  octobre  184i,  s*y  trouvent 
reproduits;  les  dispositions  législatives 
et  réglementciires  antérieures  ou  pos- 
térieures, encore  en  vigueur,  n'y  ont 
rien  changé-;  loi  du  12  juin  1816,  ar- 
rêtés royaux  do  7  décembre  1814  et 
du  12  septembre  1822,  tarif  de  18K7 
et  loi  du  9  décembre  1862,  dont  l'ar- 
ticle 12  a  seulement  introduit  la  pro- 
cédure correctionnelle ,  poursuite  et 
instructions.  Au  fond,  mêmes  attribu- 
tions de  juridiction  et  d^avis,  même 
organisation^  mêmes  pénalités  et  même 
proci^ure. 

J'ajoute  que  la  séparation  et  l'indé- 
pendaiire  cons^icrées  pour  les  deux  au- 
torit*^  par  la  doctrine  dti  régime  pré- 
cédent (DnIIoz,  ibd.  xr  786  et  suiv.  et 
836;  Morin,  t.  Il,  p.  190).  sont  for- 
mulées expressément  dans  noire  or- 
donnance (an.  64). 

Mais,  d'une  pari,  l'arlion  des  Cham- 
bres est  renforcée,  pour  rexerclce  de 
ses  attributions  et  dnns  toutes  les  phases 
de  la  procédure,  par  le  concours  obligé 


dn  procureur  d'Etat,  et,  d'autre  part» 
celle  des  tribunaux  est  plus  énergique, 
plus  précise,  plus  détaillée;  ils  inter- 
viennent par  la  pénalité  caractérisée 
(mais  toujours  civile),  de  l'amende, 
même  pour  les  infractions  de  discipliue 
intérieure;  par  contre,  ils  ne  peuvent 
appliquer  l'une  des  mesures censoriales 
réservées  aux  Chambres  (arg.  de  l'âf- 
ticle  88);  leur  juridiction  embrasse  au 
surplus  généralement,  comme  autre- 
fois, toutes  les  contraventions  notariales 
indistinctement. 

Le  ministère  public  est  aujourd'hui 
Forgane  de  la  loi  auprès  de  l'une  et  de 
l'autre  des  deux  autorités;  il  avait  déjà, 
en  vertu  des  dispositions  antérieures 
et  conformément  à  la  nature  de  son 
institution,  la  surveillance  directe  et 
indépendante  surladû^cipline  notariale 
(art.  83  de  la  loi  du  28  ventôse  an  XI, 
art.  48  de  celle  du  10  avril  1810,  loi 
du  30  mars  1808),  Dalloz,  Wépert.  v 
Ministhe  public,  n""  48;  décidé  setou 
ces  principes,  que  les  ofliciers  des  par- 
quets sont  autorisés  h  se  faire  produire 
tous  documents,  registres  aux  délibé- 
rations, etc.,  néces.<aires  à  l'exécution 
de  leur  droit  de  surveillance  sur  les 
notaires.  (C.  cass.  de  Fr.  2  jiUll.  1839, 
Orléans,  26  juillet  1838,  etc.) 

Ainsi  donc,  et  dans  toutes  les  parties 
de  l'organisation  du  service,  mêmes 
bases  institutionnelles,  mêmes  princi- 
pes, et  parlant  mêmes  règles  tradition- 
nelles, même  doctrine  et  même  juris- 
prudence à  consulter  pour  résoudre  les 
questions  théoriques  et  pratiques  qui 
peuvent  se  présenter. 

Ces  préliminaires  et  ces  rapproche- 
ments entre  les  deux  législations  éta- 
blis, il  convient  d'examiner  quels  pro- 
cédés les  magistrats  des  parquets  ont 
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i  saivre  pour  atteindre  le  but  que  j'ai 
indiqué  à  Tingrès  de  ce  travail  et  qu*il 
faut  bien  envisager  comme  une  exi- 
gence de  la  situation  ;  quelles  voies  leur 
sont  ouvertes  pour  activer  deux  juri* 
dictions  disciplinaires^  côté  desquelles 
îLs  sont  placés  comme  parties  poursui- 
vantes; comment  et  pour  quelles  in« 
fractious  ils  doivent  les  mettre  en  mou- 
vement Tune  et  l'autre,  en  respectant 
leurs  attributions  et  leurs  prérogatives 
respectives. 

Mais  avant  d'aborder  l'examen  des 

règles  à  suivre,  je  crois  devoir  encore 
vous  exposer  en  général,  sur  l'oppor- 
tunité et  l'utilité  de  l'intervention  de  la 
jurisprudence  des  Chambres,  une  opi- 
nion ,  que  j'ai  énoncée  dans  d'autres 
circonstances.  Et  d'abord,  je  pense  que 
la  mission  disciplinaire  de  ces  collèges 
étant  légalement  instituée  et  régulière- 
ment organisée,  ce  serait  méconnaître 
ia  volonté  du  législateur,  que  de  la 
laisser  dans  Finertie;  les  magistrats 
charités  spécialement  par  notre  loi  or- 
ganique d'exercer  les  fonctions  du  mi- 
nistère public  auprès  de  ces  tribunaux 
de  famille,  ne  sont  donc  pas  autorisés 
à  en  négliger  les  devoirs. 

L'efficacité  de  l'intervention  des 
Chambres  se  justifie  d'autre  part  à  des 
points  de  vtie  importants. 

Elles  sont  le  mieux  en  situation  d'ap- 
précier les  abus  qui  se  commettent  dans 
les  fonctions  notariales  et  de  les  in- 
struire avec  l'autorité  que  donne  une 
connaissance  pratique  de  la  matière  et 
sans  réclatqui  accompagne  les  instruc- 
tions judiciaires  ordinaires.  Des  inves- 
tigationsofiiciellessont  peu  appropriées 
à  un  grand  nombre  de  contraventions 
disciplinaires,  dans  lesquelles  domine 
l'élément  moral. 


Les  peines»  que  les  Chambres  ont  U 
droit  de  prononcer,  concordent  aussi 
en  général  mieux  avec  ces  infractions 
et  n'enlèvent  pas  aux  membres  de  U 
corporation,  qu'elles  atteignent,  la  con- 
sidération publique  qui  leur  est  indis- 
pensable pour  continuer  à  exercer  leur 
profession. 

Les  décisions  collégiales  des  Cham^ 
bres  sont  surtout  préventives  et  elles 
atteignent  ainsi  le  premier  but  de  toute 
répression. 

Leurs  délibérations  ont  un  autre  ré- 
sultat utile,  c'est  qu'en  rappelant  les 
règles  disciplinaires  et  professionnelles 
de  l'office ,  elles  les  enseignent  et  en 
produisent  la  diffusion  parmi  les  roeoi- 
bres,  qui,  isolés  dans  leurs  résidences 
respectives  et  sans  rapport  de  collégia-^ 
lité  entre  eux,  perdent  de  vue,  igno- 
rent souvent  et  laissent  ainsi  tomber 
en  désuétude  les  principes  peu  ensei- 
gnés et  essentiels  cependant  de  leur 
ministère. 

Enfin  l'action  directe  des  Chambres 
dans  la  discipline  conserve  et  relève 
l'honneur  de  la  corporation ,  qu'une 
trop  fréquente  intervention  des  tribu- 
naux ne  pourrait  qu'affaiblir. 

C'est  ainsi  au  surplus  que,  dès  l'ori- 
gine de  cette  institution,  elle  a  été  en- 
visagée et  qu'elle  est  encore  appréciée 
aujourd'hui  par  la  doctrine. 

«C'est  le  moyen  le  pluss&r»,  porte 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  ventôse 
an  XI  par  Real,  cle  seul  efficace  peut- 
être,  de  maintenir  ces  fonctionnaires 
publics  dans  les  règles  de  cette  probité 
sévère  et  scrupuleuse,  que  leur  profes- 
sion exige...  Il  faut  un  Code  pénal  plus 
sévère,  un  tribunal  plus  austère  que 
pour  le  commun  des  hommes...;  lors- 
qu'il s'agit  d'un  notaire,  un  manque  de 
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délicates  tsl  déjà  tib  délit  reprihen- 
éible.  » 

€  (Test  une  des  Mesures  les  plus  mo- 
hales...,  c'est  en  (Quelque  sorte  un  tri^- 
bunal  de  fattiille  ci'éé  en  faveur  dé  ces 
fonctionnaires....  I^s  jugements  éroa* 
liés  de  ces  tribunaux  auront  le  pfécieux 
avantage  de  concentrer  tout  ce  qui 
pourrait  les  déconsidérer,  en  même 
temps  qu'ils  en  éloigneront  les  désor- 
dres et  lesmalversatiotiSi»  (Rapport  de 
t^avard  de  Langlade.) 

c  Belle  et  inappréciable  institution, 
qui  procure  à  la  loi  des  gardiens  pep- 
sonneliement  intéressés  k  maintenir  la 
profession  dans  toute  sa  pureté.  >  (Dis^ 
cours  au  tribunal  par  Jaubert.) 

Lors  des  modifications  apportées  en 
France  aux  lois  antérieures  par  Tor^ 
donnance  du  4-12  janvier  1843,  le 
tninistre,  dans  son  rapport  au  Roi,  a 
dit  :  c  Le  nouveau  droit  qui  est  accordé 
aux  Chambres  des  notaires,  de  provo- 
quer la  destitution  des  membres  de  la 
compagnie,  qui  ont  manqué  à  la  pro^ 
bile,  à  rbonnenret  aux  règles  de  leur 
brdre,  leur  permettra  d*exercer  leur 
surveillance  avec  plus  d'autorité.» 

<  Les  Chambres  sont  les  premières 
gardiennes  de  Tbonneur  de  la  corpo- 
hition.»  (Dalloïj  Bép.^  not,  n'672.) 

rajouterai  ici  trahsitoireitient  que 
les  réunions  régulières  et  plus  fréquen* 
les  des  Chambres  leur  permettent  d'ex- 
ercer leurs  attributions  administratives 
de  conciliation  et  d'intérêt  collectif, 
dont  la  loi  les  a  formellement  investies 
(art.  7,  8,  2-,  3%  4-  et  ?•  de  Ford,  de 
1841).  (V.  au  surplus  Morin,  Réfuta^ 
lion  des  objections,  i  II,  p  239  et  s.) 

Mais  si  restitution  doit  répondre  à 
son  but,  on  ne  peut  le  méconnafire,  de 
sérieuses  conditions  doivent  coucourir. 


■ 

Il  faut  d'abord  (]ue  les  Chambres 
prennent  résolument  en  mains  les  in- 
térêts de  Toflice  notarial  et  la  mission 
légale  4  qui  leur  est  dévolue  et  qu'ils 
Ont  acceptées  II  faut  qu'elles  cherchent 
à  s'initier  aux  dispositions  législatives 
sur  la  matière  et  qu'elles  se  pénètrent 
des  principes  qui  la  régissent.  Il  faut 
qu'elles  se  réunissent  assez  fréquem-* 
ment  pour  remplir  leurs  divers  devoirs 
et  qu'elles  soient  en  conséquence  com- 
posées de  manière  à  ce  que  leurs  séan^ 
ces  puissent  avoir  lieu  sans  trop  de 
difficultés. 

Il  faut  enfin  qu'elles  aient  des  locaux 
convenablement  appropriés  et  les  ou-" 
vrages  de  doctrine  nécessaires. 

Il  appartiendra  aux  membres  de  l'or^ 
dre  et  particulièrement  à  ceux  qu'ils 
auront  élus  pour  être  leurs  juges,  leurs 
conseils  et  leurs  médiateurs,  de  faire 
en  sorte  que  ces  conditions  se  réalisent, 
et  tout  les  convie  à  réunir  h  cet  effet 
leurs  efforts,  que  les  officiers  des  par-^ 
quets  seconderont  de  leur  côté. 

Les  notaires  ne  perdront  pas  de  vue« 
du  reste,  que  les  tribunaux  peuvent,  à 
défaut  de  Chambre,  exercer  la  pléni- 
tude de  la  juridiction  disciplinaire,  et 
que  la  négligence  de  la  part  des  Cham-^ 
bres^  de  remplir  leurs  devoirs,  consti« 
tue  déjh  un  manquement  disciplinaire 
(Dalioz,  idfc.  765,  767). 


Je  reviens  à  la  direction  que  vous 
aurez  à  suivre,  H.  le  procureur  d'Etat, 
pour  saisir  respectivement  les  Cham-^ 
bres  et  les  tribunaux  des  infractions» 
qui  rentrent  dans  le  caractère  de  ces 
deux  juridictions  et  pour  réaliser  les 
vues  énoncées. 

Une  première  règle  à  observer  com- 
me guide  en  cette  matière,  c'est  que 
tous  les  abus,  tous  les  écarts,  toutes 


l6s  infractions  qui  engagent  la  délica- 
tesse et  l'honneur  des  notaires  qui  en 
sont  prévenus,  et,  par  conséquent, 
rautorité  et  la  considération  de  la  cor*^ 
poration  entière,  sont  dans  le  cas  d'être 
déférés  en  première  ligne  k  la  connais^ 
sance  des  Chambres.  Ellc3  peuvent  en 
connaître,  parce  qne  des  faits  sembla- 
bles intéressent  le  mdintien  de  la  dis»* 
eipline,  objet  de  leur  institution,  et 
que  toutes  les  fautes  et  les  faiblesses, 
tous  les  actes  d'indélicatesse  ou  d'im- 
probité,  qu'ils  soient  commis  dans  ou 
bors  de  l'exercice  des  fonctions,  sont 
îii€ompatible3  avec  cette  discipline. 

Il  résulte  de  cette  première  règle, 
qae  les  infractions  à  des  dispositions 
financières,  ou  à  celles  concernant  les 
formalités  matérielles  ou  solennelles  à 
observer,  appartiennent  directement 
aiu  tribunaux:,  . 

Ainsi  les  eontravantions  au&  lois  sur 
)e  timbre  et  renregistrement  (  loi  du 
43  brumaire  an  YII,  loi  du  22  frimaire 
an  VU,  arrêt  de  la  C.  eass,  de  France, 
ao  janvier  4840),  sur  le  dépôt  des  ré- 
pertoires (loi  du  16  floréal  anYl  et  9S 
CrijQaaii'e  an  VU),  sur  le  dépôt  des  coor 
trats  de  mariage  (art.  68  d  de  c),  les 
loli'actions  anx  art.  3,  4«  5, 11, 19, 
19  et  14, 1»,  16,  n,  18, 19,  «D,  21, 
«2,  23,  24,  25,  ?6  et  27.  88,  S».  30, 
32,  33  (P*  pariie),  37,  38,  73  de  l'oiw 
donnance  de  1JB41,  relatifs  au  ressort 
d'iexercice,  îi  la  résidence,  au  ministèna 
Cvcé,  aux  conditions  à  observer  quant 
aux  témoins  et  quant  à  Tidentité  des 
parties,  an^  formalités  e;^ti*insàques 
des  actes,  etc.,  sont  h  déférer  aux  tr'k 
bnnaux,  }k  moins  qii'exceptionnellc^- 
ment  ces  déviations  soient  entachées 
d'nn  intérêt  illicite  ou  que  leur  fré- 

4veAcê  ne  d^èfie  en  un  désordre 
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d'étude,  —  (Dalloi,  <M.,  n»  779.)  {% 

Cette  première  catégorie  d'affaires 
n'appartient  donc  pas  aux  Chambres; 
mais  il  en  est  autrement  \ 

A.  des  infractions  aux  dispositions 
impératives  de  l'ordonnance  touchant 
les  professions  incompatibles,  art.  6, 
la  non  conformité  des  actes  avec  la  loi 
et  l'incapacité  des  parties,  art,  7,  8  et 
9,  la  parenté  des  notaires  avec  les  par^ 
ties,  art.  10,  la  remise  de  plus  d'une 
grosse  ou  d'expédition  non  demandées, 
art.  33  (II'  partie)  et  34,  la  défense  de 
déplacement  périodique,  art,  39,  et  de 
distribution  de  boissons,  art,  40; 

B.  des  contraveotlQDs  concernant  la 
perception  des  honoraires  légaux  et 
tarifés,  des  intérêts,  des  droits  de  ror 
cette ,  d'escompte  et  de  garantie ,  le 
mode  de  constatation  de  ces  droits  di-r 
vers,  les  taxes,  la  reddition  des  compe» 
te3,  la  tenue  des  livres,  registres,  les 
quittances,  art,  41, 42, 43, 44  de  l'or^ 
donnance  de  1841,  art,  3, 4,  B,  6,  7 
et  9  de  la  loi  d|i  9  décembre  1862, 
combinés  avec  les  dispositions  génér 
raies  du  tarif  du  24  décembre  1857, 
avec  l'arrêté  royal  dii  12  septembre 
1822  et  la  loi  du  !•  juin  1816,  avee 
rarrêté  rojal  du  7  décembre  1814, 
v,  encore  la  circulaire  du  2i  septem<f 
bre  1840^  Pasicr,  Wnncl^en  ; 

C.  enfio,  d^  manquements  prévus 

n  Pour  finterprétatioB  de  ces  disposiUoni 
eomp.  les  deux  législations  de  1841  et  da  28 
ve«titeeaBXI:llaveeeiBte8;  12,  13  et  14 
av/Bc  10  et  68;  15  avec  11  ;  lOey^e  f9  et  88; 
17  ejl  18  avec  13;  19  avec  }4  ff,  88;  20  aveo 
15;  21  avec  16;  23  avep  17;  26  ayec  20  e| 
68  ;  32  avec  26;  37  et  38  avec  39  ;  eonsaller 
Journal  de  renregistraioiini  et  du  notariat, 
Luxembrg.  1844,  arf.  16,  p.  33  et  5,  art.  24 
et  25,  p.  56,  art.  86,  p.  58,  art.  27,  p.  60, 
art,28,p.64, 
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éoonciaiiveitieDt  par  Tari.  88 ,  {>rih- 
cipe»  rappelé  plus  baul»  de  FordOD- 
iiaDcede4841. 

Les  infractions  notariales  prévues 
dans  ces  trois  catégories  ièseot  sans 
d^te  des  prescriptioas  formelles  de  la 
1^  et  rentrent  dans  la  compétence  illi- 
mitée des  tribunaux  «  mais  elles  bles- 
sent aussi  généralement  les  principes 
de  délicatesse  et  de  scrupuleuse  pro^ 
bité,  et  appartiennent  donc  également 
à  la  connaissance  des  Chambres. 

J'ai  dit  les  raisons  pour  lesquelles  il 
convient  de  les  saisir  dans  ces  cas,  en 
règle  générale  et  en  première  ligne. 

II  arrivera,  qu'après  mûr  exameil  et 
instruction,  les  faits  se  qualifieront  de 
manière  à  sembler  suffisamment  répri- 
més par  l'application  de  l'une  ou  de 
l'autre  pénalité  censoriale  de  discipline 
intérieure,  ou  bien  que,  par  leur  gra- 
vité, ils  réclameront  une  des  peines  de 
là  suspension  ou  de  la  destitution,  ou 
bien  encore  que,  par  leur  nature,  lis 
sembleront  ne  pouvoir  être  punis  que 
^une  amende  ou  de  dommages-lnté- 
rits. 

•  • 

Les  Chambres  auront  donc,  en  exer- 
çant leur  pouvoir  juridictionnel,  à  pro- 
noncer une  des  censures  disciplinaires 
prévues,  article  56  de  l'ordonnance  de 
1841,  ou  bien  à  donner  leur  avis  sur 
la  suspension  ou  la  destitutioh,  dèmfe 
article,  ou  bien  à  se  déclarer  incom-' 
pétentes. 

Il  vous  est  réservé,  M.  le  procureor 
d'Etat,  après  avoir  assisté  k  toutes  les 
phases  de  l'instruction  et  après  avoir' 
pris  vos  réquisitions,  de  ne  pas  donner 
de  suites  ultérieures  aux  affaires  ou  de 
prendre  votre  recours  devant  les  trn 
bqiiaux,  sans  que  Içs  décisions  o«  les 
avis  intervenus  puissent  vous  lier  oë 


vous  éire  opposés  comme  des  fins  de 
non  recevoir. 

En  tout  état  de  cause,  les  instruc- 
tions devant  les  Chambres  auront  pro- 
duit leurs  avantages;  elles  auront  été 
faites  avec  la  discrétion  et  les  ménage- 
ments convenables  et  sans  Tinterven- 
tion  des  agents  investigateurs  de  la 
police  judiciaire,  et  ainsi  s'exercera 
sur  la  discipline  en  général  une  salu- 
taire influence. 

Vous  êtes,  au  surplus,  autorisé  à 
tenir  un  large  compte  d'une  sérieuse 
intervention  de  l'autorité  des  Cham- 
bres. Ce  n'est  que  dans  le  cas,  où, 
contre  toute  attente,  vous  rencontre- 
riez de  l'indifférence,  une  négligence 
obstinée  ou  une  faiblesse  persistante» 
que  votre  devoir  vous  obligerait  de  re- 
courir régulièrement  aux  voies  de  jus^ 
tice  ordinaire. 

La  nature  de  ce  travail  ne  me  per- 
met pas  d'examiner  en  détail  les  con- 
traventions notariales  prévues  par  les 
lois  et  caractérisées  par  la  doctrine  et 
la  jurisprudence;  je  noe  bornerai  à 
appeler  votre  attention  sur  quelques- 
unes  d'entre-elles  qui  me  semblent  de- 
voir être  signalées  particulièrement. 

Une  des  fautes  graves  que  peut  com- 
mettre un  notaire,  c'est  d'avoir  un  in- 
térêt direct  ou  indirect  dans  les  actes 
qu'il  reçoit  et,  en  général,  dans  les 
affaires  qu'il  a  mandat  de  traiter  avec 
des  tiers  dans  l'intérêt  de  ses  commet- 
tants. Une  telle  faute  se  compliquerait 
doublement,  si  le  notaire,  acquéreur 
par  acte  sous  seing  privé  d'immeubles, 
les  refendait  lui-même  en  détail,  sous 
le  nom  de  l'aneien  propriétaire^.  Il  se 
sd^irait  ainsi  d'un  prête-nom  pour  un 
genre  d'opération,  qui ,  lui-même ,  est 
ioeMIMible  avéé  son  ministèrts.  (Or- 
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domiance  française  du  4  janvier  i843, 
aru  IS;  Morin,  Discipline,  n*  364; 
Dalioz,  ibd.,  772  -  773.) 

Le  notaire  doit  se  renfermer  dans 
Fexercice  de  son  office,  élargi  chez 
noos  et  plus  fructueux  par  la  gérance 
légalement  autorisée  des  recettes. 

Ainsi  aucune  incompatibilité  ne  doit 
être  tolérée  (art.  6  de  l'ordonn.  de  1841 
et  autorités  ci-dessus.) 

Le  tarif  doit  être  rigoureusement  ap- 
pliqué. La  défense  formelle  de  notre 
loi,  du  4  décembre  1862,  ne  fait  que 
reproduire  les  principes  antérieurs  sur 
cet  objet  (Morin,  ibd.,  n«381;  Dalioz, 
«M.,  n*  775). 

La  clause  des  centimes  additionnels 
pour  frais  insérés  dans  les  cahiers  des 
charges  des  adjudications  publiques 
prête  à  éluder  celte  défense. 

Il  est  loisible  sans  doute  aux  parties 
de  stipuler  un  forfait  pour  les  frais  d'ad- 
judication, mais  les  notaires  receveurs 
constitués  en  doivent  rendre  compte  ; 
ils  ne  peuvent  en  prélever  911^  les  frais, 
honoraires  et  droits  de  recette  suivant 
le  tarif,  et  les  droits  de  garantie  et  tes- 
compte,  pour  prix  non  échu  (art.  4  de 
1862),  suivant  conventions  librement 
et  formellement  arrêtées;  s'ils  s'appro- 
prient le  forfait  en  dehors  dételles  con- 
ventions, ils  manquent  à  la  loi  positive 
et  aux  règles  de  la  délicatesse  et  même 
de  la  probité.  La  fixation  contractuelle 
des  remises  pour  garantie  ou  escompte, 
légitime  seule  la  rétention  de  la  part 
du  forfait  excédant  l'élément  tarifé,  et 
il  doit  pouvoir  en  être  justifié,  soit  par 
la  production  d'une  convention ,  soit 
par  un  compte  accepté;  à  défaut  de 
traité,  l'excédant  doit  se  trouver  bonifié 
au  dient. 

La  formule,  que  le  forfait  est  stipulé 
au  profit  du  vendeur,  doit  être  une  vé- 


rité. Les  notaires  contrevenants  s^ex- 
poseraient  du  reste,  après  de  longues 
années  encore,  à  des  actiots  en  resiitu*- 
tion  avec  intérêts  (art.  4  de  1841),  et  à 
des  dommages-intérêts,  pour  percep- 
tion de  droits  sans  cause  licite. 

Pour  pouvoir  en  arriver  à  une  règle, 
qui  assure  la  réalité  et  la  légalité  des 
conventions  relatives  aux  forfaits,  vous 
voudrez  bien  entendre.  Monsieur  le 
procureur  d'Etat,  la  Chambre  de  votre 
arrondissement  et  m'en  référer. 

Les  obligations  qui  résultent  de  la 
gestion  de  recettes  sont  de  strictes  ob- 
servation :  régularité  des  livres  de 
comptabilité,  remises  des  comptes,  rè- 
glements avec  les  éléments  de  décompte 
comprenant  celui  des  intérêts,  liquida- 
tion sans  retards  (art.  41,  42,  43,  44 
de  1841,  3  et  8  de  1862). 

Ce  n'est  qu'ik  ces  conditions  que  Fo- 
pération  des  recettes  peut  réaliser  dans 
l'économie  des  transactions  puj)liques, 
les  grands  avantages  qui  l'ont  fait  ad- 
mettre légalement  chez  nous  comme 
une  fonction  accessoire  du  notariat,  et. 
si  nul  n'a  le  droit  de  se  préoccuper  des 
bénéfices  que  le  notaire  honnête,  labo- 
rieux, exact,  en  retire,  la  société,  par 
contre,  doit  exiger  qu'elle  soit  remplie 
avec  toutes  les  garanties  que  réclament 
l'intérêt  général  et  celui  des  particu- 
liers. 

Les  dispositions  concernant  les  actes, 
dans  lesquels  des  mineurs  ou  des  per- 
sonnes, qui  leur  sont  assimilées,  sont 
intéressées,  revendiquent  votre  surveil- 
lance particulière  (loi  de  1816,  arrêté 
ro7aldul2sept.l822). 

La  loi  défend  spécialement  le  trans- 
port des  notaires  à  des  jours  fixés  d'a# 
vance  en  certains  endroits  pour  y  re^ 
cevoir  des  actes,  et  la  distribution  de 
boissons  tors  des  adjudications  (art.  39 
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et  40  de  1841).  Ces  artictes  reprodui- 
sent des  prescriptions,  que  la  jurispru- 
dence avait  déjà  appliquées  comme  ré- 
sultant de  la  théorie  disciplinaire.  — 
(Metz,  9  oct.  1844;  Reunes,  1"  févr. 
1848;  Morin,  r  373;  Dâlloz,  ibidem, 
n»  776.) 

D'autres  abus,  que  réprouve  celte 
théorie  et  qui  ne  sauraient  être  tolérés, 
consistent  dans  les  démarches  indéli- 
cates et  avides,  que  font  des  notaires 
pour  se  procurer  des  afTaires  ou  même 
pour  en  enlever  à  leurs  confrères.  Rien 
ne  saurait  être  plus  contraire  à  la  di-, 
gnité  personnelle  du  fonctionnaire  et 
à  la  considération  de  Toffice.  Des  ac- 
tions de  ce  genre  ont  toujours  appelé 
de  sévères  répressions  disciplinaires. 
(Dalloz,  tid.,  777  et  778;  Morin,  n- 
368  et  suiv.) 

La  jurisprudence  a  même  admis, 
qu'une  concurrence  déloyale  donnait 
lieu  à  des  dommages-intérêts  en  vertu 
de  Fart.  1382  du  Code  civil.  (Riom, 
18  mai  1833;  Rouen,  26  juin  1837; 
Lyon,  30  aoiit  1838;  C.  cass.  fr.  IS 
juillet  1840.)  Notre  article  58  de  1841 
serait  une  base  incontestable  d'une  telle 
demande. 

Cet  article  atteint  tous  les  manque- 
ments à  la  discipline  dont  les  notaires 
peuvent  se  rendre  coupables  dans  leurs 
fonctions  comme  dans  la  vie  privée. 
Il  réprouve  le  notaire  qui  abaisse  son 
caractère  en  louant  son  ministère  à 
tant  par  jour,  et  en  permetiant  ainsi 
l'ingérence  d'étrangers  dans  l'oflSce; 
celui  qui  est  insolvable,  comme  celui 
qui  acquiert  des  droits  litigieux,  ou  qui 
n'obéit  pas  à  une  prescription  même 
sans  sanction,  ou  qui  néglige  ses  de- 
voirs en  sa  qualité  de  membre  des 
Assemblées  générales  ou  de  membre 
des  Chambres  notariales;  —  celui  qui, 


par  ses  habitudes  de  désordre,  ses  of- 
fenses aux  lois  du  droit  pénal  commun, 
son  mépris  de  l'autorité,  ses  manque- 
ments de  respect  envers  la  magistra- 
ture, déconsidère  son  caractère  et  com- 
promet l'honneur  du  corps.  Ces  man- 
quements sont  punis  d'après  les  prin- 
cipes seuls  de  la  discipline  comme  ils 
le  sont  en  vertu  de  notre  article  58. 
(Morin,  n~  356  à  388,  et  Dalloz,  ibd. 
754  et  suiv.) 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  vous 
éclaireront.  M,  le  procureur  d'Etat, 
pour  apprécier  avec  justesse  et  sans 
exagération  les  faits,  que  vous  aurez 
à  déférer. 

Il  me  reste,  M.  le  procureur  d*Etat, 
à  vous  entretenir  de  la  procédure  à 
observer  devant  les  Chambres,  celle 
des  tribunaux  étant  déterminée,  comme 
je  l'ai  rappelé,  par  l'art.  12  de  la  loi  du 
9  décembre  1862  modific^tif  de  l'arti- 
cle 57  de  1861,  ainsi  que  des  auxiliai- 
res, sur  lesquels  vous  devez  pouvoir 
compter  pour  remplir  votre  mission. 

Les  règles  et  principes  suivants  me 
semblent  devoir  être  observés. 

1.  La  poursuite,  la  noise  en  mouve- 
ment de  l'action  disciplinaire  appar- 
tiennent au  procureur  d*£tat. 

Il  saisit  la  Chambre,  en  s*adressant 
à  son  président,  soit  d'office  sur  rensei- 
gnements ou  procès-verbaux  pour  les 
cas  qui  comportent  des  actes  de  celte 
espèce  (art.  12  de  la  loi  du  9  déc.  1862, 
§  2),  soit  sur  la  plainte  de  parties  in- 
téressées, soit  sur  la  demande  d'un 
membre  de  la  Chambre  et  à  fortiori 
sur  la  demande  de  la  Chambre  même 
(art.  82  de  1841,  §  1).  L'ordonnance 
française  de  1843  dispose  expressément 
que  les  Chambres  ont  le  droit  de  pro- 
voquer l'action. 
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Les  notaires  inculpés  sont  ajournés 
par  citations  ou  par  lettres  missives  à 
la  requête  du  procureur  d'Etat  et  à  la 
diligence  du  secrétaire  de  la  Chambre 
(art.  82,  §§  3  et  4).  (Principe  anté- 
rieur. Dalioz,  ibd.  799.) 

Le  procureur  d'Etat  assiste  à  toutes 
les  délibéra tionSy  est  entendu  et  prend 
ses  réquisitions. 

Si  ce  fonctionnaire  est  suffisamment 
renseigné,  il  fait  son  rapport  (art.  2, 

§2). 

La  Chambre  peut  toutefois  procéder 
directement,  ou  par  délégation  de  ses 
membres ,  à  telle  acte  d'instruction , 
qu'elle  juge  utile  pour  éclairer  les  faits 
et  sa  conscience,  et  ce  malgré  que 
parmi  ses  officiers  ne  figurent  pas  de 
syndic  ou  de  rapporteur  : 

1*  parce  que  l'attribution  juridiction- 
nelle entraine  le  droit  d'instruction; 

2'  parce  quiil  est  de  principe,  que 
l'autorité  qui  poursuit  ne  doit  pas  in- 
struire; 

3**  qu'il  en  était  ainsi  sous  le  régime 
précédent  (Dalioz,  M.  862); 

4*  parce  que  l'intérêt  de  la  justice 
diciplinaire  et  celui  de  l'office  l'exigent. 

La  Chambre  peut  donc  aussi  ordon- 
ner une  enquête.  Les  témoins  sont 
entendus  sans  prestation  de  serment 
( Dalioz,. ifrd.  697,  698,  Secus  par  er- 
reur Horin).  En  France,  où  parmi  les 
membres  se  trouvent  un  syndic  et  un 
rapporteur,  le  droit  d'ordonner  une 
preuve  par  enquête  a  été  reconnu  aux 
Chambres  (Nîmes,  5  janv.  4837). 

Le  notaire  prévenu  doit  toujoursêtre 
entendu  (art.  84  de  4841,  §1);  il  peut 
se  faire  assister  d'un  confrère  ou  d'un 
avocat  (Dalioz,  ibd.  804),  principe 
d*un  ordre  supérieur;  l'art.  82  de  l'or- 
donnance de  4841  est  diflérent  de  l'ar- 
ticle 45  L.  2  nivôse  an  XII. 


Les  tierces  personnes  peuvent  être 
entendues  et  se  faire  assister  également 
d'un  notaire,  disposition  spéciale  (ar- 
ticle 84  de  4841,  §  4). 

Les  séances  ont  lieu  à  huis-clos  (C. 
cass.  Fr.  27  nov.  4838  et  6  mai  4844). 

Il  y  a  lieu,  le  cas  échéant,  à  la  pro- 
cédure des  décisions  par  défaut  et  des 
oppositions.  Les  délibérations  sont  mo- 
tivées et  signées,  etc.  (art.  84  de  4844, 
§§2,  3  et  4). 

Les  décisions  sont  exécutées  par  le 
procureur  d'Etat  (art.  82,  §  3;  forme, 
même  article,  §§  3  et  4,  et  art.  84,  §  5). 

La  Chambre  peut  exprimer  son  avis 
—  non  susceptible  d'appel  —  (Dalioz, 
ibd.  808),  sur  les  suspensions  ou  sur 
les  destitutions,  soit  par  suite  de  l'ini- 
tiative ad  hoc  du  ministère  public,  soit 
incidemment  à  d'autres  affaires  (art.  S6 
de  4844,  S  7). 

(Une  décision  du  48  novembre  4844 
a  modifié  l'art.  90  de  l'ordonnance  du 
3  octobre  de  celle  année.) 

2.  Les  auxiliaires  les  plus  naturels 
des  procureurs  d'Etat,  comme  rempla- 
çant les  syndics  du  régime  de  l'an  XII, 
sont,  d'après  l'esprit  de  l'institution 
disciplinaire,  les  membres  des  Cham- 
bres et  ces  corps  mêmes.  Aussi  la  loi 
impose  au  ministère  public  l'obligation 
de  poursuivre  sur  la  demande  d'uu 
membre  (art.  82,  §  4). 

On  ne  doit,  au  surplus,  pas  perdre 
de  vue,  qu'il  s'agit  d'une  juridiction  de 
famille  ;  les  représentants  du  corps 
notarial  ne  doivent  donc  avoir  ni  répu- 
gnance ni  scrupule  à  signaler  un  fait 
repréhensible,  et  ce  d'autant  moins, 
qu'en  le  faisant,  ils  remplissent  un 
mandat,  qu'ils  ont  assumé  dans  l'inté- 
rêt de  la  corporation  entière. 

C'est  ensuite  pour  les  juges  de  paix 
un  devoir  de  faire  connaître  les  abus 
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qui  peuvent  se  produire  dans  leurs 
cantons;  ils  sont,  dans  l'acception  la 
plus  étendue,  les  premiers  magistrats 
auxiliaires  des  parquets  pour  leurs  cir- 
conscriptions juridictionnelles. 

Leâ  agents  de  Fadministration  de 
Tenregistrement  sont  chargés,  de  leur 
côté,  de  constater  certaines  contraven- 
tions notariales  en  vertu  des  disposi- 
tions anciennes  déjà,  art.  52  et  S4  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  VU,  loi  du  13 
brumaire  an  Yll^  instruction  générale 
du  21  frimaire  an  XUI  sur  l'exécution 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  (Instruc- 
tions générales  de  l'administration  de 
l'enregistrement,  t.  III,  186,  263,  et 
t.  VII,  362,  470,  page  84  ;  Journal  de 
l'enregistrement  et  du  notariat  «  1836, 
p.  51  ;  Collection  des  instructions  gé- 
nérales, t.  III,  p.  65;  voir  Journal  de 
l'enregistrement  et  du  notariat,  cité 
plus  baut^  art.  17  et  18). 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  dé- 
terminent les  conditions  de  cette  inter- 
vention (Rennes,  22  avril  1833;  Cour 
cass.  Fr.,  16  mars  1836;  Rolland  de 
Villargues,  Rép.y  >•  Contravention; 
Holineau,  1. 1,  p.  64). 

Tels  sont  les  aperçus  et  les  indica- 
tions, que  je  crois  devoir  vous  trans- 
mettre dans  l'occurrence  sur  cette  ma- 
tière importante;  vous  saurez  suppléer 
à  ce  que  ma  communication  a  néces- 
sairement d'incomplet;  il  vous  appar- 
tient, M.  le  procureur  d'Etat,  de  pro- 
céder et  d'activer  votre  initiative,  con- 
formément aux  règles  générales  qui 
sont  tracées  à  vos  fonctions,  de  coopé- 
rer à  l'exercice  de  la  justice  diciplinaire 
notariale  avec  la  fermeté,  le  zèle  et  la 
mesure,  que  réclament  sa  nature  par- 
ticulière et  les  intérêts  divers  qui  y  sont 
engagés.        Le  Procurenr^énéral, 
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COMPLAINTE  (ACTION  Ërf).  —  RIVERAIIf. 
PRISE  D'êAU.  —  COURS  D'EAU. —  IRRI- 
GATION. —  ACTION  POSSESSOIRE. 

Le  propriétaire  iun  pré  qui  n'est  pa$ 
bordé  par  une  eau  courante,  mais 
qui  est  annuellement  irrigué  par 
cette  eau  au  moyen  éCun  fossé  ouvert 
à  travers  la  propriété  intermédiaire, 
est  fondé  à  invoquer  les  droits  de 
riverain. 

Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  in- 
tenter  une  action  en  complainte  con- 
tre le  propriétaire  supérieur  quand 
celui-^  fait  usage  du  droit  accordé 
par  Fart.  644  du  C.  dv.^  alors  même 
que  pendant  plusieurs  années  U  n'a 
pas  exercé  ce  droit. 

L'action  en  complainte  n'est  admissible 
que  pour  autant  que  la  prise  deau 
par  le  propriétaire  supérieur  est  ex- 
cessive et  abusive* 

Mcrgeh  c.  Hcrges. 

Par  exploit  Thyes,  du  23  juin  1863, 
Merscb  6t  citer  Merges  devant  la  jus- 
tice de  paix  pour  : 

Attendu  que  le  demandeur  est  en  posses- 
sion légale  d*un  canal  situe  à  Brooch,  lieu 
dit  tu  den  Petzer,  canal  qui  alimente  son 
moulin  ; 

Attendu  qu*à  différentes  reprises  le  Cité 
▼ient  de  troubler  le  demandeur  dans  sa 
possession  légale  et  annale  dodit  canal|  en 
y  jettant  des  gasons  et  des  pierres; 

Attendu  que,  par  ce  fait,  le  cité  a  causé 
un  dommage  considérable  au  demandeur, 
en  faisant  arrêter  son  moulin  par  inter- 
valles— s'entendre  condamner  à  voir  main- 
tenir le  requérant  dans  la  possession  an^* 
nale  dndit  canal,  etc» 

Merges  a  prétendu  que  lui-même  est 
en  possession  du  droit  de  prendre  an- 
nuellement les  eaux  du  Brucherbacbi 
pour  les  condnire  par  oa  canal  fait  de 
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mains  d'homme  et  traversaiiK  la  pro- 
priété Petêâch  dâbs  ses  prairleB. 

Le  tribunal  de  paix,  après  visité  des 
lieax  et  enquêtes,  a  déclaré  Faction  du 
demandeur  mal  fondée  et  Pen  a  débou- 
tét  partant  a  gardé  et  maintenu  le  dé> 
fendeur  en  jouissance  et  possession  du 
canal  et  de  sa  prise  d*eau  du  ruisseau 
de  Broueb ,  pour  irriguer  ses  prairies 
sises  im  Brill,  et,  en  cas  d'un  usage 
abusif  et  exorbitant  de  la  part  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  pariies,  les  a  ren- 
voyées devant  le  juge  compétent  pour 
foire  procéder  à  un  règlement  des  eaux 
dont  il  s'agit. 

Appel  fut  relevé  de  ce  jugement. 

L'appelant  Mersch  a  prétendu  être 
en  possession  du  canal  ou  fossé  d'Ami- 
née, dans  lequel  court  le  ruisseau  dit 
Brueherbach;  que  sur  ce  fossé  l'intimé 
ne  pouvait  pas  avoir  le  droit  de  prise 
d'eau ,  en  vertu  de  l'art.  644  du  Code 
civil ,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu  ce 
droit  de  servitude;  que  cette  servitude 
discontinue  et  apparente  ne  pouvait 
pas  s'acquérir  paf  la  possession  ;  qu^en 
tout  cas  l'intimé  n^avait  pas  été  en  pos- 
session de  prendre  la  totalité  des  eaux, 
comme  il  l'a  fait,  mais  bien  seulement 
la  moitié,  enfin  qu'aucune  des  parties 
n'ayant  une  possession  exôittsive,  le 
juge  aurait  dii  se  borner  à  renvoyer  à 
fin  de  règlement  d'eau. 

L^lDtimé  a  prétendu  qu'à  Tendroit  ob 
il  avait  établi  le  barrage  dont  plainte, 
le  ruisseau  coulait  dans  son  lit  naturel 
et  non  dans  un  canal  fait  de  mains 
d*homme;  que,  comme  propriétaire  du 
.canal  d'irrigation  traversant  la  pro- 
priété de  Petesch ,  il  éuit  riverain  du 
ruisseau  et  en  droit  de  prendre  les  eaux 
d'irrigation  ;  qu'aussi  il  avait  exercé  ce 
droit  depuis  pins  de  trente  ans  et  no- 
camment  les  dernières  années. 


Après  la  tMie  des  lieox,  le  tribunal 
a  priMtoneé  eotttme  suit  : 

itiefiMÈiiY  : 

c  Attendu  qull  est  eonscant  en  fiiit 
que  deptils  tongnes  années  Merges  est 
en  possession  d'un  cao^l  artificiel  con- 
struit sur  la  propriété  de  Petesch,  qol 
longe  le  rnisseati  de  Bfoucb,  par  lequel 
il  conduit  de  ce  ruisseau  les  eaux  sur 
son  pré;  que,  dans  ces  circonstances, 
il  est  fondé  à  invoquer,  en  ee  qui  con- 
cerne les  actions  pi^sessoires,  les  droiia 
de  riverain  de  œ  ruisseau*  soit  en  vertu 
de  la  desUnatiott  du  père  de  hmille^ 
soit  enfin  en  vertu  de  la  loi  du  26  dé« 
eembre  1868«  sar  \^  irrigations  (De^ 
molombe,  VI,  n- 151, 163  et  SU); 

»  Attendu  que  les  entreprises  sur  les 
cours  d'eau  servant  à  l'irrigation  des 
propriétés  dont  classées  par  l'art.  9  de 
la  loi  du  21  décembre  1842  parmi  celles 
qui  donnent  lieu  à  l'action  possessolre; 

«Attendu  que  pour  exercer  une  ac- 
tion de  cette  nature,  il  faut  que  la  pos- 
session que  Ton  invoque  fasse  faire  ac- 
quérir par  la  prescription,  le  droit  que 
l'on  invoque  ; 

9  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  644 
du  Code  civil  il  y  a  droit  pour  le  pro^ 
priétaire  riverain  d'un  cours  d'eau,  de 
se  servir  de  l'eau  à  son  usage  pour 
l'irrigation  de  sa  propriété;  que  ce  droit 
est  imprescriptible  ;- qu*il  ne  peut  être 
perdu  par  le  non  usage;  que  par  con*- 
séquent  il  importe  peu  que  par  le  dé- 
faut d'usage  du  riverain  supérieur,  le 
riverain  inférieur  ait  possédé  depuis 
plus  d'an  et  jour  un  certain  volume 
d'eau  ;  que  cette  possession  ne  pourrait 
servir  de  base  à  la  prescription  ;  qu'elle 
ne  peut  davantage  servir  de  base  à  une 
action  possessoire  ;  que  pour  que  l'ac- 
tion possessolre  soU  admisaible  en  pa- 
reille circonstance  )  il  faudrait  que  le 
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riverain  supérieur  eût  exercé  son  droit 
abusivement  ;  que  le  juge  du  posses* 
soire  a  donc  pour  mission  de  recher- 
cher si  la  quantité  d*eau  prise  par  les 
riverains  est  exorbitante  ou  si  elle  n'ex- 
cède pas  la  part  que  chaque  proprié- 
taire peut  raisonnablement  s*attribuer, 
en  s*éclairant  surtout  par  la  possession 
des  années  précédentes  (Delimes,  n"* 

247); 

1  Attendu  que  Mersch  n*a  établi  ni 
devant  le  premier  juge,  ni  en  appel, 
que  Merges  a  exercé  son  droit  abusi- 
vement ;  qu'il  a  retiré  du  ruisseau  de 
Brouch  une  quantité  d'eau  plus  forte 
que  celle  qu'il  pouvait  raisonnablement 
s'attribuer,  eu  égard  à  celle  qu'il  en  a 
retiré  les  années  précédentes,  pour  ar- 
roser son  pré;  que,  d'un  autre  côté,  il 
résulte  des  faits  constatés  par  les  qua- 
lités du  jugement  a  quo^  que  les  eaux 
retirées  du  ruisseau  de  Brouch  sont, 
après  avoir  servi  à  l'irrigation  du  pré 
de  Merges,  rendues  à  leur  cours  na- 
turel; que,  dans  ces  circonstances,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  complainte; 

>  Attendu  que  le  Brucherbach  est  une 
eau  courante  qui  coule  dans  son  lit 
naturel  et  non  dans  un  canal  fait  de 
mains  d'homme;  qu'en  admettant  mê- 
me que  Mersch  aurait  curé  le  lit  de  ce 
ruisseau  jusqu'au  pont  de  Brouch,  il 
n'aurait  pas,  par  ce  fait,  acquis  une 
possession  exclusive  de  tout  le  courant 
d'eau,  alors  surtout  que  ce  fait  n'a  pas 
empêché  Merges  d'exercer  sa  prise 
d'eau  pour  l'irrigation  de  son  pré;  que 
les  faits  articulés  sont  donc  irrélevauts  ; 

iPar  ces  motifs,  met  l'appellattoa 
et  ce  dont  appel  à  néants  et  sans  avoir 
égard  à  la  preuve  offerte  qui  est  irré- 
levante,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  com- 
plainte; condamne  l'appelant  aux  dé- 
pens des  deux  instances  et  à  l'amende.» 


—  Trib.  de  Luxembrg.,  du  11  mai 
1864.  Prés.  M.  Toutsch  ;  min.  public 
M.  Bourg;  pi.  MM^  Simons  et  Simonis. 
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USINE.  —  PRISE  d'eau. — ACTION  Fil  COM- 
PLAINTE. -  SECONDE  ACTION.  -  SOURCE. 
POSSESSION  COMMUNE.  —  RÈGLEMENT 
d'eau.  —  JUGE  DU  POSSESSOIRE.  —  IR- 
RIGATION. 

Le  propriétaire  cCune  mine  qui,  pen- 
dant an  et  jour,  a  entretenu  et  curé 
un  fossé  dans  lequel  coulent  les  eaux 
d^une  source,  a  droit  à  Faction  en 
maintenue  de  la  servitude  continue 
et  apparente  de  prise  Seau, 

Le  défendeur  à  une  pareiUe  action  en 
complainte  qui  a  succombé,  peut, 
malgré  le  jugement ,  acquérir  une 
nouvelle  possession  de  fait,  qui  lui 
permet  ^intenter  une  seconde  action 
en  complainte. 

Le  propriétaire  d^un  fonds  dans  lequel 
jaillit  une  source,  est  resté  en  pos- 
session des  eaux  de  cette  source  par 
le  fait  de  rétablissement  d^ouvrages 
extérieurs  et  visibles,  au  moyen  des- 
quels il  règle  Virrigation  de  son  pré. 

Le  fait  de  diriger  à  volonté  les  eaux 
éune  pareille  source  ne  constitue  pas 
ufie  possession  exclusive,  alors  qu'il 
est  avéré  qu'un  tiers,  propriétaire 
inférieur,  a  à  volonté  changé  la  di- 
rection imprimée  aux  eaux  par  le 
propriétaire  supérieur. 

Dans  un  C4U  pareil,  oU  il  y  a  posses- 
sion commune,  Faction  en  complainte 
n'est  pas  recevabk,  mais  les  parties 
ont  le  droit  de  provoquer  un  règle- 
ment d^  eau,  conformément  à  Farticle 
645  du  Code  civil. 

Le  juge  du  possessoire  peut  rechercher 
la  mesure  dans  laquelle  chacune  des 
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-parties  a  exercé  la  possession  des 
eaux,  et  les  maintenir  dans  ces  limù 
tes  de  possession,  en  attendant  qu'- 
elles  puissent  procéder  à  un  règle- 
ment ieau. 

Hersch  c.  Hcrges. 

A.  Par  exploit  de  l'huissier  Thyes, 
de  Mersch,  du  27  mai  1854,  Mersch 
fit  citer  les  Merges  devant  la  justice  de 
paix  pour  : 

Âtiendo  que  depuis  longnes  années»  et 
notamment  l'année  qui  a  précédé  le  trouble^ 
]e  demandeur  et  ses  prédécesseurs  étaient 
en  possession  paisible  et  publique  d'un  ca- 
nal  qui  alimente  son  moulin  situé  à  Brouch  ; 

Attendu  que  ledit  canal  prend  sa  source 
dans  un  pré  situé  même  ban,  lieu  dit  Lau- 
ierbour,  et  que  le  demandeur  en  a  toujours 
usé  avant  que  les  défendeurs  sont  devenus 
propriétaires  dudit  préj 

Attendu  qu'au  commencement  du  mois 
d'avril  courant,  les  défendeurs  se  sont  per- 
mis de  boucher  une  partie  dudit  canal  et 
de  priver  ainsi  le  demandeur  de  l'eau  né- 
cessaire et  même  indispensable  pour  acti- 
ver son  moulin,  et  de  le  troubler  dans  la 
possession  publique  et  paisible  dudit  canal 
—voir  maintenir  le  demandeur  dans  la  pos- 
aession  annale,  paisible  et  publique  dudit 
canal,  «fec. 

Les  défendeurs  ont  conclu  à  ce  que 
le  demandeur  fût  déclaré  non  recéva- 
ble  dans  sa  demande.  —  Ils  ont  dit  que 
la  source  en  question  [jaillit  dans  leur 
fonds  et  que,  par  conséquent,  ils  peu- 
vent disposer  librement  des  eaux  en 
provenant,  comme  de  rbéritage  même. 

Après  la  visite  des  lieux  et  enquête, 
il  est  intervenu  le  jugement  suivant  : 

c  Attendu  que  la  visite  des  lieux  éta- 
blit que  le  canal  en  contestation  existe 
réellement,  et  que,  d'après  les  dires 
des  parties,  il  remonte  à  une  époque 
très-éloignée; 

»  Attendu  qu*il  est  avéré  aussi  que 


les  défendeurs  ont  bouché,  en  avril 
dernier,  une  partie  de  ce  canal,  et  que 
par  ce  fait  ils  ont  contribué  à  diminuer 
le  volume  d*eau  devant  activer  le  mou- 
lin du  demandeur  ; 

>  Attendu  qu'il  résulte  de  la  dépo- 
sition des  témoins  entendus  pour  le 
demandeur,  que  le  demandeur  et  ses 
ayants-cause  sont  en  tout  temps  et  no- 
tamment l'année  dernière,  précédant 
le  trouble,  entrés  dans  les  fonds  supé- 
rieurs au  moulin  pour  y  entretenir  et 
curer  ledit  canal,  afin  d'en  faciliter 
l'écoulement  des  eaux,  et  que  ces  ou- 
vrages extérieurs  et  réitérés  peuvent 
constituer  une  servitude  continue; 

>  Attendu  qu'il  est  de  principe  que 
l'action  en  complainte  autorisée  par 
l'art.  23  G.  pr.  civ.  peut  être  exercée 
par  celui  qui  est  troublé  dans  la  pos- 
session annale,  publique,  paisible  et  à 
titre  non  précaire  ; 

>  Attendu,  enfin,  que  les  défenseurs 
eux-mêmes  n'ont  pas  méconnu  que  ce 
canal  existe  et  qu'au  mois  d'avril  der- 
nier, ils  se  sont  permis  de  le  troubler 
en  partie  pour  donner  une  nouvelle 
direction  au  cours  de  l'eau  pour  en  ir- 
riguer leurs  prairies  contiguës; 

»  Par  ces  motifs,  maintenons  etc.  > 

—  Jug.  Mersch,  27  mai  1854. 


^  Par  exploit  Dondelinger,  du  27 
juin  1864,  Merges  a  fait  citer  Mersch 
devant  la  justice  de  paix  pour  : 

Attendu  qu'en  conformité  de  Tart.  641  da 
Code  civil,  le  demandeur  est  propriétaire 
d'un«  source  d'eau  qui  jaillit  dans  une  prai- 
rie lui  appartenant,  sise  à  Brouch,  an  lieu 
dit  Lauterhour\ 

Attendu  qu'à  titre  de  j)ropriétaire,  le  de* 
mandeur  est  aussi  en  possession  de  plus 
qu'an  et  jour,  tant  de  la  prairie  que  des 
eaux  de  ladite  source,  lesquelles,  par  tra- 
vaux extérieurs  Tisîblea  et  patents,  sont 
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U  prairie  dv  demandeiir; 

AtteodQ  Sjue  le  défendeur  vient  de  trou- 
bler le  demandeur  dan.^  la  paisible  posses- 
sion annale  de  la  source  et  de  la  prairie 
qui  Tenloure,  eu  fouillant,  à  la  date  da  90 
nai  dernier,  les  terres  et  sables  se  trou- 
vant dans  Vorifice  de  la  source  et  en  les 
}e(ant  sur  la  prairie  du  demandeur  ; 

Attendu  que  sous  la  date  du  38  juin  sui- 
vant, le  défendeur,  par  Tintermédiaire  de 
son  fils,  deuiearant  avec  lui,  pour  les  ftiits 
et  gestes  duquel  il  est  responsable,  a  dé- 
tourné  lés  eaux  de  la  même  source,  en  lea 
forçant  à  prendre  un  anlM  cours  qm»  oe* 
lui  que  le  demandeur  leur  a  impriiné  daua 
rintérêt  de  son  irrigation  ; 

Attendu  que  le  défendeur,  propriétaire 
du  moulin  de  Brouch,  est  en  droi^  de  re- 
cevoir dans  son  canal  et  dans  Tintérét  de 
son  industrie,  les  eaux  provenant  de  ladite 
source,  et  il  n*a  jamais  eu  celui  d*empéoher 
le  demandeur  d'user  de  ces  eaux  dans  l'in- 
térêt de  son  agriculture,  notamment  à  se 
servir  des  eaux  jaillissant  dans  sa  proprié- 
té, la  traversant  ou  la  longeant  en  certains 
endroits,  peur  llrrigation  de  sa  prairie, 
droit  qui  est  positivement  reconnu  par  i'at- 
tiole644C,  oiv.i 

Attendu  que  le  défendeur  ne  peut  d'au- 
tant moins  avoir  ce  droit,  parce  que  la  pente 
naturelle  du  terrain  à  irriguer  doit  imman- 
quablement ramener  les  eaux  ayant  servi 
à  l'irrigation,  dans  le  canal  du  moulin,  et 
qu'il  n*a  anean  intérêt  de  troubler  le  de- 
mandeur dans  l'exercice  d'un  droit  impres- 
criptible et  assuré  par  la  loi  : 

Attendu  que  ces  diiTérenta  faits  consti- 
tuent un  trouble  à  la  paisible  possession  du 
demandeur,  de  sa  prairie  et  des  accessoi- 
res, du  droit  d'irriguer  au  moyen  des  eaux 
qui  y  Jaillissent  et  qui  la  traversent;  que 
les  dommages  en  résultés  jusqu'à  ce  jour 
sont  à  fixer  au  auoina  à  la  somme  de  60  fr. 
--«  Voir  miintenir  éfco. 

Le  défendeur,  invoquant  le  juge- 
ment ci-dessus  tianscrit,  du  S7  mai 
18S4,  a  conclut  k  la  opn  recevabilUé 
de  cette  demande, 

Le  jufe  de  paU  a,  ms  la  4ate  du 
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19  octobre  i 861  «  déclaré  le  demaDdenr 
non  recfivable,  ni  fondé  dans  sa  de- 
mande» par  le  motif  que  son  action  en 
complainte,  au  prescrit  dudit  jugement 
de  18S4,  ne  pouvait  être  accueillie. 

Merges  a  interjeté  appel  contre  ce 
jugement.  Cet  appel  est  fondé  :  i"*  sur 
ce  que  c'est  à  tort  que  le  premier  juge 
a  déclaré  l'action  intentée  non  receva- 
ble,  en  présence  du  jugement  du  VI 
mai  1884;  2*  sur  ce  que  c'est  à  tort 
que  le  premier  juge  n'a  pas  reconnu 
à  l'appelant  la.  possession  légale  de  la 
prairie  dont  s'agit  et  des  eaux  de  la 
source  qui  y  jaillit,  et  qu'il  n*a  pas  ad- 
mi3  les  faits  posés  par  l'intimé  comme 
constatant  un  trouble  à  cette  posses* 
siou. 

L'intimé  Mersch  n'a  pas  contesté  à 
l'appelant  la  possession  de  sa  prairie, 
mais  il  lui  a  contesté  tout  droit  et  toute 
possession  utile  sur  la  source  qui  jaillit 
dans  ce  fonds;  il  a  soutenu,  au  con- 
traire, avoir  possédé  de  tout  temps  et 
prescrit  le  droit  de  jouir  des  eaux  de 
cette  source  pour  les  besoins  de  son 
moulin,  ainsi  que  la  servitude  continue 
et  apparente  de  conduire  les  eaux  de  la 
source  h  travers  la  propriété  de  l'ap- 
pelant par  un  canal  à  ciel  ouvert,  de 
même  que  de  passer  par  la  propriété 
de  l'appelant  pour  curer  la  source  mê- 
me et  le  canal.  Cette  possession  an- 
cienne est  constatée  par  le  jugement 
du  37  mai  1854,  qui  maintient  l'inti* 
mé,  alors  demandeur,  dans  la  posses- 
sion du  canal  en  question.  Il  résulte 
de  ce  jugement  que  déjà  alors  l'appe- 
lant prétendait  être  en  droit  de  se  ser- 
vir de  l'eau  de  la  source  pour  l'irriga- 
tion de  sa  prairie,  et  que  c'est  précisé- 
ment ce  trouble  à  la  possession  qqi  a 
donné  lieu  à  la  complainte  jugée  fèo* 
4^«  Ga  jugement  n'a  pa9  perdu  «a  fonce 


I^le.  La  défense  implieiie  qa'il  Tait  à 
Herges  de  troubler  Merscb  dans  la  pos- 
session lui  reconnue,  ne  cesse  pas  d'être 
en  vigueur,  tout  acte  contraire  à  celle 
défense  ne  saurait  avoir  le  caractère 
d'nn  acte  de  possession  utile,  mais  plu- 
tôt d'une  infraction  au  jageiiient  qui 
fait  la  loi  iea  partiet,  tant  qu'il  n'est 
pas  renversé  par  une  instance  au  péli- 
loire. 

JUGBHEKT  : 

<  Attendu  que  c'est  à  tort  que  le 
premier  juge  a  déclaré  la  compiaiote 
de  Merges  non  fondée,  en  se  fondant 
nniquemeni  sur  le  jugemenl  du  27  mai 
1884; 

•Attendu,  en  effet,  que  l'objet  de  la 
présentecoutestaiion  n'est  pas  le  mËme 
que  celle  qui  a  fait  l'objet  du  jugemenl 
de  18S4  ;  que  ce  dernier  jugemenl  ne 
statue  que  sur  les  faits  passés,  it  icste 
étranger  aux  faits  ultérieurs,  il  est  lo- 
giquement impossible  de  faire  surgir 
d'une  déclaration  judiciaire  attestanl 
simplenaent  que  Merges  ne  possédait 
pas  en  1854  un  obstacle  qu'il  jpossède 
plus  tard;  que  vainement  on  objecte- 
rail  la  maxime  :  Complainte  sur  com- 
plainte M  vaut,  car,  comme  le  fait 
très-bien  observer  Belime,  celte  ma- 
lime  signifie  non  pas  que  l'on  n'est 
point  recevable  après  avoir  succombé 
au  possessoire,  i  se  faire  maintenir 
dans  la  possession  qu'on  aurait  reprise 
depuis  le  jugement,  mais  seulement 
que  lorsque  le  fonds  dont  on  prétend 
avoir  la  possession,  est  l'objet  d'une  in- 
stance en  possession  entre  des  tiers,  on 
doit,  au  lien  de  former  contre  ceux-ci 
une  nouvelle  complainte,  demander  à 
intervenir  danscelle  déjà  engagée,  afln 
de  diminuer  les  frais;  qu'on  doit  donc 
admettre  avec  Belime,  que  celui  qui  a 
possédé  pendant  un  an,  n'a  pas  besoin 


de  montrer  un  titre,  ni  de  di 
de  quel  droit  il  tient  la  chos 
quia  possedeo  ;  que  s'il  est  re 
née  en  possession  depuis  le 
il  peut  donc  alléguer  qu'il 
qu'on  lut  a  donné,  qu'il  est  p 
eo  un  mot,  et  le  juge  du 
n'a  pas  le  droit  d'en  exiger 
(Belime,  Action  postessoire 
Dalioz,  Act.poss.,  n*216) 

■Attendu  que,  de  ce  qui 
s'ensuit  que  l'appel  est  rece 

Attendu  qu'avant  de  sta 
mérite  de  cet  appel,  il  y  lie 
tre  l'appelant  à  la  preuve  pai 
qui  est  pertinente  et  relevai 

»  Par  CES  MOTIFS,  reçoit 
avant  de  statuer  sur  le  méj 
rappelantà  la  preuvt^parlé 
la  date  du  21  mail861,I'int 
blé  l'appelant  dans  la  paisi 
sion  annale  de  sa.prairie,  en 
des  terres  et  sables;  qu'à  la 
mai  1861,  l'intimé  a  iroubli 
dans  la  possession  du  droit 
les  eaux  de  la  source  dans 
tion  convenable  à  l'irriga 
prairie,  en  retirant,  de  l'u 
lants  en  bois  établis  par  l'ar 
puis  plus  d'an  et  jour,  la 
imprimait  le  cours  de  l'eau 
preuve  réservée.  > 

—  Du  29  octobre  1864. 

Après  enquête  et  contres 
intervenu  le  jugemenl  suivi 

«  Attendu  que  dans  l'ex] 
ductif  Doodelinger,  du  27 
Herges  «outient  qu'il  a  la 
annale  d'un  pré  sis  au  lieu 
bour  et  de  la  source  d'enu  qi 
que  Mersch  l'aurait  troublé 
possession  en  fouillant,  à  la 
mai  précèdent,  les  terres  f 


184 


N»  877. 


trouvant  dans  Torifice  de  la  source  « 
en  les  jetant  sur  le  pré  du  demandeur 
et  en  détournant  les  eaux  de  la  même 
source  vers  le  moulin  ;  qu'il  a  demandé 
en  conséquence,  par  le  même  exploit, 
à  être  maintenu  dans  la  paisible  pos- 
session de  sa  prairie,  sise  à  Brouch, 
au  lieu  dit  Lauterbour,  ainsi  que  dans 
celle  du  droit  de  Tirriguer  à  sa  conve- 
nance, et  voir  intimer  défense  à  Mersch 
de  l'y  troubler  à  l'avenir; 

9  Attendu  que  le  jugement  du  12  oc- 
tobre 1861  ,  qui  a  rejeté  cette  demande, 
n'a  pas  été  conflrmé,  mais  que  le  tri- 
bunal, avant  de  statuer  sur  le  mérite 
de  l'appel,  a  admis  Merges  à  prouver 
l' qu'à  la  date  du  21  mai  1861,  Mersch 
a  troublé  Merges  dans  la  paisible  pos- 
session annale  de  sa  prairie,  en  y  dé- 
posant des  terres  et  sable;  2""  qu'à  la 
date  du  23  mai  1861 ,  Mersch  a  troublé 
Merges  dans  sa  possession  du  droit  de 
diriger  les  eaux  de  la  source  dans  une 
direction  convenable  à  l'irrigation  de 
son  pré,  en  retirant  de  l'un  des  coulants 
en  bois,  établis  par  l'appelant  depuis 
plus  d'an  et  jour,  la  bonde  qui  impri- 
mait le  cours  de  l'eau  ; 

>  Attendu  qu'il  a  été  procédé  aux  en- 
quête et  contre-enquête  à  l'audience 
des  3  et  10  décembre  1862; 

•Attendu  que  la  possession  de  la 
prairie  de  Merges  ne  lui  a  pas  été  con- 
testée, et  que  le  prétendu  trouble  ap- 
porté à  cette  possession  n'a  pas  été 
prouvé,  que  le  premier  chef  de  la  de- 
mande de  Merges  est  donc  mal  fondé  ; 

Quant  à  la  possession  des  eaux  de  la 
source  : 

>  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article 
641  du  C.  civ.,  celui  qui  a  une  source 
dans  son  fonds  peut  en  user  à  sa  vo- 
loniéy  sauf  le  droit  que  le  propriétaire 


du  fonds  inférieur  pourrait  avoir  ac- 
quis par  titre  ou  par  prescription; 

9  Attendu  que  par  son  jugement  du 
27  mai  i8S4,  le  juge  de  paix  de  Mersch 
n'a  pas  maintenu  l'intimé  dans  la  pos- 
session annale  de  la  source  qui  jaillit 
dans  le  fonds  de  Merges  ;  mais  qu'il 
l'a  seulement  maintenu  dans  la  posses^ 
sion  annale  du  canal  de  décharge  qui 
conduit  au  moulin  et  ce  à  titre  de  ser- 
vitude ;  que  cela  résulte  des  faits  con- 
statés par  le  jugement,  du  jugement 
interlocutoire  qui  avait  été  admis  à  la 
preuve.et  de  la  circonstance  que  le  22 
avril  1884  le  juge  de  paix  a  écrit  à 
Merges  :  c  Da  Herr  Mersch  bereit  ist, 
>lhnen  soviel  Wasser  folgen  zu  lassen, 
»als  Sie  dessen  nothwendig  haben,  um 
»IhreWiese  zu  begiessen,  wenn  Sie 
»von  Eurer  Selle  auch  don  Kanal  frei 
»  lassen  wûrden,  so  bitte  ich  Sie,  euch 
>zu  vereinigen  und  dièse  Sache  in  Frie- 
>den  ausmachen ,  denn  Sie  kônnen 
»nicht  verlangen,  dass  die  Mûblen  von 
sMersch  nicht  das  nôthige  Wasser  ha- 
»ben.  Ich  grûsse  Sie  beslens.  Hoffmann, 
»Friedensricbtcr.  »  Lettre  qui  sera  en- 
registrée avec  le  présent  jugement; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la 
cause,  qu'après  le  jugement  de  1884 
et,  pour  éviter  une  instance  d'appel, 
les  parties  se  sont  arrangées  dans  ce 
sens,  que  chacune  d'elle  devait  se  ser- 
vir de  l'eau  de  la  source  pour  leurs 
besoins,  sans  nuire  à  l'autre,  et  ce  dans 
le  sens  de  la  proposition  faite  par  le 
juge  de  paix  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  encore  des 
faits  constatés  par  l'enquête,  que,  quel- 
ques jours  après  cet  arrangement,  Mer- 
ges a  fait  placer  sur  l'oriflce  de  la  source 
deux  coulants  en  bois,  dont  l'un  dans 
le  canal  du  moulin  et  l'autre  destiné  à 
faciliter  l'irrigation  de  ses  prés; 
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BÂltenda  que  Merges  ayant  fait  cet 
ouvrage  dans  sa  propriété,  il  est  pré- 
sumé l'avoir  fait  à  titre  de  propriétaire  ; 
qu*à  la  vérité  le  témoin  Reding  a  dé- 
claré que  Merges  aurait  demandé  la 
permission  à  Mersch  de  placer  les  cou- 
lants en  bois;  qu'en  admettant  même 
le  fait  comme  constant,  il  n'en  résulte 
pas  qu'il  aurait  reconnu  à  ce  dernier 
des  droits  à  la  source ,  et  par  consé- 
quent qu'il  les  aurait  placés  à  titre  pré- 
Ciiire;  que  la  circonstance  que  Merges 
a  fait  part  de  son  projet  à  Mersch,  s'ex- 
plique par  la  circonstance  que  l'un  des 
coulants  a  été  placé  dans  le  canal  de 
déchaîne  du  moulin  dans  lequel  Mersch 
avait  été  maintenu  en  possession  en 
1884; 

»  Attendu  qu'il  résulte  enfin  du  fait 
constaté  par  les  témoins  depuis  l'époque 
précitée,  que  ksdeux  parties  ont  alter- 
nativement pris  et  repris  les  eaux  de 
la  source  pour  leurs  besoins;  que  les 
faits  par  eux  posés  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  caractérisant  une  pos- 
session exclusive,  mais  bien  comme 
étant  l'exercice  d'un  droit  résultant 
d'une  convention  ;  que  ces  faits  ne  peu- 
vent donner  lieu  à  une  action  posses- 
soire,  mais  que  les  parties  doivent  pro- 
céder à  un  règlement  d'eau,  soit  amia- 
ble, soit  judiciaire,  en  conformité  de 
l'art.  645  du  Code  civil;  cassation  17 
mars  1819; 

»  Par  ces  motifs  :  Infirme  le  juge- 
ment aquo;  reu voie  les  parties  au  pé- 
tiloireen  régalement  d'eau;  compense 
les  dépens  des  deux  instances  ;  ordonne 
la  restitution  de  l'amende.  » 

—  Du  21  janvier  1863.  Frésîd.  M. 
Toutsch  ;  min.  publ.  M.  Salentiny ;  pi. 
HM"*  Simonis  et  Simous. 

C  Mersch  s'était  plai»t  de  ce  que 


Merges  fermait  le  fossé  dans  lequel 
coule  ladite  source,  au  moyen  de  pier- 
res et  de  gazons,  *pour  y  prendre  les 
eanx  d'irrigation  de  ses  propriétés.  Il 
a  prétendu  être  en  possession  dudit 
fossé,  soit  comme  propriétaire,  soit  à 
titre  de  servitude,  et  avoir  été  troublé 
dans  cette  possession  par  le  fait  de 
Merges.  11  assigna  ce  dernier  devant 
la  justice  de  paix  pour  voir  maintenir 
Mersch  dans  la  possession  du  fossé  et 
des  eaux  de  la  source,  pour  se  voir  in- 
timer défense  de  ne  plus  l'y  troubler 
et  pour  l'avoir  fait,  être  condamné  aux 
dommages-intérêts. 

Merges  a  répondu  que  si  Mersch 
avait  la  possession  des  eaux  pour  la 
marche  de  son  usine ,  lui-même  avait 
la  possession  de  ces  eaux  pour  l'irriga- 
tion de  ses  prés  ;  que  cette  possession 
avait  été  annuellement  exercée  et  était 
reconnue  par  un  jugement  rendu  entre 
parties  par  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment de  Luxembourg,  en  date  du  21 
janvier  1863. 

Par  jugement  du  24  octobre  1863, 
le  tribunal  de  paix  a  déclaré  l'action 
non  recevable. 

Sur  l'appel  interjeté  par  Mersch,  est 
intervenu  le  jugement  suivant  : 

c  Attendu  que  si ,  par  le  jugement 
du  27  mai  1854,  rendu  par  la  justice 
de  paix  de  Mersch ,  Mersch  a  été  main- 
tenu dans  la  possession  annale  du  canal 
de  décharge  de  la  source  dite  Lauter- 
botir,  ce  fait  ne  prouve  pas  nécessaire- 
ment qu'il  a  encore  aujourd'hui  la  pos- 
session exclusive  du  canal  ;  qu'il  résulte 
au  contraire  des  faits  constatés  par  le 
tribunal  de  ce  siège,  du  21  janv,  1863, 
et  de  ceux  de  la  présente  instance,  et 
notamment  des  explications  que  les 
parties  ont  données  sur  les  lieux,  que, 
depuis  1854,  les  deux  parties  ont  alter- 
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nativeroent  pris  ei  repris  les  ^ux  de 
la  source  et  ceux  qui  s'écoulent  dans  le 
canal  de  décharge  pour  leurs  besoins 
respectifs;  qu'aucune  de  ces  parties  n'a 
une  possession  exclusive  de  ces  eaux, 
mais  qu'ils  en  ont  une  possession  com- 
mune; 

»  Attendu  que,  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  les  parties  ont  une  possession 
commune,  il  appartient  au  juge  du 
possessoire  de  rechercher  la  mesure  de 
la  possession,  que  chacune  des  parties 
a  exercée,  et  de  les  maintenir  dans  la 
possession  annale  dans  cette  limite,  en^ 
attendant  qu'elles  puissent  procéder  à 
un  règlement  d'eau.  (Cassation  9  août 

1836,1837,1,116.); 

»  Attendu  que  Mersch  a  besoin  des 
eaux  de  la  source  dite  Lauterbour  pen- 
dant toute  l'année,  pour  le  mouvement 
de  son  usine,  tandis  que  Merges  n'a 
besoin  de  ces  eaux  que  pour  l'irrigation 
de  ses  prés  et,  par  conséquent,  seule- 
ment pendant  la  saison  qu'on  se  sert 
des  eaux  pour  l'irrigation  ;  que  c'est 
aussi  dans  cette  limite  que  les  parties 
en  cause  ont  exercé  leur  possession  res- 
pective, et  qu'il  y  a  lieiï  de  les  main- 
tenir dans  cette  possession  annale,  en 
attendant  le  règlement  d*eau  ; 

»  Attendu  que,  de  tout  ce  qui  pré- 
cède, il  s'ensuit  que  Merges  était  en 
droit  de  s'attribuer  une  partie  des  eaux 
de  la  source  et  du  canal  de  décharge 
pour  l'irrigation  de  ses  prés;  qu'il  n'est 
pas  établi  qu'il  a  dépassé  la  mesure 
qu'il  était  en  droitdes'attribuer;  qu'au- 
cune preuve  à  cet  égard  n'a  été  offerte; 
que,  d'un  autre  côté,  il  résulte  des  faits 
de  la  cause»  que  Mersch  s'est  aussi  at- 
tribué, par  moment,  une  plus  grande 
quantité  d'eau  qu'il  n'était  en  droit  de 
s  attribuer  ;  que  dans  c^  cirçoQ3tances 


Merges  est  en  droit  d'opposer  la  com- 
pensation ; 

> Attendu  que  la  preuve  subsidiaire- 
ment  offerte  est  irrélevante  ; 

»  Par  ces  motifs,  met  l'appellation, 
et  ce  dont  appel,  au  néant,  et  sans 
avoir  égard  à  la  preuve  offerte  qui  est 
rejetée,  maintient  Mersch  dans  la  pos- 
session annale  de  jouir  exclusivement 
des  eaux  de  la  source  dite  Lauterbour 
durant  la  belle  saison ,  comme  aussi 
d'en  jouir  pendant  le  surplus  de  l'année 
simultanément  avec  Merges;  dit  que 
Merges  est  autorisé  k  établir  ses  barra- 
ges pour  s'attribuer  la  moitié  des  eaux 
provenant  de  cette  source  pendant  la 
saison  où  on  a  l'habitude  h  Brouch  de 
se  servir  des  eaux  pour  l'irrigation  des 
prés  ;  mais  qu'il  devra  ôter  ces  barra- 
ges pendant  la  belle  saison,  c'est-à-dire 
au  commenbement  du  mois  de  juin  ; 
et,  pour  le  surplus,  déboute  l'appelant 
de  sa  complainte.  » 

—  Tribunal  de  Luxembourg,  du  11 
mai  1864.  Près.  M.  Toutsch,  min.  p. 
M. Bourg;  pl.MM**SimonsetSimonis. 

N*  378. 

ACTION  EN  DÉCLARATIOIf  D'HYPOTHÉQUE. 
—  EXPROPRIATION  FORCÉE.  —  HYPO- 
THÈQUE LÉGALE  DE  LA  FEMME. 

L'action  en  déclaration  (Fhypotiièque 
de  Fancien  droit,  ne  peut  être  admise 
dans  le  Code  dvU  que  pour  autant 
qu'elle  soit  nécessaire  pour  éviter  la 
prescription. 

L'adjudication  sur  expropriation  for~ 
cée  purge  les  privilèges  et  les  hypo- 
thèques établis  sur  Fimmeuble  et  mê- 
me (hypothèque  légale  de  la  femme 
mariée. 

Les  formalités  de  la  purge  ne  sont  ap- 
pUeables  que  pour  ks  autres  ventes 
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(art.  78  de  la  loi  du  24  oct.  1844). 
Le  dessaisissement  du  débiteur  remante 
au  jour  de  la  transcription  de  la 
saisie, 

Wewer  c.  IfflTaan. 

Faits  :  En  1 851 ,  Eiiense  Balthasar, 
répoux  de  la  demaiideresse,  Marguerite 
^ewer,  ayant  été  poursuivi  par  saisie 
immobilière,  NicolasHoffmann>rauteur 
des  défendeurs,  se  porta,  à  la  vente 
publique  Bian  du  18  juillet  1851,  ad- 
judicataire du  corps  de  biens  saisi. 

Par  acte  Bian,  du  17  janvier  1857, 
les  créanciers  d'Etienne  Balthazar  pro- 
cédèrent à  l'amiable  à  la  distribution 
du  prix  des  immeubles  vendus. 

En  1857,  la  demanderesse  poursui- 
vit et  obtint  contre  Etienne  Balthazar, 
9QU  mari,  la  séparation  de  biens  et,  par 
jugement  de  Diekircb,  dir  8  mai  1861, 
elle  fut  reconnue  ciréancière  de  son 
mari,  à  raison  de  ses  reprises  pour 
propres  aliénés,. de  la  somme  princi- 
pale de  889  fr.  42  c,  outre  les  intérêts 
et  les  dépens  de  Tinstance  en  sépara- 
tion. 

En  suite  de  ce  jugement  elle  assigna, 
par  Texploit  introductif  d'instance,  les 
défendeurs,  consorts  Hoffmann,  pour 
entendre  dire  que  le  corps  de  biens  ac- 
quis par  leur  auteur,  feu  Nicolas  Hoff- 
mann, le  18  juillet  1851,  et  provenant 
d'Etienne  Balthazar,  se  trouve  grevé, 
à  son  profit,  d'une  hypothèque  légale 
pour  garantie  des  sommes  lui  dues,  et 
que  toute  possession  ou  prescription 
sera  interrompue  (  par  cette  action  en 
déclaration  d'hypothèque). 

Jugement  : 

c  Parties  ouïes  par  l'organe  de  leurs 
avocats-avoués  ; 

4  Aitendu  que  la  denaasderesse  n'est 
pas  autorisée  par  son  mari  à  ester  en 


justice»  autorisation  nécessaire  suivant 
l'art.  215  du  Code  civil,  même  pour,  la 
femme  séparée  de  biens  ; 

»  Attendu  que  l'action  en  déelaratioQ 
d'hypothèque  de  l'ancien  droit  ne  peut 
être  admise  aujourd'hui  que  pour  au* 
tant  qu'elle  soit  nécessaire,  par  exem-* 
pie,  si  la  prescription  devait  s'accom** 
plir  pendant  la  discussion  préalable  du 
débiteur,  ou  si  la  créance  n'étant  que 
conditionnelle  et  inexigible,  le  créan- 
cier ne  pourrait  agir  ni  contre  le  débi- 
teur par  action  personnelle,  ni  contre 
le  tiers  détenteur  par  la  voie  hypotb^ 
caire; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  de- 
oaanderesse  pouvait  exercer  ses  droits 
par  la  sommation  de  payer  ou  de  dé- 
laisser; que,  le  cas  échéant,  le  paie- 
ment aurait  eu  lieu  valablement  par  la 
voie  de  compensation ,  les  époux  Bal- 
thazar-Wewer  étant  obligés  solidaires 
pour  une  somme  supérieure,  intérêts 
compris,  suivant  l'acte  Bian  du  21  oc- 
tobre 1850  ; 

»  Attendu  que  la  présente  action  a 
été  intentée  le  15  juillet  1861,  tandis 
que  la  saisie  hnmobilière,  pratiquée 
contre  Balthazar,  l'époux  de  la  deman-* 
deresse,  a  été  transcrite  le  l''  avril 
1851  et  que  la  vente  a  eu  lieu  le  18 
juillet  suivant;  de  sorte  que  l'expro- 
propriation  ayant  suivi  son  cours ,  le 
dessaisissement  du  débiteur  remonte 
au  jour  de  la  transcription,  même  pour 
les  fruits  pendantsdes  immeublessaisis; 

«Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  admis 
par  la  doctrine,  que  l'adjudication  sur 
expropriation  purge  les  privilèges  et 
hypothèques  établis  sur  l'immeuble, 
vu  la  grande  publicité,  les  aflSches  et 
les  notifications  qui  font  connaître  les 
poursuites  à  tous  les  créanciers  ;  que 
les  mêmes  motifs  doivent  entrainer  une 


semblable  décisioD  pour  l'hypothèque 
légale  des  femmes  mariées,  ce  qai  est 
clairement  établi  par  les  auteurs  les 
plus  recommaadables,  tels  que  :  Tro- 
ploag,  Grenier,  Persil,  Zachariie,  Car* 
ré,  la  majeure  partie  des  Cours  d'appel 
et  l'aucienne  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  ;  tandis  que  le  système  con- 
traire porte  atteinte  au  crédit,  sur- 
charge les  matalions  de  frais  et  de  lon- 
gueur, fatigue  les  acquéreurs  par  des 
formalités  inlerminables  et  irrite  les 
prêteurs  contre  les  privilèges  déjà  si 
grands  des  femmes,  dont  les  intérêts 
sont  suffisamment  sanfgardés  (  v.  Tro- 
plODg,  Hypothèques,  n- 905  et  996; 
Carré,  Lois  de  procédure,  question 
8479); 

■Attendu  que  la  loi  du  S4  octobre 
1844,  comme  les  lois  précédentes  sur 
les  expropriations,  en  décide  ainsi,  au 
moins  implicitement,  lorsqu'à  l'art.  4S 
elle  dit  que  le  procès-verbal  d'adjudi- 
cation ne  sera  signifié  qu'à  la  partie 
saisie  et  qu'il  suffit  d'en  faire  mention 
en  marge  de  la  transcription  antérieu- 
rement faite;  et  lorsque  par  l'art.  78 
elle  déclare  que  les  formalités  de  la 
purge  restent  seulement  applicables 
aux  ventes  qui  sont  faites  sans  observer 
toutes  les  formalités  de  l'expropriation  ; 
•Attendu  qu'un  ordre  régulier  a  été 
établi  par  acte  Bian  du  17  janv.  18S7 
pour  la  distribution  du  prix  de  la  vente 
de  18M;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  à 
"■*■•""  ^  un  nouvel  ordre; 

ES  MOTIFS  :  Le  tribunal,  le 
public  entendu,  déclare  la 
esse  ni  recevable  ni  fondée 
lande,  et  la  condamne  aux 

.  deDiekirch,  du  35  juillet 
!s.  M.  Richard  ;  plaid.  MM" 
et  Henri  Wolff. 


LOCATION.  —  COMPÉTENCE,  —  DEMANDE 
ADDITIONHELLE.  —  COHCILIAI  ION. 

Les  tribunaux  tïarrondissement  ne 
connaissant  qu'en  ditgré  if  appel  des 
indemnités  demandées  par  le  fermier 
pour  non  jouissance,  doivent  Soffiee 
se  déclarer  incompétents. 

les  demandes  additionnelles  qui  n'ont 
pas  fait  robjet  des  préliminaires  de 
conciliation  ne  peuvent  pas  être  por- 
tées devant  le  tribnnal,  lorsqu'elles 
ne  rentrent  pas  dans  la  demande 
principale,  ou  qu'elles  n'en  sont  pas 
un  accessoire. 

Saod  c.  CoBiemiu. 

Les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  ces  dé- 
cisions sont  exposés  dans  le  jugement  : 

€  Attendu  que,  par  exploit  introdnc- 
tif,  les  demandeurs  ont  réclamé:  1*  une 
somme  de  412  fr.  ou,  à  dire  d'experts, 
pour  préjudice  souffert  pendant  l'épo- 
que prolongée  de  la  réparation  du  mou- 
tin  qu'ils  ont  loué  des  défendeurs;  3* 
une  écurie  suffisante  pour  deux  che- 
vaux ,  avec  dommages- intérêts  pour 
inexécution  de  cette  promesse  du  bail-  ' 
leur; 

«Attendu  que  le  principal  de  la  pre- 
mière demande  n'a  pas  été  contesté  et 
que  les  défendeurs  avaient  même  offert 
une  somme  de  50  fr,;  que  celte  action 
est  donc  de  celles  que  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1842,  art.  7,  place  expressé- 
ment dans  la  compétence  des  juges  de 
paix  en  premier  ressort,  à  quelque 
somme  que  la  demande  puisse  monter; 

«Attendu  que  les  tribunaux  d'arron- 
dissement nepeuveutconnattredecette 
matière  qu'en  degré  d'appel,  et  que  la 
loi  du  24  aoiît  1790  excepte  formelle- 
ment de  leur  compétence  les  affaires: 
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attribuées  à  d'autres  juges  ou  autorités; 
que  les  juridictions  étant  d'ordre  public, 
le  tribunal  doit  d'office  se  déclarer  ïn* 
compétent  (v.  Benech,  Traité  des  jmU 
de  paix  et  de$  trib.  civik^  II»  p.  29  et 
suiv.;  Bonunne,  Introd.  à  la  théorie 
de  la  procéd..  t.  II,  p.  238;  Paris,  16 
août  1833,  dans  Sir.  34,  p.  135;  Cass. 
16  mars  1841,  Sir.  p.  196;  tribunal 
deDiekirch,  19  juillet  1860); 

»  Attendu ,  quant  à  la  deuxième  de- 
mande concernant  l'écurie,  que  les  dé- 
fendeurs opposent  le  défaut  de  conci- 
liation ;  qu'en  effet  cette  demande  ad- 
ditionnelle, n'ayant  pas  fait  l'objet  de 
la  tentative  de  conciliation  et  ne  pou- 
vant d'ailleurs  pas  être  considérée  com- 
me l'accessoire  de  la  demande  princi- 
pale, il  y  a  lieu  d'accueillir  l'exception 
de  non  recevabilité  (v.  Carré  et  Ghau- 
veau,  Loi  de  procéd.^  quest.  206); 

»  Par  ces  motifs  :  Le  tribunal ,  le 
ministère  public  entendu ,  se  déclare 
incompétent  quant  à  la  première  de- 
mande, et  renvoie  les  parties  à  se  pour- 
voir devant  la  justice  de  paix  du  can- 
ton d'Echternach  ;  déclare  les  deman- 
deurs non  recevables  à  produire  l'autï'e 
demande  avant  d'avoir  passé  par  le 
préliminaire  de  conciliation,  et  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens.  » 

—  Jug.  de  Diekirch,  du  29  octobre 
1863.  Prés.  M.  Richard;  plaid.  MM'* 
François  et  Laeis. 
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VENTE  DE  DROITS  SUCCESSIFS.  —  ACTION 
EN  RESCISION.  —  FRAUDE.  —  RISQUES 
ET  PÉRILS. 

L'action  en  rescision  n'est  pas  admise 
contre  une  vente  de  droits  succes- 
sifs, faite  sans  fraude,  à  Fun  des 


héritiers,  à  ses  risques  (St  périls  (*). 

Quand  y  a4-il  fraude,  dans  le  sens  de 
tarticle  889  du  Code  dvil,  pour  que 
cette  action  soit  admissible  f 

Jacfuei  c.  Sliiiier. 

Elisabeth  Meyers,  propriétaire  du 
bien  Mertz,  avait  épousé,  sous  le  ré- 
gime des  coutumes,  Guillaume  Bran- 
denbourg.  De  ce  mariage  sont  issus 
dix  enfants. 

L'une,  Marguerite  Brandenbourg, 
s'était  mariée  k  Michel  Jacques,  vers 
1808.  De  ce  mariage  sont  nés  quatre 
enfants. 

Michel  Jacques  étant  venu  à  décéder 
en  1813,  sa  veuve  a  convolé  à  de  se- 
condes noces  avec  Jean  Sinner.  De 
cette  union  sont  nés  deux  enfants  : 
Pierre  et  Jean  les  Sinner.  Marguerite 
Brandenbourg  est  décédée  le  l*'  janv. 
1825,  et  son  mari,  Jean  Sinner,  l'a 
suivi  au  tombeau  le  20  octobre  1841. 

Jean  Sinner,  père,  les  auteurs  de 
l'appelant  Guillaume  Jacques,  fils  des 
époux  Jacques -Brandenbourg,  ainsi 
que  ce  dernier,  ont  acquis  à  différentes 
dates,  les  droits  successifs  des  autres 
enfants  Brandenbourg  dans  le  bien 
Mertz. 

Par  acte  du  17  déc.  1841,  Pierre 
Sinner  avait  aussi  cédé  à  son  frère  uté- 
rin, l'appelant,  sa  part  successive  mo- 
bilière et  immobilière  lui  échue  par  le 
décès  de  sa  mère,  Marguerite  Bran- 
denbourg, avec  tout  ce  qui  pouvait  la 
composer,  et  y  être  compris  audit 
jour,  en  argent  comptant,  meubles, 
capitaux  actifs,  rentes  et  tous  autres 
droits  quelconques,  sans  réserve  et  aux 
risques  et  périls  de  l'acquéreur,  mo^i 
yennant  un  prix  11,000  francs. 

{*)  Gonf.  Journal  Schon^  n*  827  et  noUs, 
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Lors  de  sâ  tuinorité,  sous  la  date  du 
li  mars  1840,  il  avait  déjà  cédé  à  rap- 
pelant sa  part  héréditaire,  mobilière 
et  immobilière  lui  échue  de  la  succes- 
sion de  sa  mère. 

Par  une  autre  convention  du  même 
jour,  11  mars  1840,  J-  Sinncr,  père,  a 
vendu  au  même  appelant  tous  ses  biens 
meubles  et  immeubles,  moyennant  une 
rente  viagère  de  900  fr.  et  sous  d'au- 
tres conditions  et  charges. 

Pierre  Sinner  éunt  décédé,  le  tuteur 
de  ses  enfants  mineurs  a,  par  exploit 
de  1861,  demandé,  contre  l'appelant, 
le  partage  des  successions  délaissées 
par  les  époux  SinnerBrandenbourg;  il 
a  attaqué  Pacte  du  17  décembre  1841, 
en  se  basant  sur  Tart.  888  G.  civ.,  et 
a  conclu  k  Tannulation  de  l'acte  du  11 
mars  1840,  contenant  vente  de  Jean 
Sinner,  père,  au  profit  de  l'appelant, 
comme  renfermant  une  donation  dé^ 
guisée. 

Par  jugement  du  7  janvier  1863,  le 
tribunal  a  admis  l'action  en  rescision 
contre  l'acte  du  17  décembre  1841,  en 
nommant  des  experts,  pour  rechercher 
s'il  y  a  lésion,  et,  avant  de  statuer  sur 
le  second  chef  de  la  demande,  a  chargé 
.  les  mêmes  experts  de  rechercher  la 
consistance  et  la  valeur  des  biens  que 
Jean  Sinner,  père,  possédait  en  1840. 

Jacques  a  interjeté  appel  contre  la 
première  partie  de  ce  jugement*  fondé 
sur  ce  que  ce  serait  k  tort  que  le  tribunal 
aurait  admis  que  la  cession  consentie 
par  Pierre  Sinner  à  l'appelant,  par 
acte  du  17  décembre  1841,  tomberait 
sous  l'application  de  l'art.  888  G.  civ. 

L'intimé  a  fait  valoir  les  moyens  sui- 
vants: 

En  première  instance,  l'intimé  es 
qualité  a  demandé  le  partage  des  suc- 
cessions délaissées  par  feu  les  époux 


Marguerite  Brandenbourg  et  Jean  Sin- 
ner, la  rescision  des  conventions  des 
17  décembre  1841  et  11  mars  1840,  et 
enfin  l'annulation  de  la  cession  faite 
par  Jean  Sinner  à  l'appelant  le  1 1  mars 
1840,  on  du  moins  la  réduction  de  l'a- 
vantage excessif  résultant  de  cette  con- 
vention. Par  le  jugement  dont  appel, 
le  tribunal  a  admis  l'intimé  à  établir 
que,  par  la  convention  de  1841  «  Pierre 
Sinner  a  été  lésé  de  plus  du  quart  ;  il 
a  nommé  à  cet  effet  des  experts  aux- 
quels il  a  encore  donné  la  mission  de 
rechercher  la  consistance  et  la  valeur 
de  ce  que  Jean  Sinner,  père,  possédait 
en  1840;  cette  dernière  disposition  con- 
tient réserve  formelle  de  tous  droits 
des  parties  quant  au  fond.  L'appel  de 
Jacques  a  pour  objet  de  faire  décider 
que  l'action  en  rescision  contre  l'acte 
du  17  décembre  1841  est  purement  et 
simplement  non  recevable.  Gependant 
l'appréciation  de  celte  convention  pro- 
jetée dès  le  H  mars  1840  se  lie  inti- 
mement k  l'application  de  celle  inter* 
venue  le  même  jour  entre  l'appelant 
et  Jean  Sinner,  père;  il  u'y  a  donc  pas 
lieu  de  séparer  complètement  l'examen 
des  diverses  questions  du  procès  qui  se 
rattachent  k  ces  deux  conventions  dont 
le  caractère  ressort  des  mêmes  faits, 
faits  qu'il  est  nécessaire  de  rappeler, 
k  savoir  : 

Après  le  décès  de  Marguerite  Bran- 
denbourg, son  épouse,  Jean  Sinner  a 
été  nommé  tuteur  des  enfants  issus  du 
premier  mariage  de  Marguerite  Bran- 
denbourg avec  Michel  Jacques  ;  le  bien 
Merlz  appartenait  alors  aux  enfants 
des  deux  lits  k  titre  d'héritiers  de  leur 
mère  commune,  Marguerite  Branden- 
bourg ;  jpar  délibération  du  conseil  de 
famille  des  mineurs  Jacques,  du  24 
janvier  1825,  il  a  été  stipulé  k  eharge 
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da  tuteur,  que  toutes  les  acquisitions 
qu*il  ferait  du  produit  des  revenus  des 
biens  meubles  et  immeubles  apparte- 
nant aux  quatre  pupilles,  tant  qu*à  ses 
propres  enfants,  seraient  exclusivement 
employées  au  profit  des  mineurs  des 
deux  lils;  pendant  la  durée  de  la  tu- 
telle des  mineurs  Jacques,  Jean  Sinner 
a  fait  diverses  acquisitions  :  il  a  notam- 
ment acquis,  par  acte  Brasse!  du  10 
janvier  i836,  la  part  de  Marguerite 
firandenbourg  dans  le  bieu  Mertz;  il 
a  encore  acquis  en  adjudication  publi- 
que, le  29  juillet  4828,  pour  le  prix  de 
S500  florins,  faisant  525S  francs,  une 
part  indivise  du  bois  dit  Schaaek  ou 
Wenigwahlerbesch;  après  Texpiration 
de  la  même  tutelle,  qui  a  fini  à  la 
majorité  de  Renildc  Jacques  (16  juillet 
1834),  Jean  Sinner  a  encore  acquis, 
suivant  acte  Brnssel  du  24  févr.  1835, 
la  part  deValentin  Brandenbourg  dans 
e  bien  dit  Mertz. 

Il  est  évident  que  ces  diverses  acqui- 
sitions n*ont  pas  eu  lieu  exclusivement 
au  profit  des  enfants  du  premier  lit;  si 
elles  n*ont  pas  eu  lieu  au  profit  de  Jean 
Sinner,  ce  qui  semble  devoir  être  ad- 
mis au  moins  pour  la  dernière,  il  est 
cependant  incontestable  que  les  enfants 
de  Jean  Sinner,  co-propriétaire  du  bien 
Mertz,  n*en  devaient  et  n'en  pouvaient 
pas  être  exclus.  Dès  1840,  Jean  Sinner, 
père,  semble  avoir  pris  la  résolution 
de  rendre  l'appelant  propriétaire  ex- 
clusif du  bien  Hertz,  deWahl,  avec 
toutes  ses  dépendances,  et  de  réduire 
les  frères  de  l'appelant,  y  compris  Tau- 
teuT  des  intimés,  h  un  désistement; 
cette  intention  a  été  réalisée,  entre  au- 
tres, le  11  mars  1840,  au  moyen  de 
la  cession  consentie  par  Jean  Sinner  à 
rappelant,  d'abord  de  son  propre  pa- 
trimoine et  ensuite  de  la  part  de  son 


fils  mineur,  Pierre  Sinner.  L'acte  sous 
seing  privé  du  17  décembre  184i,  at- 
taqué pour  cause  de  lésion,  n'est,  en 
réalité,  que  le  consentement  donné  par 
Pierre  Sinner  aussitôt  après  sa  majo- 
rité, à  une  convention  arrêtée  antérieu- 
rement par  son  père.  Il  est  évident  que^ 
par  ces  deux  cessions,  Jean  Sinner  a 
cherché  à  avantager  l'appelant  au  dé- 
triment de  ses  propres  enfants;  cette 
intention  résulte  notamment  de  ce  que, 
lors  de  la  convention  verbale  du  11 
mars  1840,  Jean  Sinner  a  déclaré  que 
toutes  les  acquisitions  dont  question  ci- 
dessus  avaient  été  faites  au  profil  ex- 
clusif des  enfants  de  Marguerite  Bran- 
denbourg et  de  Michel  Schaaek,  et  de 
la  circonstance  qu'au  détriment  de  ses 
enfants  il  a  converti  tout  son  patri- 
moine en  une  rente  viagère. 

Plus  spécialement  : 

l.  Ence  qui  concerne  la  convention 
du  17  décembre  1841: 

C'est  à  bon  droit  que  le  premier  juge 
a  admis  l'intimé  à  établir  par  experts 
la  lésion  de  plus  du  quart  dont  cette 
convention  est  entachée  selon  lui;  cette 
Convention  n'est  pas  soustraite  à  la 
rescision  pour  lésion  par  application 
de  l'art.  889  C.  civ.  En  eflfet,  si  même, 
contrairement  à  l'opinion  du  premier 
juge,  on  considérait  cette  convention 
comme  une  vente  de  droits  successifs 
faite  réellement  aux  risques  et  périls 
de  l'acquéreur,  il  manquerait  encore 
une  condition  essentielle  pour  l'appli- 
cation de  l'article  889  C.  civ.,  à  savoir 
l'absence  de  toute  preuve.  La  jurispru- 
dence exige,  pour  écarter  l'action  en 
rescision  pour  lésion ,  qu'une  entière 
bonne  foi  ait  présidé  h  la  conclusion 
du  contrat,  et  la  seule  circonstence  que 
l'acquéreur  était  à  même  de  mieux 
connaître  que  le  vendeur  les  forces  de 
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la  succession  et  de  pouvoir  ainsi  pro- 
fiter de  rignorance  de  celui-ci,  consti- 
tue déjà  la  fraude  dont  parle  ici  la  loi. 
L'acquéreur  Jacques ,  bien  plus  âgé 
que  Pierre  Sinner,  qui  était  à  peine 
majeur,  était  à  même  de  connaître 
parfaitement  la  valeur  du  bien  Meriz 
et  les  actes  de  famille  concernant  ledit 
bien ,  tandis  que  Pierre  Sinner  était 
complètement  ignorant  et  facile  à  trom- 
per à  cet  égard.  D'ailleurs,  il  est  évi- 
dent que  le  prix  de  la  cession  a  été  fixé 
par  Sinner  père  et  Jacques,  dans  cette 
fausse  supposition  que  les  mineurs  Sin- 
ner n'avaient  aucune  part  dans  les  ac- 
quisitions faites  après  le  décès  de  Mar- 
guerite Brandenbourg,  et  Pierre  Sin- 
ner a  été  ainsi  amené  à  accepter  un 
prix  de  cession  qui  ne  correspondait 
nullement  à  ses  droits  réels  dans  le 
bien  Mertz.  Au  surplus  Texpertise  dé- 
montrera que,  même  abstraction  faite 
de  ces  acquisitions,  le  prix  de  la  ces- 
sion est  bien  inférieur  à  la  valeur  des 
droits  cédés,  de  sorte  qu'il  faudra  ad- 
mettre de  deux  choses  l'une;  ou  bien 
que  ces  acquisitions  ont  été  intention- 
nellement exclues  de  la  convention,  de 
sorte  que  les  droits  de  Pierre  Sinner, 
quant  à  ces  acquisitions,  seraient  en- 
core intacts,  ou  bien  que  l'intention  de 
l'appelant  était  d'acquérir  ces  droits, 
mais  que  le  prix  de  la  cession  ne  les 
comprenait  réellement  pas;  ce  qui  eût 
été  alors  une  manœuvre  frauduleuse. 
De  ce  qui  précède,  il  s'ensuit  que  la 
Cour  ne  saurait  en  aucun  cas  rejeter 
purement  et  simplement  l'action  en 
rescision,  et  l'expertise  doit  avoir  lieu, 
fût-ce  même  sous  réserve  de  tous  droits 
des  parties,  d'autant  plus  qu'il  y  a  con- 
nexité  intime  entre  les  deux  actes  dont 
il  s'agit  au  procès,  et  la  valeur  de  la 
vente  de  droits  successifs  dont  s'agit. 


nu  point  de  vue  de  la  bonne  foi,  dé- 
pendra en  grande  partie  de  la  valeur 
de  la  cession  faite  par  Jean  Sinner  le 
11  mars  1840. 

II.  En  ce  qui  concerne  ladite  sue- 
cession  : 

Le  dispositif  du  jugement  dont  ap- 
pel, quant  à  la  partie  de  la  demande, 
n'est  pas  critiqué,  et  l'intimé  peut  l'ad- 
mettre sous  toutes  réserves,  quant  aux 
motifs. 

Arrêt  : 

«Attendu  que  par  l'acte  du  17  dé- 
cembre 1841,  dont  la  rescision  est  dé- 
mandée pour  cause  de  lésion,  l'auteur 
de  la  partie  intimée  a  vendu  à  l'appe- 
lant sa  part  dans  la  sucession  de  sa 
mère,  consistant  en  meubles  et  immeu- 
bles, et  qu'il  a  stipulé  qu'il  ne  serait 
tenu  à  aucune  garantie  qu'à  celle  de 
sa  qualité  d'héritier  et  que  l'acquéreur 
aurait  à  se  contenter  des  biens  qu'il 
obtiendrait; 

r 

^Attendu  que,  conformément  à  l'ar- 
ticle 889  C.  civ.,  l'action  en  rescision 
n'est  pas  admise  contre  une  vente  de 
droits  successifs,  faite  sans  fraude  à  l'un 
des  héritiers,  à  ses  risques  et  périls  ; 

»Attendu  que  l'intimé,  pour  écarter 
l'application  de  cet  article,  soutient 
que  la  vente  dont  s'agit  dans  l'espèce, 
quoique,  d'après  les  termes  de  l'acte, 
elle  soit  faite  aux  risques  et  périls  de 
l'acheteur,  n'a  cependant,  en  réalité, 
donné  lieu  à  aucuns  risques,  et  qu'il 
n'existait  aucun  danger  de  perte  pour 
ce  dernier  au  moment  du  contrat; 

»  Attendu  cependant  que,  depuis  la 
date  de  l'acte,  des  contestations  sérieu- 
ses ont  été  élevées  contre  l'appelant, 
qui  étaient  dans  le  cas  de  réduire  la 
valeur  des  droits  dont  il  a  fait  l'acqui- 
sition ;  que  différentes  sommes  d'argent 
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ont  été  payées  pour  obtenir  la  ratifica- 
tion d'actes  concernant  la  succession 
dans  laquelle  Fauteur  des  intimés  a 
cédé  sa  part  ;  qu'il  y  a  donc  évidem- 
ment lieu  de  dire  qu'il  s'agit  d'une 
vente  de  droits  successifs  faite  aux  ris- 
ques et  périls  de  l'.acheteur; 

^Attendu  que  les  intimés  soutiennent 
encore  que  l'acte  attaqué  est  entaché 
de  fraude  ;  que  cependant  ils  n'avan- 
cent aucun  fait  qui  puisse  donner  du 
fondement  à  cette  allégation  ;  qu'il  est 
impossible  de  considérer  comme  frau- 
duleuse l'influence  que  Jean  Sinner, 
père,  a  pu  exercer  sur  son  fils,  pour  le 
déterminer  à  consentir  à  l'aliénation 
de  sa  part  successive,  dès  que  des  ma- 
nœuvres réprouvées  n'ont  pas  été  em- 
ployées dans  cette  occasion  ;  qu'au  sur- 
plus, ce  qui  exclut  l'idée  de  fraude, 
c'est  la  circonstance  que  l'appelant  a 
acquis  de  ses  frères  germains  leurs 
droits  successifs  à  des  prix  inférieurs 
à  celui  stipulé  dans  l'acte  fait  avec  l'au- 
teur des  intimés; 


»  Attendu  que  l'intimé  conclut  subsi- 
diairement  à  ce  que  ses  droits  soient 
réservés  en  ce  qui  concerne  la  déter- 
mination des  biens  compris  dans  les  ac- 
quisitions faites  par  Jean  Sinner,  après 
le  décès  de  son  épouse,  Marguerite 
Brandenbourg  ;  que  le  présent  arrêt 
ne  peut  rien  préjuger  à  cet  égard,  et 
qu'une  réserve  spéciale  de  tous  autres 
droits  que  ceux  sur  lesquels  il  statue, 
sufiit  pour  empêcher  qu'il  ne  reçoive 
une  interprétation  erronée; 

»  Par  ces  hotifs  :  La  Cour,  le  mi- 
nistère public  entendu,  réforme  fa  dis- 
position dont  appel  du  jugement  du  7 
janvier  1863;  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'admettre  l'action  en  rescision  pour 
lésion  dirigée  contre  l'acte  du  17  dé- 
cembre 1841  ;  réserve  tous  autres  droits 
des  parties.  » 

—  Appel  Luxembourg,  du  27  juillet 
1864.  Prés.  M.  Servais;  min.  public 
M.  Salentiny,  av.-gén.;  pi.  MM'*  Bras- 
seur et  Simons.  i 
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STATISTIQUE  DES  ACTES  NOTARIÉS 
passés,  en  1§64,  dan»  le  Grand-Dacbé  de  Laxemb^ari^. 


ARRONDISSEMENT. 


CANTON. 


NOMBRE  DB8 


Notaires.    Actes  reçus. 


MONTANT 

PAK 

arrondissement 


TOTAL 

GËlfAaAL, 


I««xeHiho«rg. 


meklreli  .  •  .  . 


Capellen 

Esch-sur-PAlz... 
Grevenmacher. . . 
Luxembourg . . . . 

Mersch 

Remich 

Glervaux. 

Diekirch  * 

Echtemach 

Redange 

Yianden^ 

WiUz 


004 
797 
623 
1764 
829 
677 

660 
833 
52(1 
713 
193 
854 


5504 


9308 


3804 


\  Diekirch,  833  )  .^^^ 
i  Vianden^  193  S  *"**'• 


Voir,  pour  la  statistique  des  années  1851  à  1863, 
le  Utre,  verto,  du  présent  volume,  et  notes. 


164 


N*38î. 


N-  382. 


VOUERIE.  —  INSTITUTION.  —  CONSENTE- 
HENT  DU  SEIGNEUR.  —  BIENS  DE  SER- 
VILE  CONDITION.  —  DÉSISTEMENT. 

Lonsque,  sous  V empire  du  droit  cou- 
iumier  du  Luxembourg ,  les  père  et 
mère  n'avaient  pas,  du  consentement 
du  seigneur,  ordonné  lequel  de  leurs 
enfants  devait  leur  succéder  dans  les 
biens  voués,  ces  biens  demeuraient  à 
Faîne  des  enfants,  sans  prérogative 
de  sexe.  (Coutumes,  art.  2,  til.  VIL) 

l'institution  dans  la  vouerie^et  le  con- 
sentement du  seigneur  n'avaient  pas 
besoin  (Tétre  constatés  par  un  acte 
formel;  le  consentement  tacite  du 
seigneur  était  suffisant  ;  il  résultait 
de  la  circonstance  que  Venfant  avait 
été  marié  dans  la  vouerie  et  que  le 
seigneur  ne  s'était  pas  opposé  à  la 
continuation  de  la  possession  de  Fin- 
stitué. 

Tous  les  biens  dépendant  éFune  vouerie 
étaient  censés  de  servile  condition  ; 
les  meubles  trouvés  près  d'une  voue- 
rie en  faisaient  partie  et  apparte- 
naient au  successeur  en  icelle. 

Celui  qui  allègue  la  liberté  de  quelques- 
uns  des  biens  dépendant  Sune  voue- 
rie, doit  en  fournir  la  preuve. 

Lorsqu'un  enfant  qui  avait  droit  à  un 
désistement,  ne  Favait  ni  obtenu  ni 
demandé  de  son  vivant,  ce  droit  pu- 
rement éventuel  profitait  exclusive- 
ment à  Vinstitué, 

Sarlor  c.  Sckellen. 

Faits  :  Les  demandeurs  ont  assigné 
les  défendeurs  pour  voir  ordonner  le 
partage  et  la  liquidation  des  successions 
délaissées  par  1*»  Jean  Dostert,  2^  Jean- 
Pierre  Doslert,  3'»  Mathias  Doslert,  le 
cadet,  oncles  et  respectivement  grand- 
oncles  des  parties  en  cause. 


Madeleine  Dietcen,  propriétaire  de 
la  vouerie  Dietzen  d'Olingen,  avait 
épousé  en  premières  noces  Michel  Do- 
stert, alias  Dietzen .  De  ce  mariage  sont 
nés  huit  enfants,  et,  entre  autres,  Ma- 
thias Dostert,  l'aîné,  auteur  des  défen- 
deurs; Catherine  Dostert,  épouse  Sar- 
tor,  dont  les  représentants  flgurent 
parmi  les  demandeurs;  Jean-Pierre, 
Jean  et  Mathias^  le  cadet,  les  Dostert, 
de  la  succession  desquels  il  s*agit  au 
procès. 

Madeleine  Dietzen  épousa  en  secon- 
des noces  Christophe  Lickes,  alias  Die- 
tzen ;  ce  mariage,  dont  l'époque  exacte 
ne  peut  être  établie,  a  eu  lieu  dans  l'in- 
tervalle du  28  mars  1763  au  14  avril 
176S.  Il  en  est  né  deux  enfants,  Fran- 
çois et  Jean  les  Lickes,  dont  les  repré- 
sentants sont  demandeurs  en  cause. 

Mathias  Dostert,  l'alné  des  enfants 
du  premier  lit  de  Madeleine  Dietzen, 
avait  épousé  Barbe  Thiesch  ou  Deter- 
scha  ;  il  est  né  de  cette  union  un  enfant, 
Elisabeth  Dostert,  qui  épousa  Michel 
Schellen ,  et  procréa  avec  ce  dernier 
trois  enfants^  les  défendeurs  Christophe 
Schellen ,  Catherine  Schellen ,  épouse 
Steinmetz.et  Marie-Catherine  Schelleu; 
épouse  Horn. 

Le  mariage  entre  Elisabeth  Dostert 
et  Michel  Schellen  fut  précédé  d'un 
contrat  anténuptial  passé  devant  le  no- 
taire Gindt,  le  27  janvier  1795,  auquel 
est  intervenu  Christophe  Lickes.  Il  y 
est  stipulé  entre  autres  : 

€l^  Sollen  die  zukûnftigen  Eheleute 
»nachOIingen  in  die  sogenannten  Die- 
»tzen-Vogtey,  dazu  gehôrigen  da  und 
»wo  gelegen  môgenden  Môbel-  and 
»Immôbelgûter  als  einzige  und  unge- 
»zweifelte  Erben  eintreten  und  besat- 
>ttigt  sein. 

»  2r  Nach  geschehenem  Kircbengang 
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»uDd  voUzogener  Hochzeit  soUeo  sie 
»junge  und  zukunftige  Ebeleute  mit 
»der  BrautGrossvater  die  Heisterschafk 
BsamratDer  Haod  geniessen  in  Beircff 
»selber  Yogtey  und  dazu  gehôrigeo 
»  Gâter  y  woselbsl  môgen  gelegen  sein 
»und  wie  selbe  den  Namen  haben  mpg- 
»tenf  dergestallen  dass  Niemand  mil 
»lhnen  ohne  den  andern  elwas  soile 
Bversetzen  oder  verpfânden  iLÔnnep; 
»in  Schallung  undWaltung  des  Haus- 
Bwesenssolledennoch  derBrautOross- 
»vater  derVorzug  verbleiben. 

»6''  Angesehen  der  BrautGrossvater 
»annoch  vier  Kinder  so  nicht  ausge- 
BSteuert,  als  nâmlich  Franz  Licites, 
»Halhias,  Johannes  u.Cathar.  Dostert; 
»als  verbinden  sich  gemelter  Gross* 
>vater  mit  ibnen  jungen  Ebeleuten  fur 
»Heiratsgut  und  Abstand  von  Dietzen 
»  Vogtey  darzugebôrigen  darbei  erfind* 
>lîche  wie  Namen  faaben  môgende  Gur 
»ler  in  drei  Jahren  Zeit  zu  zahien»  zwar 
»ersterem  Franz  Licices  fur  sich  und 
»seinen  Bruder  Johannes  Liciies,  inso- 
>fem  dieser  nichts  forderu  Ihut,  200 
> Reichstbaler  und  jedem  deren  ande- 
»rem  ein  100  gemelier  Reichstbaler.» 

La  date  du  décès  de  Madeleine  Die- 
tzen ne  saurait  être  fixée  avec  préci- 
sion» les  registres  des  actes  de  décès  de 
la  paroisse  de  Betzdorf  (dont  dépendait 
la  vouerie  Dietzen  d'Oiingen)  depuis 
1786  jusqu'à  1797  n'existant  plus.  Il 
faut  cependant  admettre  qu'elle  était 
décédée  lors  du  contrat  de  mariage  du 
27  janvier  1795,  puisqu'elle  n'y  inter- 
vient plus  et  que  la  maîtrise  y  est  ré- 
servée, non  plus  à  son  profit,  alors  ce- 
pendant qu'elle  était  propriétaire  de  la 
vouerie,  mais  au  profit  de  son  époux, 
Christophe  Lickes. 

Dans  tous  les  cas,  elle  était  décédée 
le  7  septembre  1802,  époque  du  décès 


de  Christophe  Lickes,  ce  qui  résulte  de 

l'acte  de  décès  de  ce  dernier. 

Quant  à  Jean-Pierre,  Jean  et  Mathias 

les  Dostert,  de  la  succession  d^uels 

il  s'agit,  ils  sont  décédés,  le  premier, 

le  l*'  janvier  1833,  le  second,  le  1*^ 

juin  1835,  et  le  troisième,  le  9  janvier 

1834. 

Jugement  : 

c  Attendu  que,  par  exploit  de  l'huis- 
sier Pœlking  du  7  mai  1860,  les  de- 
mandeurs ont  assigné  les  défendeurs 
devant  le  tribunal  de  ce  siège  pour  voir 
ordonner  le  partage  et  la  liquidation 
des  successions  de  1"*  Jean  Dostert;  ^ 
Pierre  Dostert,  et  3"*  Mathias  Dostert, 
le  cadet,  oncle  et  grand-oncles  des  par- 
ties en  cause; 

L  Quant  à  la  succession  de  Jean 
Dostert  : 

»  Attendu  que  par  testament  reçu  par 
le  notaire  Klein,  de  Junglinster,  le  21 
juin  1834,  Jean  Dostert  a  institué  les 
défendeurs  P"*  Steinmelz  et  son  épouse, 
Catherine  Schelien,  ses  légataires  uni- 
versels; que  dès  lors  les  demandeurs 
n'ont  aucun  droit  à  ladite  succession  ; 

IL  Quant  aux  successions  de  J"-P^ 
Dostert  et  de  Mathias  Dostert,  le  cadet  : 

•Attendu  que  les  défendeurs  soutien- 
nent que  Jean-P^et  Mathias  les  Dostert 
n'ont  rien  délaissé  ;  que  leurs  succes- 
sions se  réduisant  à  néant,  il  n'y  a  rien 
à  partager; 

»  Attendu  que  c'est  aux  demandeurs 
à  établir  que  les  successions  dont  s'agit 
comprennent  des  objets  k  partager; 
qu'ils  indiquent  comme  tels:  1"*  la  part 
des  de  quorum  dans  le  Dîetzengut;  2^ 
éventuellement  leur  part  dans  les  biens 
libres  du  Dietzengut,  ainsi  qne  3""  les 
désistements  leur  dusà  raison  des  biens 
voués;  4*  les  biens  personnels  délaissés 
par  les  de  quorum  ; 
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AcH''  Part  des  de  quorum  dans  le 
Dietzengut  : 

>  Attendu  que  le  corps  de  bieos  Die- 
tzen  formait  une  vouerie  dans  laquelle 
Elisabeth  Dostert,  auteur  des  défen- 
deurs, a  été  régulièrement  instituée 
par  son  contrat  de  mariage  du  27  jan- 
vier 1795;  que  dès  lors  Pierre  et  Ma- 
thias  les  Dostert  n'avaient  aucune  part 
à  réclamer  dans  les  biens  dépendant 
de  cette  vouerie,  mais  que  leurs  droits 
se  réduisaient  à  un  simple  désistement 
à  rate  des  meubles; 

»  Attendu  que  c'est  à  tort  que  les  par- 
ties demanderesses  contestent  que  le 
corps  de  biens  Dietzen  ait  été  une  voue- 
rie; que  ce  fait  a  été  établi  par  les  do- 
cuments produits  par  la  partie  défen- 
deresse, et  notamment  ;  1**  le  contrat 
de  mariage  du  27  janvier  1795,  dans 
lequel  le  corps  de  biens  Dietzen  est  ité- 
rativement  qualifié  de  vouerie  ;  2^  un 
acte  passé  devant  la  justice  d'Olingen, 
dans  lequel  on  prévoit  le  cas  où  die 
Dietzen  Vogtey  in  Herm  ffànde  faUen 
soUte  ;  3**  un  relevé  des  prestations  sei- 
gneuriales dues  par  le  détenteur  de  la 
vouerie  Dietzen  ;  4*  un  extrait  des  dé- 
clarations de  propriété  faites  en  exécu- 
tion de  Fordonnance  de  Marie-Thérèse 
du  17  mars  1766,  duquel  il  conste  que 
la  vouerie  Dietzen  d'Olingen  était  une 
vouerie  dépendant  des  seigneurs  Hohr 
deWaldt; 

»  Attendu  que  les  demandeurs  con- 
testent, en  outre,  qu'Elisabeth  Dostert 
ait  été  valablement  instituée  dans  la 
vouerie  Dietzen,  a)  parce  que  l'acte  de 
1795  n'indique  aucun  instituant  et  que 
d'ailleurs  aucune  des  personnes  pré- 
sentes à  l'acte  n'avait  qualité  pour  dis- 
poser du  Dietzengut;  b)  parce  que  l'acte 
en  question  n'a  jamais  été  réalisé  con- 
formément à  la  loi  ; 


»  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble 
des  dispositions  de  l'acte  de  1795,  que 
Elisabeth  Dostert  a  été  instituée  dans 
la  vouerie  par  son  grand-père,  Chris- 
tophe Lickes; 

>  Attendu  que,  d'ailleurs,  la  vouerie 
appartenait  de  droit  à  Elisabeth  Dostert 
sans  qu'il  fût  besoin  d'institution  quel- 
conque; qu'en  effet  l'art.  7  du  titre  11 
des  Coutumes  relatif  aux  biens  de  ser- 
vile  condition,  disposeque«  quand  père 
>et  mère  n'ont,  du  consentement  du  sei- 
»gneur,  ordonné  à  qui  de  leurs  enfants 
ilesdils  biens  doivent  succéder,  iceux 
»demeurent  à  l'ainé,  soit  fils  ou  fille, 
•sans  prérogative  de  sexe»;  qu'ainsi 
en  admettant  qu'aucun  des  enfants  des 
époux  Michel  Dostert  et  Madeleine  Die- 
tzen n'ait  été  valablement  institué  dans 
la  vouerie,  celle-ci  devait  appartenir  de 
droit  à  Elisabeth  Dostert,' représentant 
unique  de  Malhlas  Dostert,  l'atné  des 
enfants  desdits  époux  Dostert-Dietzen  ; 

•Attendu  d'ailleurs  que  l'institution 
dans  la  vouerie  et  le  consentement  du 
seigneur  n'avaient  pas  besoin  d'être 
constatés  par  un  acte  formel  ;  que  le 
consentement  tacite  du  seigneur  était 
suffisant,  et  que  le  consentement  tacite 
du  seigneur  résulte  suffisamment  des 
circonstances  que  Elisabeth  Dostert  a 
été  mariée  dans  la  maison  Dietzen,  et 
que  le  seigneur  ne  s'est  pas  opposé  à  la 
continuation  de  la  possession  de  l'in- 
stituée. (Voir  Cologne,  10  févr.  1845, 
XXXVllI,  1, 164,  aussi  General-Regi- 
ster  et  Vogteigut,  n"  2  et  19.); 

•Attendu  que  cette  considération  dé- 
truitégalementl'argumenttirédelanon 
réalisation  de  l'acte  de  1795,  puisque  la 
vouerie  appartenant  à  Elisab.  Dostert, 
en  l'absence  d'une  institution  quelcon- 
que, il  importe  peu  que  l'acte  d'institu- 
tion qui  est  produit  soit  réalisé  ou  non  ; 
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y  Attendu  qu'il  résulte  des  considé- 
ratiODS  qui  précèdent,  que  les  de  quo- 
rum n'avaient  aucune  prétention  dans 
la  vouerie  Dietzen  ; 

Ad  9:^  Part  des  de  quorum  dans  les 
biens  libres  prétendument  dépendant 
du  Dietzengut  : 

BÀttendu  que  tous  les  biens  qui  dé- 
pendaient d'une  vouerie  étaient  censés 
de  servile  condition;  que  les  meubles 
trouvés  près  d'une  vouerie  en  faisaient 
partie  et  appartenaient  au  successeur 
en  iceile  ;  que  celui  qui  allègue  la  li* 
berté  de  quelque&-uns  de  ces  biens  doit 
en  fournir  la  preuve  (jugement  de  Die- 
kirch  du  25  avril  1828>  Journ.  Schon, 
art.  559); 

»Attendu  que  dès  lors  ce  serait  aux 
demandeurs  à  établir  qu'au  décès  de 
Madeleine  Dietzen  le  corps  de  biens 
Dietzen  comprenait  des  biens  libres 
dans  lesquels  Jean-Pierre  et  Mathias  les 
Dostert  avaient  bériié  une  part;  que 
cependant  ils  ne  spéciflent  aucuns 
biens  de  cette  nature; 

»  Attendu  qu'en  supposant  que  des 
biens  de  libre  condition  aient  dépendu 
du  corps  de  biens  Dietzen,  ils  auraient 
fait  partie  des  successions  de  Micbel 
Dostert  et  de  Madeleine  Dietzen  ;  que 
dès  lors  les  demandeurs,  soutenant  que 
les  de  quorum  J°-Pierre  et  Mathias  les 
Dostert  ont  hérité  des  parts  indivises 
de  ces  biens  libres  dans  la  succession 
de  ces  derniers,  devraient  commencer 
par  provoquer  le  partage  des  succes- 
sions desdits  époux  Dostert-Dietzen  ; 
que  cependant  Michel  Dostert  est  dé- 
cédé avant  1765  et  Madeleine  Dietzen 
avant  le  27  janvier  1795,  ou  au  moins 
avant  le  7  septembre  1802;  que,  par 
conséquent,  toute  action  en  partage  de 
leurs  successions  est  prescrite  par  suite 


de  l'extinction  de  l'action  en  pétition 
d'hérédité  ; 

»  Attendu  que  les  demandeurs  sou- 
tiennent en  vain  qu'ils  ont  eu  la  co  pos- 
session du  Dietzengut  ;  que  cette  pré- 
tendue co-possession,  qui  est  formelle- 
ment contestée,  n'aurait  pas  empêché 
Jean-Pierre  et  Mathias  les  Dostert  de 
faire  valoir  leur  action  ou  pétition  d'hé- 
rédité et  n'aurait,  par  conséquent,  pas 
empêché  non  plus  l'accomplissement 
de  la  precripiion. 

Ad  3"  Désistements  dus  à  Jean-Pierre 
et  à  Mathias  les  Dostert  à  raison  des 
biens  voués  : 

a.  Quant  à  Jean-Pierre  Dostert  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  l'acte  du 
27  janvier  1795,  que  Jean-Pierre  Do- 
stert avait  reçu  son  désistement; 

»  Attendu  d'ailleurs  qu'il  est  constant 
que  Jean-Pierre  Dostert  avait  quitté  le 
Dietzengut  longtemps  avant  son  décès; 
qu'il  est  décédé  à  Berschbach  le  1"  jan- 
vier 1833  ;  qu'on  doit  donc  présumer 
qu'il  a  reçu  son  désistement  ;  que  cette 
présomption  se  trouve  confirmée  par 
sa  reconnaissance  verbale  du  28  octo- 
bre 1822  ; 

b.  Quant  à  Mathias  Dostert  : 

^Attendu  qu'il  est  constant  et  recon- 
nu que  Mathias  Dostert,  le  cadet,  n'a 
jamais  été  marié,  qu'il  est  décédé  dans 
le  Dietzengut,  qu'en  dehors  de  toute 
preuve  contraire,  il  y  a  présomption 
qu'il  n'a  jamais  ni  demandé  ni  obtenu 
son  désistement  ; 

»  Attendu  que  Mathias  Dostert,  ca- 
det, n'ayant  ni  demandé  ni  obtenu  son 
désistement  de  son  vivant,  ce  droit, 
purement  éventuel,  a  profité  exclusive- 
ment à  l'instituée  à  l'exclusion  des  de- 
mandeurs; que  ce  point  de  doctrine 
était  admis  par  nos  anciens  juriscon- 
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suites;  qa*en  effet,  le  conseiller  de  Trax, 
après  avoir  posé  la  question  sous  l'ar- 
ticle 3t  titre  li  de  la  Coutume  :  Si  un 
desdits  frères  ou  sœurs,  résidant  dans 
la  Touerie,  venait  k  mourir  avant  d*a- 
voir  eu  ni  demandé  son  Abstand,  pour- 
rait-il disposer  duditi4&8tond,  on,  faute 
de  disposition,  sMI  retomberait  ùb  in- 
testat à  ses  frères  et  sœurs?  s*est  ex- 
primé comme  suit  :  c  L'opinion  la  plus 
»  probable  est  de  dire  que  par  cette 
»  mort  le  frère  marié  dans  la  vouerie 
»  est  déchargé  de  Y  Abstand ,  lequel , 
>  dans  le  sens  de  l'article,  n'est  dû  que 
»  lorsqu'un  frère  ou  sœur  le  demande 
»  ou  veut  quitter  la  maison,  lequel  cas 
>ne  pouvant  plus  écheoir  après  sa 
»  mort,  ce  droit  n'est  pas  trânsmissible 
>à  ses  héritiers.»; 

»  Attendu  que  si  le  désistement  sti- 
pulé au  profit  de  Mathias  Dastert  dans 
l'acte  de  1795,  ne  devait  pas  être  con- 
sidéré comme  un  droit  purement  éven- 
tuel, l'action  en  paiement  de  ce  flésis- 
tement  serait  prescrite,  plus  de  trente 
ans  s'étant  écoulés  depuis  le  décès  de 
Madeleine  Dietzen  ; 

Ad  4*  Biens  personnels  de  J'^-Pierre 
et  Mathias  les  Dostert  : 

>  Attendu  que  les  défendeurs  contes- 
tent que  les  de  quorum  aient  laissé  des 
biens  personnels,  que  les  demandeurs 
ne  justifient  pas  qnlls  en  aient  laissés; 

..»  Attendu  qu'il  résulte  des  considéra- 
tions qui  précèdent,  que  les  successions 
des  de  quorum  Jean-Pierre  et  Mathias 
les  Dostert  se  réduisent  k  néant  et  que 
par  conséquent  l'action  en  partage  de 
ces  successions  vient  k  tomber  faute 
d'objet  ; 

>Par  ces  motifs,  statuanten  matière 
ordinaire,  déclare  Faction  des  deman- 


deurs ni  recevable  ni  fondée,  et  les  con- 
damne aux  dépens.  » 

—  Tribunal  de  Luxembourg,  le  21 
octobre  1863.  Prés.  M.  Toutsch;  pi. 
MM**  Leibfried  et  Léon  Wurih. 
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DERNIER  RESSORT.  —  0ELI6ATI0NS.  — 
MINEURS. —  NULLITÉ.  —  CONCLUSIONS. 
—  DEMANDE.  —  RECEVABILITÉ. 

1 .  Les  tribunaux  de  première  imtance 
ne  peuvent  prononcer  en  dernier 
ressort,  lorsqu'à  une  demande  prin- 
cipale au-dessous  de  1000  /r.,  il  est 
opposé  une  demande  recanvention- 
nelle,  qui,  réunie  à  la  première,  ex- 
cède le  taux  du  dernier  ressort  (1). 

2.  Les  obligations  contractées  par  le 
mineur  ne  sont  pas  nulles  de  plein 
droit,  mais  seulement  rescindables 
pour  cause  de  lésion  (2). 

(1)  V.  Carré,  Compétence,  t.  II,  p.  37. 

(3]  L^article  1305  G.  civil,  combiné  avec 
rart.  1125  et  l'art.  1311,  est  le  siège  d'une 
vive  controverse  touchant  la  capacité  du  mi- 
neur et  reflet  des  actes  par  lui  consentis.  — 
Suivant  Toullier,  t.  YI,  b««  105  et  suiv.,  et 
t.  VU,  n«*  575  et  suiv.,  dont  la  doctrioe  est  à 
peu  prés  reproduite  par  Troplong,  Hypoth,, 
t.  II,  n"  488  et  suiv.,  et  Vente,  1. 1,  n«  l66; 
Bernante,  p.  359,  note,  3>^*  édition  ;  Magnin, 
Minorités,  tome  II ,  n»  1137,  le  mineur  est 
frappé  d*UQe  incapacité  absolue  de  contrac- 
ter, en  ce  sens ,  que  le  fait  seul  de  sa  mino- 
rité établit,  à  son  égard,  une  présomption  de 
lésion,  d'où  découle  la  nullité  à  son  profit  de 
tous  les  actes  qu'il  aurait  faits  sans  Tautori- 
sation  de  son  tuteur,  ou  sans  les  formes  exi- 
gées par  la  loi  pour  certains  actes.  —  Au 
contraire,  suivant  Duranton,  t.  X,  n«*  â73  et 
suiv.;  Merlin,  Qveet.,  y^Bypoth.,  §  4,  n«  3; 
Proudbon,  Des  pertonnes ,  chap.  16,  sect.  4 
et  5;  Larombière,  t.  II,  ad  art.  1305,  etc., 
il  faut  distinguer  entre  les  actes  du  mineur 
que  le  tuteur  n'aurait  pu  faire  lui-même  sans 
certaines  formalités,  et  ceux  qui  ne  sbnt  sou- 
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S.  Si  le  demandeur  peut  expliquer  et 
modifier  par  la  suite  ses  conclusions 
contenues  dans  Fexploit  introductif 
dinstanu,  il  faut  que  celles  qu'il 
prend,  se  trouvent  implicitement 
contenues  dans  les  conclusions  pri-' 
mitives,  ou  qu'elles  en  soient  taeces^ 
soire  (3). 

Jaans  c.  Steinniets. 

Faits  :  Jaans  a  prétendu  en  fait, 
qu'en  sa  qualité  de  receveur  de  la  com- 
mune de  Kopstal,  il  avait  été  définiti- 
vement forcé  en  recette  pour  la  som- 
me de  222  fr.  22  c.  payée  à  décharge 
de  Steinmelz,  pour  bois  adjugés  à  ce 
dernier  à  la  vente  publique  tenue  à  la 
requête  de  l'administration  de  ladite 
commune»  par  le  notaire  Funcii,  de 
Gapellen,  du  5  juillet  1858;  que  se 
trouvant,  conformément  à  l'art.  16  de 
la  loi  du  23  septembre  1847,  subrogé 
aux  droits  et  actions  de  ladite  commu- 
ne, il  était  en  droit  de  réclamer  le  paie- 
ment de  Steinmetz  avec  les  intérêts 
légaux  jusqu'au  jour  de  la  demande, 
ceux-ci  s'élevant  k  la  somme  de  66  fr. 
66  c;  que,  de  plus,  en  sa  qualité  de 

mis  à  aucune  formalité  spéciale;  les  premiers 
sont  nuls  de  droit,  et  sans  que  le  mineur  ait 
besoin  de  justifier  d*une  lésion  quelconque  ; 
mais  les  seconds  sont  seulement  annulables 
ou  rescindables ,  si  le  mineur  prouve  qu*il  a 
été  lésé.  —  Celte  dernière  doctrine  se  Justifie 
des  paroles  de  Bigot  de  Préameneu  et  Jou- 
bert,  au  Corps  législatif,  cités  par  Larom- 
bière,  et  a  été  soutenue  dans  une  dissertation 
remarquable  de  M.  Pont,  Revii$  de  législcu., 
t.  XXI,  p.  217.  —  Jugé  en  ce  sens  que  les 
obligations  contractées  par  le  mineur  ne  sont 
pas  nulles  de  plein  droit,  mais  seulement 
rescindables  pour  cause  de  lésion.  —  Rejet , 
Paris,  48  juin  1844,  J.  Pal.  1844,  II,  667; 
Toulouse,  13  fév.  1830;  3astia,  26  mai  1834. 
—  Voir  Gilbert,  ad  art  1305. 

(3)  V.  Bioche,  y  ConelusUms^  n«  13. 


caution  de  Steinmetz,  Jaans  avait  payé 
à  l'administration  des  propriétés  de  la 
maison  d'Aremberg,  à  Bissen,  pour 
deux  lots  d'herbes  adjugés  à  Steinmetz 
le  3  juillet  1885,  aux  prairies  de  Huns- 
dorf,  en  principal,  accessoires  et  frais, 
la  somme  de  152  fr.  70  cent.;  que  les 
intérêts  de  cette  somme  étaient  dus  à 
lui  Jaans,  en* vertu  de  l'art.  S029  Ce, 
ces  intérêts  s'élevant  au  jour 4e  la  de- 
mande à  la  somme  de  45  fr.  78  cent.; 
que,  par  exploit  introductif  d'instance, 
après  avoir  vainement  tenté  le  préli- 
minaire de  la  conciliation,  il  avait  assi- 
gné Steinmetz  au  paiement  de  la  som- 
me en  principale  de  374  fr.  90  c,  les 
intérêts  légaux  depuis  la  demande  et 
les  dépens. 

Steinmetz  a  prétendu  en  fait,  qu'il 
ne  devait  rien  à  Jaans,  parce  qu'au  jour 
des  adjudications  prérappelées,  il  était 
encore  en  état  de  minorité;  que,  né  en 
1835,  il  avait  été  mineur  en  1855  et, 
qu'en  conséquence,  il  n'a  pas  pu  vala- 
blement contracter  pour  cause  d'inca- 
pacité; qu'il  n'avait  figuré  aux  dites 
ventes  que  comme  prête-nom  de  son 
père;  qu'il  en  est  d'autant  plus  ainsi, 
quand  on  songe  que,  par  ces  conven- 
tions, lui  mineur  a  été  lésé,  en  ce  que, 
comme  mineur,  il  n'avait  pas  besoin 
de  hausser  du  bois  de  chauffage  et  des 
fourrages  en  vert  ;  que  par  suite  l'objet 
des  contrats  lui  était  inutile.  D'un  autre 
côté,  Steinmetz  a  soutenu  que  Jaans 
avait  touché  du  prix  d'entretien  de  la 
roule  de  Luxembourg  à  Sseul,  qui  éga- 
lement lui  avait  été  adjugé,  alors  que 
son  père,  comme  bourgmestre  de  la 
commune,  ne  pouvait  figurer  en  nom 
dans  l'adjudication,  avait  reçu,  com- 
me prétendu  créancier  de  Steinmetz , 
père,  la  somme  de  885  fr.,  ce  qui  veut 
dire ,  que  si  cette  opération  a  valable* 
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ment  appartenu  à  lui,  Steinmetz,  fils, 
qui  n'était  pas  le  débiteur  de  Jaans, 
alors,  au  moyen  de  888  fr.,  Jaans  a  été 
désintéressé  du  montant  des  deux  adju- 
dications, objets  de  la  demande;  qu'a- 
près compensation,  Jaans  restait  débi- 
teur de  Steinmetz  de  la  somme  de  8i0 
francs  10  c;  qu'enfin,  il  résultait  des 
pièces  que  Jaans  était  débiteur  de  Stein- 
mentz,  père,  d'une  somme  supérieure 
à  celle  réclamée,  et  que  par  suite  Stein- 
metz, fils,  porteur  de  cette  justification, 
peut  en  invoquer  les  bénéfices;  que  de- 
vant le  juge  de  conciliation  Jaans  avait 
réclamé  un  paiement  de  fr.  727.90,  et 
que,  par  exploit  introductif  d'instance, 
il  avait  réduit  sa  demande  à  la  somme 
,de  fr.  374.90,  avec  les  intérêts  légaux 
depuis  le  jour  de  la  demande;  que  Jaans 
ne  pouvait  pas  majorer  sa  demande  par 
simples  conclusions,  du  montant  des 
intérêts  prétendument  dus  au  jour  de 
la  demande.  Jaans  à  ces  soutènements 
a  répondu,  quant  à  la  minorité  opposée 
par  Steinmetz,  fils,  que  lors  des  deux 
contrats  prérappelés  et  pour  l'exécu- 
tion desquels  lui,  Jaans,  avait  été  forcé 
en  recette  à  décharge  de  Steinmetz, 
eelui-ci  approchait  de  sa  majorité  et  se 
comportait  comme  majeur;  que,  né  le 
31  janvier  1835,  il  avait  au  delà  de  90 
ans  révolus  en  se  portant  adjudicataire 
aux  dites  ventes  publiques;  que  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  s'accordaient 
aujourd'hui  à  décider,  que  le  mineur 
qui,  en  contractant,  a  assez  de  discer- 
nement pour  comprendre  l'importance 
des  actes  qu'il  fait,  n^est  restituable 
contre  ces  actes  passés  en  minorité, 
que  pour  cause  de  lésion,  et  que  c'est 
au  mineur  à  établir  la  lésion  qu'il  pré- 
tend avoir  éprouvée;  que  dans  l'espèce 
les  contrats  considérés  en  eux-mêmes, 
loin  d'être  préjudiciables  à  ses  intérêts. 


ont  été  très-avantageux  ;*qu'en  échange 
de  ce  qu'il  doit  payer,  il  a  reçu  plus 
que  l'équivalent;  que  Jaans  peut  même 
établir,  qu'en  revendant  le  bois  haussé 
à  plusieurs  personnes,  Steinmetz,  fils, 
a  retiré  des  bénéfices;  que  nulle  perte 
ne  peut  être  résultée  pour  lui  de  ces 
contrats,  et  qu'au  surplus  il  n'offrait 
pas  de  prouver  cette  prétendue  cession, 
unique  cause  de  rescision;  qu'aux  dites 
ventes,  Steinmetz  ne  figurait  pas  pour 
son  père,  mais  bien  en  nom  personnel, 
en  ce  que  son  père,  en  déconfiture  à 
cette  époque ,  et  alors  que  sa  femme 
avait  déjà  demandé  contre  lui  la  sépa- 
ration de  biens,  et  que  la  vente  de  tous 
ses  biens  sur  expropriation  a  eu  liea 
quelques  mois  plus  tard,  n'avait  plus 
le  moindre  crédit,  et  que  personne  ne 
se  serait  trouvé  pour  le  cautionner; 
que  c'était  au  nom  de  Steinmetz,  fils, 
qu'aété  gérée  la  maison,  et  qu'entre  au- 
tres a  été  entrepris  aussi  l'entretien  de 
la  route  de  Luxembourg  à  Saeul,  et  que 
c'est  aussi  le  fils  qui  en  a  retiré  le  bé- 
néfice. —  Quant  à  la  somme  de  888  fr. 
que  Steinmetz  prétend  avoir  été  tou- 
chée par  Jaans  du  prix  d'entretien  de 
la  route  prérappelée,  Jaans  a  répondu, 
qu'à  l'adjudication  du  22  février  1888 
des  travaux  et  fournitures  à  exécuter 
à  ladite  route,  faits  également  au  profit 
de  Steinmetz,  fils,  qui  se  comportait 
partout  en  majeur,  Jaans  était  paie- 
ment intervenu  comme  sa  caution  avec 
Steinmetz  de  Hoscheid  ;  que  le  8  mars 
1886,  alors  que  les  Steinmetz  se  dispo- 
saient à  partir  de  Steinmetzhof  pour  se 
rendre  à  Trois-Baraques,  les  travaux 
entrepris  étaient  loin  d'être  exécutés  ; 
que  Jaans,  comme  caution,  aurait  dû 
les  terminera  défaut  de  l'entrepreneur; 
qu'alors  il  a  été  convenu  entre  eux 
deux,  que  Jaans  exécuterait  les  travaux 
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encore  à  ftire,  et  ifa'n  eompeifôaUon 
il  toucherait  le  dernier  mandat  de  876 
fr.  80  c.,  convention  qni  a  été  exécotée 
par  Jaans  avec  une  perte  pour  lui  d*au 
delà  160  francs^ 

Jugement  du  tribunal  d'arrondisse- 
ment de  Diel^irch,  du  13  mars  1853; 
M.  Richard ,  président  : 

€  Attendu  que»  par  exploit  introduc- 
tif,  le  demandeur  a  réclamé  le  paie- 
ment de  deux  sommes  principales  dé- 
boursées par  lui  comme  receveur  de 
vente  et  comme  caution  pour  bois  et 
herbes  haussés  aux  enchères  par  le  dé- 
fendeur en  juillet  1858; 

»  Attendu  que  celui-ci  objecte  son 
état  de  minorité  à  cette  époque  et  sou- 
tient qu'il  n'a  fait  les  acquisitions  que 
pour  le  ménage  de  son  père,  avec  le- 
quel il  vivait;  qu'il  se  trouvait  dès  lors 
lésé  par  l'exécution  de  ses  obligations 
dont  il  n'a  pas  profité  ; 

»  Attendu  que  s'il  n'en  a  profitéqu'in- 
dlrectement,  il  ne  peut  pas  répudier 
ces  obligations  plus  que  d'autres,  con- 
tractées avant  sa  majorité  avec  le  mê- 
me demandeur,  et  qu'il  a  maintenues» 
telles  que  l'entreprise  de  fournitures 
d'entretien  à  la  route  de  Luxembourg 
à  Sseul  et  l'exécution  des  travaux  ;  qu'on 
ne  peut  en  effet,  pour  cause  de  mino- 
rité, accepter  seulement  les  négocia- 
tions avantageuses  et  rejeter  les  autres 
contractées  avec  la  même  personne  ; 

»  Attendu  que,  pour  les  obligations 
dont  s'agit  en  cause,  le  demandeur  a 
agi  avec  bonne  foi  et  n'en  a  relire  au- 
cun profit  personnel,  puisque,  daq3 
Tune,  il  a  agi  comme  receveur  commu- 
nal pour  une  vente  aux  enchères  tenue 
devant  notaire;  que,  dans  l'autre,  il  a 
payé  comme  caution  ;  qu'il  résulte  de 
toutes  les  drconstances,  qu'il  n'existe 


pas  la  moindre  présomption  de  dol  et 
de  fraude ,  et  que  le  défendeur  n'es^ 
pas  fondé  à  se  feire  restituer  contre 
une  lésion,  qui,  d'ailleurs,  n'est  pas 
établie  en  cause  ; 

»  Attendu  que  la  demande  ne  peut 
pas  comprendre  des  chefs  qui  ne  sont 
pas  compris,  au  moins  implicitement, 
dans  l'exploit  iotroductif,  tels  que  les 
intérêts  échus  antérieurement  à  Fin- 
stance  ; 

•Par  ces  motifs,  le  tribunal,  le  mi- 
nistère public  entendu ,  condamne  le 
défendeur  à  payer  au  demandeur  la 
somme  de  374  fr.  90  c,  les  intérêts 
judiciaires  depuis  la  demande  en  con- 
ciliation, et  les  dépens.  » 

Appel  et  appel  incident. 

Arrêt  : 

Quant  à  la  recevabilité  de  t appel: 
€  Attendu  que,  devant  le  premier 
juge,  l'intimé  Jaans,  demandeur  ori- 
ginaire, a  conclu  au  paiement  l""  d'une 
somme  principale  de  374  fr.  90  cent., 
2'  d'une  somme  de  112  fr.  44  c.  pour 
intérêts  échus  avant  la  demande^ 

»  Attendu  que  l'appelant  Steinmetz, 
défendeur  en  première  instance,  a  con- 
clu reconventionnellementau  paiement 
d'une  somme  principale  de  885  fr.; 

»  Attendu  que  le  litige  soumis  au 
premier  juge  portait  sur  une  somme 
totale  de  1372  fr.  34  c,  pour  laquelle 
le  tribunal  de  première  instance  ne 
pouvait  juger  qu'à  charge  d'appel  ; 

Quant  au  fond  : 

»  Adoptant  les  motifs  du  premier 
juge; 
Quaut  à  rappel  incident  : 

»  Attendu  que  si  le  demandeur  peut 
expliquer  et  modifier  par  la  suite  les 
conclusions  contenues  dans  l'exploit 
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iDtroduciif  d'instance.  Il  faut  que  celles 
qu'il  prend,  se  trouvent  implicilement 
contenues  dans  les  conclusions  primi- 
tives, ou  qu'elles  en  soient  l'accessoire; 

»  Attendu  que,  par  exploit  du  30 
mars  1863,  Jaans  avait  fait  citer  Stein- 
metz,  à  ce  qu'il  soit  condamné  à  lui 
payer  la  somme  de  374  fr.  90  c,  aux 
intérêts  légaux  depuis  le  jour  de  la  de- 
mande et  aux  dépens;  que,  dans  une 
demande  ainsi  formulée,  n'étaient  pas 
compris  les  intérêts  échus  avant  la 
demande  ;  que  c'est  donc  à  bon  droit 
que  le  premier  juge  a  décidé  que  Jaans 
n'était  pas  recevable  à  conclure  dans 
le  cours  du  procès,  au  paiement  des 
intérêts  échus  avant  la  demande  ; 

»  Par  ces  motifs  :  La  Cour,  ouï  M. 
Jurion,  procureur-général,  en  son  avis 
conforme,  déclare  l'appel  recevable, 
déclare  l'appel  de  Steinmetz  non  justi- 
fié, l'en  démet  et  confirme  le  jugement 
a  9U0  quant  au  principal;  statuant  sur 
l'appel  incident  de  Jaans,  le  déclare 
non  fondé;  ordonne  que  ce  dont  appel 
sortira  ses  pleins  et  entiers  effets,  et 
condamne  l'appelant  aux  frais  et  à 
l'amende.  » 

—  Cour  sup.  de  just.  de  Luxemb., 
du  13  janv.  1865.  M.  Wurth-Paquet, 
prés.;  M.  Jurion,  proc.-gén.;  pi.  MM" 
Feyden  et  Leibfried. 

N«  384. 

ASCENDANTS.  —  VENTE.  —  BONNE  FOI. — 
VALIDITÉ. —  USUFRUIT. —  ENTRETIEN. 
—  RATIFICATION .  —  DONATION. —  SUC- 
CESSION FUTURE. —  PARTAGE  d'ASGEN- 
DANT. 

1.  Un  beau^père  et  une  belte^mère 
peuvent  valablement  vendre  à  leur 
gendre,  de  même  qu'à  un  étranger. 
Ces  ventes  ne  sont  pas  co7itraires  à 


la  lai,  lorsqu'èUes  ne  sonti^u  enta- 
chées de  fraude  et  de  dd,  quand 
même  elles  porteraient  sur  la  tota- 
lité des  immeubles  et  que  les  succès^ 
sibles  autres  que  la  femme  de  tache- 
leur  ont  ratifié  {*). 

2.  Pour  savoir  si  une  telle  opération 
renferme  un  avantage  indirect,  il 
faut  estimer  les  biens  vendus ,  eu 
égard  à  la  valeur  qu'ils  avaient  au 
moment  de  la  vente. 

WeLuen  c.  Dlederieli. 

Faits  :  Pierre  Weissen  est  décédé 
en  1862;  sa  femme,  Marie  Hoffman, 
en  1859.  Ils  avaientprocréé six  enfants, 
dont  cinq  représentés  par  les  appelants 
consorts  Weissen,  et  le  sixième  par  les 
intimés  consorts  Diederich. 

Par  contrat  de  mariage  de  Jean  Die- 
derich et  de  Catherine  Hoffman,  au- 
teurs de  ces  derniers,  contrat  reçu  par 
le  notaire  Moris,  le  5  septembre  1826, 
les  époux  Weissen-Hoffman  donnent  à 
leur  fifle  Catherine,  l'aînée,  future 
épouse,  et  à  Diederich,  futur  époux, 
à  chacun  pour  moitié,  l""  le  quart  pré- 
cipuaire  des  immeubles  qu'ils  possè- 
dent, situés  sur  le  ban  de  Wecker  et 
deOrevenmacher,  un  chevalet  un  cha- 
riot, sous  réserve  d'usufruit;  2®  ils  cè- 
dent la  totalité  de  divers  immeubles 
situés  au  même  Wecker,  à  charge  de 
payer  aux  autres  enfants  350  florins, 
également  sous  réserve  dUisurruit,  et 
ce  eu  égard  à  un  apport  de  1278  flor., 
fait  par  le  futur  époux  et  versé  entre 
ses  mains.  La  somme  de  350  fl.  a  été 

{*)  Voir,  dans  ce  sens,  Golmar,  ISnov. 
4808;  conf.  aussi  Rejet,  Paris,  Unov.  4816, 
et  Merlin,  Questions,  \^  Donation,  §  5,  n<»  3; 
Rennes,  10  août  4812;  Riom,  6  Janv.  4815; 
Cass.  Paris,  43  août  1817  el  la  note;  Limo^ 
gesi  8  mars  1843  ;  J.  Pal.  1844,  II,  165. 
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acceptée  par  les  différents  enfaots  avant 
le  décès  des  parents,  savoir  par  i'époase 
Beissel  le  29  janvier  1834;  par  Jean  le 
2B  août  1840;  par  Marie,  épouse  Glo- 
den,  le 25  janvier  1884;  parCatherine 
le  24  janvier  1849.  A  celte  occasion 
les  parties  ont  déclaré  qu'elles  avaient 
reçu  leur  part.  Malhias  a  ratifié  les 
opérations  de  l'acte  de  1826,  par  acte 
fiess,  reçu  le  24  janvier  1849;  Jean  a 
ratifié  une  seconde  fois  par  acte  Hess 
du  24  avril  1840. 

Par  acte  Hess  du  10  février  1839, 
les  père  et  mère  Weissen*Hoffman  ven- 
dent à  Jean  Diederich,  leur  gendre, 
tous  leurs  biens  pour  18,280  fr.,  dont 
3050  francs  à  payer  à  chacun  des  cinq 
autres  enfants  et  3000  fr.  aux  créan* 
ciers  des  vendeurs.  Les  vendeurs  se 
réservent  la  jouissance  de  huit  immeu- 
bles et  leur  entretien  viager.  A  ce  con- 
trat sont  intervenus  l'épouse  Beissel  et 
Jean  Weissen,  qui  ont  accepté  les  dis- 
positions du  contrat.  Celui-ci  fut  encore 
ratifié  et  accepté  en  vertu  de  différents 
actes  authentiques  reçus  par  Hess,  sa- 
voir :  par  les  époux  Beissel  le  1*'  avril 
1839  ;  Jean  le  24  avril  1840;  Mathias 
le  24  janvier  1849,  etc.  Tous  ces  en- 
fants ont  encore  reçu  les  sommes  émar- 
gées en  leur  faveur  par  3080  fr.;  quel- 
ques-uns reçurent  même  au  delà  de 
cette  somme. 

Par  exploit  du  18  décembre  1862, 
les  consorts  Weissen ,  appelants,  ont 
attaqué  les  consorts  Diederich,  intimés, 
en  .partage  et  liquidation  des  succes- 
sions Diederich-Hoffman. 

La  recevabilité  de  cette  action  dé- 
pendait de  la  valeur  des  actes  de  1826 
et  de  1839. 

Quant  au  premier,  les  cités  consorts 
Diederich  ont  soutenu  qu'il  constitue 
nue  donation  précipuaire  de  la  portion 


disponible,  ce  qui  n*à  pas  été  contesté 
par  la  partie  adverse. 

Quant  à  l'acte  de  1839,  les  mêmes 
soutiennent  1*  que  c'était  une  vente 
pure  et  simple,  faite  de  bonne  foi,  et 
qui  doit  valoir  comme  telle  ;  2*  subsi- 
diairement,  que  c'était  une  disposition 
prévue  par  l'art.  918  C.  civ.,  et  3*  en 
tout  cas  un  partage  d'ascendant  va- 
lable. 

Jugement  du  tribunal  d'arrondisse- 
ment de  Luxembourg,  du  8  juill.  1863; 
M.  Toutscb,  conseiller,  président  : 

c  Attendu  que,  par  acte  Moris  du  8 
décembre  1826,  les  époux  Weissen- 
Hoffman  ont  fait  donation  aux  futurs 
époux  Diederich -Weissen,  à  chacun 
pour  moitié,  du  quart  de  tous  leurs 
immeubles,  et,  en  outre,  de  différents 
immeubles  déterminés,  à  charge  de 
payer  700  francs  à  chacun  des  autres 
enfants  non  intervenant  à  l'acte; 

»  Attendu  que,  par  acte  Hess  du  18 
février  1839,  les  époux  Weissen-Hoff- 
man  ont  vendu  à  leur  gendre  Diede- 
rich ,  tous  leurs  biens  meubles  et  im- 
meubles, rien  excepté  ni  réservé,  pour 
la  somme  de  18,280  fr.;  que  l'acqué- 
reur s'est  obligé  de  payer,  savoir  :  1*  à 
Marie  Weissen ,  épouse  de  Henri  Beis- 
sel, vigneron  à  Kleinmacher,  2*  à  Jean, 
3*  à  Mathias,  4*  à  Marie  et  8'  à  Cathe- 
rine  les  Weissen,  tous  enfants  des  ven- 
deurs, à  chacun  la  somme  de  3080  fr.; 
que  cette  vente  a  été  faite  sous  la  ré- 
serve de  l'usufruit  sur  certaines  par- 
celles, au  profit  des  vendeurs,  et  à 
charged'entretien  viager  des  vendeurs; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article 
1894  C.  civ.,  tous  ceux  auxquels  la  loi 
ne  l'interdit  pas,  peuvent  acheter  ou 
vendre  ; 

»  Attendu  que  la  loi  n'interdit  pas  au 


174 


N*884. 


beau-père  et  à  la  beile-mère  de  vendre 
leurs  biens  présents  à  leur  gendre  ;  que 
rien  ne  prouve  en  cause,  que  les  par- 
ties contractantes  n'aient  pas  entendu 
vendre  et  acheter;  que  la  ci|^onstance, 
que  les  autres  'enfants,  parties  de  M* 
Simons,  ont  approuvé  et  rati/ié  Tacte, 
fait  présumer  que  la  vente  est  sérieuse; 
que  d'ailleurs,  pour  annuler  une  vente 
pareille,  il  faut  prouver  la  fraude;  que 
cette  preuve  n'a  pas  été  rapportée  (Col- 
mar,  ISnov.  1808); 

»  Attendu  que  cet  acte  ne  peut  être 
envisagé  comme  un  partage  d'ascen- 
dant, parce  qu'on  n'a  pas  observé  les 
formes  prescrites  pour  ces  partages,  et 
qu'il  n'a  pas  été  fait  entre  tous  les  en* 
fants  des  époux  Weissen-Hoffman  ; 

»  Attendu  que  la  circonstance,  qu'une 
partie  du  prix  a  été  stipulée  payable 
entre  les  mains  des  enfants  des  époux 
Weissen-Hoffman,  ne  prouve  nulle* 
ment  que  ces  derniers  n'ont  pas  en- 
tendu vendre;  que  cette  stipulation 
étant  permise  aux  termes  de  l'article 
1121 C.  civ.,  les  parties  de  M*Simons, 
en  acceptant  les  sommes  stipulées  en 
leur  faveur  par  le  contrat  précité,  sont 
censées  les  avoir  reçues  à  titre  d'avan* 
cernent  d'hoirie  ; 

y  Attendu  que  l'acte  du  18  février 
1839  ne  peut  être  considéré  comme 
stipulation  sur  succession  future,  puis- 
que la  vente  ne  comprend  que  les  biens 
qui  appartenaient  aux  vendeurs  au  mo- 
ment de  Tacte  ;  que  ces  biens,  par  l'effet 
de  la  vente,  sont  sortis  du  patrimoine 
des  vendeurs  et  n'ont  par  conséquent 
jamais  fait  partie  de  leurs  successions; 

9  Mais ,  attendu  que  les  actes  des  5 
décembre  1826  et  18  février  1839  ne 
peuvent  avoir  pour  effet  de  priver  les 
demandeurs  de  leur  légitime  ;  que  s'il 
était  vrai,  coname  H  est  allégué,  que 


la  vente  de  1839  contient  un  avantage 
indirect  au  profit  des  parties  de  M* 
Muncben,  au  delà  de  la  quotité  dispo- 
nible, les  demandeurs  seraient  fondés 
à  demander  le  rapport  à  la  masse  de 
cette  donation  (art«  923  G.  civ.); 

»  Attendu  que,  pour  déterminer  si 
l'acte  de  1839  renferme  un  avantage 
indirect  au  profit  des  parties  de  M* 
Munchen ,  ii  y  a  lieu  de  faire  estimer 
les  biens  eu  égard  à  leur  état  et  valeur 
au  moment  de  l'acte  ; 

»Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  que 
l'acte  du  18  février  1839  ne  contient 
ni  un  pacte  sur  succession  future,  ni 
un  partage  d'ascendant,  mais  bien  une 
vente  de  meubles  et  immeubles  qui 
appartenaient  à  cette  époque  aux  ven- 
deurs, pour  le  prix  et  les  autres  char- 
ges stipulés  dans  l'acte,  et  avant  faire 
droit  sur  le  point  de  savoir,  si  cet  acte 
renferme  un  avantage  indirect,  por-^ 
tant  atteinte  à  la  légitime  des  deman* 
deurs,  nomme  experts  etc.  » 

Appel  : 

Arrêt  : 

c  Attendu  que,  par  l'acte  du  18  fé- 
vrier 1839,  les  époux  Weissen-Hoff- 
mann  ont  vendu  à  leur  gendre  Jean 
Diederich,  époux  de  MargueriteWeis- 
sen ,  tous  leurs  biens  meubles  et  im- 
meubles qu'ils  possédaient  alors;  que 
les  vendeurs  se  sont  réservé  la  jouis- 
sance de  quelques-uns  des  immeubles 
et  ont  imposé  à  l'acquéreur  l'obligation 
de  les  entretenir  leur  vie  durant;  que 
du  prix  fixé  k  18,250  fr.,  30S0  fr.  de- 
vaient être  payés  à  chacun  des  cinq 
enfants  que  les  vendeurs  avaient,  outre 
l'épouse  Diederich,  sous  la  condition 
qu'ils  ratifieraient  le  contrat  et  qae  les 
3000  francs  restants  devaient  servir  à 
l'extinction  des  dettes; 
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»  Attendu  que  ces  (li?erses  stipula- 
tions o'oDt  rien  de  contraire  aux  lois; 
qu*on  ne  peut  pas  trouver  une  stipula- 
tion prohibée  sur  une  succession  future 
dans  la  clause  concernant  le  paienoient 
d'une  partie  du  prix  aux  enfants  du 
vendeur,  s*i!s  donnaient  leur  ratifica* 
tion  ;  que  cette  clause  est  en  effet  pré- 
vue par  Fart.  1121  du  Code  civil,  qui 
non  seulement  permet  de  stipuler  au 
profit  d*un  tiers ,  lorsque  telle  est  la 
condition  d'uoestipulation  que  l'on  fait 
par  soi-même,  mais  qui  encore  fait  dé- 
pendre l'irrévocabililé  de  la  stipulation 
au  profit  du  tiers  de  sa  déclaration, 
qu'il  entend  en  profiter;  que  la  stipu- 
lation ainsi  faite ,  loin  d'être  celle  au 
sujet  d'une  succession  future,  est  une 
véritable  donation,  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  elle  n'est  dictée  que  par 
un  esprit  de  pure  libéralité;  qu'elle  ne 
produit  pas  d'autres  conséquences  que 
les  donations  acceptées  en  général  ;  que 
comme  celles-ci,  elle  donne  lieu  k  rap- 
port et  à  réduction  de  la  part  des  suc- 
cessibles  au  moment  de  l'ouverture  de 
la  succession; 

»  Attendu  que  l'acte  du  18  février 
1839  ne  peut  pas  non  plus  être  consi- 
déré comme  renfermant  une  stipula* 
tion  sur  une  succession  non  ouverte, 
si  on  le  rapproche  de  celui  du  5  dé- 
cembre 1826,  puisque  ce  dernier  ne 
porte  lui-même  que  sur  des  biens  pré- 
sents; 

»  Attendu  que  l'on  voudrait  en  vain 
soutenir  que  l'acte  du  18  février  1839 
doit  être  considéré  comme  un  partage 
d'ascendant,  qui  serait  nul,  parce  que 
tous  les  enfants  n'y  seraient  pas  inter- 
venus; que  cette  nullité,  si  elle  exis- 
tait, n'atteindrait  que  le  partage  lui-- 
même et  donnerait  ouverture  au  droit 
de  chacun  des  héritiers  d'en  demander 


un  autre  ;  mais  qu'elle  n'empêcherait 
pas  les  dispositions  particulières  qu'il 
renferme,  d'avoir  les  effets  que  la  loi  y 
attache  ;  qu'ainsi  les  donations  préci- 
puaires  et  autres  resteraient  valables 
comme  telles,  conformément  à  ce  qui 
a  toujours  été  admis;  qu'il  en  doit  être 
à  plus  forte  raison  ainsi  des  stipulations 
à  titre  onéreux,  lorsqu'elles  sont  inter- 
venues comme  dans  le  cas  actuel  entre 
l'ascendant  et  une  partie  qu'il  faudrait 
regarder  comme  un  tiers,  et  non  pas 
comme  un  des  eo-partageants ,  pour 
que  la  nullité  résultant  de  l'omission 
d'un  des  enfants  existât; 

»  Attendu  que,  pour  apprécier  ia 
question  de  savoir  si  l'acte  du  18  févr. 
1839  renferme  un  avantage  plus  grand, 
que  la  loi  ne  le  permet,  il  faut  estimer 
les  biens  vendus,  eu  égard  à  la  valeur 
qu'ils  avaient  au  moment  même  de  la 
vente  ;  que  l'avantage  ne  peut  exister 
que  dans  l'excédant  de  cette  valeur  sur 
le  prix;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre 
en  considération  la  valeur  au  moment 
des  ratifications  des  enfants  Weissen , 
qui  ne  sont  que  l'acceptation  de  la  do- 
nation faite  en  leur  faveur  du  prix,  et 
n'ont  pas  servi  à  compléter  le  contrat 
entre  les  époux  Weissen-Hoffmann  et 
Diederich,  qui  était  parfait  au  moment 
où  il  est  intervenu,  comme  contenant 
consentement  sur  la  chose  et  le  prix; 

»  Par  ces  motifs  :  La  Cour,  le  mi- 
nistère public  entendu,  confirme  te 
jugement  dont  appel  ;  condamne  les 
appelants  à  l'amende  de  fol-appel  et 
anx  dépens  de  l'instance  d'appel.  » 

—  Cour  supérieure  de  fustice  de 
Luxembourg,  du  13  janvier  1865.  M. 
Wurth-Paquet,  prés.;  M.  Jurion,  pro- 
cureur-gén.,  concL  cont.;  plaid.  MM** 
Simons,  Brasseur,  de  Muyser  et  Hun- 
chen. 
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INTERYENTION.  —  MOULIN.  —  PRÉS.  — 
IRRIGATION.  —  RÈGLEMENT.  —  RIVE- 
RAINS. —  DISTRIBUTION  DES  EAUX. 

1 .  Le  droit  d^itUervenir  dans  une  con- 
testation doit  être  accordé  toutes  les 
fois  que  le  demandeur  en  interveti-- 
tion  a  intérêt  à  être  en  cause  (1). 

2.  Lorsque  teau  iun  canal,  construit 
de  commun  accord ,  pour  alimenter 
à  la  fois  un  moulUi  et  irriguer  des 
prés,  sont  insuffisantes,  il  y  a  Heu 
de  procéder  au  règlement  de  Vusage 
de  ces  eaux  (i). 

3.  Le  règlement  des  eaux  entre  les  ri- 
verains doit  être  fait  en  proportion 
de  ^importance  et  de  tétendue  de 
leurs  propriétés  respectives. 

Itgea  et  mbi.  e.  Berm  et  mbi. 

Faits  :  L'intimé  Beros  avait  assigné 
plusieurs  des  appelants  devant  le  tri- 
bunal d'arrondissement  de  Diekirch, 
pour  se  voir  porter  défense  de  faire 
dans  le  canal,  dont  question  ci-après,  le- 
quel, entre  les  villages  de  Obermertzig 
et  de  Oberfeulen ,  dérive  les  eaux  llu 
ruisseau  dit  Wark,  des  percées  et  des 
saignées  pour  l'irrigation  de  leurs  pro- 
priétés. Berns  se  désista  de  cette  action 
et  en  commença  une  autre,  tendant 
à  faire  porter  par  le  même  tribunal 
règlement  de  la  jouissance  des  eaux 
arrivant  par  ledit  canal ,  de  manière 
cependant  que  les  besoins  du  moulin 
d'Oberfeulen ,  alimenté  par  ce  même 
canal  et  lui  appartenant,  fussent  pour- 
vus avant  tout  et  que  seulement  le  su- 
perflu des  eaux  fût  attribué  aux  pro- 
priétaires riverains.  Pendant  le  procès 

■ 

(1)  Voir  Cassât.  Paris,  3  Juillet  1827  et  6 
janvier  1830. 
(3)  Confér.  ce  Recneil ,  n»  377. 


l'intimé  Kayser,  devenu  acquéreur  du 
dit  moulin,  intervint  volontairementen 
cause.  De  même»  plusieurs  des  appe-* 
lants  furent,  en  suite  d'un  jugement 
rendu  le  21  avril  1859,  mis  en  cause; 
les  époux  Schleich-Britz  intervinrent 
volontairement. 

Jugement  du  28  novembre  1860, 
qui  statua  comme  suit  : 

c  Ouï  lesparliesparl'organe  de  leurs 
avocats-avoués; — vu  les  lieux  litigieux 
en  conformité  du  jugement  du  10  juin 
18S9;  —  vu  le  jugement  du  21  avril 
1860; 

^Attendu  que,  par  exploits  introdnc- 
tifs  des  3  février,  21  et  23  mai  1859, 
le  demandeur  a  fait  assigner  les  défen- 
deurs pour  procéder  avec  lui  au  par- 
tage et  à  la  division  des  eaux  du  canal 
d'amenée  de  son  moulin  dérivées  de  la 
Wark,  sur  lequel  canal  ils  ont  pratiqué 
des  saignées  et  exercé  sur  les  eaux  une 
jouissance  confuse  et  arbitraire,  pour 
qu'il  lui  soit  attribué  la  quantité  d'eau 
nécessaire,  eu  égard  à  l'importance  et 
au  besoin  de  son  usine  et  &  sa  posses- 
sion ,  le  surplus  devant  être  attribué 
aux  riverains  d'après  l'importance  et 
les  besoins  relatifs  de  leurs  fonds  limi* 
trophes,  nomination  d'experts,  etc.; 

^Attendu  que,  pour  repousser  cette 
demande  en  partage  et  règlement,  les 
défendeurs  soutiennent  que  le  canal  a 
été  établi  depuis  un  temps  immémorial 
par  leurs  auteurs  pour  l'irrigation  de 
leurs  prairies;  que  les  eaux  sont  leur 
propriété  exclusive,  dont  ils  ont  tou- 
jours joui,  au  moyen  de  barrages,  ri- 
goles, fossés,  Berns  ne  recevant  jamais 
que  l'eau  dont  ils  ne  pouvaient  pas  se 
servir,  et  le  moulin  étant  principale- 
ment alimenté  par  les  eaux  de  la  Michel- 
bach,  provenant  d'une  autre  vallée; 
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enfio,  que  te  demandeur,  eu  retiraot 
une  précédente  action  en  enlèvement 
du  barrage  et  revendication  de  toutes 
les  eaux  pour  y  substituer  ia  présente 
demande^auraitimplicitementreconnu 
teur  droit  de  propriété  sur  le  canal  ; 
que,  d'ailleurs,  le  règlement  n*est  ap- 
plicable qu'à  des  cours  d'eau  naturels 
et  non  à  un  conduit  artificiel  sur  lequel 
leur  possession  et  la  prescription  tient 
lieu  de  règlement; 

»AUendu  qu'aucune  des  parties  dé- 
fenderesses ne  produit  un  titre  quel- 
conque à  l'appui  de  ses  allégations,  ni 
même  un  acte  d'acquisition  d'eux  ou 
de  leurs  auteurs,  indiquant  les  limites 
de  leurs  champs  et  prairies,  soit  jusque, 
soit  y  compris  le  canal  en  question  ;  que 
le  demandeur,  de  son  côté,  soutient 
dans  ses  plaidoieries,  que  le  canal  est 
un  accessoire  du  moulin,  dépendant 
anciennement  de  la  seigneurie  d'Esch- 
sur-Sûre;  qu'il  l'a  possédé  comme  tel 
avec  déversoir  ou  digue,  qui  y  font 
dériver  les  eaux  de  la  Wark  ;  qu'il  a 
acquis  l'ensemble  d'un  sieur  Reding, 
de  Fouches,  de  qui  proviennent  égale- 
ment quelques-uns  des  prés  des  défen- 
deurs; qu'il  en  possède  des  titres,  mais 
qu'il  suffit  de  sa  possession  de  recevoir 
les  eaux  à  son  usine,  pour  demander 
contre  les  autres  possesseurs  le  partage 
réglé  d'une  jouissance  qui,  jusque-là, 
n'était  que  promiscue  et  confuse; 

^Attendu  que,  sans  prendre  en  con- 
sidération les  actes  communiqués  par 
M*  Salentiny  après  les  plaidoieries,  on 
peut  reconnaitreau  demandeur  un  titre 
suffisant  dans  le  droit  d'accession  et  la 
présomption  établie  psf  l'art.  546  du 
C.  civ.  la  possession  continue  du  canal 
par  l'écoulement  des  eaux  vers  le  mou- 
lin, qui  ne  peut  subsister  sans  icelles, 
le  curage  par  lui  exercé,  enfin  la  pro- 


priété du  pré  sur  lequel  s'appuie,  à 
l'origine  du  canal,  le  déversoir  toujours 
entretenu  et  réparé  par  le  meunier; 

»Attenduque,dansdesespècesmoins 
favorables,  une  jurisprudence  pour 
ainsi  dire  constante,  admet  que  le  ca- 
nal, fait  de  mains  d'homme,  appar- 
tient de  plein  droit  au  propriétaire  du 
moulin;  qu'à  moins  de  titre  contraire, 
il  doit  être  présumé  établi  non  seule- 
ment par  le  propriétaire  de  l'usine, 
mais  encore  depuis  le  temps  légal  sur 
un  terrain  lui  appartenant  (Garnier, 
Régime  des  eaux,  t.  IV,  n~  1079, 1082, 
et  Pardessus,  Servitudes,  n"**  111  et 
112;  Bordeaux,  24  juillet  1826,  23 
janvier  1828;  Paris,  12  février  1830; 
Lyon,  17  juin  1830;  Toulouse,  30 
janvier  1833;  Cassation  Paris,  6  dé- 
cembre 1832,  20  mars  1840»  13  août 
1880); 

»  Attendu  que  c'est  en  vain  que  les 
conclusions  des  parties  défenderesses 
voudraient  présenter  les  eaux  de  la  Mi- 
chelbach  comme  véritables  et  seules 
dépendances  du  moulin,  rien  ne  justi- 
fiant cette  présomption,  puisque  les 
eaux  de  la  Wark  y  sont  amenées  avec 
la  même  facilité,  et  que  plusieurs  dé- 
fendeurs ont  déclaré,  lors  de  la  visite 
des  lieux,  que  sur  une  semblable  con- 
testation au  sujet  du  canal  de  la  Michel- 
bach,  un  règlement  était  intervenu 
entre  le  meunier  et  les  propriétaires 
riverains; 

»  Attendu  que  les  droits  du  deman- 
deur étant  pleinement  justifiés  quant 
au  canal  en  question  dérivé  de  la  Wark, 
et  lui-même  consentant  à  reconnaître 
une  co-possession  aux  défendeurs  par 
suite  d'un  long  usage  des  eaux,  il  ne 
s'agit  plus  que  de  savoir,  si  ceux*ci  sont 
fondés  à  repousser  le  partage  demandé, 
comme  prescrit,  ou  à  faire  valoir  leur 
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usage  ou  leur  usueapioQ  comme  tenant 
lieu  de  règlement  ; 

•Attendu  que  les  faits  invoqués  par 
ie  défendeur,  tels  que  rigoles  ou  bar- 
rages mobiles,  peuvent  tout  au  plus 
établir  une  tolérance  ou  un  droit,  mais 
nullement  une  jouissance  réglée,  puis- 
que ni  le  mode,  ni  le  temps  n'en  sont 
fixés;  qu'au  contraire,  l'exercice  de  ce 
droit,  eût-il  été  continu,  a  toujours  eu 
lieu  de  leurlpart  d'une  manière  con- 
fuse, indéterminée,  quelquefois  en  se- 
cret, ou  à  corps  défendant,  selon  les 
circonstances  et  différente  par  les  di- 
vers intéressés  «  tantum  prescriptum 
quantum  possessum  ;  qu'il  est  impos- 
sible de  dire  que  la  jouissance  actuelle 
et  variable  constitue  un  règlement  ou 
puisse  en  tenir  lieu  ; 

»  Attendu  que  la  demande  de  régler 
une  possession  indivise  est  un  acte  de 
pure  faculté,  partant  imprescriptible; 
que  le  demandeur,  contre  lequel  on  n'a 
jamais  pu  établir  une  jouissance  exclu- 
sive, use  donc  à  la  fois  du  droit  com> 
mun  de  vouloir  sortir  d'indivision,  ou 
du  droit  particulier  positivement  ac- 
cordé par  l'art.  645  G.  civ.  et  la  loi  4 
Dig.  d€  aqua  quotidiana  et  œstiva,  de 
déférer  au  juge  l'objet  de  la  contesta- 
tion et  la  fixation  des  règles  pour  pré- 
venir tout  débat  ultérieur  (*); 

»  Attendu  qu'en  fait,  le  règlement  est 
d'autant  plus  nécessaire,  qu'il  tend  à 
faire  cesser  une  cause  de  querelles  in- 

{*)  Ces  principes,  qu'un  r&glement  peut 
toujours  être  demandé  tant  qu*il  n'y  a  titre 
ou  règlement  préexistant,  sont  longuement 
développés  par  Demolombe ,  Servitudes,  n^ 
177, 175  et  suiv.,  et  les  arrêts  de  Gass.  des 
10  avril  1821  et  28  mai  1832,  et  ont  reçu 
leur  application  au  tribunal  de  Biekirch  dans 
ane  espèce  identique,  par  Jugement  du  31 
mars  18â8,  aff.  Srack-Peêry. 


cessantes,  et  que  la  visite  des  lieox  a 
démontré  qne/par  les  rigoles  ou  fossés 
mal  fermés  au  moyen  de  gazons,  beau- 
coup d'eau  était  inutilement  perdue 
sans  profit  pour  les  prairies  ; 

Quant  aux  époux  SehkicfhBrUz  : 

»  Attendu  qu'en  présence  de  la  con- 
testation du  droit  de  ces  intervenants 
aux  eaux,  ainsi  que  de  leur  possession 
et  jouissance  al  léguées,  ils  ont  demandé 
à  prouver  que,  pendant  un  temps  suf- 
fisant à  prescrire,  ils  ont  eu,  sans  au- 
cune restrii^ion  et  sans  troubU  de  la 
part  des  demandeurs,  la  jouissance  Ur 
limitée  du  canal  et  de  ses  eaux,  comme 
les  autres  défendeurs  ; 

>  Attendu  qu'il  résulte  des  considé- 
rations ci-dessus  exposées  et  de  la  pos- 
session animo  domini  du  meunier,  que 
cette  preuve  est  impossible;  qu'ils  n'ont 
pas  demandé  à  établir  qu'ils  ont  fait 
des  prises  d'eau  au  moyen  û*ouvrages 
apparents  existants  depuis  plus  de  30 
ans,  comme  cela  est  reconnu  vis-à-vis 
des  autres  défendeurs  et  intervenants; 
que  leur  intervention  volontaire,  qui 
tend  d'ailleurs  plutôt  à  repousser  le  rè- 
glement, qu'à  y  prendre  part,  ne  peut 
donc  pas  être  accueillie  ; 

»Par  ces  motifs,  le  tribunal,  le  mi- 
nistère public  entendu,  donne  acte  à 
M*  Salentiny,  qu'il  retire  la  nouvelle 
demande  en  jonction  des  deux  affai- 
res dont  question  ci-dessus,  sauf  à 
supporter  les  dépens  occasionnés  de  ce 
chef;  déclare  les  demandeurs  non  re^ 
cevables  à  faire  intervenir  les  consorts 
Kayser-Hemes  dans  la  présente  instan- 
ce, et  les  met  hors  de  cause  avec  gain 
des  dépens;  reçoit  l'intervention  forcée 
des  consorts  Elsen,  de  Henri  Mergei 
et  du  domaine  privé  royal  de  Bcurg, 
pour  être  statué  entre  toutes  les  parties 
par  le  présent  jugement  ;  rejette  l'in  ter- 
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veuttOD  f  okMitaire  dés  époux  Sehieich- 
Britz  avec  coodamoation  aux  dépens  ; 
déclare  les  défendeurs  eu  principal  et 
en  intervention  parties  de  MM"  Fran- 
çois, Wolf  et  Laeis  mal  fondées  en  leur 
exception  de  non  recevabilité,  comme 
n'étant  ni  propriétaires,  ni  co-proprié- 
taires  du  canal  dont  s'agit,  et  les  con- 
damne il  tous  les  dépens  sur  lesquels  il 
n'a  pas  encore  été  statué;  dit  qu'ils  ont 
simplement  prescrit  le  droit  de  pren- 
dre des  eaux  audit  canal  pour  l'arrose- 
ment  de  prés  adjacents,  sans  entraver 
la  marche  du  moulin,  et  &ans  que  le 
mode  actuel  de  leur  jouissance  puisse 
tenir  lieu  de  règlement  ;  ordonne  le 
partage  des  eaux  dont  s'agit  et  leur  at- 
tribution ,  eu  égard  aux  besoins  et  à 
Timportancede  l'usine  desdemaodeurs, 
pour  le  surplus  être  attribués  aux  fonds 
respectifs  des  parties  riveraines,  sui- 
vant leur  importance  et  leurs  besoins, 
le  tout  en  conformité  de  l'art.  64S  G. 
civ.;  nomme  experts  pour  fixer  le  mode 
de  jouissance  des  uns  et  des  autres,  soit 
à  raison  du  temps,  soit  à  raison  du 
volume,  et  pour  prescrire  les  ouvrages 
nécessaires....» 

Appel. 

Arrêt  : 

<  Attendu  que  rappel  contre  le  juge- 
ment du  tribunal  d'arrondissement  de 
Diekirch,  du  28  novembre  i 860,  est 
fondé  :  1*  quant  aux  époux  Schleicb- 
Britz,  sur  ce  que  ce  serait  à  tort  que 
le  tribunal  a  quo  n'a  pas  accueilli  leur 
demande  en  intervention,  et  9r  quant 
à  tous  les  appelants,  sur  ce  que  ce  s^ 
jrait  à  tort  que  le  même  tribunal  a  re- 
connu aux  imtimés  Berns  et  Kayser  le 
droit  de  propriété  sur  le  canal  du  mou- 
lin dont  s'agit  au  procès,  comme  accesr 
soire  du  moulin  et  n'a  admis  au  profit 
des  appelants  que  le  droit  de  prendre 


dans  le  même  canal  les  eaux  excédant 
les  besoins  de  l'usine  ; 

Quant  au  premier  grief  : 

»  Attendu  qu'en  principe  le  droit  d'in- 
tervenir dans  une  contestation  doit  être 
accordé  toutes  les  fois  qu'on  a  intérêt 
à  être  en  cause; 

^Attendu  que  les  époux  Scbleich- 
Britz  ont  évidemment  intérêt  à  être  en 
cause,  puisqu'il  s*agit  de  décider  la 
question  de  la  propriété  du  canal  qui 
longe  leur  fonds  tout  comme  ceux  des 
autres  appelants,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
régler  entre  tous  la  distribution  des 
eaux  de  ce  canal  ; 

Quant  au  second  grief: 

»  Attendu,  d^une  part,  que  le  moulin 
de  l'intimé  Kayser  est  mû  par  les  eaux 
des  deux  ruisseaux  de  la  Wark  et  de  la 
Hicheisbach  ;  que  ces  eaux  étant  insuf- 
fisantes pour  alimenter  à  la  fois,  en 
tout  temps,  le  moulin  et  fournir  à  Tir- 
rigation  des  prairies  des  appelants, 
l'usage  doit  en  être  réglé  entre  parties 
conformément  aux  principes  des  arti- 
cles 644  et  645  C.  civ.; 

»  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  con- 
staté par  les  documents  produits  en  ap- 
pel, et  notamment  par  un  acte  du  19 
décembre  1749,  par  une  déclaration 
émanée  du  sieur  de  Stassin ,  seigneur 
d'Esch-sur-Sûre,  et  de  l'ofiScier  de  cette 
seigneurie,  du  10  juin  1752,  par  un 
jugement  arbitral  du  17  août  i752  et 
par  une  sentence  des  justiciers  de  la 
seigneurie  d'Esch,  du  15  août  1784, 
1*  que  le  canal  dont  s'agit  a  été  établi 
par  les  communs  habitants  du  village 
d'Oberfeulen ,  dans  le  double  but,  de 
servir  d'abord  à  irriguer  les  quelques 
terres  jusque-là  improductives,  pour 
les  convertir  en  prési  —  et  ensuite  à 
fournir  un  supplément  aux  eaux  de  la 
Micheisback  pour  alimenter  le  moulin 
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d*Oberfeulen ,  de  manière  à  pouvoir 
fournir  toujours  aux  habitants  d'Ober- 
feulen  la  farine  nécessaire; — 2" que  la 
construction  de  barrage  à  l'origine  du 
canal  est  à  la  charge  du  meunier,  et 
que  Tentretien  de  ce  barrage,  ainsi 
que  le  curage  du  canal,  reste  à  la 
charge  du  même; 

»  Attendu  que  Tintimé  Kayser,  com- 
paraissant en  personne  k  Taud^nce  de 
la  Cour  du  22  décembre  1864,  a  re- 
connu que  son  moulin  marchant  à  un 
seul  tournant,  pourrait  en  général  suf- 
fire au  besoin  du  village  d'Oberfenlen  ; 

>  Attendu  quHI  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède, que  le  propriétaire  du  moulin  n'a 
eu  que  la  servitude  d'aqueduc,  à  charge 
par  lui  de  construire  et  d'entretenir  le 
barrage  et  de  curer  le  canal  ;  que  le 
propriétaire  du  moulin  est  en  droit  de 
prendre  avant  les  propriétaires  rive- 
rains, dans  les  deux  ruisseaux  de  la 
Wark  et  de  la  Micheisbach ,  l'eau  né- 
cessaire au  roulement  toujours  conve- 
nable d'un  tournant;  que  les  riverains 
ont  droit  au  partage  du  surplus  des 
eaux  du  canal  dérivatif  des  eaux  de  la 
Wark,  en  tant  qu'elles  leur  sont  néces- 
saires pour  l'irrigation  de  leurs  prés; 

»  Attendu  que  des  titres  produits,  il 
ne  résulte  pas  que  le  meunier  ait  un 
droit  de  préférence  sur  les  eaux  du  ca- 
nal pour  tous  les  besoins  de  son  usine; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  réformer  le  ju- 
gement a  quo^  qui  reconnaît  ce  droit 
^de  préférence,  et  de  limiter  ce  dernier, 
comme  aussi  de  prescrire  un  règlement 
de  manière  que  les  eaux  seront  distri- 
buées entre  le  meunier  intimé  et  les 
riverains  appelants,  dans  le  sens  ci- 
dessus;  que  ce  règlement  devra,  quant 
aux  riverains,  distribuer  les  eaux  leur 
revenant,  en  proportion  de  l'impor- 
tance et  de  l'étendue  de  leurs  propriétés 


respectives  :  pro  modo  possetsianum 
ai  irrigandos  agros  dividi  oportet.  Lex 
17  Dig.  de  servit,  prœd.  rustic.; 

»  Attendu  que  des  explications  don- 
nées par  les  parties  à  la  susdite  audi- 
ence du  22  décembre  1864,  il  résulte 
qu'il  peuty  avoir  des  doutes  sur  le  droit 
de  plusieurs  des  appelants  à  participer 
à  la  jouissance  des  eaux  du  canal  en 
question  ;  qu'il  échet  de  charger  les 
experts  commis  d'entendre  les  appe- 
lants sur  les  droits  qu'ils  soutiennent 
avoir  à  cet  égard  ;  d'entendre  aussi  les 
intimés  sur  le  dire  de  chacun  des  ap- 
pelants, et  de  les  charger  de  faire  rap- 
port sur  le  tout,  pour  être  statué  ulté- 
rieurement ce  qu'au  cas  il  appartien- 
dra; . 

»Par  ces  motifs,  la  Cour,  le  minis- 
tère public  entendu,  reçoit  l'appel  con- 
tre le  jugement  du  tribunal  d'arron- 
dissement de  Diekirch,  du  18  novem- 
bre 1860,  le  déclare  bien  fondé;  en 
conséquence  réforme  ledit  jugement, 
émendant,  dit  :  1'  que  l'intervention 
des  époux  Schleich-Britz  est  bien  fon- 
dée ;  —  2*  que  l'usine  des  intimés  a 
droit  aux  eaux  de  la  dérivation  de  la 
Wark  et  la  Micheisbach,  et  par  préfé- 
rence sur  les  riverains,  pour  le  roule- 
menten  tout  temps  d'un  seul  tournant; 
— S'^que  le  règlement  à  faire  de  l'usage 
des  eaux  dudit  canal,  depuis  son  ori- 
gine jusqu'à  l'usine  des  intimés,  sera 
établi  entre  le  meunier  et  les  riverains, 
de  telle  manière,  que  le  partage  s'en 
fera  conformément  aux  besoins  de  l'u- 
sine et  des  propriétés  riveraines,  en 
tant  que  les  eaux  sont  nécessaires  k 
l'irrigation  de  ces  dernières;  —  4""  que 
les  experts  commis  auront  à  recher- 
cher de  quelle  manière  l'attribution  à 
résulter  dudit  partage  se  fera  le  plus 
convenablement,  soit  au  moyen  d'un 
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caoal  latéral  au  canal  existanl,  soit  au 
moyen  de  prises  d*eaux  à  des  dimen- 
sions et  à  des  niveaux  différents,  soit 
au  moyen  de  Tun  et  des  autres  réunis; 
—  W"  dit  que  Tusage  entre  les  proprié- 
taires même  des  fonds  sis  entre  le  canal 
et  la  Wark  de  la  portion  des  eaux  leur 
attribuée  ensemble  par  le  partage  avec 
le  meunier,  se  fera  par  les  experts  en 
proportion  de  Timportance  et  de  réten- 
due de  leurs  propriétés  respectives;  — 
&"  charge  les  experts,  après  avoir  vu 
les  lieux  et  examiné  les  titres  que  les 
parties  leur  soumettront,  d'entendre 
individuellement  et  séparément  les  ap- 
pelants sur  leur  droit  à  participer  à  la 
jouissance  des  eaux  du  canal  ;  d'enten- 
dre aussi  les  intimés  dans  leurs  répon- 
ses ;  de  comparer  les  titres  produits 
avec  rétat  des  lieux,  les  tenants  et  abou- 
tissants anciens  et  actuels;  de  faite 
rapport  sur  le  tout  et  de  donner  leur 
avis  sur  les  soutènements  des  parties 
respectifs;  —  7* confirme  le  jugement 
a  quo  quant  à  la  nomination  des  ex- 
perts;' renvoie  l'affaire  devant  le  pre- 
mier juge  pour  l'exécution  du  présent 
arrêt;  ordonne  la  restitution  de  l'a- 
mende de  fol-appel  ;  fait  masse  des  dé- 
pens, met  un  tiers  à  charge  des  intimés 
et  les  deux  autres  tiers  à  charge  des 
appelants  ;  réserve  les  frais  d'exper- 
tise. » 

—Cour  sup.  de  justice  de  Luxemb. 
du  13  janv.  1868;  M.  Wurth-Paquel, 
prés.;  M.  Jurion,  proc.-gén.;  pi.  MM** 
Simonis,  Simons,  Brasseur  et  Chômé. 

N«386. 

ÉTRANGERS.. —  TRIBUNAUX  LUXEMBOUR- 
GEOIS. —  COMPÉTENCE. 

Les  tribunaux  luxembourgeois  sont 
compétents  pour  connaître  iune  ac- 
tion personnelle  intentée  par  un 


étranger,  qui  a  un  domicile  de  fait 
dans  le  Grand-Duché  (*). 

Veure  Manon  c.  Wariag,  frères. 

Faits  :  Suivant  exploit  Kremer,  du 
21  avril  1864,  Jeanne  Cas,  v*  Marson, 
fit  assigner  MM.  Waring,  frères,  de- 

(*)  Voir  Fœlix ,  Ttaité  de  droit  intema- 
tiùfial  privé,  Paris  1843,  n»  121  et  s.  «  Sous 
Tempire  des  nouvelles  lois,  dit  cet  auteur, 
n*  126,  les  Cours  et  tribunaux  ont  consacré 
uniformément  la  règle  générale,  que  deux 
étrangers  qui  ont  contracté,  soit  en  France, 
soit  à  rélranger,  et  dont  ni  Tun  ni  Tautre  n*a 
acquis  an  domicile  en  France,  ne  peuvent  se 
traduire  l'un  Tautre  devant  les  tribunaux 
français.  Dès  le  22  janvier  1806  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  a  donné  quatre  motifs 
de  cette  décision,  savoir  :  l«  la  maxime  actor 
sequitur  forum  rei;  2»  qu'il  n'existe  point  de 
traité  entre  la  France  et  la  naUon  à  laquelle 
appartiennent  les  parties ,  qui  oblige  les  tri- 
bunaux français  à  prononcer  sur  les  contes- 
tations nées  entre  deux  citoyens  de  cette  na- 
tion ;  3«  que  les  contractants  ne  sont  pas  sou- 
mis à  la  juridiction  des  tribunaux  français; 
4^  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  aifaire  commer- 
ciale. Ces  quatre  moUfs  continuent  à  être  in- 
voqués dans  les  décisions  postérieures;  ils  in- 
diquent en  même  temps  les  exceptions  qu'ad- 
met la  règle  générale  énoncée. — Le  premier 
motif  est,  en  thèse  générale,  à  l'abri  de  toute 
critique;  il  ne  faut  pas  que  le  défendeur 
puisse  être  distrait  de  ses  juges  naturels,  qui 
sont  ceux  de  son  domicile.  La  jurisprudence, 
toutefois,  afin  de  venir  en  aide  aux  étrangers, 
a  admis  que  l'étranger  peut  acquérir  un  do- 
micile en  France,  non  pas  seulement  de  droit, 
en  vertu  de  Tautorisation  du  Roi  (art.  13  G. 
civ.),  mais  encore  de  fait,  par  l'établissement 
du  siège  de  ses  affaires  en  France  (rejet  30 
nov.  1814, 24  avril  1827  et  2  août  1833;  Pau, 
3  déc.  1836;  Cass.  Bruxelles,  12  mars  1840  ; 
Brux.  appel,  13  juin  184CD,  et  ce  principe  est 
commun  au  défendeur  et  au  demandeur  ;  U 
suffit  que  l'un  d'eux  ait  acquis  un  domicile 
en  France ,  pour  que  les  juges  français  puis- 
sent être  saisis  des  contestation»  élevées  entre 
les  parties;  si  le  demandeur  justifie  seul  d'un 
domicile  en  France,  on  applique  en  sa  faveur 
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vdnt  le  tribunal  d'arrondissement  de 
Luxembourg  pour  s*en(eDdre  condam- 
ner solidairement  à  lui  payer  une  in- 
demnité de  2500  fr.  avec  les  intérêts, 
cette  demande,  fondée  sur  ce  que,  dans 
la  nuit  du  6  au  7  janv.  i864,  son  mari, 
employé  à  la  construction  du  tunnel  de 
Burden,  avait  été  atteint  mortellement 
par  la  cbute  d'un  bloc  de  rocher,  chute 
prétendument  due  à  la  négligeoce  du 
chef  de  poste  du  jour.  —  Les  défen- 
deurs eicipèrent  de  l'incompétence  du 
tribunal,  les  parties  étant  l'une  et  l'au- 
tre étrangères  au  pays. 

Jugement  du  26  octobre  i86i;  M. 
Toutsch,  cons.,  président,  M.  Bourg, 
proc.  d'Etat  : 

c  Attendu  qu'il  est  constant  que  les 
frères  Waring  sont  entrepreneurs  des 
travaux  du  chemin  de  fer  Guillaume^ 

Ttri.  14  G.  ciy.  »  —  La  Coar  de  Cologne  re- 
connaît aux  étrangers  le  droit  de  se  traduire 
l'un  Tautre  devant  les  tribunaux  prussiens 
(arrêU  2  août  1834  et  10  Janv.  1825  ;  archi- 
ves t.  VI,  I,  p.  18»,  et  t.  VIII,  I,  p.  111).  -^ 
Arrêt  de  la  Cour  de  Luxembrg.,  du  26  mars 
1868,  aff.  Léger  e.  Denain  ( J.  Schon ,  1863, 
■•  829)  :  «  L'étramger,  élabU  de  fait  danê  le 
(SrahA'Jhêché,  peut  être  pourauM  devant  lê$ 
tribunaux  hucembovr$eoUparunauireétratt^ 
gor,  pour  dsi  obligationê  anUrUvare»  à  est 
éêablismment,  contraoUê$enpayê  étranger,» 
—  Arrêt  de  la  Gour  impér.  de  Paris ,  du  20 
Janv.  1865  (Cas.  Trib.  23  et  24  JanY.  1865)  : 
Ily  a  Ueu,  pour  las  tribunaux  français,  de 
retenir  ta  eùnnai$$anee  d^une  action  en  sépa» 
ration  de  eorpê,  alorê  que  la  femme  habite  te 
territoire  françaie,  que  le  mort  a  été  autorisé 
à  y  étabUrson  domieUe,  que  les  faits  relevés 
dans  la  cause  se  sont  passés  sti  Francs,  et 
que  les  deux  époux  réetament  également  Jus- 
tice des  ju§es  firançais  : 

«  La  Gon  :  Considérant  que  le  débat  s  V 
gifant  entre  deux  étrangers,  11  importe  d^ex»- 
miner  si  la  Goor  est  compétente  pour  statuer; 

»6onaidérHil  qii*ea  tbèse  générale  les  tr»- 


Luxembourg,  et  qu'en  cette  qualité  ils 
ont  leur  domicile  de  fait  dans  le  Grwd- 
Duché  ; 

^Attendu  qu'en  matière  personnelle 
tout  défendeur  peut  être  assigné  devant 
le  juge  de  leur  domicile,  et  que  la  loi 
ne  fait  aucune  distinction  entre  le  ré- 
gnicole  et  l'étranger,  ni  pourcedernieri 
entre  le  domicile  de  fait  et  de  droit  ; 

»  Attendu  que  les  art.  8, 11  et  13  C. 
civ.  ne  concernent  que  la  jouissance 
des  droits  civils,  en  que  la  faculté  d'agir 
en  justice  n*a  rien  de  nouveau  avec  cette 
jouissance,  puisque,  d'après  l'art.  15 
C.civ.,  un  étranger  non  domiciliédans 
le  Grand-Duché,  peut  traduire  un  ré- 
gnicole  devant  les  tribunaux  pour  des 
obligations  contractées  en  pays  étran- 
ger ;  que  les  articles  14  et  15  ne  s'occu- 
pent pas  des  actes  passés  entre  les  étran- 
gers; 

bunaux  ne  doivent  la  jusUce  qu'aux  naUo- 
naux;  qu^il  n*y  a  d^excepUon  que  lorequ'U 
s'agit  de  Texécution  des  lois  de  police  et  de 
sûrelé,  de  transactions  commerciales ,  d*im- 
meubles  placés  dans  les  limites  du  territoire, 
ou  lorsque  le  recours  à  la  justice  de  son  pays 
est  impossible  pour  Tétranger  demandeur  ; 

•Considérant  que,  hors  de  ces  cas,  la  juri- 
diction est  facultative,  et  que  les  tribunaux 
ont  à  examiner  s*il  convient  de  retenir  la 
cause  dans  la<|uelle  des  étrangers  sont  seuls 
engagés; 

«Considérant  que  la  contestation  actuelle 
poKe  sur  une  demande  en  séparation  de  corps 
formée  par  une  étrangère  qui  habite  le  terri- 
toira  français  depuis  plusieurs  années;  que 
tous  les  faits  qui  servent  de  base  à  la  deman- 
de, se  sont  passés  en  France  ;  que  le  mari  a 
été  régulièrement  autorisé  à  y  étabUr  son 
domicile;  qu'enfin  les  deux  époux  réclament 
également  justice  des  juges  fran^is  ;  qu'en 
de  telles  cireonstances  les  tribunaux  n'ont 
jamais  refusé  décision ,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
retenir  la  connaissance  du  litige...  » 

—  M.  Devienne,  prem.  prés.;  M.  Oscar  de 
Vallée,  av.-gén.,  eoncl.  contr.  prises  d'office. 
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»  Attendu  qu'aucun  texte  de  loi  ne 
contient  ie  principe  invoqué  par  les  dé- 
fendeurs,  que  les  tribunaux  du  Grand- 
Duché  ne  peuvent  connaître  des  con- 
testations qui  s'élèvent  entre  les  étran- 
gers, alors  surtout,  lorsque ,  comme 
dans  respèce,  il  s*agit  de  la  réparation 
d*ua  quasi-délit  qui  aurait  été  commis 
dans  le  Grand-Duché  (art.  3  G.  civ.; 
art.  111  Const.;  Gass.  Brux.  12  mars 
1840;  Bruxelles,  28  avril  1888); 

»Par  CBS  MOTIFS,  Ic  ministère  public 
entendu  dans  ses  conclusions  confor- 
mes, rejette  Texception  d'incompé- 
tence.» 

Sur  rappel  interjeté  par  les  frères 
Waring,  intervint  l'arrêt  qui  suit  : 

Aarét  ; 

«Attendu  que  s'il  ne  faut  pas,  en 
général,  que  l'étranger  puisse  être  dis- 
trait de  ses  juges  naturels,  ce  principe 
reçoit  exception  lorsque  l'étranger  a 
acquis  dans  le  Grand-Duché,  soit  son 
domicile  de  droit,  en  vertu  de  l'autori- 
sation du  Souverain,  soit  son  domicile 
de  fait  par  l'établissement  du  siège  de 
ses  affaires  ;  qu'il  suffit  que  l'étranger 
ait  acquis  un  tel  domicile  pour  que  les 
juges  luxembourgeois  puissent  être  sai- 
sis des  contestations  entre  éirangeis; 

»  Attendu  qu'il  est  constant  que  les 
appelants  Waring  ont  depuis  nombre 
d'années  leur  domicile  de  fait  dans  le 
Grand-Duché,  où  ils  ont  entrepris  la 
construction  du  réseau  des  chemins  de 
fer;  que  les  appelants  ont  eux-mêmes 
reconnu  dans  lear  acte  d'appel  qu'ils 
avaient  h  Luxembourg  leur  demeure 
et  leur  domicile;  que  dès  lors  la  veuve 
Harson,  aussi  étrangère,  a  pu  les  citer 
devant  le  tribunal  a  quo  aux  fins  de  les 
faire  condamner  à  la  réparation  d'un 
dommage  lui  prétendûmeni  causé,  à 


l'occasion  de  l'exécution  desdits  tra- 
vaux ; 

»  Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers 
juges,  la  Cour,  ouï  M.  Jurion,  procu- 
reur-général, en  ses  conclusions  con- 
formes, ne  reçoit  l'appel  formé  contre 
le  jugement  a  quo  que  quant  à  la  for- 
me; au  fond  le  déclare  mal  fondé;  en 
déboute  les  appelants,  et  les  condamne 
à  l'amende  de  fol-appel  et  aux  dépens 
des  deux  instances  ;  prononce  la  dis- 
traction des  dépens  en  faveur  de  M* 
Chômé,  qui  a  affirmé... *  » 

—  Cour  sup.  de  justice  de  Luxem- 
bourg, du  19  janv.  1868;  M.  Wurlh- 
Paquet,  prés.;  M.  Jurion,  proc.-gén.; 
pi.  MM*"  Leibfried  et  Chômé. 
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NOTAIRE.  —  ARIfOTATIOW.  —  TEMPS  EM- 
PLOYÉ. —  JUGEMENT  d'autorisation 
DE  VENDRE. —  ANNEXE.— SURCHARGE. 

—  RATURE.  —  RENVOI. —  LECTURE. — 
MENTION.  —  PROCURATION.  •*-  SIGNA- 
TURE.—BAIL. — RÉPERTOIRE.— PROJET 
d'acte.  -  VENTE  PUBLIQUE  DE  MEUBLES. 

—  FORCE  PROBANTE.  —  ÉTRANGER. 

Le  temps  employé  ne  doit  être  indiqué 
que  dans  le  cas  où,  soit  le  notaire, 
soit  f  autres  personnes  qui  eoneou-- 
rent  à  Vaete,  sont  payés  par  heure 
ou  par  vacation. 

Le  jugement  i autorisation  de  vendre 
ne  doit  pas  être  annexé  à  taete  de 
-  vente. 

Le  notaire  qui  approuve  en  marge  la 
rature  de  lignes  entières,  dairemcnt 
indiquées  et  énumérées,  sans  oomp-- 
ter  us  mots  dont  ces  lignes  se  com- 
posent, défère  aux  prescriptions  de 
la  loi  (♦). 

(«)  Voir  Gonibttte  BêcMb^yns,  n«ttOi. 
—  Il  n'y  a  pas  de  contrtVMilon,  lorsque  les 
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Les  radiations  ou  changements  de  chif- 
fres qui  se  trouvent  aussi  exprimés 
en  toutes  lettres,  ne  constituent  pas 
de  contravention;  m^is  il  en  est  au- 
trement des  surcharges  de  chiffres 
qui  ne  se  trouvent  pas  énoncés  en 
toutes  lettres,  quoiqu'ils  ne  sont  que 
le  résultat  de  chiffres  précédents  et 
qu'aucun  préjudice  ne  soit  à  crain-- 
dre. 

Il  y  a  contravention  lorsqu'un  mot  est 
écrit  sur  rature,  quoique  {intéressé 
ait  attesté  par  sa  signature  qu'U  n'y 
a  pas  le  moindre  pr^udice  dans  tes- 
pèce. 

Le  notaire  qui,  dans  un  acte  de  vente 
éf  immeubles,  après  la  mention  de  la 
lecture  à  Facheteur  de  son  adjudi- 
cation, ajoute  t addition  suivante: 
<  conformèmeot  au  plao  ci-cootre  » 
(plan  tracé  en  marge,  sam  appro^ 

*  bation),  commet  deux  contraven- 
tions, qui  se  confondent  en  une,  et 
encourt  une  amende  de  50  fr. 

De  semblables  additions,  en  les  suppo- 
sant faites  et  lues  avant  la  signature, 
ne  portent  pas  avec  elles  la  mention 
de  la  lecture  qui  doit  être  faite  à  la 
clôture,  et  le  notaire  est  passible  de 
t amende  comminée  par  Fart,  iSde 
F  ordonnance  de  1841. 

//  faut  établir  par  renvois,  signés  ex- 
pressément, toute  addition  quelcon- 
que qu'on  voudrait  faire  après  la 
mefition  de  la  lecture;  on  ne  peut  les 
placer  dans  les  blancs  des  alinéas, 
sans  une  nouvelle  clôture. 

Les  renvois  et  les  ratures  doivent  être 
expressément  approuvés  et  signés, 
en  marge  de  la  page  correspondante 

• 

mots  rayés  sont  approuvés  par  mention  mar- 
ginale, sans  indication  du  nombre  des  mots 
(I«c.  JMyiM,  3246). 


ou  à  la  fin  de  Faete,  par  une  signa- 
ture  séparée  (*). 

On  ne  peut  joindre  en  marge  dFune 
page  deux  renvois  de  pages  différen- 
tes ou  des  approbations  de  ratures 
iune  autre  page. 

La  loi  prescrivant  Fannexe  des  procu- 
tions  telles  qu'elles,  F  administration 
de  F  enregistrement  n'a  pas  à  s'occu- 
per de  leur  valeur. 

La  procuration  authentique  passée  en 
pays  étranger,  qui  n'est  pas  exhibée 
lors  de  la  confection  iun  acte  nota- 
rié, mais  dont  une  expédition  est  dé- 
livrée et  produite  postérieurement, 
doit-elle  être  paraphée  et  annexée  à 
cet  acte  ? 

Le  notaire  qui  mentionne  Savance  la 
lecture  des  adjudications  partielles 
et  de  suite  après  les  conditions  de  la 
vente,  encourt  Famende  de  KO  fr. 

Il  est  punissable  dCune  pareille  pénalité 
lorsqu'il  indique  cette  lecture  à  la  fin 
de  F  acte,  mais  après  les  signatures 
des  adjudicataires  qui  avaient  res- 

{*)  Le  notaire  contrevient  à  la  loi  en  ajou- 
tant, entre  la  clôture  de  son  acte  et  les  si- 
gnatures ,  lorsque  la  rédaction  en  est  com- 
plète, des  mots  ayant  pour  objet  Tindication 
d'une  date  différente  de  celle  qui  y  avait  d'a- 
bord été  donnée,  sans  que  cette  addition  soit 
expressément  approuvée  par  les  parties ,  ni 
signée  ou  paraphée  par  elles,  le  notaire  et  les 
autres  signataires  de  Tacte  {Rec.  Ao6.,  3658). 
Indépendamment  des  signatures  apposées  à 
l'acte,  il  faut  encore,  aux  termes  de  la  loi, 
une  appropation  spéciale ,  également  signée 
ou  paraphée,  concernant  les  mots  rayés.  Cette 
double  formalité  a  pour  but  d'attirer  tout  par- 
ticulièrement l'attention  des  signataires  sur 
les  mots  dont  ils  approuvent  la  radiation  et 
d'empêcher  qu'il  ne  soit  fait  après  coup  des 
radiations  et  des  intercalations  qui  n'auraient 
pas  été  consenties  (ibid.  3610). 

--  Gonf.  Journal  Schon,  n«  20,  21,  178, 
187  et  note$. 
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pectivemeni  siQné  leurs  acquisitions. 

La  signature  des  adjudicataires  nV- 
tant  pas  prescrite  pour  les  ventes 
mobilières  tenues  par  les  notaires, 
il  n'y  a  pas  de  contraverition  pour 
défaut  de  cette  signature; 

Mais  si  elle  est  requise  à  Figard  de 
quelques  adjudicataires,  pour  don- 
ner la  valeur  d'un  acte  authentique 
aux  adjudications  leur  faites  ^  ces 
signatures  ne  peuvent  valablement 
être  apposées  pêle-mêle  à  la  fin  de 
Facte,  sans  égard  au  nombre  (Tarti" 
des  incrits  sous  leurs  noms  respec* 
tifs;  un  procédé  pareil  du  notaire 
est  blâmable  (*). 

{*)  Voir,  sur  la  valeur  des  procès-verbaux 
de  vente  publique  de  meubles  non  revêtus 
de  la  sijnialure  des  adjudicataires,  Journal 
Schon,  Qo  356  et  notes;  Recueil  Robyns,  n*^ 
UU,  1873,  3013,  33i5,  3616  et  5018.  — 
Voici  un  Jugement  intéressant  sur  ce  point, 
du  tribunal  de  lions,  en  date  du  30  décem- 
bre 1803: 

«  Attendu  que  pour  justifier  son  action,  le 
demandeur  produit  expédition  dûment  enre- 
gistrée du  procès-verbal  de  Tadjudication  te- 
nue par  M«  Turck.,  notaire  à  Grammont,  le 
35  juillet  1861; 

»  Attendu  que  le  procès-verbal  mentionne 
que  ledit  jour,  le  sieur  Laveine  a  repris,  aux 
conditions  y  énoncées ,  divers  lots  d'herbes , 
mis  en  vente  à  la  requête  du  demandeur,  et 
ce,  pour  le  prix  principal  de  546  fr.,  laquelle 
somme  avec  les  frais  et  les  vins  conditionnés, 
s*é!ève  en  totalité  à  6il  fr.  60  c,  et  que  le 
sieur  Leveine  avec  d'autres  acquéreurs  se 
sont  retirés  avant  la  clôture  dufirocès-verbal 
sans  signer  ; 

«Attendu  que  le  défendeur  prétend  que  cet 
act  est  nul  et  sans  valeur  vis-à-vis  de  lui, 
parce  qu'il  n'y  est  pas  intervenu ,  se  fondant 
pour  le  soutenir  ainsi  sur  les  dispositions  de 
la  loi  du  35  ventôse  an  XI  ; 

•Attendu  que  si  ce  procès-verbat  n'est  pas 
signé  par  le  sieur  Leveine,  il  en  résulte  bien 
que  cet  acte  n'est  pas  exécutoire  contre  lui , 
puisqu*il  ne  porte  pas  sa  signature ,  et  qu*il 


Les  actes  notariés  devant  être  dressés 
en  un  seul  et  même  contexte,  le  no- 
taire  qui  fait  signer  la  clôture  sépa- 

ne  réunit  pas  ainsi  les  conditions  flxées  par 
la  loi  du  35  ventôse  an  XI,  pour  donner  aux 
actes  notariés  le  caractère  exécutoire  qu'elle 
leur  attribue ,  mqjs  qu'il  n'en  conserve  pas 
moins  un  caractère  authentique,  puisqu'il  a 
été  rédigé  par  un  officier  public  à  ce  com- 
pétent ; 

«Attendu  que  si,  d^une  part,  la  loi  du  25 
ventôse  an  XI  exige  comme  condition  essen- 
tielle de  validité  que  les  actes  notariés  soient 
signés  par  les  parties  ou  qu'ils  contiennent 
la  mention  que  celles-ci  ne  savent  ou  ne  peu- 
vent signer,  il  est  d'autre  part  incontestable 
que  cette  conditioi  ne  doit  s'appliquer  qu'aux 
actes  et  contrats  que  les  notaires  ont  qualité 
pour  recevoir  en  vertu  de  cette  loi,  sans  que 
celle-ci  ait  au  surplus  en  rien  dérogé  aux  lois 
antérieures  qui  ne  sont  ni  formellement  ni 
implicitement  abrogées  par  elle; 

"Attendu  que  cette  loi  n'a  entre  autres  nul- 
lement enlevé  aux  notaires  les  attributions 
que  d'autres  lois  leur  avaient  Conférées  et 
•que  ces  officiers  ministériels  ont  dès  lors  con- 
servées, conjointement  avec  celles  dont  les 
ont  investis  les  lois  postérieures  :  que  c*est 
ainsi  notamment  que  les  notaires  ont  encore 
le  droit  de  faire  les  actes  respectueux  qui  doi- 
vent précéder  le  mariage  en  cas  de  refus  de 
consentement  des  parents  (art.  154  G.  civ.)  et 
de  dresser  les  actes  de  protêts  des  effets  de 
commerce  [art.  173  G.  comm.)  ; 

«Attendu  spécialement  que  l'édit  de  février 
1771  a  institué  des  jurés  priseurs  qui  au- 
raient, aux  termes  de  l'article  5,  le  droit  de 
faire  seuls  à  l'avenir  les  prisées,  expositions 
et  ventes  de  tous  biens  meubles  sans  aucune 
exception  ;  que  les  lettres  patentes  du  16  juil- 
let même  année  ordonnent  qu'en  conséquence 
du  sursis  à  la  levée  et  ventes  des  offices  de 
jurés  priseurs  créés  par  l'édit  de  février  sus- 
rappelé,  les  notaires,  greffiers  ou  huissiers 
feront  valablement  les  prisées  et  ventes  de 
biens  meubles  en  se  confoi*manl  aux  édits, 
déclarations,  arrêts  et  règlements  à  ce  sujet; 

«Attendu  que  l'arrêt  du  conseil  d'État  du 
31  août  1775  ordonne  que,  conformément 
aux  dispositions  ci-dessus ,  il  ne  pourra  être 
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rément  par  les  adjudicataires ,  peu-- 
dant  et  avant  la  fin  des  enchères,  est 
punissable.  Ce  procédé  peut  résulter 

procédé  à  aucune  veute  publique  et  vente  à 
Tencan  de  meubles  el  effets  mobiliers,  etc., 
par  d'autres  que  par  les  notaires,  greffiers, 
huissiers  ou  sergents,  et  que  Tarrêl  du  même 
conseil,  du  13  novembre  1778,  enjoint  de 
faire  procéder  aux  expositions,  ventes  ou  ad- 
judications à  I*encan  de  tous  biens  meubles 
quelconques  par  tel  notaire,  greffier,  huissier 
ou  sergent  que  bon  semblera,  lesquels  seront 
tenus  de  dresser  procès-verbaux  en  forme 
desdiles  ventes  ; 

»  Attendu  que  les  lois  des  26  juillet  1790  et 
17  septembre  1792  ont  subrogé  les  notaires, 
huissiers  el  greffiers  aux  ci-devant  huissiers 
priseurs  dans  toutes  leurs  attributions  relati- 
ves aux  prisées  et  ventes  de  meubles  qu'elles 
iront  pas  formellement  acceptées  et  que  Tar- 
rêté  du  Directoire  du  27  nivôse  an  V  a  main- 
tenu fliuxdits  officiers  publics,  les  attributions 
que  les  dispositions  antérieures  leur  avaient 
conférées  au  sujet  desdites  ventes  et  qu'au- 
cune disposition  légale  postérieure  ne  leur 
enlève  ces  attributions  ; 

vAtlendu  que  Tédit  de  février  1771  sus- 
rappelé  faisait  en  outre ,  en  son  art.  IX,  dé- 
fense aux  contrôleurs  des  exploits  de  contrôler 
aucuns  procès-verbal  de  prisée  et  de  vente 
desdits  biens  meubles  faits  par  autres  que  par 
les  jurés  priseurs  qu'il  instituait  et  qu'il  se 
voit  de  l'art.  7  de  la  loi  du  26  juillet  1790, 
citée  plus  haut,  que  les  officiers  désignés  pour 
remplacer  les  jurés  ou  huissiers  priseurs  font 
les  procès-verbaux  desdites  ventes  et  prisées  ; 

»  Attendu  que  ces  dispositions  ne  peuvent 
laisser  le  moindre  doute  sur  le  pouvoir  des 
notaires  de  faire  lors  des  ventes  de  meubles, 
tous  les  procès-verbaux  desdites  ventes,  el 
que  ces  procès-verbaux  dressés  par  des  offi- 
ciers publics  à  ce  compétents,  sont  des  actes 
authentiques  faisant  foi  de  leur  contenu  jus- 
qu'à inscription  de  faux  ; 

»  Attendu  que  la  jurisprudence  admet  à 
juste  titre  que  les  ventes  de  meubles  faites 
par  les  officiers  à  ce  compétents,  peuvent  être 
faites  autrement  qu'au  comptant,  que  ces  of- 
ficiers ont,  par  conséquent,  ie  droit  de  stipu- 
ler dans  lesdilea  ventes  des  clauses  de  terme 


du  blatte  de  plusieurs  lignes  qui  se 
trouvent  entre  la  fin  des  enchères  et 
la  clôture  de  Vacte  (*)•  Si  la  rature 

de  paiement,  de  caution,  de  solidarité  ou  au- 
tres, el  dont  font  foi  les  procès-verbaux  dres- 
sés par  eux  ; 

«Attendu  qu'ancune  disposition  législative 
ne  prescrit  pour  la  validité  de  ces  procès-ver- 
baux qu'ils  soient  signés  par  les  adjudicatai- 
res, qu'on  ne  peut  donc  l'imposer  comme 
condition  de  cette  validité ,  et  qu'il  est  aussi 
équitable  que  fondé  en  droit  d'admettre  que 
le  notaire  satisfait  à  son  devoir,  lorsque, 
comme  dans  l'espèce ,  il  mentionne  le  motif 
pour  lequel  l'adjudicataire  n'a  pas  signé  ; 

«Attendu  que  le  sieur  Laveine  ne  s'est  pas 
inscrit  en  faux  contre  le  procès-verbal  invo- 
qué contre  lui  ;  que  cet  acte  dès  lors  conserve 
son  caractère  légal  el  authentique,  et  qu'il 
fait  preuve  complète  à  l'appui  de  Taction  du 
demandeur; 

(•Attendu  que  le  sieur  Laveine  ne  mécon- 
naît même  pas  avoir  pris  possession  des  lots 
d'herbes  mentionnés  audit  procès-verbal  com- 
me lui  ayant  été  adjugés,  mais  qu'il  articule, 
sous  l'indivisibilité  de  son  aveu,  qu'il  aurait 
payé  ce  dont  il  était  devenu  débiteur  envers 
le  demandeur  du  chef  de  ce  marché  ; 

«Attendu  que,  sans  faire  fruit  de  la  pre- 
mière partie  de  son  aveu,  il  convient  avant  de 
statuer  définitivement  sur  la  demande,  d'or- 
donner au  défendeur  de  justifier  du  paiement 
qu'il  invoque  ; 

«Par  ces  motifs:  Le  tribunal  donnant 
acte  aux  parties  de  leurs  dires  el  déclarations 
respectifs,  dit  pour  droit  qu'il  est  suffisam- 
ment établi  que  le  25  juin  1861,  sur  recours 
public  tenu  par  M.  le  notaire  de  Turck,  le 
sieur  Laveine  s'est  rendu  adjudicataire  des 
lots  d'herbes  dont  le  demandeur  lui  réclame 
le  paiement,  el,  avant  de  faire  droit  sur  le 
surplus  des  conclusions  du  demandeur,  or- 
donne au  sieur  Laveine  de  prouver  à  règle 
de  droit  et  à  l'exception  de  la  preuve  testi- 
moniale, qu'il  a  payé  au  demandeur  la  som- 
me de  621  francs,  pour  prix  des  herbes  qu'il 
lui  a  achetées  le  26  juin  1861,  somme  à 
laquelle  le  demandeur  a  déclaré  réduire  la 
créance.  » 

n  II  y  ft  contravention,  lorsque  des  blancs 
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de  ces  lignes  n'est  pas  approuvée  par 
les  parties,  Uy  aà  la  fois  eontror 
vention  à  Fart.  17  et  à  Fart.  21  de 
Fordonnance  d^  i841,  entraînant 
Famende  de  SO  />. 

Il  y  a  contravention ,  punie  iune  a- 
mende  de  50  /r.,  lorsque  dans  un 
acte  publie  de  baU  de  biens  immeu-^ 
blés  9  les  preneurs  n'ont  pas  signé 
leurs  adjudications  partielles  (juge- 
ment du  16  nov.  1864,  reproduit  ci- 
après  en  notes). 

Est  de  même  passible  dtune  amende  de 
50  fr. ,  le  notaire  qui  ne  mentionne 
pas  dans  son  répertoire  les  noms  des 
preneurs  (ibid.)  (*);  mais  il  en  est 
autrement  du  défaut  de  Findieation 
des  biens  et  de  leur  situation,  de  mê- 
me que  du  détail  des  articles  adjugés 
ou  relaissés. 

Lorsque,  diaprés  les  conditions,  un  bail 
authentique  reste  à  Fétat  de  projet, 
si  te  bailleur  n*y  appose  pas  sa  signa- 
ture, ce  refus  de  signer  ne  doit  pas 
être  constaté  par  le  notaire,  et  l'acte 
reste  en  forme  de  projet,  quoique 
porté  au  répertoire. 

Uœte  de  bail  subséquent  peut  se  réfé' 
reràce  projet,  déposé  en  F  étude  du 
notaire  et  porté  au  répertoire,  quand 
aux  formalités  et  mentions  requises, 
à  peine  tamende,  quoique  Fon  doive 
regarder  comme  très-irrégulier  le 
mode  de  ne  pas  co7istater  Fade  par 
des  détails  suffisants  dans  son  texte, 
au  lieu  de  se  baser  sur  un  acte  nul 
et  non  existant. 

sont  laissés  eo  marge  des  actes,  au-dessus  du 
paraphe  des  signatures  {Bec.  Rob.,  n*»  3001). 
—  Le  notaire  qui  laisse  au  bas  d*une  page  uu 
blanc,  hors  de  la  tolérance  admise  et  dont  on 
pourrait  abuser,  lequel  a  été  rempli  au  moyen 
de  barres  non  approuvées  ni  par  lui ,  ni  par 
les  parties,  contrevient  à  la  loi  [ib.  n*"  2308}. 
{*)  Conf.  Journal  Schon,  n«  91. 


Un  notaire  luxembourgeois  peut'^U , 
sans  amende,  recevoir  Facte  consenti 
par  une  personne  agissant  comme 
mandataire  iun  étranger  qui  ne  se 
trouve  plus  dans  le  pays,  mais  qui 
y  séjournait  ? 

Y  a-t'il  contravention,  lorsqu'un  no- 
taire  qui  avait  liquidé  sur  la  minute 
de  son  acte,  pour  droit  de  recette, 
une  somme  supérieure  à  celle  à  la- 
quelle il  avait  droit,  prouve  cepen^ 
dant  qu'il  n'a  en  réalité  touchéqu'une 
somme  inférieure  à  celle  légalement 
duef(*). 

Premier*  Mpéoe* 
Min.  puU.  C.  8. 

Faits  :  Le  notaire  S.  était  prévenu 
de  contraventions  à  la  loi  sur  le  nota- 
riat, notamment  : 

1**  à  l'art.  5  de  l'ordonnance  du  30 
juin  1857  et  de  la  loi  du  9  décembre 
1862.  —  Au  bas  de  la  minute  d'adju- 
dications publiques  de  meubles  excé- 
dant 1000  ÎT.,  le  notaire  avait  liquidé, 
pour  droit  de  recette,  4  pGt.  sur  tout 
le  prix  ; 

2*  à  l'art.  5  de  la  même  ordonnance. 
—  Omission  de  la  mention  du  temps 
employé; 

3*  à  l'art.  15  de  l'ord.  du  3  octobre 
1841.  —  Dépôt  par  M.  d'une  déclara- 
tion par  laquelle  Seyfersitz,  de  Trêves, 
déclare  la  résolution  d'un  fidéi-commis 
que  ses  auteurs  avaient  fondé  sur  la 
terre  noble  d'Alsdorf,  province  de  Saxe; 

4°  h  l'art.  17  de  l'ord.  de  1841.  — 
a)  Vente  consentie  par  les  héritiers  D., 
pour  l'un  desquels  il  est  dit  dans  l'acte 
n*  6  :  <  und  A.  handelnd  zu  gegenwàr- 
»  tigem  als  Bevollmâchtiger  des  N.  (en 
»  Amérique)  fur  in  dessen  Namen...  » 

{*)  Conf.  Journal  Schon,  n- 143  et  169. 
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Le  pouvoir  d'agir  ainsi  fut  donné  pos- 
térieurement devant  un  notaire  rési- 
dant en  Prusse.  Cette  procuration,  non 
soumise  à  la  formalité  du  timbre  et  de 
Tenregistrement  dans  le  Grand-Duché, 
avait  été  jointe  à  la  minute  de  l'acte, 
après  que  celui-ci  fut  enregistré  et 
sans  qu'elle  ait  été  visée  ne  varietur; 
b)  à  une  démission  de  biens  est  anne- 
xée une  substitution  de  pouvoir  sous 
seing  privé,  laquelle  est  délivrée  en 
suite  du  pouvoir  donné  au  substituant 
par  acte  notarié; 

5'  à  l'art.  18  de  Tord,  de  1841.  — 
a)  Dans  des  ventes  publiques  de  meu- 
bles et  d'immeubles,  il  est  ajouté,  dans 
l'article  concernant,  après  la  désigna- 
tion de  l'acheteur  :  c  qui  a  signé,  après 
lecture  faite  et  a  payé  comptant»;  b) 
dans  une  vente  publique  de  coupe  de 
bois,  l'art.  8  des  conditions  porte  :  c  Et 
»  après  lecture  faite  avec  interprétation 

>  en  allemand  de  tout  ce  qui  précède 
»  aux  amateurs  réunis  pour  enchérir, 
»  chacun  étant  censé  en  avoir  une  par- 
»  faite  connaissance,  il  a  été  adjugé  aux 

>  adjudicataires,  qui  ont  signé  chacun 
»  séparément  sous  leurs  articles  dadju- 
T^dication,  après  lecture  leur  donnée 
»  avec  interprétation  en  allemand,  coul- 
is me  suit  : ....  »  ; 

6*  aux  art.  19  à  22 de  l'ord.  de  1841. 
—  a)  Sur  des  procès-verbaux  de  vente 
de  coupes,  les  signatures  des  adjudica- 
taires sont  portées  après  la  clôture  de 
)a  vente  et.  non  après  chaque  article 
adjugé;  b)  sur  d'autres  adjudications 
publiques  on  trouve,  après  les  mots  : 
qui  ont  signé  après  lecture  faite  :  tel 
a  payé  comptant,  »  ou  t  déclare  avoir 
acquis  pour  sa  mère,  »  ou  bien  encore 
«  le  tout  conformément  au  plan  ci-con- 
tre (ce  plan  tracé  en  marge,  sans  ap* 
probation  par  signature  des  parties)»; 


c)  des  lignes  entières  sont  rayées,  sans 
que  le  nombre  des  mots  rayés  est  indi- 
qué; d)  dans  une  liquidation  se  trou- 
vaient des  sommes  erronées;  on  avaient 
changé,  par  renvoi,  ce  qui  avait  été 
mis  en  toutes  lettres,  et  on  a  rayé  les 
sommes  tirées  hors  ligne  à  l'encre 
rouge  et  les  véritables  chiffres  ont  été 
placés  au-dessus  des  chiffres  rayés. 

Jugement  : 
.iV*"  4813  à  5414  du  répertoire: 
c  Attendu  qu'il  résulte  de  l'exposé 
des  motifs  de  l'ordonnance  du  30  juin 
1857,  que  la  mention  du  temps  employé 
n'est  prescrite  par  l'art.  5  que  pour  le 
contrôle  à  exercer  par  l'autorité  pour 
l'observation  du  tarif;  que  cette  anno- 
tation étant  ordonnée  en  même  temps 
que  la  spécification  des  honoraires  et 
déboursés,  il  faut  admettre  malgré  la 
généralité  du  texte  de  l'ordonnance  et 
la  loi  du  9  décembre  1862,  que  cette 
mention  est  sans  objet,  là  où  ni  émo- 
luments, ni  déboursés  ne  sont  réglés 
par  heure  ou  par  vacation;  que  tel  est 
aussi  le  sens  des  explications  fournies 
aux  États  par  le  Gouvernement  et  les 
divers  orateurs  qui  ont  pris  part  à  la 
discussion  de  la  loi  de  1862  (v.  Compte 
rendu  de  cette  année,  13*  séance); 

»  Attendu  que,  pour  la  plupart  des 
actes  qui  figurent  au  procès-verbal 
dressé  par  l'administration  de  l'enre- 
gistrement, cette  mention  du  temps 
employé  n'était  donc  pas  nécessaire  ; 
mais  qu'elle  était  indispensable  dans  les 
actes  de  ventes  publiques,  où  les  salai- 
res du  crieur  sont  réglés  par  heure, 
d'après  le  tarif  des  notaires;  que  les 
notaires  ont  à  se  conformer  à  tous  les 
articles  de  leur  tarif  et  particulièrement 
en  ce  qui  concerne  les  crieurs  qui  sont 
sous  leiir  dépendance,  nonobstant  les 
exigences  abusives  qui  puissent  se  ma- 
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Difester  ou  les  stipulations  illégales  qui 
se  fODt  en  leur  présence; 

»  Attendu  que  le  temps  employé  n'é- 
tant pas  indiqué  sur  dix-huit  actes  de 
1860,  cinquante-un  de  1861  et  trente- 
cinq  de  1862,  dans  lesquels  il  était  un 
élément  nécessaire  pour  Tapplication 
du  tarif  aux  crieurs,  le  défendeur  a 
encouru  autant  d'amendes  de  20  fr.; 

iV4916diirrfp.: 
»  Attendu  que,  lors  de  Tacte  du  24 
juin  1860,  la  procuration  y  jointe  pos- 
térieurement n'existait  pas  encore, 
comme  cela  résulte  de  la  production 
au  tribunal  de  Tacte  Huut,  de  Neuer- 
bourg,  qui  porte  la  date  du  5  juillet, 
que  la  pièce  ne  pouvait  donc  être  ni 
annexée,  ni  paraphée  lors  de  l'acte  et 
que  le  notaire  n'a  pas  commis  de  con- 
travention ; 

iV  4987  du  r^p.  ; 

»  Attendu  qu'il  n'a  pas  davantage 
contrevenu  à  l'art.  17  de  l'ordonnance 
du  3  octobre  1841,  en  n'annexant  pas 
à  l'acte  le  jugement  d'autorisation  de 
vendre,  ce  jugement  n'étant  pas  une 
procuration  des  contractants  et  les  pro- 
curations seules  devant  être  annexées 
aux  contrats;  qu'il  importe,  au  con- 
traire, de  remettre  les  expéditions  de 
ces  jugements  aux  tuteurs  pour  leur 
servir  de  pièceis  justificatives  vis-à-vis 
de  leurs  pupilles,  la  minute  en  restant 
d'ailleurs  déposée  au  greffe  du  tribunal  ; 

^Attendu  qu'au  même  acte  de  vente 
du  25  février  1861,  après  la  mention 
de  la  lecture  à  Michel  Braun  de  son 
adjudication ,  se  trouve  l'addition  sui- 
vante :  conformément  au  plan  ci-^on- 
ire,  plan  tracé  en  marge  sans  appro- 
bation ; 

»  Attendu  que  les  additions  dans  le 
corps  de  l'acte  sont  défendues  par  l'ar- 
ticle 21  aussi  bien  que  les  surcharges 


et  les  interlignes;  que  l'art.  20  prescrit 
les  renvois  pour  tous  changements  ou 
additions  à  peine  d'amende;  que,  de 
plus,  l'acte  ne  constate  pas  qu'il  a  été 
donné  lecture  des  mots  ajoutés,  autre 
contravention  à  l'ordonnance  de  1841 , 
qui  se  confond  avec  la  première  pour 
n'encourir  qu'une  seule  amende  de  50 
francs  ; 

iV°-  4845,  5100  à  5358  du  rép.  : 

•Attendu  que  dans  huit  autres  actes 
de  semblables  additions,  en  les  suppo- 
sant faites  et  lues  avant  la  signature, 
ne  portent  pas  avec  elles  la  mention  de 
lecture  qui  doit  être  faite  à  la  clôture, 
c'est-à-dire  après  la  toute  dernière  dis- 
position, à  peine  de  l'amende  commi- 
née  par  l'art.  18,  soit  le  minimum  de 
20  fr.  pour  chacun  des  huit  actes; 

•  Attendu  que  la  loi  n'accorde  l'au- 
thenticité aux  actes  notariés  qu'à  con- 
dition d'y  voir  observer  strictement  et 
minutieusementcertainesprescriptions 
plus  ou  moins  importantes,  mais  dont 
l'omission  pourrait,  dans  certains  cas, 
entraîner  la  plus  grande  conséquence; 
qu'il  importe  donc  d'établir  par  renvois 
signés  expressément,  toute  addition 
quelconquequ'on  voudrait  établiraprès 
la  mention  de  la  lecture,  au  lieu  de  les 
placer  dans  les  blancs  des  alinéas,  sans 
une  nouvelle  clôture  d'acte,  rien  ne 
prouvant  que  ces  blancs  sont  toujours 
remplis  avant  les  signatures; 

iV  5074  du  rép.  : 

•  Attendu  que  les  renvois  et  les  ra* 
tnres  [doivent  être  expressément  ap- 
prouvés  et  signés  en  marge  de  la  page 
correspondante  ou  à  la  fin  de  Facte  par 
une  signature  séparée,  parce  qu'autre- 
ment il  n'en  résulterait  pas  ki  preuve 
que  les  parties  eussent  entendu  les  ap- 
prouver (  voir  arrêt  de  Montpellier  du 
13  février  1829,  dans  Sirey,  t.  XXX)  ; 
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qu'on  ne  peut  donc  joindre  en  marge 
d'une  page  deux  renvois  de  pages  dif- 
férentes ou  des  approbations  de  ratures 
d'une  autre  page; 

^Attendu  qu'en  procédant  d'une  nia- 
nière  aussi  irrégulière,  qui  ne  peut  que 
présenter  confusions  pour  les  parties, 
le  notaire  Seyier,  en  voulant  simpli- 
fier le  nombre  des  signatures,  a  omis 
de  faire  signer  le  renvoi  de  la  première 
page  de  l'acte  du  9  juin  1861,  et  a  en- 
couru l'amende  de  50  fr.; 

iV-6221  ....  6380dartp.: 
»Attenduquela  mention  de  la  rature 
de  lignes  entières  équivaut  entièrement 
à  rénumération  des  mots  dont  elles  se 
composent;  que  la  vérification  en  étant 
plus  simple  et  plus  facile,  il  faut  dire 
que  le  défendeur,  loin  d'avoir  manqué 
à  l'ordonnance,  a  au  contraire  entière- 
ment répondu  au  vœu  du  législateur; 

iV  6238  du  r^p.  : 
^Attendu  que  l'art.  18  de  l'ordon- 
nance de  1841  prescrit  non  seulement 
la  lecture,  mais  la  mention  de  cette  for- 
malité à  la  fin  de  chaque  acte  ;  qu'en 
mentionnant  d'avance  la  lecture  des  ad- 
judications partielles  et  de  suite  aprè^ 
les  conditions  de  la  vente  du  12  mars 
1862,  le  notaire  a  évidemment  contre- 
venu au  texte  et  à  l'esprit  de  l'art.  18 
et  mérité  une  amende  de  80  fr.; 

iV«  8290  du  rép.  : 
»  Attendu  qu'il  a  fait  une  semblable 
contravention  en  sens  contraire  ou  plu- 
tôt, en  donnant  dans  l'autre  extrême, 
lorsqu'à  l'acte  du  7  avril  suivant,  il  a 
mentionné  la  lecture  à  la  fin  du  procès- 
verbal  de  vente,  mais  après  les  signa- 
tures des  adjudicataires  qui  avaient 
respectivementsignéleursacquisitions; 
quedecette  manière  ces  intéressés  n'ont 
pas  signé  la  mention  de  la  lecture  de 


leur  acte,  ni  du  passage  les  concernant; 
tandis  qu'il  eût  été  si  facile  d'ajouter 
avant  chaque  signature  les  mots  :  a  ri- 
gné  après  lecture. 

»  Attendu  qu'on  peut  se  passer  de 
cette  mention  aussi  bien  que  de  la  si- 
gnature dans  les  adjudications  de  meu- 
bles; mais  que,  dès  qu'un  notaire  re- 
quiert cette  signature,  pour  donner 
force  au  contrat  et  dresser  un  titre  exé- 
cutoire, toutes  les  conditions  requises 
doivent  être  remplies  à  peine  de  nul- 
lité et  des  amendes  prévues  par  la  loi  1 

iV  8292  du  rép.  : 

»  Attendu  qu'à  l'acte  de  vente  du  9 
avril  1862,  l'ajoute  au  haut  de  la  troi- 
sième page  des  mots  :  sub  Numéris  etc., 
constitue  un  interligne  comme  cela  ré- 
sulte clairement  de  l'inspection  de  la 
minute,  et  entraine  l'amende  de  80  fr.; 

iV  8307  dtt  r^p.  :    « 

»  Attendu  que  la  rectification  des  chif- 
fres rayés  hors  ligne  correspond  avec 
le  texte  écrit  en  toutes  lettres,  soit  dans 
l'acte,  soit  au  renvoi  dûment  approuvé, 
qu'il  n'y  a  donc  pas  de  contravention; 
iV*  8337  du  rép.  : 

»  Attendu  que  la  loi,  en  prescrivant, 
à  peine  d'amende,  l'annexe  des  procu- 
rations telles  quelles,  nejs'enquiert  pas 
de  leur  valeur,  qui  regarde  les  parties 
intéressées  seules  ; 

iV  8366  du  rép.  : 

1  Attendu  qu'on  peut  bien  croire  le 
notaire  S.,  lorsqu'il  déclare  connaître 
le  sieur  Seifférsitz,  ce  qui  est  du  reste 
de  notoriété,  vu  le  long  séjour  de  cet 
étranger  dans  le  Grand-Duché; 
iV  8397  du  rép.  : 

1  Attendu  que  la  loi  punit  la  percep- 
tion illégale  ou  les  conventions  faites 
pour  éluder  le  tarif;  que,  dans  l'espèce, 
l'annotation  faite  au  bas  de  l'acte  est 
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évidemment  erronée  ou  démontre  l'in- 
tention de  dépasser  le  tarif;  mais  TactH 
et  les  poursuites  qui  Font  suivi  ne  por- 
tant que  10  pCl.  ou  232  francs  pour  le 
tout,  soit  une  somme  inférieure  d'en- 
viron  10  fr.  à  celle  résultant  du  tarif, 
il  n'y  a  pas  de  contravention ,  ce  qui 
eut  été  le  cas,  si  elle  avait  excédé  le 
tarif  lors  même  qu'elle  eût  été  stipulée 
au  nom  ou  par  l'intermédiaire  du  ven- 
deur, pour  les  déboursés  et  honoraires 
du  notaire  ; 

JV"  «314  et  6354  du  rép.  : 

«Attendu  que  l'art.  5  de  la  loi  du  22 
pluviôse  an  VU  ne  prescrit  pas  la  si- 
gnature des  adjudicataires  pour  les 
ventes  mobilières  à  tenir  par  les  notai- 
res, huissiers,  greflSerset  commissaires 
priseurs;  qu'il  doit  donc  être  libre  aux 
requérants  ou  aux  notaires  de  ne  pas 
faire  signer  ceux  contre  lesquels  on  ne 
veut  pas  avoir  un  titre  exécutoire,  mais 
une  simple  attestation  de  la  vente  ; 

JV- 5007  ....5277  du  r^p.: 

«Attendu  que  les  signatures  placées 
pêle-mêle  et  en  grand  nombre  à  la  fin 
de  l'acte,  peuvent  bien  confirmer  cette 
attestation  sans  avoir  toutefois  un  rap- 
port assez  direct,  assez  clair  avec  tous 
les  articles  de  leurs  adjudications  res- 
pectives, pour  leur  donner  la  valeur 
d'un  acte  notarié,  lequel  ne  pourrait 
être  clôturé  et  signé  qu'après  une  lec- 
ture attentive  devant  toutes  les  parties, 
ce  qui  n'est  pas  d'usage  pour  les  ventes 
mobilières  et  presqu'impossible  pour 
les  ventes  de  coupes;  que  si  le  défen- 
deur avoue  lui-même  au  tribunal,  que 
les  acheteurs  ont  signé  la  clôture  sur 
une  feuille  séparée,  au  fur  et  à  mesure 
de  leurs  enchères,  cela  démontre  ainsi 
que  l'inspection  de  la  minute,  que  cette 
lecture  n'a  pas  eu  lieu ,  mais  encore 
que,  contrairement  à  l'art.  17,  l'acte 


n'a  pas  été  dressé  en  un  seul  et  même 
contexte,  sans  lacune  ni  intervalle;  que 
le  défendeur  a  encouru  de  ce  chef  six 
amendes  de  20  fr.  pour  semblables  ir- 
régularités dans  les  six  actes; 

1  Par  ces  motifs  :  Le  tribunal  con- 
damne le  notaire  S.  à  cent  quatre 
amendes  de  20  fr.  pour  omission  de  la 
mention  du  temps  employé;  le  renvoie, 
sans  amende,  du  chef  de  cette  omission 
dans  les  autres  actes;  le  condamne 
pour  les  autres  contraventions  signa- 
lées ci-des$u«,  à  cinq  amendes  de  50 
francs  et  quatorze  amendes  de  20  fr., 
ainsi  qu'aux  dépens.  » 

—  Tribunal  de  Diekirch,  du  7  déc. 
1864.  Prés.  M.  Richard;  pl.M.Schmit, 
proc.  d'Etat,  et  M' Mergen,  avoc. 

Seuzîéoie  etpèoe. 
Min.  pilU.  C.  S. 

Le  notaire  S.  était  prévenu  de  : 
l""  Quinze  contraventions  aux  art.  37 
de  l'ordonnance  royale  grand-ducale  du 
3  octobre  1841,  et  50  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  YH,  pour  indications  ou 
désignations  insuffisantes  au  répertoire 
dans  l'inscription  de  différents  baux  et 
adjudications  publiques  reçues  par  le 
même  notaire,  sous  les  dates  des  5, 6, 
9, 16  et  23  mars,  4  mai  et  5  août  1862, 
5, 21 ,  24, 26  et  27  février,  20  juin,  16 
août,  27  septembre  1863,  constatées 
sous  les  n- 1, 2, 3,  4,  6,  8,  9, 12, 13, 
14, 15, 16,  20,  21  et  22  du  procès- 
verbal  ; 

2**  De  quatre  contraventions  aux  ar- 
ticles 19  et  22  de  la  prédite  ordonnance, 
commises  dans  les  actes  reçus  par  le 
même  notaire,  sous  les  dates  des  18 
mars  et  11  avril  1862,  2  février  et  23 
avril  1863,  repris  sous  les  n*'5, 7, 11, 
18  du  même  procès-verbal,  comme  ne 
portant  pas  les  signatures  de  toutes  les 
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parties  contractantes  OU  confusion  dans 
ces  signatures; 

3*"  De  cinq  contraventions  aux  arti- 
cles 21  et  22  de  la  même  ordonnance, 
commises  par  le  même  notaire  dans  les 
actes  des  18  mars  1862,  34  et  27  févr., 
12  avril  et  22  mai  1863,  pour  irrégu- 
larités constatées  dans  les  additions  et 
renvois  desdites  actes; 

4*  De  deux  cent  dix  contraventions 
à  Tart.  5  de  la  loi  du  9  décembre  1862, 
pour  avoir  omis  Tindication  du  temps 
employé  dans  autant  d'actes,  contra- 
ventions constatées  sous  le  n"  10  dudit 
procès-verbal  ; 

S'  Enfin,  de  deux  contraventions  à 
l'art.  17  de  l'ordonnance  du  3  octobre 
1841,  commises,  la  première,  dans  un 
procès-verbal  de  vente  publique  du  23 
avril  1863,  pour  lignes  laissées  en 
blanc,  la  seconde,  dans  l'acte  dudit  no- 
taire du  20  juin  1863,  pour  omission 
du  détail  des  immeubles  relaissés. 

JuGEMEnr  : 
Adnrià9,idu  procès  verbal  : 

<  Attendu  que  l'art.  37  de  l'ordon- 
nance royale  grand-ducale  du  3  octo- 
bre 1841  indique  clairement  toutes  les 
inscriptions  nécessaires  pour  la  tenue 
régulière  du  répertoire  des  notaires,  et 
n'exige  pas,  comme  autrefois  l'art.  50 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  l'indi- 
cation des  biens  et  leur  situation  et  en- 
core moins  le  détail  des  articles  adju- 
gés et  relaissés;  que  ni  ledit  article  de 
Tordonnance,  ni  l'art.  49  de  la  loi  de 
frimaire  ne  commine  d'amende  pour 
les  contraventions  relevées  sub  n"  1 , 
2,  3,  4,  6,  8,  9,  12,  13,  14, 15,  16, 
20,  21  et  22  du  procès-verbal  de  l'in- 
specteur de  l'enregistremenl  (voir  le 
jugement  du  16  novembre  1864)  (♦)  ; 

• 

(«)  «Àttendo  que  la  même  article  exige 


ildnMO: 

«Attendu  qu'il  résulte  des  motifs  et 
de  l'esprit  de  l'art.  5  de  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1862,  du  rapprochement  dans 
le  texte  de  la  mention  exigée  du  temps 
employé  et  du  détail  des  honoraires, 
enfin  de  la  discussion  de  cette  loi  aux 
États  (voirCompte-rendu  de  1862),  que 
le  temps  employé  ne  doit  être  indiqué 
que  dans  les  actes  où,  soit  le  notaire, 
soit  d'autres  personnes  qui  y  concou- 
rent, sont  payés  par  vacation  ou  par 
heure,  comme  cela  était  le  cas  dans  les 
huit  actes,  excepté  au  n'IO  du  relevé 
de  l'administration  ;  que,  rien  ne  prou- 
vant que  pour  les  autres  actes  incri- 
minés, le  temps  était  un  élément  d'ap- 
préciation pour  la  fixation  des  hono- 
raires, il  n'y  a  pas  lieu  à  prononcer 
l'amende  ; 

ildn*ll^r20: 

«Attendu  que  le  défaut  de  signature 
du  requérant  au  bail  du  2  février  1863 

rinscriplion  au  répertoire  des-noras  et  de- 
meure de  toutes  les  parties;  qu'au  n*  187 du 
répertoire  de  1863,  Tacte  de  bail  du  24  no- 
vembre n'est  pas  mentionné  avec  les  noms, 
des  preneurs ,  ce  qui  constitue  une  insertion 
irrégulière,  punie  de  l^amende  de  20  fr«  ; 

nAllendu  qu'audit  acte,  les  preneurs  n'ont 
pas  signéleurs  adjudications  partielles,  con- 
trairement à  Tari.  10  de  Pordonnance  du  3 
octobre  1841,  contravention  punie  à  Tart.  2i 
d'une  amende  de  25  flor.; 

«Attendu  que  Tari.  37  de  l'ordonnance,  en 
indiquant  sévèrement  et  en  détail  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à  la  tenue  régulière  du  réper- 
toire, n'a  pas  reproduit  le  n<>  5  de  Kart.  50 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII ,  concernant 
l'indication  des  biens  ;  que  l'amende  de  l'ar- 
ticle 37  n'est  donc  pas  applicable  à  cette  omis- 
sion de  détail,  lors  même  que  ledit  art.  50  de 
la  loi  de  frimaire,  conçu  dans  un  autre  but, 
ne  se  trouverait  pas  abroge;  que,  d'ailleurs, 
cette  loi  ne  punit  que  Komission  d'un  acte  et 
non  rinseription  irrégulière.  » 
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démontre  que  cet  acte  est  resté  h  rétat 
de  projet,  conformément  à  Part.  4  des 
clauses  et  conditions,  pour  défaut  d'ap- 
probation et  non  par  la  faute  du  no- 
taire, comme  si  celui-ci  avait  omis  de 
constater  le  refus  de  signature  après 
le  consentement  donné;  qu*en  effet  « 
l'acte  n'existant  pas,  on  n*â  pas  pn  y 
faire  de  renvoi  ou  d'addition  sottmtse 
>à  «ne  formalilé  quelconque  ; 

»  Attendu  que  si  le  bail  du  SO  juin 
se  réfère  à  ce  projet  déposé  en  Tétude 
et  porté  au  répertoire  du  notaire,  les 
deux  actes  se  complètent  Tun  par  Tau- 
Ire  et  semblent  présenter  dans  leur 
ensemble  toutes  les  formalités  et  men- 
iions  requises  à  peine  d'amende,  quoi* 
qne  Ton  doive  regarder  comme  très* 
irrégulier  le  mode  de  ne  pas  compléter 
Tacie  par  des  détails  suffisants  dans 
son  texte,  aulieu  de  se  baser  sur  un 
acte  nul  ou  non  existant  ; 

il(fnM6eH7: 

1  Attendu  que  le  notaire,  en  approu- 
vant, ^ntnarge,  les  ratures  de  lignes 
entières,  clairement  indiquées  et  énu- 
mérées,  au  lieu  de  compter  les  mots 
dont  ces  lignes  se  composaient,  a  suf- 
fisamment déféré  à  la  prescription  de 
Tart.  81  de  l'ordonnance  ; 

AdnU4: 

•Mais  qn'il  n'en  est  pas  de  même 
des  ratures  flgnrant  à  l'acte  de  bail  du 
24  février  1863,  lesquelles  auraient 
dû  être  expresséioent  approuvées,  soit 
en  marge,  soit  à  la  fin  de  l'acte,  et  si- 
gnées comme  les  renvois,  c'est-à-dire 
séparément  du  corps  de  l'acte ,  quelle 
que  soit  la  place  occupée  par  le  ren- 
voi, l'addition  ou  la  mention  de  rature; 
que  cela  résulte  du  texte  et  de  l'esprit 
des  art.  90  et  SI  de  Tordonoance  aussi 
bien  que  des  dispositions  identiques 


des  art.  15  et  46  de  la  loi  du  25  vent, 
an  XI ,  lorsqu'ils  sont  conçus  en  ter- 
mes généraux  et  absolus,  dans  le  but 
de  prévenir  les  fraudes  et  sans  distin- 
guer entre  les  renvois  rois  en  marge 
et  ceux  mis  à  la  fin  de  l'acte  avant  ou 
après  les  signatures,  tous  ayant  besoin 
d'une  signature  qui  se  réfère  expres- 
sément à  la  chose  approuvée  ;  qu'il  en 
a  été  ainsi  décidé  par  la  Chambre  ci- 
vile de  la  Cour  de  cassation  de  France 
le  23  mars  1839,  qui  dit  qu'autrement 
il  serait  possible  d'insérer  des  renvois 
après  coup  et  k  Tinscu  des  parties 
dans  des  blancs  s'y  trouvant  naturel- 
lement ou  ménagés  à  dessein  entre  la 
fin  de  l'acte  et  les  signatures  ordinai- 
res (Voir  arrêt  de  Montpellier  du  12 
février  1829,  affaire  Guinard,  dans 
Sirey,  tome  XXX,  page  13,  Journal 
de  I  Enregistrement  et  du  Notarial 
1844,  page  38); 

•  Attendu  que  les  ratures  dont  s'agit 
dans  l'espèce,  n'ayant  été  mentionnées 
que  dans  le  corps  de  l'acte  à  la  suite 
du  cahier  des  charges  et  qu'il  n'y  en 
a  pas  eu  mention  expresse  en  marge 
ou  à  la  fin  de  l'acte,  le  notaire  a  en- 
couru l'amende  de  25  florins  ou  50  fr. 
de  Tart.  22  de  Pordonnance  de  1841  ; 

Adn"»: 

•Attendu  qu'il  résulte  ^e  Finspec- 
tion  de  la  minute  produite  à  l'audience 
par  le  défendeur,  qu'au  procès-verbal 
de  vente  du  18  mars  1862,  les  mots: 
Philippe  Roodt  sont  écrits  sur  rature, 
c'est-à-dire  en  place  d'un  autre  mot 
effacé  au  grattoir  ;  que  si  la  signature 
de  Roodt  atteste  que  dans  Fespèce  il 
n'y  a  pas  eu  le  moindre  préjudice,  la 
contravention  à  l'art.  21  n'en  existe 
pas  moins  et  eniraine  l'amende  de  80 
francs; 


194 


N-  387. 


Ad  n*  6  d  7  : 


»  Attendu  que  les  formalités  requises 
pour  les  ventes  d'objets  mobiliers  sont 
détaillés  à  l'art.  8  de  la  loi  du  23  plu- 
viôse an  VII,  lequel  ne  prescrit  pas  la 
signature  des  adjudications;  que  les 
notaires  exerçant  ici  un  ministère  de 
concurrence  avec  les  huissiers  et  les 
greffiers,  et  ne  procédant  pas  en  leur 
qualité  habituelle,  leur  procès-verbal 
n*est  pas  un  contrat,  mais  simplement 
l'attestation  authentique  de  l'adjudica- 
tion ;  (Y.  Dalioz,  V  Obligation^  n«3490, 
v  vente  pubUque  de  meubles^  n*  8i  , 
88  et  89;  Rolland  de  Villargues,  Dic- 
tionnaire v*  vente  de  meubles,  n**  142.) 
qu'il  a  donc  été  décidé  en  France  que 
les  dispositions  de  la  loi  de  ventôse  ne 
sont  pas  applicables  h  ces  ventes,  à 
moins  que  les  adjudicataires  n'y  pren- 
nent des  engagements  sous  forme  de 
contrats,  ou  qu'on  ne  veuille  pouvoir 
agir  contre  eux  par  voie  d'exécution  ; 

•Attendu  qu'il  doit  en  être  de  même 
et  à  plus  forte  raison  dans  le  Grand- 
Duché,  où  l'ordonnance,  en  reprodui- 
sant l'art.  9  de  la  loi  de  ventôse,  le 
fait  précéder  des  motifs  :  c  Hors  les 
cas  où  les  lois  prescrivent  l'observa- 
tion des  formalités  particulières  pour 
certains  contrats,  les  actes  seront  etc.;» 
qu'il  n'y  a  donc  pas  de  contravention 
dans  les  deux  procès-verbaux  d'adju- 
dication de  coupe  de  bois,  où  la  plu- 
part des  adjudicataires  n'ont  pas  signé 
leurs  enchères,  conformément  d'ail- 
leurs à  l'usage  reçu  ; 

Ad  n*  18  ; 

»Alltendn  qu'il  en  est  de  même  du 
procès-verbal  de  la  vente  publique 
en  date  du  23  avril  1863,  où  aucun 
adjudicataire  n'a  signé  son  enchère; 
mais  où  un  un  grand  nombreont 
signé  pêle-mêle  la  clôture  de  l'acte 


sans  égard  au  nombre  d'articles  ins- 
crits en  leur  nom  ou  en  la  qualité  en 
laquelle  ils  peuvent  figurer  ;  que  ni  le 
verbalisant  ni  le  ministère  public  n'ont 
signalé  que  parmi  les  adjudicataires  il 
y  en  ail  qui  n'avaient  pas  signé,  con- 
trairement à  la  mention  de  la  clôture; 
que  s'il  n'y  a  donc  pas  à  punir  une 
contravention  du  chef  des  signatures, 
il  n'échet  pas  moins  de  bl&mer  le  pro- 
cédé employé,  qui  ne  peut  guère  avoir 
de  prétention  à  un  degré  d'authenticité 
sufiisant  pour  en  faire  la  base  d'une 
exécution  parée,  comme  si  chaque  ad- 
judicataire avait  respectivement  et  spé- 
cialement signé  l'enchère  qui  le  con- 
cerne seul  et  qui  constitue  son  acte  ; 

»  Attendu  que  cela  ressort  surtout  de 
la  circonstance  que  la  clôture  est  sé- 
parée de  la  fin  des  enchères  par  tren- 
te-trois lignes  de  blanc  qui  doivent 
faire  supposer,  comme  cela  a  été  avoué 
par  un  autre  prévenu,  dans  une  cir- 
constance semblable,  que  la  clôture  a 
été  signée  séparément  pendant  et  avant 
la  fin  des  enchères; 

lAttendu  que  les  ratures  des  lignes 
laissées  en  blanc  ou  non  couvertes  d'é- 
critures n'ont  pas  été  approuvées  par 
les  parties;  qu'il  y  a  donc  à  la  fois 
contravention  à  l'art.  17  qui  ordonne 
que  les  actes  seront  écrits  en  un  seul 
contexte,  sans  blanc,  lacune  ni  inter- 
valle, et  à  l'art.  21,  qui  défend  des  ra- 
tures sans  les  approuver,  ce  qui  en- 
traîne l'amende  de  28  florins  ; 

Adn*  19: 
•Attendu  que  les  radiations  ou 
changements  de  chiffres,  d'ailleurs  ex- 
primés en  toutes  lettres,  ne  consti- 
tuent pas  de  contravention  ;  mais  qu'il 
en  est  autrement  des  surcharges  des 
derniers  chiffres  de  l'acte  de  liquida- 
tion et  de  cession  du  22  mai  1863,  les- 
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quels  ne  se  troaveot  pas  énoncés  en 
tontes  lettres,  ceqni  aurait  dd  avoir 
lieu,  quoiqu'ils  ne  soient  que  le  résul- 
tat des  ehiffres  précédents  et  qu'aucun 
préjudice  ne  soit  à  craindre  ;  qu'il  y 
a  lieu  d'appliquer  l'amende  de  10  fls. 
ou20frs.; 

>Par  gbs  motifs,  le  tribunal  con- 
damne le  défendeur  pour  les  quatre 
contraventions  ci*dessus  signalées ,  h 
trois  amendes  de  60  francs  et  à  une 
amende  de  SO  fr.,  ensemble  170  frs.; 
le  renvoie  de  tous  les  autres  chefs  de 
la  prévention  et  le  condamne  aux  dé- 
pens liquidés  à  7  francs  37  centimes, 
en  conformité  des  art*  i7,  SO,  21  et 
32  de  l'ordonnance  du  3  oct.  1841.  » 

—  Tribunal  de  Diekircb^  du  7  déc. 
1864;  Président  M.  Richard;  PI.  M. 
Schmit,  proc.  d'État,  et  M*  Salentiny, 
avocat. 

Nous  donnons  ci-après,  sous  le 
u""  391,  l'arrêt  intervenu  sur  appel, 
dans  la  première  espèce. 

N*  388. 

DERNIER  RESSORT.—  APPEL. —  RECEVA- 
BILITÉ.—  ALTERNATIVE. — IMMEUBLE. 
—  VALEUR  INDÉTERMINÉE. 

Si  la  demande  contient  deux  chefs  ^ 
il  suffit  que  fun  d^eux  soit  tune 
valeur  indéterminée^  pour  qu*il  n'y 
ail  pas  Ueu  au  dernier  ressort. 

2.  Mais  il  en  est  autrement^  st,  au  lieu 
de  deux  chefs  principaux^  la  de- 
mande ne  contient  qu'une  alterna^ 
tive.  Ainsi  n'estpas  susceptible  iap- 
pel  le  jugement  rendu  sur  une  de- 
mande diaprés  laquelle^  après  avoir 
conclu  au  paiement  (Tune  somme 
moindre  de  miUe  francs ,  pour  sup- 
plément  de  prix  de  vente  iun  im-- 
meuble^  on  ajoute  :  si  mieux  il  n'ai- 


me se  désister  du  contrat^  et  dans  ce 
cas  s'entendre  condamner  à  resti- 
tuer timmeuble  dont  s'agit.  (1) 

3.  L'art.  2245  est  applicable^  même  au 
cas  oii  Faction  à  intenter  n'était  pas 
soumiseau  préliminaire  de  cr#nct7ta- 
tion.  Sic  Jugement  1**  instance.  (2) 

4.  Les  mots  ou  environ,  ajoutés  à 
{indication  de  la  contenance ,  sont 
insuffisants  pour  dégager  les  par- 
ties de  {obligation  résultant  de  {ar- 
ticle 1619  C.  c.  (Jug.  l^inst.)  (3) 

Gleiener  c.  PUlip^rt. 

Faits  :  Suivant  acte  reçu  par  le  no- 
taire Bian  de  Redange,  le  12  juin 
1861 ,  Philippart  et  consorts  ont  vendu 
à  Glesener  un  champ  labourable  sis  au 
lieu  dit  Kalbichy  entre  Jean  Coster, 
d'un  côté,  et  différents,  de  l'autre,  des 
deux  bouts  le  bois  communal ,  pour 

(1)  Voir  Bioche,  v»  Ressort,  n"  73,  79, 
80,  8â.  Carré,  Compétence,  art. 281, a* 310. 
t.  III ,  p.  77,  éd.  Bruxelles.  Henrion,  Comp^ 
Juges  de  paix,  cbap.  16.  Pau,  f(  juin  1824. 
Coofer.  eooore  Cass.  8  mal  1811;  Rennes, 
8  Juin  1812;  Paris,  18  mars  1826;  Brux.,  7 
décembre  1812;  Liège,  16  Juin  1824;  Gre- 
noble, 25  Juin  1827;  MontpeUier,  7  février 
1828;  Toulouse,  20  mai  1828;  Golmar,  20 
Juillet  1832. 

(2)  Sic  rejet  9  novembre  1809.  Montpel- 
lier, 9  mai  183^,  Journal  Palais,  1838,  II, 
445 ;  Favard ,  v<>  Prescription,  sect.  2,  §  3, 
art.  8  ;  Troplong,  n*  592.  —  Mais  cela  n*est 
vrai  toutefois  qu'autant  que  Taffaire  est  sus- 
ceptible d'être  terminée  par  transaction  au 
bureau  de  paix  ;  il  en  est  autrement  si ,  par 
sa  nature ,  cette  affaire  n'est  pas  susceptible 
d'un  tel  arrangement;  alors  la  citation  en 
conciliation  reste  sans  effet.  Rouen,  13  déc. 
1842,  J.  Pal.  1843,  I,  644  ;  Delvincourt , 
t.  Il,  p.  640;  Troplong,  Prescr.,  n«  592! 
Gurasson ,  Camp,  juges  de  paix,  1. 1,  p.  170, 
2*  édit.  ;  Bioche,  v^  Préliminaires  de  conc, 
n*  109.— Contra  SSachariœ,  1. 1,  §  213,  n.  5. 

(3)  V.  Troplong,  v»  Vente,  n»  340.  — 
Contra  Duranton ,  t.  XVI ,  n«  229. 
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une  somme  de  1080  fr.  La  contenance 
de  la  parcelle  est  indiquée  audit  acte 
par  60  ares  environ*  Le  roesurage 
opéré  depuis  la  vente  par  les  soins  d'un 
géomètre»  constate  que  réellement  la 
pièce  mesure  98  ares,  c'est-à-dire  de 
plus  de  la  moitié  en  sus  de  la  conte- 
nance indiquée  à  l'acte  de  vente.  — 
Par  exploit  du  9  juillet  186S,  Pbiiip- 
part  et  consorts,  se  fondant  sur  les 
art.  1619  et  1620  C.  c,  firent  assigner 
Glesener  devant  le  tribunal  d'arron- 
dissement de  Diekirch,  pour  obtenir 
pour  l'excédant  de  mesure,  la  somme 
de  684  fr.,  avec  les  intérêts  du  jour 
de  la  vente,  à  moins  que  l'assigné  ne 
préférât  se  désister  du  contrat,  con- 
formément à  l'art  1620  C.  G.  Il  est  à 
remarquer  que  les  demandeurs  avaient 
cité  Glesener  en  conciliation  à  la  date 
du  10  juin  1862,  et  qu'à  la  date  du  9 
juillet  de  la  même  année,  l'ajourne- 
ment lui  fut  signifié.  Le  procès-verbal 
de  non-conciliation  est  du  21  juin,  de 
sorte  que  l'ajournement  fut  signifié 
dans  le  mois  à  partir  de  la  non-conci- 
liation ,  conformément  aux  art.  2245 
G.  c.  et  57  G.  p.  c. 

Par  jugement  du  21  octobre  1863, 
le  tribunal,  M.  Richard,  président,  a 
statué  comme  suit  : 

€  Attendu  que  par  acte  Bian  du  12 
juin  1861,  les  demandeurs  ont  vendu 
les  différents  immeubles  qui  compo- 
sent le  bien  Scholtes  de  SaBul,  d'après 
la  contenance  cadastrale  et  sans  autre 
garantie,  et  qu'il  a  été  adjugé  au  dé- 
fendeur un  champ  labourable  au  lieu 
dit  Kalbiehy  contenant  environ  60  ares 
pour  le  prix  de  1080  francs; 

^Attendu  que  suivant  le  mesurage 
non  critiqué  en  cause,  ce  champ  me- 
sure 98  ares  ou  38  ares  de  plus  que  la 
i'onteuancc  indiquée;  que  c'est  donc  à 


bon  droit  que  les  demandeurs  récla- 
ment un  supplément  de  prix,  en  con- 
formité des  art.  1618  et  suiv.  C.  c,  à 
moins  que  l'acquéreur  ne  préfère  le 
désistement  du  contrat; 

]»  Attendu  que  c'est  en  vain  que  le  dé- 
fendeur invoque  la  compensation  pour 
les  divers  immeubles  des  biens  Schol- 
tes, vendus  le  même  jour  à  différents 
acquéreurs  étrangers  l'un  à  Pautre  ou 
à  lui-même,  pour  des  prix  séparés, 
l'art.  1623  G.  c.  n'admettant  la  com- 
pensation que  pour  les  fonds  vendus 
pour  un  seul  et  même  prix ,  et  le  dé- 
fendeur n'indiquant  pas  même  la  par- 
celle qui  aurait  une  contenance  en 
nK)ins;  — que  d'un  autre  côté  aucune 
demande  recon  ventionnelle  n'aété  faite, 
ni  aucun  fait  précis  articulé  de  nature 
à  détruire  l'effet  de  la  demande; 

»  Attendu  que  le  juge,  à  Tiustar  du 
législateur,  doit  poursuivre  la  conci- 
liation, si  elle  est  possible;  que  dans 
l'espèce,  rien  ne  s'y  opposait  de  la  part 
du  défendeur,  et  qu'elle  n'était  pas 
impossible  de  la  part  des  demandeurs 
pour  une  demande  mobilière,  nonob- 
stant la  dispense  légale ,  à  raison  de 
certaines  difficultés  ou  delà  responsa- 
bilité qu'ils  pourraient  assumer  envers 
les  mineurs; —  qu'il  faut  donc  dire, 
en  présence  de  la  citation  en  concilia- 
tion du  10  juin  1862,  suivie  d'assigna- 
tion le  9  juillet,  que  la  prescription 
annale  a  été  interrompue  conformé- 
ment à  l'art.  2245  G.  c,  et  que  la  de- 
mande est  censée  intenta  dans  l'année 
du  contrat; 

ipAR  CES  MOTIFS  '.  Ic  tribuual,  le  mi- 
nistère public  entendu ,  condamne  le 
défendeur  à  payer  aux  demandeurs  es 
qualités  qu'ils  agissent ,  dans  le  délai 
d'un  mois  après  la  signification  du  Ju- 
gement ,  la  somme  de  684  francs  pour 
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supplément  de  prix  à  raison  d'un  excé- 
dant de  contenance  de  38  ares,  sauf 
vérification ,  h  nH)ins  qu'il  ne  préfère 
se  désister  du  contrat;  le  condamne 
aux  intérêts  du  supplément  depuis  la 
vente  »  et  aux  dépens.  > 

Sur  l'appel  de  la  pdrt  de  Glesener, 
Pbilippart  opposa  la  non-recevabilité 
de  cet  appel. 

Les  intimés,  dit-il,  avaient  assigné 
rappelant  au  paiement  d'une  somme 
de  684  fr.  en  principal,  somme  infé- 
rieure au  taux  du  dernier  ressort;  l'ac- 
tion était  une  action  en  supplément  de 
prix,  comme  la  qualifie  le  législateur 
lui-même  dans  l'art.  16^  G.  c,  c'est- 
à-dire  une  action  mobilière  dérivant 
d'un  contrat;  il  est  bien  vrai  que  le 
défendeur  pouvait  se  libérer»  s'il  le 
préférait,  en  se  désistant  du  contrat, 
c'est-à-dire  en  rendant  l'immeuble  ac- 
quis ;  mais  d'après  l'économie  de  la  loi, 
c'est  là  une  simple  faculté  qui  lui  est 
accordée,  de  sorte  qu'il  faut  dire  que 
le  payement  du  supplément  de  prix 
est  in  obligalione^  et  l'abandon  de  l'im- 
meuble in  faeuUate  solutianis;  l'appe- 
lant avait  donc  tort  de  dire  qu'on  avait 
porté  devant  le  tribunal  une  action 
alternative^  et  que  dans  l'un  des  chefs 
cette  action  a  été  immobilière  et  de  va- 
leur indéterminée.  Le  premier  juge 
s'est  aussi  bornéà  condamner  l'appelant 
à  payer  la  somme  de  684  fr.,  en  lui 
réservant  simplement  son  droit  de  se 
désister  du  contrat,  réserve  inutile, 
puisqu'elle  était  de  droit.— Au  surplus, 
la  demande  et  la  condamnation  éven- 
tuelle sont  évidemment  et  nécessaire- 
ment limitées  dans  l'exploit  iniroductif 
à  une  somme  moindre  que  1000  (rs.  ; 
car,  ou  bien  l'excédant  de  mesure  vaut 
moins  de  684  fr.,  et  l'acquéreur  ap- 
pelant peut  abandonner  l'immeuble; 


ou  bien  l'excédant vautplusque 684 fr., 
et  i'acquéreurpeutse  libéreren  payant 
les  684  fr.  réclamés  par  les  intimés. 

L'appelant  Glesener  soutint  la  re- 
cevabilité de  rappel,  parce  que  les 
conclusions  prises  devant  le  tribunal  a 
quo  au  nom  des  intimés  composaient 
une  deminde  alternative,  dont  l'une  à 
la  vérité  ne  tendait  qu'au  paiement 
d'une  somme  moindre  de  1000  francs, 
mais  dont  l'autre,  celle  en  restitution 
de  l'immeuble  avec  fruits  perçus,  avait 
un  objet  d'une  valeur  indéterminée, 
et  que  cette  dernière  demande,  sur 
laquelle  le  tribunal  avait  statué  en  ef- 
fet, autorisait  le  renvoi  en  appel. 

Arrêt  : 

€  Attendu  qu'il  s'agit  dans  l'espèce 
d'une  action  intentée  par  le  vendeur 
en  supplément  de  prix  pour  excédant 
de  contenance  de  l'immeuble  vendu , 
parce  que  la  différence  de  la  mesure 
réelle  à  celle  exprimée  au  contrat  se- 
rait d'un  vingtième  en  pins,  eu  égard 
à  la  valeur  de  la  totalité  dudit  im- 
meuble ; 

»  Attendu  que  rappelant  Glxsenera 
déterminé  sa  demande  à  684  fr.,  som- 
me inférieure  au  dernier  ressort;  que 
toute  la  valeur  du  litige  se  réduit  en- 
tre parties  à  cette  somme;  que  l'alter- 
native ou  plutôt  l'option  donnée  par  la 
loi  aux  intimés  de  se  désister  du  con- 
trat, étant  de  pure  faculté  et  unique- 
ment dans  leur  intérêt,  ne  change  au- 
cunement ta  détermination  de  la  de* 
mande;  que  cela  est  d'autant  plus 
vrai,  que  par  l'art.  16tl  du  G.  G., 
cette  alternative  en  faveur  du  vendeur 
est  qualifiée  de  droit  non  sujet  à 
contestation,  et  qu'il  est  de  principe 
que  pour  fixer  le  taux  du  dernier  res- 
sort, il  ne  faut  considérer  que  l'objet 
en  contestation  ; 
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»pAR  CES  MOTIFS  :  la  Coor,  oui  M. 
Jurion,  procureur-général,  en  ses  con- 
clusions conformes,  déclare  l'appel  in- 
terjeté  contre  le  jugement  du  tribunal 
d'arrondissement  de  Diekirch  du  21 
octobre  1863  non  recevable  ;  condamne 
l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

—  Cour  supérieure  de  just.  de  Lux. 
Arrêt  du  2  février  1865.  M.  Wurth- 
Paquet,  Président;  M.  Jurioo,  proc.- 
gén.,  concl.  conf.;  pi.  M''  Simonis  et 
Ch.  Simons. 

K*  389. 

IRHOMATJOlf .  —  AUTORISATION.  —  CIME- 
TIÈRE ÉTRANGER.  —  PÉNALITÉ.  — 
BONNE  FOI. 

1 .  VarL  388  C.  pén.  n'exige  qu'une 
condition,  Fautorisation  générale 
dinhumer  ;  cette  autorisation  obte- 
nue de  Fofficier  public  compétent^  U 
n'existe  plus  de  délit. 

2.  Aimiy  celui  qui^  après  avoir  de- 
mandé  au  bourgmestre  de  sa  corn- 
mune  Fautorisation  dCirihumer  le 
corps  d'une  personne  défunte ,  ofr- 
tient  cette  autorisation^  avec  F  ajoute: 
à  volonté,  c.-à-d.  dans  tel  lieu, 
qu'on  jugera  convenable ,  transporte 
le  défunt  dans  le  cimetière  ifune 
autre  commune  et  l'y  fait  enterrer 
même  sans  le  consentement  de  Fau- 
torité  locale^  n'encourt  pas  les  pei" 
nés  de  Fart.  388  du  C.  pénal. 

3.  L'art.  388  C.  p.  n'est  que  la  sanc- 
tion de  Fart.  77  C.  c.  et  ne  punit 
que  les  inhumations  sans  autorisa- 
tion ou  clandestinea^t  les  inhuma- 
tions précipitées. 

4.  Le  fait  dont  s'agit  n'est  pas  non 
plus  prévu  et  puni  par  les  art.  600 
^606  du  Code  du  3  brum.  an  IV. 

8.  L'infraction  prévue  par  Fart.  388 


C.  p.  ne  constitue  qu'une  contra- 
vention matérielle.  Ainsi  la  bonne 
foi  du  délinquant  ne  serait  point  une 
excuse;  dès  que  les  formes  prescri- 
tes ont  été  enfreintes^  il  y  a  lieu  à 
Fapplication  de  la  peine. 

6.  La  loi  du  6  mars  1818  ne  s'appli- 
que qu'aux  dispositions  et  r^le- 
ments  arrêtés  depuis  et  en  vertu  de 
la  loi  fondamentale  de  1818;  — 
spécialement  elle  ne  peut  être  invo- 
quée pour  la  répression  des  infraC" 
tiom  aux  art.  i6  et  11  du  décret  du 
23  prairial  an  XII  sur  les  sépultu- 
res, n 

Min.  fM.  c.  Hnss  et  e«ii8or(«. 

Faits:  La  commune  de  Rodenbourg^ 
canton  de  Grevenmacher,  est  compo-  ' 
sée  des  sections  de  Rodenbourg,  Gon- 
deringen,  Beidweiler  et  Eschweiler; 
celle  de  Biwer  du  même  canton  est 
composée  des  sections  de  Biwer, 
Broucb,  Boudeler,  Weidig,  Hagels- 
dorf  et  Wecker. 

La  section  de  Brouch^  de  la  com- 
mune de  Biwer,  faisait  autrefois  partie 
de  la  paroisse  de  Beidweiler  ;  par  ar- 
rêté R.  G.-D.  du  8  novembre  1860, 
elle  fut  incorporée  à  la  paroisse  A'Esch- 
weiler^  nonobstant  l'opposition  des  ha- 
bitants. 

Le  21  février  1863,  décès  de  Barbe 
Freiling,  femme  de  Jean  Huss,  culti- 
vateur à  Brouchy  commune  de  Biwer; 
le  23  du  même  mois,  à  quatre  heures 
dé  relevée,  elle  fut  enterrée  au  cime- 
tière de  Beidweiler^  commune  de  Ro- 
denbourg, par  les  inculpés,  sans  le 
consentement  du  bourgmestre  de  Ro- 
denbourg et  sans  l'assistance  des  au- 

{*)  Voir  sur  cette  qaeslion  les  arrêts  sui- 
vants :  Bruxelles,  21  mai  1834,  U  novemb. 
1837,  34  avril  1840. 
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torités  civile  ni  ecclésiastique.  Le  22 
février  1863,  le  bourgmestre  de  la 
commune  de  Biwer  constate  que  la 
femme  Uuss  est  décédée  le  21  février 
et  que  son  décès  a  été  inscrit  aux  re- 
gistres de  rétat-civil.  Il  déclare  ensuite 
qu'elle  pourra  être  enterrée  conformé- 
ment aux  désirs  des  siens  (nach  ihrem 
Belieben). 

.  A  la  suite  de  ce  certificat  se  trouve 
écrit  :  c  Vu  la  déclaration  ci-dessus  de 
»M.  le  bourgmestre  de  la  commune  de 
»Biwer,  constatant  que  Barbe  Frey- 
»linger  est  décédée  à  Brouch,  le  21  du 
»mois  et.  il  8  h.  du  matin,  j'ai  l'hon* 
ineur  d'informer  M.  le  curé  de  Hef- 
»fingen,  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à 
»  l'enterrement  de  ladite  Barbe  Frey- 
>linger  après  le  délai  fixé  par  la  loi 
»(24  heures).  A  Heffingen  le  22  février 
»1863.  Le  bourgmestre  de  HeflBngen 
»(signé)  Lehnerts.  >  L'enterrement 
n'eut  pas  lieu  h  Heffingen,  mais  à  Beid- 
weiler,  comme:  il  est  dit  ci-dessus. 

En  conséquence  Jean  Huss,^  cultiva- 
teur k  Brouch,  Heinricy,  desservant  à 
Beidweiler,  Nicolas  Lies,  cultivateur  à 
Beidweiler,  et  Jean-Baptiste  Sinner, 
cultivateur  au  même  lieu,  furent,  à  la 
requête  du  ministère  public,  cités  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Lu- 
xembourg, le  premier  pour  avoir,  le 
23  février  1863,  en  contravention  de 
l'art.  388  C.  p.,  fait  enterrer  feu  sa 
femme  au  cimetière  de  Beidweiler, 
saus  autorisation  du  fonctionnaire 
compétent,  et  les  trois  autres,  pour 
avoir  audit  jour,  en  leur  qualité  de 
membres  du  conseil  de  fabrique  et  en 
contravention  à  l'art.  1  de  la  loi  du  4 
thermidor  an  XHI ,  fourni  les  objets 
nécessaires  audit  enterrement. 

Jugement  du  tribunal  corr.  de  Lux. 
du  18  novembre  1863: 


€  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  et 
des  documents  produits,  que  Barbe 
Freyiinger,  épouse  du  prévenu  Huss , 
est  décédée  à  Brouch  le  21  février 
1863;  que  la  déclaration  du  décès  a 
été  faite  au  bourgmestre  de  la  com- 
mune de  Biwer,  lieu  du  décès  de  la 
défunte  ; 

lAttendu  que  le  bourgmestre  de  la 
commune  de  Biwer  ayant  accordé  la 
permission  d'enterrer  la  femme  Huss , 
à  volonté,  le  prévenu  pouvait  la  faire 
enterrer  dans  le  cimetière  de  la  pa- 
roisse, c.-à-d.  à  Eschweiler; 

»Mais  attendu  que  le  prévenu  Huss 
a  fait  enterrer  sa  femme  dans  le  cime- 
tière de  Beidweiler,  section  de  la  com- 
mune de  Rodenbourg,  et  ce  malgré  la 
défense  formelle  que  lui  en  avait  fait 
le  bourgmestre  de  cette  dernière  com- 
mune; qu'en  procédant  ainsi,  il  a  agi 
en  contravention  à  l'art.  388  C.  p.; 

«Attendu  que  c*est  en  vain  qu'on 
invoque  la  bonne  foi  ;  que  l'art.  388 
ne  prévoit  que  des  contraventions  ma- 
térielles ;  que  la  loi  ne  recherche  point 
l'intention  du  contrevenant  et  n'impli- 
que point  sa  volonté,  et  que  le  seul 
défaut  d'autorisation,  la  simple  négli- 
gence suffit  pour  entraîner  l'applica- 
tion de  la  peine,  sans  que  la  bonne  foi 
du  prévenu  puisse  être  invoquée; 
Chauveau  et  Hélie,  t.  VI,  p.  396. 

»  Attendu  que  les  préventions  mises 
à  charge  des  prévenus  Heinricy,  Lies 
et  Sinner  ne  sont  pas  suffisamment 
établies  ; 

>Par  ces  motifs  :  le  tribunal  ren- 
voie les  prévenus  Heinricy,  Lies  et 
Sinner  de  la  prévention,  sans  amende 
ni  dépens;  condamne  contradictoire- 
ment  le  prévenu  H  uss  à  six  jo  urs  d'em 
prisonnement  à  16  fr.  d'amende  et 
aux  frais.  » 
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Conclurions  ffrises  en  appel  pour  Buss 

et  eonsors  : 

f.  Quant  à  Jean  Hua,  prévenu  (fmooir,  le 
23  février  1863,  contrairement  a  Vart.  358 
C.  pén.y  fait  inhumer  ea  femme,  Barbe 
Freilinger^  eur  le  cimetière  de  Beidweiler, 
S€m8  autorisation  préalable  de  fautorité 
compétente, 

Attendu  que  8*il  n^est  pas  contesté  que 
Barbe  FreyUnger,  épouse  Huss,  décédée  à 
Brouch ,  commune  de  Biwer,  le  31  février 
1883 ,  a  été,  le  23  du  même  mois ,  enterrée 
au  cimetière  de  Beidweiler,  commune  de 
Rodenbourg,  il  est  prouvé  d'un  autre  côté  « 
qu'une  autorisation  générale  d*inbumer avait 
été  accordée  par  Tofflcier  de  l*éta  t-civil  de 
la  commune  de  Biwer  et  que  Tenlerrement 
de  la  femme  Huss  n*a  eu  lieu  que  bien  après 
le  délai  fixé  par  Part.  77  G.  c;  que  dèslors 
r«rt.  358  G.  p.  ne  saurait  trouver  son  ap- 
plication dans  Tespèce  ; 

Attendu  en  effet  que  cet  article  irest  que 
la  sanction  pénale  de  Tart.  77  C.  c,  qui  lui- 
même  ne  prévolt ,  d'un  celé ,  que  les  inhu- 
mations sans  autorisation  ou  clandeelinee  ^ 
et  de  Tautre  les  inhumations  précipitées, 
sans  s'occuper  de  la  police  des  cimetières; 
Dalioz,  V  Culte,  art.  759,  826, 87.  8^;  du 
Gaurroy  sur  Part.  77;  Rauter,  Drotl  crtmtn. 
n*  417;  Chauvean  et  Hélie,  t.  IH ,  p.  129, 
139,  131  ;  Locré ,  Rapport  du  cbev.  Faure , 
dans  l«  séance  du  Corps  législ.  du  7  février 
1819  et  de  M.  Menseignal  dans  celle  du  17 
février  1819.  Cass.  U  avril  1838  et  12  juillet 
1839.  Gond,  de  M.  Bupin,  U  avril  1838, 
J.  Pal.  1838, 1. 1,  p.  589.  Gode  pénal  annoté 
par  Teulet  etc.  sous  art.  358. 

Attendu  que  dans  l'espèce,  l'inhumation 
n'était  ni  clandestine ,  puisque  le  bourgmes- 
tre de  Biwer  avait  délivré  rautoristtion  d'in- 
humer prévue  par  l'art.  77  G.  c,  ni  préci- 
pitée, puisque  plus  de  24  heures  s'élaient 
écoulées  depuis  le  décès  de  la  femme  Huss; 
que  c'était  évidemment  le  bourgmestre  de 
Biwer  qui  était  compétent  pour  délivrer  l'au- 
torisation exigée  par  l'art.  77  G.  c.  ; 

Attendu  que  le  fait  d'inhumer  un  cada- 
vre dans  une  commune  différente  de  celle  du 
décès  et  sans  l'autorisation  préalable  du 
bourgmestre  de  la  commune  où  fenlerre- 
oent  doit  avoir  lieu ,  ne  tombe  donc  nnllt- 


ment  sous  l'art.  358  C.  p.  «  lequel  »  comme 
disent  MM.  Hélie  et  Ghauveau,  «  n'exige 
•qu'une  condition ,  l'autorisation  d'inhumer; 
«cette  autorisation  donnée,  il  n'y  a  plus  de 
•aélll,  quelles  que  soient  les  autres  contra- 
«ventions  commises  à  la  police  des  sépul- 
•tures.  •  Que  c'est  donc  à  tort  que  cet  arti- 
cle a  été  appliqué  par  les  premiers  juges  ; 

Attendu  que  c'est  encore  à  tort  que  Tae- 
cusalion  soutient  que  subsidiairement  et  eh 
tout  cas  les  articles  699  et  696  du  Gode  du  3 
brumaire  an  lY  sont  applicables  ;  qu'en  effet 
l'art  699  ne  fait  que  définir  les  peines  de 
simple  police ,  tandis  que  dans  les  cas  où  les 
tribunaux  sont  chargés  de  prononcer  des 
peines  de  simple  police ,  ils  peuvent  les  gra- 
duer selon  les  circonstances  et  la  gravité  du 
délit  ;  or,  les  cas  où  les  tribunaux  sont  char- 
ffés  de  prononcer  lesdites  peines .  sont  limi- 
tativement  énumérés  dans  l'art.  695  et  sont 
au  nombre  de  neuf,  parmi  lesquels  ne  ligure 
nullement  le  cas  dont  il  s'agit;  que  les  lois 
pénales  sont  de  stricte  interprétation  et  ap- 
plication ,  strictissifnœ  interpreUUionisi  md" 
lapcena,  sinelege. 

IL  Quant  aum  autres  inculpés  prévenus  dfe^ 
voir,  en  leur  qualité  de  membres  du  con- 
seil  de  fabrique  de  Beidweiler,  et  contrai-^ 
rement  à  Vart,  1  du  décret  du  4  thermidor 
an  Jin,  fait  les  fournitures  requises 
sans  qu*U  leur  ait  apparu  de  rautorisa^ 
Oon  donnée  par  Voffider  de  Vétai^ivU^ 
pour  IHnhumation; 

Attendu  que  l'autorisation  prévue  par  le 
dit  article  était  exhibée  ;  que  d'ailleurs  au- 
cune fourniture  de  l'espèce  n'avait  été  faite 
par  ledit  conseil ,  ainsi  qu'il  a  été  constaté 
par  les  premiers  juges  ;  qu*enfin  cet  article 
est  sans  sanction  pénale  ;  Ghauveau  et  Hélie, 
t.  III,  p.  139; 

PAn  GIS  Honrs  :  Il  plaise  à  la  Gour  in- 
firmer le  jugement  dont  appel  quant  à  Huss, 
le  confirmer  quant  aux  autres  prévenus,  et 
les  renvoyer  tous  sans  peine,  amende  ni 
dépens.  * 

M.  Salentiny,  avocat-général  «  prit 
les  conclusions  suivantes: 

Attendu  qu'il  est  constant  en  cause  que 
Barbe  FreyKnger,  épouse  de  Jean  Huss ,  de 
Brouch,  y  décédée  le  21  lévrier  1863,  a  été 
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enterrée  au  cimetière  de  Beidweiler  le  23 
février  suivant; 

Attendu  que  la  localité  de  Brouch  fait 
partie  de  la  commune  de  Biwer  et  de  la  pa- 
roisse d*£schweiler  ; 

Attendu  que  par  suite  de  son  inhumation 
au  cimetière  de  Beidweiler,  Ja  femme  Huss 
n'a  été  enterrée  ni  au  cimetière  de  sa  pa- 
roisse, Beidweiler  formant  le  chef-lieu  d'une 
succursale  distincte  de  celle  d'Eschweiler, 
ni  au  cimetière  de  sa  commune,  Beidweiler 
ressortissant  à  la  commune  de  Rodenbourg , 
tandis  que  la  défunte  habitait  la  commune 
de  Biwer; 

Attendu  que  c'est  au  cimetière  commun 
affecté  au  lieu  de  sa  résidence ,  que  toute 
personne  décédée  doit  être  inhumée  (Dalloz, 
vo  CiUte,  n«  783)  ;  que  dans  l'espèce  le  cime- 
tière affecté  au  yillage  de  Brouch  est  celui 
d'Eschweiler; 

Attendu  qu'en  admettant  avec  Dalloz, 
loco  eiUUo,  que  si  une  paroisse  comprend, 
comme  c'est  le  cas  avec  Eschweiler,  plu- 
sieurs sections  ressortissant  à  différentes 
communes,  c'est  au  cimetière  de  la  commune 
habitée  par  le  défunt  que  doit  avoir  lieu 
l'inhumation ,  qu'alors  encore  celle-ci  aurait 
dû  se  faire  dans  la  commune  de  Biwer  et 
non  dans  la  commune  de  Rodenbourg  ;  que 
quel  que  soit  favfs  auquel  on  s'arrête  à  ce 
sujet,  on  devra  toujours  reconnaître  que  ce 
n'est  pas  au  cimetière  de  Beidweiler,  ne  re- 
levant ni  de  la  paroisse,  ni  de  la  commune 
de  la  défunte ,  que  devait  avoir  lieu  l'enter- 
rement ; 

Attendu  que  l'inhumation  au  cimetière  de 
Beidweiler  n'aurait  pu  se  faire  que  du  con- 
sentement du  bourgmestre  de  la  commune 
de  Rodenbourg  ; 

Attendu  en  effet  qu'il  résulte  de  la  combi- 
naison des  art.  16. 17,  19  et  26  du  décret  du 
23  prairial  an  XII ,  que  l'inhumation  est  un 
devoir  qui  incombe  à  l'autorité  civile;  que  le 
même  principe  a  été  formellement  reconnu 
par  le  décret  du  12  frimaire  an  XII  et  par  la 
déclaration  du  Gouvernement  consulaire  du 
15  brumaire  an  XII  ;  qu'en  conséquence  l'ar- 
ticle 16  du  décret  du  23  prairial  an  XII  place 
les  cimetières,  quelle  que  soit  leur  origine, 
non  seulement  sous  la  police  et  k  surveil- 
lanoe,  mais  encore  s(ms  TauUnité  de  la  po- 
liee  municipale  ; 


Attendu  qu'il  est  constant  que  l'autorisa- 
tion du  bourgmestre  de  Rodenbourg  d'inhu- 
mer à  Beidweiler,  a  été  refusée; 

Attendu  que  ce  refus  rentrait  dans  les  pré^ 
rogativeadu  bourgmestre;  qu'il  était,  du 
reste,  dans  l'espèce  d'autuit  plus  légitime, 
que  c'est  pour  résister  à  une  disposition  sou- 
veraine et  aux  ordres  de  rautorllé  publique, 
que  les  habitants  de  Brouch  cherchent  à  se 
maintenir  en  la  oopoatesaion  du  cimetière  de 
Beidweiler  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre  qu*un 
refus  de  ce  genre  puisse  être  impunément 
violé;  qu'autrement  la  pellce  et  la  propriété 
des  cimetières  seraient  livrées  à  l'arbitraire 
le  plus  complet;  qu'il  suit  de  là  que  la  per- 
mission donnée  à  Huss  par  le  bourgmestre 
de  Biwer,  d'inhumer  sa  femme  à  vohM,  ne 
l'autarisait  pas  à  procéder  à  uce  inhumation 
dans  la  commune  de  Rodenbourg  sans  l'au<- 
torisation  du  boiirgmestre  dd  cette  commune; 

Attendu  que  l'art.  3S3  G.  pén*  punit  de  la 
peine  qu'il  prévoit,  toute  personne  qui  fait 
inhumer  sars  rauiorisiUUm  pféaiable  de 
Tofflcier,  dcns  hoasoù  elle  ent^prescriie; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  nier  que  toutes 
les  conditions  requises  par  l'art.  858  exis- 
tent dans  l'espèce,  qu'en  efet,  l'autorisatioa 
du  bourgmestre  de  Rodenbourg  était  pres- 
crite pour  l'inhumation  qui  s'est  faite;  que 
d'un  autre  côté,  il  est  constant  que  cette  au* 
torisation  préalable  jn'était  pas  intervenue; 
que  réduire  l'application  de  i^art.  358  G.  p. 
au  seul  cas  d'une  inhumation  clandestine  ou 
d'une  inhumation  précipitée ,  c'est  restrein- 
dre son  application  à  des  cas  spéciaux,  alors 
que  la  disposition  de  la  loi  est  générale; 

Attendu  qu'avec  ce  système  on  devrait  re- 
connaître que  le  législateur  a  laissé  la  pro- 
priété et  la  police  des  cimetières  en  dehors 
de  la  protection  de  la  loi  pénale ,  et  qu'il  ne 
punirait  que  la  violation  des  tombeaux ,  ar- 
ticle 360  ; 

Mais  attendu  que  le  rapprochement  de 
l'art.  360  avec  l'art.  358 ,  et  la  réunion  de 
ces  deux  dispositions  sous  le  même  §  III  de 
la  section  YI,  du  titre  II  livre  m  du  G.  pén. 
prouvent  que  le  but  du  législateur  était  non 
seulement  de  punir  les  inhumations  précipi- 
tées ou  olandestiees ,  mais  encore  de  proté- 
ger les  cimetières  eux-mêmes  ;  que  pour  cela 
Il  punit  dans  l'article  360  la  violation  des 
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tombeaux  et  par  Tart.  358  les  iobumations 
faites  dans  les  cimetières ,  dans  lesquels  on 
n'était  pas  autorisé  h  inhumer;  que  la  gra- 
dation des  peines  édictées  pour  les  deux  dé- 
lits correspond  à  leur  gravité  respective; 
qu'en  effet,  le  délit  de  Tart.  358  est  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux 
mois  et  d'une  amende  de  16  à  200  frs. ,  tan- 
dis que  le  coupable  de  violation  de  tomt)eaù 
est  puni  d'un  emprisonnement  de  3  mois  à 
un  an  ; 

Attendu  qu'un  argument  d'une  force  par- 
ticulière se  tire  encore  de  l'intitulé  dudit 
§  III ,  dans  lequel  ne  figurent  que  les  tnns 
articles  358 ,  350  et  360  ;  que  le  §  III  est  en 
effet  intitulé  :  infractions  aux  Uns  9ur  les 
inhumations;  que  dès  lors  le  §  III  prévoit 
évidemment  les  infractions  au  décret  du  23 
prairial  an  XII,  notamment  à  l'art.  16  de  ce 
décret,  parce  que  ce  décret  est  avant  tout  la 
loi  concernant  les  inhumations.  Voir  dans  ce 
sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  12  dé- 
cembre 1833 ,  Dallez ,  v«  Cvlte,  n«  820  ; 

Attendu  subsidiairement  que  le  fait  impu- 
té à  Huss  doit  être  puni  des  peines  édictées 
par  les  art.  600  et  606  du  Gode  du  3  brum. 
an  IV;  arrêt  cass.  Paris  du  U  avril  1838| 
Jour.  Pal.  1838, 1,  581.  Notes  de  laPasino- 
mie  sur  l'art.  606  G.  3  brum.  an  lY; 

Attendu  que  Huss  est  punissable,  quelque 
allégation  qu'il  ferait  quant  à  sa  bonne  foi  ; 
qu'en  effet  dans  l'espèce,  la  loi  punit,  par 
des  considérations  d'ordre  public ,  le  fait  ma- 
tériel ,  sans  se  préoccuper  de  l'intention  du 
délinquant;  Ghauveau ,  éd.  belge,  t.  IIl ,  p. 
129; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  les  préve- 
nus Lies  et  Sinner  ont  laissé  suivre  sans  ré- 
sistance et  par  suite  d'une  complicité  dûment 
constatée  par  les  pièces  du  procès ,  divers 
objets  dont  la  fabrique  d'église  devait  faire 
la  fourniture  pour  l'Inhumation,  notamment 
le  vase  renfermant  l'eau  bénite  de  l'église  de 
Beidweiler;  que  ce  fait  prohibé  par  l'art,  l"* 
du  décret  du  4  therm.  an  XIII  est  punissable 
des  peines  édictées  par  les  dispositions  préci- 
tées du  Gode  du  3  brum.  an  lY;  Gass.  Paris , 
27  Janvier  1832.  J.  Palais,  t.  1831  et  1832, 
p.  631.  —  P.  c.  m.,  plaise  à  la  Gour,  réfor- 
mant le  Jugement  quant  au^  prévenus  Lies 
et  Sinner,  et  le  confirmant  quant  à  Huss,.. 


Arrêt  du  23  juillet  J864  : 

c  Âttenda  que  les  prévenus  Huss , 
Heioricy,  Lies  et  Sinner  ont  été  assi- 
gnés le  23  octobre  dernier  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Luxembourg 
comme  prévenus,  le  premier  :  d'avoir 
contrevenu  à  l'art.  358  G.  pén.,  pour 
avoir,  le  23  février  1863,  sans  autori- 
sation préalable  de  l'ofiicier  public 
compétent,  fait  inhumer  sa  femme  dé- 
cédée, sur  le  cimetière  de  Beidweiler; 
les  trois  autres  d'avoir,  contrairement 
à  l'art.  1  du  décret  du  4  thermidor 
an  XII,  laissé  suivre  différents  objets 
dont  la  fabrique  d'église  devait  faire 
la  fourniture  pour  l'inhumation  ; 

•Attendu  qu'il  est  constant  en  cause 
que  Barbe  Freyiinger,  épouse  de  Jean 
Huss,  de  Brouch,  y  décédée  le  21  fé- 
vrier 1863 ,  a  été  inhumée  au  cimetière 
de  Beidweiler  le  23  février  suivant; 

•Attendu  que  la  localité  de  Brouch 
fait  partie  de  la  commune  de  Biwer, 
et  qu'il  résulte  des  pièces  du  procès , 
que  l'autorisation  d'inhumer  avait  été 
accordée  par  le  bourgmestre  de  ladite 
commune,  et  que  dès  lors  l'art.  358  C. 
pén.  ne  pouvait  recevoir  son  applica- 
tion dans  la  cause; 

•Attendu  en  effet  que  l'art.  358  C. 

p.  n'exige  qu'une  condition ,  Vautorir 

sation  cFinhumer^  et  que  lorsque  cette 

autorisation  est  donnée  par  l'officier 

public  compétent,  il  n'existe  plus  de 
délit  ; 

•Attendu  que  dans  l'espèce  c'était 

bien  le  bourgmestre  de  la  commune  de 

Biwer  qui  avait  le  droit  d'accorder 

cette  autorisation ,  puisque  la  femme 

Huss,décédée,  y  avait  son  domicile; 

•Attendu  que  si,  par  des  circons- 
tances regrettables  que  la  Cour  n'a  pas 
à  apprécier,  l'inhumation  de  la  femme 
Huss  a  eu  lieu  au  cimetière  de  Beid- 


I 

i 


N*  389, 


203 


weiler,  au  lieu  de  celui  d*Eschweiler, 
chef-lieu  de  la  paroisse  de  la  défunte, 
il  n'eu  reste  pas  moins  vrai  que  ce 
n'est  pas  au  mépris  de  la  loi  pénale, 
que  son  enterrement  a  eu  lieu  ;  que 
Tart.  358  C.  p.,  qui  n*est  que  la  sanc- 
tion de  l'art.  77  C,  ne  punit  que  les 
inhumations  sans  autorisation  ou 
clandestines  et  les  inhumations  préci- 
pitées^ et  que  rien  de  semblable  ne  se 
rencontre  dans  Tespèce;  que  ledit  ar- 
ticle ne  s'occupe  pas  d'autres  infrac- 
tions à  la  police  des  sépultures  qui , 
aux  termes  de  l'art.  16  du  décret  du 
26  prairial  an  XII  peuvent  faire  l'ob- 
jet de  rèjjlements  municipaux  ; 

^Attendu  que  c'est  en  vain  que  l'on 
soutient,  que  si  le  fait  imputé  au  pré- 
venu Huss  ne  tombe  pas  sous  l'appli- 
cation de  l'art.  388  C.  pén.,  il  doit  en 
tout  cas  être  puni  des  peines  édictées 
par  les  art.  600  et  606  du  C.  de  brum. 
an  IV;  — •  qu'en  effet,  le  premier  de  ces 
articles  définit  les  peines  de  simple 
police  ;  le  second  dispose  que  dans  tous 
les  cas  où  les  tribunaux  sont  chargés 
de  prononcer  des  peines  de  simple  po* 
lice,  ils  peuvent  les  graduer  selon  les 
circonstances  et  la  gravité  du  délit  ; 

nMais  attendu  que  l'article  608  du 
même  code  détermine  les  cas  où  les 
tribunaux  sont  chargés  de  prononcer 
ksdites  peines  ^  sans  faire  mention  du 
fait  incriminé  ;  que  dès  lors  il  échappe 
à  toute  répression  quelconque  ; 

Quant  aux  trois  autres  prévenus  : 

^Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que 
le  premier  juge  a  reconnu  que  les  faits 
mis  à  leur  charge  ne  sont  pas  suffi- 
samment établis  ; 

Par  ces  motifs  :  la  Cour,  statuant 
contradictoirement  contre  Jean  Huss, 
Godfroid  Heinricy,  Jean-Baptiste  Sin- 
ner,  et  par  défaut  contre  Nicolas  Lies, 


infirme  le  jugement  dont  appel  du  chef 
de  la  condamnation  qui  frappe  le  pré- 
venu Jean  Huss;  l'en  décharge  en  le 
renvoyant  des  fins  de  la  plainte ,  sans 
peine,  amende  ni  dépens,  et  confirme 
le  jugement  pour  le  surplus.  • 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du 
ministère  public. 

M.  l'avocat-général  a  commencé  par 
dire  que  le  ministère  public  avait  cru 
de  son  devoir  de  poursuivre  cette  af- 
faire par  toutes  les  instances  à  cause 
de  l'intérêt  majeur  de  la  question  de 
principe  qu'elle  soulevait.  Qu'il  s'agis- 
sait, en  effet,  de  savoir  si  un  individu 
quelconque  pouvait ,  arbitrairement , 
s'emparer  d'un  cimetière  à  l'égard  du- 
quel il  ne  pouvait  revendiquer  des 
droits,  ni  comme  habitant  de  la  com- 
mune, ni  comme  habitant  de  la  pa- 
roisse, et  si  l'autorité  civile  devait  res- 
ter complètement  désarmée  en  pré- 
sence d'une  usurpation  de  ce  genre. 
Que,  s'il  en  était  ainsi,  il  faudrait  une 
loi  protégeant  par  une  sanction  pénale 
les  cimetières  contre  l'invasion  du 
premier  venu,  mais  qu'une  loi  était 
inutile,  si  la  magistrature  suprême  du 
pays  devait  reconnaître  que  cette  pro- 
tection existe  effectivement  dans  la  lé- 
gislation actuelle.  H.  l'avocat-général 
a  encore  déclaré  que  peut-être  le  mi- 
nistère public  n'aurait  pas  poursuivi 
Huss,  s'il  lui  avait  reconnu  une  com- 
plète bonne  foi ,  mais  que  l'acte  posé 
par  Huss  n'était,  en  définitive,  que  le 
résultat  d'une  coalition  des  habitants 
de  Beidweiler  et  de  Brouch  contre  la 
disposition  souveraine  qui  avait  scindé 
la  paroisse  de  Beidweiler  et  créé  la 
paroisse  d'Eschweiler;  que  des  coali- 
tions de  cette  nature  pouvaient  se  re- 
présenter fréquemment,  soit  au  cas  où 
des  localités  seraient  distraites  de  leurs 
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anciennes  paroisses,  soit  même  au  cas 
où  des  cimetières  seraient  supprimés 
pour  motif  de  salubrité  publique. 

Cest  par  ces  raisons  que  le  minis- 
tère public  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  Tarrèt  du  23  juillet  1864,  en 
fondant  ce  pourvoi  sur  deux  moyens. 

Premier  moyen* 

Violation  des  art.  16  et  11  du  décret 
du  23  prairial  an  XU  sur  les  sé- 
pultures et  de  tort.  388  du  C.  pén. 

A  rappui  de  ce  premier  moyen ,  le 
ministère  public  a  invoqué  les  argu- 
ments développés  dans  ses  conclusions 
ci-dessus[,  et  que  dès  lors  il  est  inutile 
de  reproduire  ici,  sur  le  sens  k  donner 
à  rart.  388  du  Gode  pénal. 

Il  a  combattu  Tinterprétation  res- 
trietive  donnée  à  cet  article,  en  disant 
que,  loin  de  parler  uniquement  des 
inhumations  clandestines  ou  de  celles 
faites  en  contravention  à  TarU  77  du 
Code  civil ,  qui  n'était  pas  même  rap- 
pelé dans  le  texte  pénal ,  l'art.  388  pu- 
nissait en  termes  généraux  le  fait  d'a- 
voir procédé  à  une  inhumation  sans 
l'autorisation  voulue,  dans  le  cas  oU 
cette  autorisation  est  prescrite. 

D'après  lui,  Tautorisation  d'inhumer 
est  une  autorisation  complexe^  com- 
prenant 1*  l'autorisation  d'inhumer 
proprement  dite,  c.-à-d.  la  permission 
de  mettre  le  cadavre  en  terre  ;  2''  l'au- 
torisation d'enterrer  ce  cadavre  dans 
un  lieu  déterminé. 

Il  renvoie  au  réquisitoire  de  M.  le 
procureur-général  Dupin,  lors  de  l'ar- 
r&t  de  la  Cour  de  cassation  de  France 
du  14  avril  1838,  pour  prouver  que 
Itne  et  l'autre  de  ces  autorisations 
sont  requises,  ainsi  qu'à  l'opinion  de 
Dalioz,  qui  dit,  v""  Culte,  n«  718,  que 
rartide  3S8  est  applicable  au  cas  où. 


contrairement  à  la  défense  du  maire , 
l'inhumation  a  eu  lieu  dans  un  cime- 
tière non  éloigné  à  la  distance  légale 
de  l'enceinte  des  villes  et  bourgs. 

Il  combat  l'argument  tiré  de  la  dé- 
cision ministérielle  du  28  thermidor 
an  XU  qui,  d'après  Huss,  autoriserait 
à  enterrer  dans  le  cimetière  d'une  au- 
tre commune,  sur  la  simple  autorisa- 
tion d'inhumer  donnée  par  le  bourg- 
mestre de  la  commune  du  domicile  du 
défunt.  La  décision  présentée  permet 
en  effet  uniquement,  si  pareille  auto- 
risation est  donnée,  d'inhumer  le  dé- 
funt sur  sa  propriété,  seul  cas  qu'elle 
prévoit,  et  il  ne  saurait  en  être  au- 
trement, à  moins  d'admettre  qu'un 
bourgmestre  peut,  selon  son  bon  plai- 
sir, empiéter,  de  cette  manière  indi- 
recte, sur  les  droits  du  bourgmestre 
de  la  commune  dans  laquelle  est  situé 
le  cimetière. 

En  résumé  donc,  la  Cour,  en  n'ap- 
pliquant pas  l'art.  388,  a  violé  ledit  ar- 
ticle. Elle  a  en  même  temps  violé  les 
art.  16  et  17  du  décret  du  23  prairial 
an  XII,  en  jugeant  que  les  prérogati- 
ves conféréêsaux  administrations  com- 
munales par  lesdits  articles  n'avaient 
pas  de  sanction  pénale,  et  pouvaient 
être  impunément  blessées.  Elle  a  dès 
lors  dénaturé  le  caractère  de  ces  pré- 
rogatives et  méconnu  l'esprit  et  la  por- 
tée des  art.  16  et  17,  qui  doivent  né- 
cessairement être  interprétés  dans  leur 
corrélation  avec  l'art.  388  C.  p. 

Violation  de  Vart.  l''  de  la  loi  du  6 
mars  1818,  combiné  avec  les  art.  16 
et  17  du  décret  du  23  prair.  an  XU. 

Pour  justifier  ce  second  moyen,  if. 
l'avocat-général  a  exposé  les  considé- 
rations suivantes  : 
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L'MTêt  attaqué  a  <iécidé  cp^aueane  pdne 
ne  pouvait  ai^lndre  las  jahunuilions  faitea 
dans  on  dmètière,  contre  ia  défense  on  sanf 
la  permission  des  admîmstraUons  oomnosa- 
les  ayant  autorité  sur  ce  ciroetièFe. 

Le  décret  dn  23  prairial  an  XU  sur  les  sé^ 
paltares  forme  cependant  nn  ensemble  de 
dîsposiUoDs  arrêtées  par  mesure  générale 
ponr  PadmhUstnUion  intérieure  de  TÉtat , 
car  il  a  pour  objet  de  régler,  uniformément 
pour  tout  le  pays,  la  matière  des  sépultures 
et  des  cimetières  au  point  detmedela  police, 
et  comme  tel ,  il  est  certainement  un  règle* 
ment  général  d'administration  intérieure. 

C'est  ainsi  que  son  art.  1**  dispose  qu^au- 
cune  inbomation  n'aura  lieu  dans  les  églises, 
temples,  hôpitaux  etc. 

L'art.  2  fixe  la  distance  à  laquelle  doivent 
rester  les  cimetières  des  villes  ou  bourgs. 

L'art.  3  en  ordonne  l'exposition  vers  le 
nord  et  la  clôture  au  moyen  de  murs. 

î^s  art.  4, 5  et  6  règlent  la  profondeur,  la 
distance  et  le  renouvellement  des  fosses. 

Les  art.  8  A  9  disposent  sur  l'usage  à  faire 
des  cimetières  supprimés  pour  cause  de  sa- 
lubrité publique. 

Les  articles  10  et  11  règlent  les  conditions 
sous  lesquelles  on  pourra  faire  des  conces- 
sions de  terrain  aux  particuliers. 

Les  art.  12  et  14  reconnaissent  à  toute  per- 
sonne le  droit  de  placer  sur  la  fosse  de  son 
parent  ou  ami  une  pierre  sépulcrale,  ainsi 
que  le  droit  d'être  inbnmé  sur  sa  propriété , 
pourvu  qu'elle  soit  éloignée  à  la  distance 
voulue. 

L'art.  15  prévoit  la  division  des  lieux  de 
sépulture  en  cimetières  séparés,  là  où  l'on 
professe  plusieurs  cultes. 

Les  articles  18, 19,  20,  21 ,  22,  23,  24*, 
25  et  26  règlent  l'intervention  de  l'adminis- 
tration communale  dans  les  pompes  funèbros 
et  lui  reconnaissent  le  droit  da  régler  ces 
pompes  par  tarit 

Enfin  le  nerf  du  décret  réside  dans  les  ar- 
ticles 16  et  17,  disposant  que  les  lieux  de  sé- 
pulture, même  ceux  n'appartenant  pas  aux 
communes,  sont  soumis,  non  seulement  à  la 
police  et  à  la  surveillance,  mais  encore  à 
l'autorité  des  administrations  municipales, 
spécialement  chargées  de  veiller  à  oe  qu'il 
ne  s'y  commette  aucun  désordre. 


Placer  les  cineUères  sons  fat  seule  autorité 
des  administrations  communales ,  c'est  bien 
dire  en  d'autres  termes ,  que  personne  n'a  le 
droit  iTy  poser  un  acte  qui  méconnaîtrait 
leurs  prérogatives. 

L'ordre  public  est  intéressé  au  maintien 
de  ces  prérogatives,  concédées  à  l'autorité  ei- 
viU  dans  le  même  esprit  qui  lui  avait  fait 
conter  la  tenue  des  actes  de  Tétat-civil ,  et 
qui  sent  en  corrélation  directe  avec  le  devoir 
imposé  aux  administrations  municipales  par 
le  décret  du  12  frimaire  an  IV  et  la  déclara- 
tion du  Gouvernement  consulaire  du  15  bru- 
maire an  XII ,  de  faire  procéder  à  l'inhuma- 
tion de  tout  individu  décédé  dans  la  com- 
mune. 

Qui  Tondrait  nier  en  effet  que  le  désordre 
existerait,  si  les  particuliers  pouvaient,  à 
leur  gré  et  selon  leurs  caprices,  disposer  de 
l'usage  d*un  cimetière?  Qui  voudrait  nier 
que  l'ordre  public  ne  réclame  une  bonne  po- 
lice des  cimetières,  et  que  le  pays  en  général 
et  chacuue  de  ses  communes  en  particulier 
ont  un  intérêt  majeur  à  ce  que  ces  disposi- 
tions de  police  ûent  une  sanction? 

Tout  le  monde  conviendra  en  effet  que  les 
infractions  à  certaines  de  ces  dispositions 
peuvent  être  tellement  graves,  qu'on  ne  peut 
voir  rien  d'exagéré  à  ce  qu'elles  soient  at^ 
teintes  par  la  pénalité  édictée  par  Tart  1» 
de  la  loi  du  6  mars  1818. 

Faute  de  faire  rentrer  les  contraventions 
aux  ari.  16  et  17  du  décret  sous  l'application 
de  l'art  358  du  Gode  pénal ,  c'était  donc  l'ar- 
tide  l»  de  la  loi  du  6  mars  1818  91e  la  Gour 
devait  leur  déclarer  applicable. 

€et  article  dispose  en  effet  que  «  les  io- 
»lraotions  aux  règlements  d'administration 
•intérieure  de  l'Ëtat  mentionnés  dans  farti- 
«de  73  de  la  loi  fondamentale ,  à  l'égard  des- 
•queiles  les  lois  n'ont  pas  déterminé  ou  ne 
«déterminent  pas  dans  la  suite  des  peines 
•particulières ,  seront  punies  d'après  la  no- 
•fiire  de  TebjH ,  la  gramté  de  Vif^action, 
•et  les  ciroonstancee  qui  les  ont  accompa- 
•gnées^  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
•100  florins ,  ni  être  moindre  de  10  florins , 
•ou  d'un  emprisonnement  d'un  jour  au 
•moins  et  de  i5  jours  au  plus,  ou  enfin  d'une 
•asMode  et  d'un  emprisonnement  léonis, 
•dans  les  limites  précitées.  » 
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Le  décret  du  23  prairial  an  XII,  qui  éma- 
De  de  Tempereur  Napoléon  !«',  est  bien  un 
règlement  d'adnUnistrcOion  générale  inté- 
rieure de  l'État  pour  les  sépultures  et  les  ci- 
metières. D'un  autre  côté ,  il  y  a  eu  infrac- 
tion à  ce  règlement  pour  contravention  à  ses 
art.  16  et  17;  donc  il  fallait  appliquer  Tarti- 
cle  l"'  de  la  loi  du  6  mars  1818. 

Dirait-on  que  la  loi  de  1818  ne  devait  re- 
cevoir son  application  qu'aux  règlements  à 
venir,  aus  règlements  postérieurs  à  la  loi  du 
6  mars  1818?  Cette  interprétation  serait  en 
opposition  directe  avec  le  texte  de  la  loi.  La 
loi  parle  en  effet  non  seulement  d'infractions 
à  regard  desquelles  les  lois  àvenirned^ 
termineraient  pas  de  peine,  mais  encore 
d'infractions  à  l'égard  desquelles  les  lois , 
c.-à-d.  les  lois  déjà  existantes,  n'ont  pas  dé- 
terminé de  peine.  Le  législateur  prévoit  donc 
l'omission  d'une  peine  dans  deux  hypothèses 
distinctes ,  dans  l'hypothèse  des  lois  déjà  ex- 
istantes et  dans  celle  des  lois  à  venir. 

L'intitulé  de  la  loi  fournit  du  reste  encore 
dans  cet  ordre  d'idées  un  argument.  «  Ayant 
«pris  en  considération ,  dit-il ,  qu'il  est  né- 
vcessaire  de  donner  aux  tribunaux  des  règles 
«fixes  sur  la  punition  des  infractions  aux  dis- 
»posilions  générales  des  règles  d'administra- 
»tion  intérieure ,  pour  autant  qu'il  n'existe 
pas  à  cet  égard  d'autres  dispositions  pénales 
Indéterminées  par  les  lois  etc.  » 

Le  législateur  voulait  donc  remédier  à  la 
lacune  de  la  loi ,  là  où  il  n'existe  pas  de  dis- 
position pénale  déterminée  par  la  loi.  Or, 
n'est-ce  pas  avant  tout  pour  les  lois  déjà  en 
vigueur  en  1818,  qu'on  pouvait  parler  d'un 
oubli  de  la  peine?  N'était-ce  pas  de  la  lacune 
de  ces  lois  sans  efficacité  que  le  législateur 
devait  surtout  être  frappé ,  parce  qu'enfin , 
pour  les  lois  à  venir,  il  avait  la  ressource  de 
la  législation  qui  pouvait  introduire  la  peina 
simultanément  avec  les  autres  dispositions 
de  la  loi? 

On  dira  peut-être  que  le  législateur  de 
1818  n'a  pu  vouloir  donner,  d'un  seul  coup, 
et  d'une  manière  aussi  vague ,  une  sanction 
pénale  à  ces  innombrables  lois  portées  depuis 
1790  et  même  avant  cette  époque;  qu'une 
sanction  aussi  générale  ne  se  concevrait  que 
pour  autant  que  le  législateur  eût  énuméré 
les  lois  qu'il  voulait  renforcer  par  une  dispo- 
sition pénale. 


Nous  répondrons  que  c'est  précisément 
cette  sanction  générale  que  le  législateur 
voulait  donner  à  ces  lois  sans  les  énumérer. 
Voici  en  effet  ce  que  dit  l'exposé  des  motifs 
qui  a  précédé  la  loi  de  1818  :  «  La  loi  pro- 
•posée  a  pour  objet  ces  cas  innombrables  ei 
«souvent  imprévus ,  parce  que  l'imagination 
»la  plus  active  ne  saurait  les  prévoir,  gui  ne 
npeut>ent  être  embrcusés  par  le  code  pénal  le 
i>plus  volumineux.  « 

La  loi  de  1818  a  donc  voulu  donner  une 
sanction  pénale  à  tous  ces  règlements  géné- 
raux qu'on  ne  pouvait  pas  classer  ou  codi- 
fier^ et  c'étaient  sans  doute  tous  les  règle- 
ments déjà  existants  qu'on  ne  pouvait  codi- 
fier. Dès  lors ,  du  moment  que  le  juge  peut 
suppléer  au  silence  de  la  loi  pour  les  uns , 
n'y  aurait-il  pas  inconséquence  très-grave  à 
lui  refuser  ce  droit  pour  les  autres,  et  à  faire 
à  cet  égard  une  distinction  nullemerU  fondée 
en  raison  entre  les  règlements  déjà  existants 
en  1818  et  les  règlements  à  venir? 

Qu'on  note  en  effet,  que  s'il  y  a  quelque 
chose  d'insolite  dans  la  loi  de  1818,  c'est  ce 
principe  que  le  juge  peut  prononcer  une 
peine  lorsque  le  souverain  lui-même  n'en  a 
pas  prononcé  ;  mais  du  momeut  que  ce  prin- 
cipe est  une  fois  admis,  il  serait  insolite  de 
ne  pas  l'appliquer  uniformément  à  toutes  les 
dispositions  de  ce  genre  ayant  le  même  ca- 
ractère. 

Au  reste,  le  danger  que  semble  présenter 
le  principe  de  la  loi  de  1818,  est  grandement 
atténué  par  l'échelle  très-large  du  minimum 
au  maximum  de  la  peine,  dans  laquelle  peut 
se  mouvoir  la  sagesse  du  juge,  puisque  l'a- 
mende peut  varier  de  10  à  100  florins ,  et 
l'emprisonnement  de  1  à  14  jours. 

Dans  son  mémoire  de  défense ,  Huss  ob- 
jecte qu'il  résulte  de  Vexposé  des  motifs, 
qui  a  précédé  la  loi  de  1818,  que  celle-ci  n'a 
voulu  donner  aucune  sanction  pénale  aux 
règlements  généraux  déjà  existants.  Le  pas- 
sage de  l'exposé  des  motifs  qu*on  invoque  à 
l'appui  de  ce  soutènement,  est  le  suivant  : 
«  La  loi  proposée  dit  clairement  et  textuelle- 
«ment  qu'elle  ne  s'applique  à  aucun  délit 
«puni  par  les  lois  existantes ,  ni  à  aucun  cas 
«sur  lequel  une  loi  spéciale  statuerait  à  l'a- 
»  venir.  » 

Le  sens  de  cette  phrase  est  bien  clair.  La 
loi  de  1818  doit  rester  inapplicable ,  parce 
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qoe  son  principe  n*aiirait  pas  de  but,  chaque 
fois  qu'âne  loi  a  déjà  prononcé  une  peine 
pour  le  délit  prévu  par  le  règlement  général 
et  cela  peu  importe  que  la  peine  résulte  des 
lois  à  venir  ou  de  celles  déjà  existantes. 

S'il  y  a  un  argument  à  tirer  de  là ,  c'est 
rargument  a  confrano ,  que  lorsque  la  loi 
déjà  existante  ou  la  loi  à  venir  n'a  pas  pro- 
noncé de  peine,  la  loi  de  1818  trouve  son  ap- 
plication. 

Et  ce  qui  prouve  à  Tévidence  que  l'exposé 
des  motifs  ne  déclare  la  loi  de  1818  inappli- 
cable aux  contraventions  aux  règlements  gé- 
néraux déjà  existants ,  que  pour  autant  que 
ces  contraventions  étaient  déjà  punies  en 
1818,  c*est  le  mot  délit  employé  dans  l'ex- 
posé des  motifs.  Il  n'y  a  en  effet  délit  que 
lorsque  le  fait  est  déjà  puni ,  ainsi  que  cela 
résulte  de  l'article  l^^du  Code  pénal  portant 
«  que  le  délit  est  l'infraction  que  les  lois  pu- 
nissent  de  peines  correctionnelles.  » 

Oo  fera  peut-être  une  autre  objection,  en 
disant  qu'appliquer  la  loi  de  1818  aux  règle- 
ments d'administration  générale  antérieurs, 
jusqu'alors  dépourvus  de  sanction  pénale, 
c'est  contrevenir  au  principe  de  la  non-rétro, 
activité  des  lois. 

Hais  ce  serait  là  se  méprendre  entièrement 
sur  le  sens  des  mots  «  effet  rétroactif  »  des 
lois.  Le  législateur  nous  dit  en  effet,  art  4  du 
Code  pénal,  ce  qu'il  entend  par  effet  rétroac- 
tif des  lois  en  matière  pénale.  «  Nulle  con- 
vtravention,  nul  délit,  nul  crime  ne  peuvent 
«être  punis  des  peines  qui  n'étaient  pas  pro- 
vnoncées  par  la  loi ,  afxuU  qu'ils  ne  fussent 
ncommis,  » 

La  portée  de  cette  disposition  est  bien  fa- 
cile à  saisir.  Ainsi  si  j'appliquais  unepoi  plus 
sévère  votée  en  1864  à  un  fait  commis  en 
1863,  je  violerais  l'art.  4  précité.  Je  le  viole- 
rais de  même,  si  je  prétendais  faire  punir 
conformément  à  la  loi  du  6  mars  1818 ,  une 
contravention  à  un  règlement  d'administra- 
tion générale  commise  antérieurement  au  6 
mars.  Hais  tel  n'est  pas  le  cas  de  notre  espèce. 
Nous  ne  prétendons  faire  appliquer  la  loi  du  6 
mars  1818  qu'aux  faits  postérieurs  à  1818, 
mais  nous  soutenons  que ,  lorsque  ces  faits 
constituent  une  infraction  à  un  règlement 
d'administration  générale,  ils  sont  punis, 
sables ,  quand  même  le  règlement  serait  an- 
térieur à  1818. 


Nous  admettons f donc,  conformément  à 
l'art.  4  du  Code  pénal,  que  les  règlements 
d'administration  générale  qui  ne  portaient 
pas  de  peine  avant  1818,  sont  restés  ineffica- 
ces jusqu'à  cette  date ,  et  que  dèslors  leur 
inefficacité  ne  saurait  atteindre  des  faits  an- 
térieurs à  1818.  Par  contre,  ces  règlements 
sont  devenus  efficaces  dès  le  6  mars  1818  et 
en  conséquence ,  ils  atteignent  tous  les  faits 
commis  postérieurement  à  cette  date. 

Ce  soutènement  est  conforme  au  principe 
qui  permet  d'amender  une  loi  par  une  sanc- 
tion pénale ,  sans  qu'il  y  ait  pour  cela  effet 
rétroactif.  Autrement  tout  changement  ayant 
pour  but  de  donner  à  une  loi  existante  une 
sanclion  pénale  qu'elle  n'avait  pas ,  ou  une 
sanction  plus  forte  que  celle  qu'elle  avait , 
aurait,  dans  l'opinion  que  nous  combattons, 
effet  rétroactif ,  ce  qui  se  réduirait  à  dire 
qu'une  loi,  une  fois  en  vigueur,  ne  peut  plus 
être  amendée  dans  le  sens  d'une  sanction 
pénale  plus  efficace. 

Mais  ne  voyons-nous  donc  pas  fréquem- 
ment un  conseil  communal  déclarer  les  pei- 
nes de  l'art.  4  de  la  loi  du  6  mars  1818  ap- 
plicables à  des  règlements  municipaux  pris 
avant  1818?  Comment^admettre  dès  lors  que 
cette  sanction  ne  pourrait  être  donnée  expost 
à  des  règlements  d'un  intérêt  bien  majeur  et 
émanés  d'autorités  beaucoup  plus  élevées? 
Aussi  les  arrêts  belges  même ,  qui  ont  jugé 
notre  question  dans  un  sens  moins  étendu 
que  celui  que  nous  donnons  à  la  loi  de  1818, 
reconnaissent-ils  que  cette  loi  est  applicable 
aux  règlements  d'administration  générale 
antérieurs  à  1818,  mais  pris  en  exécution  de 
la  loi  fondamentale  de  1815,  preuve  qu'ils 
ne  voient  pas  dans  cette  application  de  la  loi , 
aux  règlements  décrétés  de  1815  à  1818,  un 
effet  rétroactif  proprement  dit. 

Ces  arrêts,  notamment  ceux  de  la  Cour  de 
Bruxelles  des  21  novembre  1831  (Pasicrisie 
1831,  p.  314),  22  décembre  1831  (Pas.  1831, 
p.  340),  21  mai  1834  (Pas.  1834,  p.  118)  et 
24  avril  1847  (Pas.  1848,  p.  111),  ne  sont 
guèhs  assez  motivés  pour  nous  donner  une 
conviction  dans  le  sens  dans  lequel  ils  se  sont 
prononcés.  Ils  se  bornent  à  dire  qu'il  résulte 
des  art.  1  et  2  de  la  loi  du  6  mars  1818,  que 
ces  dispositions  sont  uniquement  applicables 
aux  règlements  d'administration  généraux  ou 


»sa». 


Jini^nimmx  ^  en  eapéaiiiam  de  la  loi  fm- 
dimeniaïâ  préextêiante, 

Ita»  lu  sou  opposé  se  sonl  proooBeéf  le» 
arrête  de  leméaie  Govr  des  5  nai  1826  (Pas. 
18»,  p.  127),  ci  9  février  1831  (Pas.  183S , 
p.  34^.  Le  premier  de  ees  arrSls  a  Jogè  qve 
les  eoBtrareations  à  la  loi  da  19  bniniaire 
an  TI  eiàrarrêlé  royal  da  S2noT.  1814 sur 
riDtrodaction  des  matières  d'or  et  d'argeot 
eo  Belgique»  tombaient  sovs  rapplieation  de 
Fart,  l*'  de  la  loi  du  6  mars  1818.  Le  second 
a  Jogé  également  dans  notre  sens ,  en  disant 
dans  un  de  ses  considérants  «  qo*il  suffit  de 
•lire  Tart  1**  de  la  loi  da  6  mars  1818,  poor 
•être  conranea  qae  ses  Jispositions  s*appli- 
•qaent  anssi  bien  aux  mesu-ss  générales 
•d'administration  intérieure,  poslérieares  à 
•cette  loi ,  qa*à  celles  antérieoies  à  son  éma- 
•nation,  puisque  ledit  article  porte:  «  à 
•regard  desquelles  les  lois  n'ont  pas  déter' 
•miné  ou  ne  détermineront  pas  daas  la  suite 
•des  peines  particulières.  •» 

La  question  de  rapplieation  de  la  loi  de 
1818  s'est  encore  présentée,  mais  arec  des 
différences  marquantes  de  notre  espèce,  lors 
des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  bel^o  des 
6  féTrier  1834  (Pas«  1834,  p.  916)  et  29  no- 
vembre 1838  (Pas.  1838,  p.  462)  et  de  Farrêt 
de  la  C!our  de  Bruxelles  du  15  octobre  1851 
(Pas.  1851,  p.  369).  Il  s'agissait ,  dans  ces 
arrêts,  de  savoir  si  la  loi  de  1818  était  en- 
core applicable  à  des  règlements  d'adminis- 
tration générale  pKs  poetérieurvment  à  la 
ComtUutUm  belge,  et  par  les  trois  arrêts  pré- 
cités cette  question  a  reçu  une  sbiuttoii  af- 
firmative. 

Pour  en  revenir  à  notre  espèce,  peut-on 
dire,  avec  les  qitatre  arrêts  cités  en  premier 
lieu ,  que  la  loi  de  1818  n'est,  d'après  ses 
termes  même ,  applicable  qu'aux  règlements 
d'administration  générale,  pris  en  exéùation 
de  rart.  1^  de  la  Un  fimdamenitate? 

Nous  croyons  qu'interpréter  la  loi  en  ce 
sens,  c'est  ajouter  à  son  texte,  car  die  ne 
parle  pas  des  règlements  pris  en  exécution 
de  rart.  73 ,  elle  ne  parle  pas  même  de  rè- 
glements d'administration  générale  prtsixm- 
fi>rmément  audit  art.  73  ;  elle  parle  des  rè- 
glements meniionnéi  en  l'art.  73.  Cette  nu- 
ance dans  les  expressions  doit  être  observée 
avec  soin.  Elle  n'aurait  aucune  valeur  et  les 
termes:  ^nmUonnéienVart.  73,  OQ irise» 


eatéeation  de  rem,  73«  seraient  à  considérer 
comme  équipollents,  si  l'on  prouvait  que  c*est 
seulenent  la  Im  fondamentale  qui  est  venue 
donner  au  Souverain  le  'droit  de  faire  des 
règlements  d'administration  générale.  Mais 
nous  démontrerons  le  eontraire,  et  dès  lors 
nous  sommes  aniorîsés  à  demander  qu'on 
n'attribue  pas  au  mot  wêenOonaée  une  accep- 
tion plus  étendue  que  n'en  eemporte  son 
sens  vulgaire.  D'après  ce  sens ,  le  mot  sien- 
tionnéê  implique  un  simple  renvoi  a  l'art.  73, 
pour  faire  comprendre  ce  qu'on  doit  enten> 
dre  par  règlement  d'administration  générale, 
pour  nous  faire  voir  qu'il  s*agR,  comme  le 
dit  l'art  73,  de  toutee  lee  meeitree  généralee 
d^atbnimetration  intérieure  pour  le  royaume 
et  ke  poeeeeeùme  du  Boi  dans  ke  outrée  par- 
ties du  monde» 

Et,  en  effet,  ce  n'est  pas  la  loi  fondamen- 
tale qui  la  première  est  venue  donner  au 
Souverain  le  droit  de  faire  des  règlements 
d'administration  générale.  Ce  droit  hii  était 
déjà  reconnu,  comme  attribution  de  la  sou- 
veraineté ,  par  la  constitution  générale  du 
royaume  de  1791,  dont  l'art.  1«,  ehap.  lY, 
porte  «  que  le  pouvoir  exécutif  réside  exclu- 
•sivement  dans  la  main  du  Roi,  et  que  le  Ro 
•est  le  chef  ei^éme  de  l'administration  gé" 
•nérale  du  royaume^  •  Os  prérogatives  ont 
existé  de  tout  temps,  et  si  aigourd'bui, 
comme  en  1815,  le  pouvoir  royal  est  peut- 
être  plus  circonscrit  par  certaines  di^KMi- 
ti<ws  expresses,  portées  dans  le  but  d'empê- 
cher qu'il  ne  sorte  de  ses  attributions  pri- 
mordiales au  détriment  d'autres  droits ,  il 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  toutee  les 
cottstitotions  monarchiques  attribuaient  au 
Roi  ou  à  l'Empereur  le  pouvoir  exécutif,  et 
que  ce  pouvoir  comprenait  le  droit  d'ottoM- 
nisirer  le  royaume  et  d'assurer  l'ordre  et  la 
tranquillité  publics.  (Y.  Tielemans ,  v.  Fa- 
hriques  et  Manufactures ,  p.  213.)  C'est  dans 
le  même  sens  que  l'arrêt  précité  de  la  Cour 
de  cassation  belge  du  29  novembre  1838  dit 
que  la  loi  fondamentale  n'a  pas  créé  en  cette 
matière  des  attributiens  spéciales  au  profit 
du  Souverain,  mais  que  les  mesures  d'ad- 
ministration intérieure  dont  parle  la  loi  de 
18i8i  sont  de  celles  qui  par  leur  nature  et 
de  droit  commun  appartiennent  au  chef  de 
r&tat,  et  rentrent  dans  les  pouv<»rs  qœ  la 
Constitution  a  placés  dans  les  attributioiis 
royales. 
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Qa'on  lise  d*af  Iléon  Fart.  73  de  la  loi  fon- 
dameoUle ,  oo  verra  quUl  est  porté  dans  le 
cbap.  YII  de  cette  loi,  qui  traite  da  Conseil 
d'État,  et  qu'il  n'a  aucunement  pour  but  de 
conférer  un  droit  au  Souverain  relativement 
à  Tadministration  générale,  mais  seulement 
celui  de  régler  les  attributions  du  Conseil 
d'État  et  ses  rapports  avec  le  pouvoir  exécu* 
tif  (arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassât,  belge 
du  6  février  1834). 

Si  la  loi  de  1818  ne  parle  pas  de  règle- 
ments d'administration  intérieure  pris  en 
exécution  de  la  loi  fondamentale,  elle  ne 
parle  pas  davantage  de  règlements  pris  con" 
formément  à  ladite  loi ,  c-à-d.  dans  les  for- 
mes qu'elle  prévoit.  Autrement  on  ne  devrait 
reconnaître  comme  susceptibles  de  la  sanc- 
tion de  la  loi  de  1818 ,  que  les  règlements 
d'administration  générale  pris  sur  l'avis  pré- 
alable !du  Conseil  d'État.  Il  en  résulterait 
qu'en  Belgique ,  où  il  n'existe  pas  de  Conseil 
(TÊtat,  on  ne  pofurrait  plus  attacher  la  sanc- 
tion de  la  loi  de  1818  à  un  règlement  géné- 
ral émané  du  Roi.  Or,  journellement  nous 
y  voyons  invoquer  à  l'appui  de  nouveaux  rè- 
glements de  ce  genre ,  émanés  du  Roi  eeul, 
les  pénalités  de  la  loi  de  1818. 

C'est  ainsi  qu'un  arrêté  royal  du  28  Janv. 
1832  place  sous  la  sanction  de  la  loi  de  1818 
(art.  6)  les  dispositions  qu'il  prend  sur  la 
fenneCure  des  barrières  des  grandes  routes 
eo  temps  de  dégel. 

L'arrêté  royal  du  20  février  1836  place 
sous  la  même  sanction ,  art.  2,  les  disposi- 
tions qu'il  porte  sur  les  constructions,  plan- 
tations et  autres  travaux  le  long  des  grandes 
routes.  —  L'arrêté  royal  du  13  nov.  1849  en 
fait  autant  à  l'égard  de  ses  dispositions  au 
sujet  des  établissements  insalubres.  Enfin  la 
législature  même  a  renvoyé  à  loi  de  1848, 
loAdela  loi  belge  du  12  avril  1835,  sur 
la  police  des  chemins  de  fer. 

Des  précédents  analogues,  posés  tant  par 
le  pouvoir  exécutif  que  par  le  pouvoir  légis- 
latif, pourraient  être  invoqués  chez  nous,  et 
encore  tout  récemment  nos  lois  et  disposi- 
tions souveraines  snr  la  police  des  chemins 
de  ii^  onl  imité,  sous  ce  rapport,  la  loi  belge 
du  12  avril  I83S. 

Laissottsdene  am  mot  mentkminés,  employé 
par  la  loi  de  D81S,  son  véritable  sens  d'vn 
renvoi  à  l'article  73  de  la  loi  fondamentale, 


pour  donner  une  idée  de  ce  que  le  législateur 
de  1818  entendait  par  règlement  d'adminis- 
tration générale ,  et  disons ,  arec  l'arrêt  pré- 
cité de  la  Cour  de  cassation  belge  du  6  fév. 
1834,  que  la  loi  de  1818  ne  s'exprime  qu'^- 
nonciaiivement  et  non  Hmitativemeni, 

Pourquoi  d'ailleurs  un  règlemmt  d'admi- 
nistration générale,  du  moment  qu'il  est  re- 
vêtu des  formes  en  vigueur  au  moment  de  sa 
publication,  serait-il  moins  efficace  qu'un 
règlement  fait  dans  les  formes  ou  en  exécu- 
tion de  la  loi  fondamentale  de  1815? 

Le  règlement  du  23  prairial  an  XII  sur  les 
sépultures  et  les  cimetières  n'est-il  donc  pas 
un  règlement  bien  autrement  Important  que 
peutrêtre  maint  règlement  pris  en  exécution 
ou  selon  les  formes  de  la  loi  fondamentale? 

Ce  règlement  a  été  ouvertement  et  mé- 
chamment violé.  L'article  1«  de  la  loi  du  6 
mars  1818,  qui  a  pour  bot  de  protéger  tous 
les  règlements  d'administration  générale  dé- 
pourvus de  sanction  pénale,  devait  donc  at- 
teindre l'infraction  commise. 

En  ne  l'appliquant  pas,  la  Cour  a  violé 
celte  loi,  en  même  temps  qu'elle  a  violé  les 
art  16  et  17  du  décret  de  Pan  XII,  par  là 
qu'elle  a  jugé  que  ces  dispositions  n'avaient 
pas  de  sanction  pénale  et  pouvaient  être  im- 
punément blessées. 

L'arrêt  de  la  Cour  a  dès  lors  méconnu  le 
caractère,  l'esprit  et  la  portée  des  art.  16  et 
17  précités,  qui  doivent  nécessairement  être 
interprétés  dans  leur  corrélation  avec  la  loi 
du  6  mars  1818,  pour  le  cas  où  ils  ne  sont 
pas  mis  en  corrélation  avec  l'art.  350  C.  p. 

AnaÉT  : 
Sur  le  premier  moyen  de  cas&atian  :• 

€  Attenda  que  Fart.  388  C«  p.  punit 
ceux  qui  sans  rautorisatioa  préalable 
de  rofficier  public,  dans  le  cas  où  elle 
est  prescrite,  auraient  fait  inhumer  on 
individu  décédé; 

»  Attendu  que  Tart.  77  C.  c.  défend 
de  faire  aucune  inhumation  sans  au- 
torisation de  l'officier  de  l'état  civil  ; 
que  cette  autorisation  a  été  accordée 
dans  l'espèce; 

»  Attenda  que  les  art.  16  et  47  du 
décret  du  23  prairial  an  XII  ne  par- 
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ient  aucunement  d*uue  autorisation 
qui  serait  nécessaire  pour  qu'un  indi- 
vidu pût  être  inhumé  dans  un  lieu  dé- 
terminé; que  ces  dispositions  concer- 
nant uniquement  la  police  qui  appar- 
tient aux  administrations  municipales 
sur  les  lieux  de  sépulture;  que  si  ces 
mêmes  dispositions  peuvent  permettre 
à  ces  administrateurs,  dans  les  circon- 
stances qu'elles  ont  à  apprécier,  de 
défendre  une  inhumation,  il  n'en  ré- 
sulte nullement  queceux  qui  inhument, 
soient  obligés  de  se  munir,  outre  l'au- 
torisation prévue  par  l'art.  77  G.  c, 
d'une  seconde  autorisation  indiquant 
le  lieu  de  sépulture;  qu'il  en  résulte 
encore  moins  que  le  défaut  de  produc- 
tion de  cette  autorisation  puisse  don- 
ner lieu  à  L'application  de  l'art.  358 
G.  p.;  qu'il  est  de  principe,  en  effet, 
que  les  lois  pénales  ne  peuvent  rece- 
voir une  interprétation  qui  en  étend  la 
portée  au  delà  du  sens  clair  des  ex- 
pressions qu'elles  emploient  ;  qu'il  en 
résulte  donc  que  le  premier  moyen 
n'est  pas  fondé; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

^Attendu  que  la  loi  du  6  mars  1818 
prévoit  les  infractions  aux  dispositions 
arrêtées  par  les  mesures  générales  ou 
règlements  d'administration  intérieure 
de  l'État,  mentionnés  dans  l'art.  73  de 
la  loi  fondamentale,  à  l'égard  desquel- 
les les  lois  n'ont  pas  déterminé  de  pei- 
ne ;  qu'on  doit  raisonnablement  admet- 
tre qu'en  renvoyant  à  la  loi  fondamen- 
tale, le  législateur  n'a  eu  en  vue  que 
les  dispositions  prises  depuis  cette  loi; 
qu'on  ne  peut  croire  qu'il  ait  voulu, 
d'une  manière  générale  et  sans  au- 
cune explication,  statuer  des  peines 
contre  les  infractions  de  tout  genre 
non  punies,  qui  peuvent  être  prévues 
dans  la  multitude  de  lois  que  le  passé 


nous  a  léguées  ;  qu'une  telle  interpré- 
tation ne  pourrait  conduire  qu'à  l'ar- 
bitraire et  à  d'autres  conséquences  qui 
doivent  les  faire  écarter;  que  le  deu- 
xième moyen  n'est  donc  également  pas 
fondé  ; 
»Par  ces  motifs  :  la  Gour  rejette.» 
—  Gass.  Gour  super,  de  just.  du  4 
février  1865.  M.  Servais,  Président; 
H.  Neuman,  cons.  rapp  ;  M.  Salenti- 
ny>  av.-gén.;  pi.  M*  de  Muyser. 

N«  390. 

APPEL  CORRECTIONNEL.  —  PROCUREUR 
d'état.  —  PROCUREUR  GÉNÉRAL.  — 
DÉLAI.  — DÉCHÉANCE. 

L'appel  (fun  jugement  rendu  par  le 
le  tribunal  de  police  correctionnel , 
régulièrement  interjeté  par  le  pro- 
cureur  d^État  près  ce  tribunal  j  ne 

.  peut  pas  être  déclaré  non  recevable^ 
BOUS  le  prétexte  que  le  procureur- 
général  près  la  Cour  supérieure  de 
justice ,  qui  doit  en  connaître^  ne  Va 
pas  fait  notifier  dans  le  délai  iun 
mois. 

Il  ne  peut  résulter  aucune  déchéance 
de  ce  que  le  procureur  qénéral  n^a 
pas  fait  citer  le  prévenu  dans  le 
mois  du  jugement  de  police  correc- 
tionnelle ,  pour  voir  statuer  sur  rap- 
pel interjeté  par  le  procureur  S  État. 

(*) 

MIN.  PUBLIC  C.  B. 

c  Attendu  que  B.  a  été  cité  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  l'arron- 
dissement de  Diekirch  pour  avoir  dé- 

(^)  Voir  cassât.  Paris,  13  mars  1806,  31 
janvier  1814,  29  juin  181S,  10  mai  1817  et 
26  novembre  1846.  J.  Pal.  t.  II ,  1846,  p. 
661.—  Bruz.,  cass.  27  avril  1852.  Pasic. 
1852  ,  I,  325.—  Merlin  Quest,  v«  A^ppél, 
§  13,  art.  2.  n»  2.  —  Faustin  Hélie,  Insir, 
ertm.,  t.  VIII,  p.  52.  — Gamotad  art.  205, 
n«  2. 
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truit  partieliemeot  et  volontairement 
la  maison  de  Pierre  Kayser,  journalier 
à  Vichten ,  sachant  que  cet  Immeuble 
appartenait  à  celui-ci,  et  pour  avoir 
exercé  envers  le  même  Kayser  des  sé- 
vices et  mauvais  traitements  ; 

»  Attendu  que  par  jugement  contra- 
dictoire du  13  décembre  1864,  B.  a 
été  reconnu  coupable  de  sévices  et  a 
été  condamné  à  une  amende  de  30  fr. 
et  aux  frais  ; 

»  Attendu  que  le  ministère  public 
près  le  tribunal  de  Diekirch  a,  le  mê- 
me jour,  13  décembre  1864,  interjeté 
appel  contre  ce  jugement  et  que  le  30 
janvier  186S,  B.  a  été  cilé  à  la  requête 
de  M.  le  procureur-général  près  ce 
siège,  à  comparaître  devant  la  Cour 
supérieure  de  justice  le  11  fév.  1865, 
pour  entendre  statuer  sur  le  mérite  de 
cet  appel  ; 

«Attendu  que  devant  la  Cour,  B.  a 
conclu  à  ce  que  le  ministère  public 
fût  déclaré  déchu  de  son  appel ,  pour 
défaut  de  notification  dans  le  mois,  en 
se  fondant  sur  Part.  6  de  la  loi  du  10 
janvier  1863; 

^Attendu  cependant  que  ce  moyen 
n'est  pas  fondé  ; 

^Attendu  en  effet,  que  selon  l'arti- 
cle 202  C.  I.  c,  la  faculté  d'appeler 
appartient  l**  aux  parties  prévenues  ou 
responsables,  ^  à  la  partie  civile,  3*"  à 
l'administration  forestière,  4°  au  pro- 
cureur d'État  près  le  tribunal  d'arron- 
dissement et  S""  au  procureur-général 
près  la  Cour  qui  doit  prononcer  sur 
l'appel  ; 

9  Que  d'après  l'art.  203  du  même 
Code,  le  procureur  d'État  doit,  à  peine 
de  déchéance,  interjeter  appel  dans  le 
délai  de  dix  jours  au  plus  tard  après 
celui  où  le  jugement  a  été  prononcé , 
s'il  a  été  contradictoirement  rendu,  ou 


dix  jours  au  plus  tard  après  celui  de 
la  signification  du  jugement,  si  celui- 
ci  a  été  rendu  par  défaut  ; 

»Qu'enfin  selon  l'art.  20S  C.  I.  c, 
le  procureur-général,  s'il  a  appelé,  à 
défaut  du  procureur  d'État  près  le  tri- 
bunal qui  a  rendu  le  jugement,  doit 
notifier  son  recours  dans4es  deux  mois 
à  compter  du  jour  de  la  prononciation 
du  jugement;  que  ce  délai  de  deux 
mois  a  été  réduit  à  un  mois  par  la  loi 
du  10  janvier  1863; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dispo- 
sitions,  que  la  faculté  d'appeler,  qui 
est  accordée  au  ministère  public  près 
le  tribunal  d'arrondissement,  est  abso- 
lument distincte  et  indépendante  de  la 
même  faculté  qui  est  accordée  au  mi- 
nistère public  près  la  Cour  qui  doit 
connaître  de  l'appel;  que  la  Cour  est 
donc  légalement  saisie  pour  statuer 
sur  le  bien  ou  mal  jugé  en  1**  Instance, 
lorsque  le  procureur  d'État  a  interjeté 
appel  dans  les  dix  jours  du  jugement, 
ou  lorsqu'à  défaut  du  procureur  d'État, 
le  procureur-général  a  interjeté  cet 
appel  dans  le  délai  lui  assigné; 

»  Attendu  que  dans  l'espèce,  le  pro- 
cureur-général n'a  point  déclaré  d'ap- 
pel; qu'il  a  seulement  fait  assigner  B. 
devant  la  Cour  pour  voir  statuer  sur 
l'appel  émis  par  le  procureur  d'État  de 
Diekirch  ;  que  si  cette  assignation  n'a 
été  donnée  que  plus  d'un  mois  après 
la  date  du  jugement  du  13  décembre 
1864,  cette  circonstance  ne  peut  opé- 
rer la  déchéance  de  l'appel,  la  loi  n'a- 
yant pour  ces  sortes  d'assignation  pres- 
crit aucun  délai  à  l'inobservation  du- 
quel elle  ait  attaché  une  pareille  peine; 

^Attendu  que  c'est  en  vain  que  B. 
invoque  l'art.  7  de  la  loi  du  10  janvier 
1863,  puisque  cet  article  n'est  textuel- 
lement applicable  qu'à  l'appel  interjeté 
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ea  vertu  de  l'arU  205  C.  c,  par  le 
procureur-géDéral  près  la  Cour  qui 
doit  en  connaître,  ce  qui  n'est  pas  ie 
cas  dans  Tespèce  ; 

»Par  ces  motifs  :  la  Cour,  oui  H. 
Salentiny,  avocat-général,  en  ses  con- 
clusions conformes,  dit  que  le  procu- 
reur-général n'est  pas  déchu  de  son 
appel  ;  ordonne  aux  parties  de  plaider 
au  fond...  » 

—  Cour  supérieure  de  justice  à  Lu- 
xembourg, arrêt  du  25  février  1865  ; 
M.  Wurth-Paquet,  président;  H.  La- 
val, coos.-rapp.;  M.  Salentiny,  avocat- 
général;  Pi.  H"  André  et  Metz. 

N-391. 

NOTAIRE. — TEMPS  EMPLOYÉ. — LECTURE. 
RATURE.  —  VENTES  PUBLIQUES  DE 
MEUBLES. — ^ADJUDICATAIRES. — SIGNA- 
TURES* 

1.  La  disposUion  de  Tari.  S  de  la  loi 
du  9  décembre  1862  sur  le  notariat^ 
tout  comme  celle  de  TarL  6  de  Tor- 
donnance  du  30  juin  1857  est  géné- 
rale ,  et  ne  distingue  pas  entre  les 
actes  payés  par  vacation  et  ceux  ré- 
tribués sur  les  valeurs  qui  font  Folh 
jet  du  contrat;  en  conséquence  la 
mention  du  temps  employé  par  le 
notaire  doit  toujours  être  faite. 

2.  Les  mots:  après  lecture  faite,  plor 
ces  avant  iautres^  p,  ex.  avant 
ceux  :  a  payé  comptant,  impliquent 
un  défaut  de  mention  de  la  lecture 
'de  ces  derniers;  il  y  a  dèslors  con- 
travention  à  la  loi. 

3.  Uart.  21  de  F  ordonnance  du  i^oct. 
1841  prescrit  F  approbation  des  ror 
tures  par  le  nombre  des  mots  ratu- 
rés  et  non  par  lignes  ;  les  ratures 
de  lignes  entières  constituent  donc 
une  contravention. 


4.  Les  procèS'^verbaux  des  ventes  pu- 
bliques de  meubles  sont  des  instru- 
ments sui  generis  qui  ne  sont  pas  à 
confondre  avec  les  actes  notariés 
ordinaires;  ces  procès-verbaux  doir 
vent  bien  être  revêtus  des  formantes 
prescrites  parVordonnance  de  1841, 
quant  aux  requérants^  aux  témoins 
et  au  notaire  qui  reçoit  les  adjudi- 
cations; mais  qtiant  aux  adjudicor 
taires^  le  notaire  n'a  qu'à  observer 
les  formalités  de  la  loi  spéciale  du 
22  pluviôse  an  VU;  la  signature 
des  adjudicataires  n'est  pas  requise. 

6.  Le  principe  de  Fart.  365  C.  instr. 
cr.  riest  pas  applicable  aux  contra- 
ventions aux  lois  sur  le  notariat. 

Min.  paU.  c.  S. 

Nous  avons  pubUé  le  Jajgement  a  quo  sons  le 
•  n«  837,  l^*  espèce. 

Arrêt  : 

Quant  au  défaut  de  mention  du  temps 

employé  : 

c  Attendu  que  la  disposition  de  Tar- 
ticle  S  de  la  loi  du  9  décembre  1862 , 
reproduisant  textuellement,  quanta 

{*)  Jugem.  du  tribunal  de  St-Omer  du  4 
septembre  18S3  :  «  Le  procès-verbal  d*une 
vente  d'objets  mobiliers  faite  par  un  notaire 
n'a  pas  besoin ,  pour  être  régulier,  d*ètre  re- 
vêtu de  toutes  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  du  S5  ventôse  an  XI,  notamment  de  la 
signature  de  Tadjudicataire.  Il  sul&t  que 
Tofficier  public  se  soit  conformé  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  22  pluviôse  an  VU ,  sans 
qu*il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  la  vente  est 
faite  au  comptant  ou  à  terme.  La  seule 
différence  entre  le  procès-verbal  non  signé 
par  Tadjudicataire  et  celui  qui  est  signé  par 
lui,  c'est  que  ce  dernier  titre  autorise  à  agir 
par  voie  d'exécution.  » 

— Répert.  périodique  de  fEnregistr.  1854. 
Paris ,  1. 1 ,  p.  155. 

A  rapprocher  du  N*  387  de  ce  Recueil  et 
notes. 
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ce  point»  celle  de  Tan.  5  de  Tordonn. 
dn  30  juin  18t(7,  est  conçu  dans  les 
termes  les  plus  généraux;  qu'elle  pré- 
voit raoDOtation  du  temps  employé» 
sans  distinguer  entre  les  actes  payés 
par  vacation  et  ceux  rétribués  sur  les 
valeurs  qui  font  l'objet  du  contrat; 
que  cette  disposition  prescrit  une  me- 
sure d'ordre  qui  a  pour  but  le  contrôle 
de  l'application  du  tarif;  que  ce  con- 
trôle, pour  être  complet,  doit  pouvoir 
s'exercer  d'un  acte  à  l'autre  et  sur  les 
actes  réunis  d'une  période  déterminée; 
que  sous  ce  rapport  la  prescription  de 
la  loi  serait  inefficace,  si  l'interpréta- 
tion de  cette  dernière  permettait  d'y 
introduire  une  distinction  que  le  légis- 
lateur n'a  faite  ni  dans  le  texte  de  la 
loi,  ni  dans  l'exposé  des  motifs,  et  les 
explications  dont  il  l'a  accompagné  et 
qui  lui  servent  de  commentaire; 

»  Attendu  d'ailleurs,  qu'il  résulte 
tant  du  contexte  des  articles  3  et  8  de 
l'arrêtéR.G.-D.  du  24  décembre  1857 
sur  le  tarif  des  honoraires  des  notaires, 
que  de  la  taxation  faite  au  mot  témoin 
du  tarif,  que  la  mention  du  temps  em- 
ployé est  nécessaire  au  contrôle  de  l'é- 
margement des  frais  de  tout  acte  du 
répertoire  des  notaires,  alors  que  ce 
temps  forme  un  des  éléments  absolus 
de  la  taxe  de  l'acte  notarié  ; 

»  Attendu  qu'il  est  constant  que  le 
prévenu  a  omis  de  mentionner  le  temps 
enpioyé  à  474  actes  de  son  répertoire 
des  années  1860,  1861  et  1862,  et 
qu'il  a  dès  lors  encouru  de  ce  chef  un 
pareil  nombre  d'amendes  de  20  francs 
comminées  par  les  articles  5  de  l'ord. 
de  1857  et  de  la  loi  de  1862  susvisées; 

Quant  aux  inscriptions  insérées  après 
les  mots  de  :  après  lecture  faite  : 

>  Attendu  que  le  procès-verbal  dressé 
le  5  août  1863  constate  que  les  actes 


n- 4845,  4987,  4991,  6100,  8179, 
8233,  5246«  5262,  5292  et  5358  con- 
tiennent seize  inscriptions  de  mots  tels 
que  :  a  payé  comptant^  ou  a  déclaré 
acquérir  pour  un  tely  et  autres,  faites 
à  la  suite  des  mots  :  après  lecture 
faUe^  qui  font  clôture  de  l'acte  ou  de 
ja  partie  de  l'acte  où  ils  se  trouvent, 
mais  avant  la  signature  des  parties  ; 
que  rien  n'établit  que  ces  inscriptions 
constituent  des  additions  ou  des  chan- 
gements faits  après  la  perfection  des 
actes  afférents;  mais  que  placées  de 
cette  manière,  elles  constatent  un  dé- 
faut de  mention  de  la  lecture  des 
mots  dont  elles  sont  composées,  ce  qui 
a  fait  encourir  au  prévenu  seize  fois 
l'amende  de  20  francs  comminée  par 
rart«  18  de  l'ordonnance  du  l*'  octo- 
bre 1841  ; 

Quant  aux  ratures  approuvées  par 
lignes  entières  : 

.  »  Attendu  que  l'art.  21  de  l'ordonn. 
du  1*'  octobre  1841  prévoit  l'approba- 
tion des  ratures  par  le  nombre  des 
mots  raturés,  et  non  par  lignes;  que 
cette  mesure  d'ordre  est  motivée  par 
la  nécessité  de  lever  tout  doute  sur  les 
mots  réellement  raturés  et  sur  la  mo- 
dification que  la  rature  apporte  à  re- 
nonciation de  l'intention  des  parties 
contractantes; 

.^Attendu  que  le  procès-veribal  de 
l'inspecteur  de  Tenregistrement  relève 
dix  ratures  irrégulièrement  approu- 
vées par  lignes  entières  aux  n**  5221 , 
5229,  5262,  5285,  5309, 5323,  5356, 
5363,  5379  et  5380  du  répertoire  du 
prévenu  ;  que  celui-ci  a  donc  encouru 
de  ce  chef  dix  amendes  de  50  fr.,  au 
terme  de  Fart.  22  de  ladite  ordon- 
nance; 
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Quant  aux  signatures  des  adjudieatair 
res  aux  vêtîtes  de  coupes  de  bois 
portées  à  la  fin  des  procès^erbaux 
des  ventes  : 

'Atteodu  que  les  procès-verbaux 
des  ventes  publiques  de  meubles  sont 
des  Instruments  suigeneris  qui  ne  peu- 
vent pas  être  confondus  avec  les  actes 
notariés  ordinaires;  que  s'il  est  vrai 
que  ces  procès-verbaux  doivent  être 
revêtus  des  formalités  prescrites  par 
Tordonnance  de  1841  quant  aux  re- 
quérants,  aux  témoins  et  au  notaire 
qui  reçoit  les  adjudications,  il  ne  l'est 
pas  moins  quMl  en  est  autrement  quant 
aux  adjudicataires 9  vis-à-vis  desquels 
l'officier  public  instrumentaire  n'a  qu'à 
observer  les  formalités  de  la  loi  spé- 
ciale du  22  pluviôse  an  VII;  que  cette 
loi  qui  n'oblige  pas  l'officier  public  à 
prendre  la  signature  des  adjudicatai- 
res, ne  défend  pas  non  plus  de  la  re- 
cevoir; que  dès  lors  le  notaire  instru- 
mentaire ne  commet  aucune  contra- 
vention lorsqu'il  reçoit  sur  son  procès- 
verbal  la  signature  des  adjudicataires, 
pour  pouvoir  en  tirer  tantôt  la  preuve 
d'une  convention  exécutoire,  si  la  si- 
gnature est  accompagnée  des  formali- 
tés requises  pour  la  constitution  d'un 
acte  authentique,  tantôt  la  preuve  ou 
seulement  un  commencement  de  preu- 
ve par  écrit  des  énonciations  de  l'acte 
auxquelles  se  rapportent  les  signatures 
recueillies;  qu'il  en  serait  autrement, 
si  ces  signatures  étaient  accompagnées 
de  faits  constitutifs  de  contravention  à 
une  disposition  spéciale  des  lois  sur  le 
notariat;  mais  que  dans  l'espèce  il  n'a 
été  relevé  aux  actes  concernant  du  ré- 
pertoire sous  les  n^  t(007, 6012, 5041, 
8083,  8061,  8273  et  8277,  aucune 
contravention  pareille;  que  ce  n'est  pas 
contrevenir  à  la  disposition  législative 


qui  ordonne  que  les  actes  soient  écrits 
d'un  seul  contexte,  que  de  réserver 
les  signatures  des  adjudicataires  jus- 
qu'à la  clôture  de  l'acte; 

«Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui 
précède,  que  c'est  à  tort  que  le  pré- 
venu a  été  condamné  à  six  amendes  de 
20  francs  pour  avoir  contrevenu  aux 
dispositions  de  l'art.  17  de  l'ordonn. 
de  1841  dans  les  procès-verbaux  d'ad- 
judications de  meubles  susvisés; 

Quant  ou  n"  4987  du  répertoire  con- 
tenant deux  contraventions  : 

»  Attendu  que  le  principe  de  l'article 
368  du  Cope  d'instruction  crim.  n'est 
pas  applicable  aux  contraventions  aux 
lois  sur  le  notariat; 

»Par  ces  motifs  :  Oui  M.  Jurioo , 
procureur-général ,  et  adoptant  sur  les 
chefs  non  infirmés  du  jugement  du  7 
décembre  1864 ,  les  motifs  de  celui-ci  ; 
réforme  ledit  jugement  1<*  en  ce  qu'il 
a  renvoyé  le  prévenu  a)  du  chef  du 
défaut  de  mention  du  temps  employé 
à  une  partie  des  actes  de  son  réper- 
toire ;  et  fr)  du  chef  des  ratures  dont 
l'approbation  n'indique  pas  le  nombre 
des  mots  rayés;  2*  en  ce  qu'il  n'a  ap- 
pliqué a)  qu'une  seule  amende  pour 
deux  contraventions  distinctes  commi- 
ses dans  l'acte  n**  4987  du  répertoire , 
et  b)  que  huit  amendes  de  20  francs 
au  lieu  de  seize  amendes  pareilles, 
pour  défaut  de  mention  de  la  lecture 
des  inscriptions  portées  aux  actes  à  la 
suite  des  mots  :  aprh  lecture  faite;  et 
3''  en  ce  qu'il  a  condamné  le  prévenu 
à  six  amendes  de  20  francs  pour  avoir 
recueilli  des  signatures  d'adjudicatai- 
res à  la  fin  de  procès-verbaux  de  ven- 
tes publiques  de  coupes  de  bois  ; 

»  Statuant  à  nouveau  et  refondant  le 
dispositif  dudit  jugement  sur  tous  les 
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chefs  de  prévention ,  condamne  le  pré- 
venu : 

l"*  à  474  amendes  de  20  francs  pour 
omission  de  la  mention  du  temps  em- 
ployé à  autant  d'actes  de  son  réper- 
toire; 

9r  à  deux  amendes  de  20  frs.  pour 
défaut  d'approbation  régulière  de  deux 
renvois; 

3""  à  seize  amendes  de  20  frs.  pour 
défaut  de  mentiou  de  la  lecture  d'ins- 
criptions figurant  à  la  suite  des  mots: 
après  lecture  faite. 

4*"  à  dix  amendes  de  80  frs.  pour 
défaut  d'approbation  régulière  de  ra- 
tures; 

S"  à  deux  amendes  de  SO  frs.  pour 
mention  irréguiière  de  la  lecture  aux 
actes  n""  52S8  et  5290  du  répertoire  ; 

6*  à  une  amende  de  50  frs.  pour 
un  interligne  à  l'acte  n''  5292  du  ré- 
pertoire ; 

»  Renvoie  le  prévenu  des  autres  chefs 
de  prévention  et'le  condamne  aux  dé- 
pens. 

»Le  tout  par  application  des  articles 
18,  20,  21  et  22  de  Fordonnanoe  R. 
6.-D.  du  1"  octobre  1841,  des  art.  5 
de  l'ordonnance  du  30  juin  1857  et  de 
la  loi  do  9  décembre  1862.  » 

—  Cour  supérieure  de  justice  de 
Luxembourg  du  16  mars  1865;  M. 
Wurth-Paquet,  président  ;  H.  Thilges, 
cons.-rapp.  ;  M.  Jurion,  proc.-gén., 
concl.  conf.  ;  PL  H*  Munchen. 
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nONATIOIf  DÉGUISÉE  SOUS  FORME  DE 
VENTE.  —  CONCOURS  DES  SUCGESSI- 
BLES.  —  TRAITÉ  SUR  SUCCESSION  FU- 
TURE.—  CONFIRMATION  ET  EXÉCUTION 
APRÈS  DÉCÈS.  —  TRANSACTION.— MI- 
NORITÉ.—PROMESSE  DE  RATIFICATION. 


—  DEMANDE  EN  NULLITÉ  ET  EN  RES- 
CISION. —  PRESCRIPTION  DÉCENNALE. 

Le  partage  ^ascendants  est  une  excep- 
tion à  la  règle  générale  qui  défend 
tout  traité  sur  une  succession  non 
ouverte.  Il  est  astreint  à  la  stricte 
observation  des  formalités  prescrites 
et  des  conditions  requises  pour  la 
validité  des  donations  et  des  par- 
toges. 

Il  ne  peut  donc  être  fait^  par  acte 
sous  seing  privé  et  sous  forme  de 
vente. 

Les  nullités ,  même  celles  d'ordre  pu" 
blic^  peuvent  être  converties  par 
confirmation  t  lorsque  la  cause  qui 
les  avait  produites  a  cessé.  (Arg.  C. 
c.  1335.) 

Les  traités  sur  succession  future  peu- 
vent être  ratifiés  et  exécutés  après  le 
décès  de  Fauteur,  soit  expressément^ 
soit  tacitement  par  le  silence  dans 
les  délais  de  la  prescription. 

La  prescription  décennale  de  Farticle 
1304  est  applicable  à  partir  de  ré- 
poque  oti  la  cause  de  nullité  a  cessée 
c.'à-4.depuisrouverture  des  succes- 
sions. 

La  nouvelle  vente,  qui  intervient  avec 
ratification  de  la  première^  n'est  pas 
un  partage  qui  fait  courir  les  dé- 
lais de  rescision^  mais  une  trans- 
action qui  ne  peut  plus  être  atta- 
quée pour  cause  de  lésion. 

Saluer  c,  Gtt^ert. 
Jugement  : 

<  Oui  les  parties  par  l'organe  de 
leurs  avocate-avoués; 

»  Attendu  que  par  acte  sous  seing 
privé  en  date  du  30  décembre  1825, 
Nicolas  Meriz,  époux  de  Madelaine 
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Agnès ,  avec  Tassistaoce  et  du  consen- 
tement de  sa  fille»  Hadelaine  Mertz, 
et  de  Charles  Bock,  futur  époux  de  cel- 
le-ci, a  cédéàsoD  autre  fille,  Marie 
Hertz ,  l'atnée,  et  à  son  époux  Nicolas 
Gœdert,  tous  ses  biens  meubles  et  im- 
meubles, sous  réserve  de  la  moitié  de 
l'usufruit  pour  lui  et  son  épouse ,  et 
moyennant  leur  entretien,  le  paiement 
des  dettes  et  le  paiement  aux  futurs 
époux  Bock-Mertz  d'une  somme  de  fi. 
2467  pour  désistement  «  fur  Werth  so 
»gemeldter  Hadelaine  Hertz  zukûnfU- 
»ger  Ehegatten  an  gemeldte  cedirie 
»Hôt|el  und  Immôbelgûter  mit  Recht 
»zu  steben  kometen  ;  »  cet  acte  a  été 
ratifié  et  confirmé  à  la  suite  de  récrit, 
le.  17  juillet  1834,  par  Hadelaine 
Hertz ,  alors  veuve  de  Cbaries  Bock , 
et  devenue  plus  tard  l'épouse  de  Jac- 
ques Saluer; 

»  Attendu  que  Hadelaine  Agnès  est 
décédée  la  même  année  1834,  son 
mari  Nicolas  Hertz  en  1838  et  l'épouse 
Saluer,  mère  des  parties  demanderes- 
ses, le  13  février  188S; 

1  Attendu  que  le  2  juillet  suivant, 
les  enfants  de  celle-ci,  savoir  :  Hade- 
laine Bock ,  épouse  Vanderaiken ,  Ju- 
les Bock  et  les  enfants  Saluer  repré- 
sentés par  leur  père  tuteur  (qui  se 
porta  fort  pour  eux  avec  promesse  de 
ratification  à  leur  majorité) ,  tout  en 
confirmant  et  en  approuvant  expressé- 
ment la  cession  faite  en  1826  à  Gœdert 
père,  vendirent  de  nouveau  à  Gœdert 
fils  de  Longsdorff ,  le  défendeur,  tous 
leurs  droits  auxdits  biens  de  la  maison 
Kobnen,  moyennant  paiement  de  tou- 
tes les  dettes  grevant  le  bien  Kobnen 
jusqu'à  ce  dernier  jour,  et  pour  le  prix 
supérieur  de  8750  francs,  quittancé 
dans  l'acte  et  dont  un  neuvième  pour 
chacun  des  huit  enfants  Bock  ou  Sal- 


uer et  un  neuvième  pour  le  contrac- 
tant Salner  père,  à  raison  de  son  con- 
trat de  mariage; 

»Attendu  que  les  majeurs  Bock  et 
Salner  ont  intenté  l'action  en  partage 
et  demandé  la  nullité  de  ces  actes;  que 
Salner  père,  en  son  nom  et  comme  tu- 
teur de  deux  de  ses  enfants  encore 
mineurs,  dont  il  avait  également  pro^ 
mis  la  ratification ,  s'est  joint  à  cette 
demande,  après  s'être  fait  autoriser 
par  le  conseil  de  famille  ; 

Quant  à  tacU  de  1826  : 

•Attendu  que  cet  acte,  par  ses  dis- 
positions aussi  bien  qu'en  vertu  de  la 
présomption  de  l'art.  918  du  Code, 
n  est,  de  la  part  du  père,  qu'une  do- 
nation déguisée  en  faveur  de  l'un  de 
ses  enfants,  qui  obtient  tout  le  bien 
Konen,  meubles  et  immeubles; 

»Que  de  la  part  de  l'autre  enfant, 
l'épouse  Bock  qui  a  ratifié  cet  acte  en 
1834,  son  concours  n'est  pas  cette 
approbation  libre  et  désintéressée,  exi- 
gée par  le  législateur  pour  attester  la 
sincérité  d'une  aliénation  dans  l'intérêt 
du  père,  mais  une  renonciation  à  une 
succession  non  ouverte,  prohibée  même 
avec  le  consentement  de  l'auteur  ; 

•Attendu  que  cet  acte  ne  peut  pas 
davantage  être  regardé  comme  uc 
partage  d'ascendants;  cette  exception 
à  la  défense  si  sévère ,  si  nécessaire 
dans  l'intérêt  des  familles  n'étant  per- 
mise qu'avec  les  formalités,  conditions 
et  règles  prescrites  pour  les  donations 
entres  vifs  et  les  testaments,  lesquelles 
dans  cecas ,  sont  de  stricte  observation 
et  ne  peuvent  être  remplacées  par  les 
simples  conditions  d'une  vente  pos^ble 
sous  seing  privé  et  même  oralement; 

•Qu'en  effet,  il  ne  sufBt  pas,  pour 
la  forme  de  donation ,  de  trouver  one 
libéralité  dans  l'acte  de  vente  présenté 
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comme  partage  d'ascendants,  puisque 
c'est  précisément  de  cette  libéralité 
dont  on  se  plaint,  mais  qu'il  importe 
de  rechercher  l'accomplissement  de 
certaines  formalités  protectrices,  en 
tête  desquelles  figure  pour  le  partage 
par  donation  l'acte  authentique,  en- 
suite la  présence  de  tous  les  enfants  à 
une  convention  commune,  la  donation 
à  tous,  c.-à-d.  l'attribution  ou  i'allo- 
tissement  ex  substantia  patris^  l'accep- 
tation etc.  ; 

»Âttendu  que  l'acte  simulé  ou  non 
e^t  donc  nul,  soit  que  l'auteur  des  par- 
ties demanderesses  ait  voulu  faire  une 
vente,  soit  qu'il  ait  voulu  concourir  à 
un  partage, 

»S*iIs  ont  vendu ,  ils  ont  traité  sur 
succession  future; 

»S'ils  ont  cru  partager,  ils  auraient 
d^  employer  les  formes  prescrites  dans 
un  intérêt  public  et  observer  au  fond 
les  règles  ci-dessus  rappelées  des  do- 
nations et  des  partages  ; 

(Voir  arrêt  de  la  Cour  supérieure  de 
Luxembourg  du  23  juillet  4847,  Jour- 
nal Schon,  art.  110;  jugements  du 
tribunal  de  Diekirch  des  3  novembre 
1854  et  15  novembre  1850,  confirmés 
avec  leurs  arrêts  de  Luxembourg  des 
3  janvier  1857  et  10  juillet  1862.  Mo- 
lilor-Maillet  etWelbes-Schrœder.)  (') 

Quant  à  Tacte  de  1855: 
»  Attendu  que  les  nullités,  même 
d'ordre  public,  peuvent  être  couvertes 
par  confirmation,  lorsque  la  cause  qui 
les  produisait  a  cessé,  ce  qui  résulte  de 
la  généralité  des  termes  de  l'art.  1338 
et  de  l'esprit  dans  lequel  il  a  été  conçu, 
(Voir  Zacharise,  Droit  dvily  §339; 
Locré,  Rapports  faits  au  tribunat  par 
Jaubert  sur  les  chap.  IV  et  V  du  titre 
des  obligations,  n*"  24  et-25  ;  Discours 

(*)  Nous  reproduirons  ces  jagements. 


de  l'orateur  du  tribunat  Maurlcault  au 
Corps  législatif,  n<>  44)  ; 

»  Qu'ainsi  les  héritiers  peuvent,  après 
le  décès  de  leur  auteur,  ratifier  ou 
exécuter  l'obligation  antérieurement 
contractée  au  sujet  de  la  succession  , 
obligation  contre  laquelle  la  loi  leur 
accordait  l'action  en  nullité; 

»Que  de  plus  leur  exécution  posthu- 
me de  la  donation  ultra  vires  par  lui 
faite,  emporte  leur  renonciation  à  op* 
poser  des  vices  de  forme  aussi  bien 
que  des  exceptions  au  fond  (art.  1340); 

»Attendu  que  ces  confirmations  et 
exécutions  volontaires  se  rencontrent 
dans  l'acte  de  1 855  de  la  pa  rt  des  époux 
Vanderaiken,  de  Jules  Bock  et  de  Jac- 
ques Salner,  le  père,  qui  loin  de  faire 
un  acte  pour  sortir  seulement  d'indi- 
vision, ont  expressément  maintenu  la 
première  aliénation  valable  depuis  le 
décès  et  ont,  moyennant  un  supplé* 
ment  de  prix,  opéré  une  transaction 
qui  ne  pent  plus  être  attaquée  ni  pour 
erreur  de  droit,  ni  pour  cause  de  lé« 
sion; 

^Attendu  que  Salner,  en  se  portant 
fort  pour  la  ratification  de  ses  enfants 
mineurs,  a  contracté  un  cautionnement 
valable  suivant  la  loi  16  du  Digeste  c/^ 
fide  jusscA-ibus^  maintenue  par  le  2* 
alinéa  de  l'art.  2012  du  Code  civil  : 
fide  jussor  accipi  potest  quoties  est  aU-- 
qua  obligatio  civUis  vd  naluralîs  eut 
applieetur; 

»  Qu'il  doit  donc  garantir  le  défen* 
deur  Gœdert  de  toute  éviction  qu'il 
pourrait  souffrir  par  suite  de  Taction 
des  enfants  Salner  devenus  niajeaRiy 
et  que  pour  ceux  encore  mineurs,  il  ne 
peut  pas  utilement  exercer  une  de- 
mande en  partage,  contre  laquelle  il  a 
lui-même,  en  sa  même  qualité  de  tu- 
teur, garanti  le  défendeur  ; 
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«Attendu  quo  dans  ces  circonstan* 
ces,*  et  si  les  enfants  Salner  ne  veulent 
pas  faire  fruit  de  la  convention  du  2 
juillet  1856,  il  y  a  lieu  d'admettre  avec 
J^achariaî  (§  337,  note  6)  la  prescrip- 
'iion  décennale  accomplie  au  décès  de 
te  mère  des  demandeurs  en  1855 , 
après  avoir  utilement  commencé  en 
i838,  après  la  mort  de  Nicolas  Hertz, 
le*  de  cujuSf  époque  où  la  nullité  de  la 
convention  sur  sa  succession  était  sus- 
ceptible d*ètre  couverte  par  confirma- 
tion expresse  ou  tacite  ; 

»Que  cette  extension  de  l'art.  1304 
du  Code,  même  aux  donations  par 
suitedesacombinaisonavec  Fart.  1340 
semble  admise  par  la  dernière  juris- 
prudence (Toulouse,  27  avril  1861,  et 
Cour  de  cassation  du  5  mai  1862.  Re- 
jet, Montpellier,  27  novembre  1861  et 
rejet  du  26  novembre  1862,  v.  Journ. 
du  Palais,  1863,  page  230,  Cour  de 
cass.  belge,  1*'  juillet  1855,  v.  Pasic. 
Tribunal  de  Luxembourg,  16  mars  et 
1" juillet  1863,  Journal  Schon,  n*  346. 
Merlin,  Rép.  n^'NuUUé,  §  8,  n^'  3  et  4); 

»  Attendu  qu'il  échet  d'adopter  cette 
jurisprudence  dans  une  espèce  où  le 
défendeur,  d'ailleurs  garanti  par  le 
principal  des  demandeurs,  possède 
tranquillement  depuis  37  ans,  en  vertu 
de  conventions  passées  en  1826,  en 
1834  et  en  1355,  et  dont  la  stabilité, 
malgré  ta  garantie  donnée  en  dernier 
lieu,  serait  de  nouveau  mise  en  doute 
par  l'augmentation  croissante  des  pro- 
priétés dans  le  Grand-Duché; 

»  Attendu  que  par  suite  des  gains  de 
survie  coutumiers  de  Nicolas  Mertz,  la 
succession  de  Madel"*  Agnès  se  réduit 
à  néant;  qu'il  n'est  pas  établi  davan- 
tage qu'à  son  décès,  Nicolas  Mertz  ait 
délaissé  d'autres  immeubles,  et  que 
te  mobilier  qui  a  pu  lui  appartenir  en- 


core, a  été  valablement  cédé  au  nom 
de  toutes  les  parties  par  la  convention 
de  1855,  laquelle,  à  raison  des  dettes, 
doit  être  présumée  faite  aux  risques  et 
périls  de  l'acquéreur  ; 

«Attendu  que  la  prescription  tren- 
tenaire  n'est  ni  accomplie  ni  admissible 
en  cause;  qu'il  n'échet  d'ailleurs  plus 
de  s'en  occuper  en  présence  des  autres 
moyens,  dont  l'admission  ne  prouve 
cependant  pas  que  l'action  était  inten- 
tée vexatoirement,  ni  qu'il  y  ait  lieu  à 
dommages  intérêts  ; 

»Par  ces  motifs: 

»Le  tribunal,  le  ministère  public 
entendu,  déclare  les  demandeurs  mal 
fondés  en  leur  demande  en  nullité  des 
conventions  dont  s'agit;  dit  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  h  partage  faute  d'objet,  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens,  le 
tuteur  ayant  à  supporter  personnel- 
lement la  part  des  mineurs..  » 

— Tribunal  de  Diekirch,  du  15  juil- 
let 1864  ;  Prés.  M.  Richard  ;  pi.  M^* 
François^  Salentiny  etMergen. 
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GAZ  (ÉCLAIRAGE  AU).  —  VOIRIE.  —  TU- 
YAUX. —  PLACEMENT.  —  AUTORISA- 
TION.— RÉVOCATION.  —  ENLÈVEMENT. 
DÉLAI.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Varrêté  royal  accordant  Vautorisaiion 
iéiablir  un  gazomètre^  ne  concerne 
que  la  sécurité  et  la  salubrité  pu- 
bliques ,  et  riaccorde^au  concession- 
naire aucun  droit  pour  conserver 
indéfiniment^  dans  le  sous-sol  des 
rues,  les  tuyaux  qu'il  y  a  placés 
pour  la  conduite  du  gaz.  (1) 

(1  et  2)  Voir  Liège,  29  août  1858.  Pas.  b., 
vol.  1858,  II,  p.  233.  —  ProtidAon ,  Dom. 
public ,  n*  366.  —  Conseil  tTÉtat  fr. ,  6  déc. 
1855,  Sirey,  vol.  1856,  H ,  p.  442.  '-  Du- 
four,  T.  7,  no  499. 
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Vautorisation  de  placer  ces  tuyaux^ 
accordée  au  concessionnaire  par 
tadministration  communale^  est  es- 
sentiellement révocable,  sans  que 
cette  révocation  puisse  donner  lieu 
à  des  domma^es-intérêts.  (2) 

Fischer  c,  Lniembourg  (la  Tille). 

Faits  :  Un  arrêté  royal  grand-ducal 
du  9  janvier  1838,  rendu  par  applica- 
tion de  i*art.  1"  de  l'arrêté  du  31  jan- 
vier 1824,  après  information  de  com* 
modo  et  incommoda^  accorda  au  sieur 
Hautcourt  l'autorisation  d'établir  à 
Luxembourg  une  usine  pour  la  fabri  * 
cation  d'un  gaz  portatif  pour  l'éclairage 
de  maisons  particulières. 

Cet  établissement  eut  successive- 
ment pour  propriétaires,  d'abord  son 
fondateur,  le  sieur  Hautcourt,  ensuite 
les  sieurs  Hautcourt  et  Seywert,  qui 
s'associèrent  pour  l'exploitation  de  l'u- 
sine, en  troisième  lieu  la  Société  con- 
stituée sous  la  raison  Seywert  et  Comp.  ; 
puis  les  héritiers  du  sieur  Pierre-Ânt. 
Pescatore;  enfin  en  dernier  lieu  le  s' 
Fischer,  demandeur  au  procès  actuel. 

En  1840,  les  sieurs  Seywert  et  Haut- 
court  transformèrent  leur  établisse- 
ment en  une  usine  à  gaz  sédentaire; 
h  cet  effet  ils  sollicitèrent  et  obtinrent 
successivement,  tant  du  Gouvernement 
que  du  conseil  échevinal  de  la  ville  de 
Luxembourg,  la  permission  de  poser 
sous  les  rues  de  la  ville  des  conduits 
pour  la  circulation  du  gaz.  La  permis- 
sion accordée  par  le  Gouvernement 
avait  pour  objet  le  placement  de  con- 
duits sous  les  rues  dépendant  de  la 
grande  voierie  ;  celles  accordées  par  le 
collège  échevinal  s'appliquaient  aux 
rues  dépendant  de  la  voierie  vicinale. 

Par  arrêté  royal  grand-ducal  du  31 
août  1841 ,  la  Société  Seywert  et  Comp. 


fut  autorisée  à  exécuter  différents  tra- 
vaux destinés  à  donner  plus  de  déve- 
loppement à  leur  établissement. 

Le  10  octobre  1843,  il  intervint  en- 
tre le  sieur  Seywert,  en  sa  qualité  de 
directeur-gérant  de  la  Société  pour  la 
fabrication  du  gaz,  et  le  collège  éche- 
vinal de  la  ville  de  Luxembourg,  une 
convention  par  laquelle  la  Société  Sey- 
wert et  C*  s'engageait  à  fournir,  aux 
prix  et  conditions  déterminés,  l'éclai- 
rage au  gaz  à  quarante  réverbères  à 
placer  aux  diverses  rues  de  la  ville  et 
à  poser  les  tuyaux  conducteurs  du  gaz 
dans  les  rues  et  places  à  désigner  par 
l'autorité  communale. 

Ce  contrat  fut  fait  pour  une  durée 
consécutive  de  10  années,  à  commen- 
cer du  jour  de  son  approbation,  avec 
stipulation  expresse  qu'après  cette  épo- 
que il  serait  résilié  de  plein  droit,  sans 
autre  forme.  Le  sieur  P.-A.  Pescatore 
intervint  audit  contrat  en  qualité  de 
caution  solidaire  du  sieur  Seywert  en- 
vers l'administration  de  la  ville. 

Ce  contrat  fut  approuvé  par  l'auto- 
rité supérieure  le  11  octobre  1843. 

Le  15  avril  1844,  la  Société  Seywert 
et  Comp.,  désirant  donner  plus  d'ex- 
tension à  son  établissement,  sollicita 
l'autorisation  d'établir  un  second  gazo- 
mètre à  côté  de  celui  déjà  existant. 
Cette  demande  donna  lieu  à  une  in- 
formation de  commodo  et  incommoda  ; 
une  commission  nommée  par  le  Gou- 
vernement et  par  l'administration  com- 
munale fut  chargée  d'établir  c  les  con- 
»dilions  qu'il  conviendra  définitive- 
»ment  de  comprendre  dans  la  nouvelle 
Bconcession  à  faire  au  sieur  Seywert, 
»  conditions  qui  devront  nécessaire- 
»ment  embrasser  les  deux  usines,  at- 
1  tendu  que  l'état  des  choses  sera  diffé- 
irent  de  ce  qu'il  était  ^  l'époque  de  la 
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^première  ooncessioi!*  et  qu'il  importe 
»d'avoir  égard  aux  réclamations  qu'elle 
na  suscitées  (dépèche  du  Conseil  du 
»Gouvernement  du  15  sept.  1844).  » 

I^  1  novembre  1844,  la  commission 
flt  son  rapport»  dans  lequel  elle  indi- 
quait les  différentes  conditions  qui  de- 
vaient être  imposées  à  l'établissement. 

Aucun  arrêté  royal  n'autorisa  l'éta^ 
blissement  d'un  second  gazomètre. 
Néanmoins  le  gazomètre  fut  construit 
et  mis  en  activité. 

Le  contrat  intervenu  entre  la  Société 
Seywert  et  C''  et  l'administration  de  la 
ville  pour  l'éclairage  municipal ,  vint 
à  expirer  en  1853;  à  partir  de  cette 
époque,  la  continuation  de  l'éclairage 
public  au  gaz  eut  lieu  en  suite  de  con- 
ventions successives  entre  les  proprié- 
taires de  l'usine  et  l'administration 
communale;  ces  conventions  étaient 
faites,  tantôt  pour  toute  une  saison 
d'hiver,  tantôt  pour  un  ou  deux  mois 
seulement. 

Les  prix  à  payer  n'étaient  plus  ceux 
qui  avaient  été  fixés  par  l'ancien  con- 
trat, mais  subirent  des  augmentations 
successives  qui  furent  imposées  à  l'ad- 
ministration urbaine  et  que  celle-ci  fut 
forcée  d'accepter  en  l'absence  de  toute 
concurrence. 

L'usine  à  gaz  ne  répondant  plus  aux 
intérêts  de  la  ville,  l'administration 
communale  résolut  de  donner  en  ad- 
nudication  rétablissement  d'une  nou- 
velle usine.  Elle  arrêta  les  conditions 
de  l'adjudication  qui  prévoyait  centre 
autres  une  canalisation  en  fonte.  L'é- 
tablissement de  cette  nouvelle  canali- 
sation était  incompatible  avec  l'exis- 
tence de  l'ancienne  canalisation  en 
tuyaux  de  grès;  aussi,  dès  le  30  jan- 
vier 1864,  le  collège  échevinal  écrivit 
à  M.  Fischer  la  lettre  suivante  : 


«  Le  programme  arrêté  par  le  con- 
seil communal  pour  servir  de  base  an 
concours  pour  l'établissement  d'une 
nouvelle  usine  à  gaz,  statue  que  pour 
l'alimentation  de  réclâiragede  la  ville, 
il  ne  pourra  être  fait  usage  d'une  au- 
tre canalisation  qu'en  tuyaux  de  fonte 
de  fer.  En  conséquence,  aux  termes 
de  cette  décision,  l'usage  de  la  cana- 
lisation en  tuyaux  de  grès,  dont  votre 
usine  se  sert  actuellement,  devra  ces- 
ser à  partir  du  jour  auquel  commen- 
cera l'exploitation  de  la  nouvelle  usine 
projetée.  Comme  cependant  Texisten- 
ce  dans  le  sous-sol  des  rues  de  cette 
conduite  en  tuyaux  de  grès  pourrait 
être  pour  la  nouvelle  canalisation  la 
cause  d'inconvénients  que  nous  dési- 
rons prévenir,  nous  vous  prions  de 
nous  faire  connaître  dès  maintenant 
si,  à  l'époque  prérappelée,  vous  ferez 
retirer  de  terre  les  tuyaux  que  vous 
y  avez  fait  placer,  ou  si  vous  y  re- 
noncez en  faisant  abandon  de  votre 
droit  de  propriété  sur  ces  tuyaux. 

n  Veuillez  bien  nous  donner  une  ré- 
ponse catégorique  à  cet  égard  dans  les 
premiers  jours,  pour  nous  mettre  à 
même  de  pouvoir  donner  les  rensei- 
gnements qui  pourraient  nous  être 
demandés  à  ce  sujet.  » 

En  suite  de  cette  lettre,  le  sieur  Fi- 
scher assigna  la  ville  de  Luxembourg 
à  l'effet  de  : 

<  Voir  dire  que  la  défenderesse  est 
»sans  droit  pour  contraindre  le  deman- 
»deur  à  retirer  de  la  voie  publique  les 
»tuyaux  et  appareils  dépendant  de  son 
»établissen^nt  d'éclairage  au  gaz,  et 
lindispensables  pour  réaliser  la  desti- 
1  nation  de  cet  établissement,  sans  être 
»  remboursé  de  la  valeur  des  matériaux 
»et  des  prix  de  la  main*d'œuvre  de  l'u- 
»sine,  desdits  tuyaux  et  appareils  et  de 
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»toas  leurs  accessoires,  otisans  être; 
lûDdemnisé  de  tout,  pi^judioe  el^  dd 
»4aas  frais  quelconquas. 

iSubsidiairemeni  al  en  tout  cas, 
»voir  fixer  un  délai  de  plusieurs  ao- 
»né6s  au  moins,  avant  TexpiratiOD  du- 
»quel  la  ville  sera  tenue  de  respecter 
»  rétablissement  du  demandeur,  et  de 
Bsouifrir,  comme  par  le  passé,  la  disr 
»tribution  du  ga;^  courant,  au  moyen 
»des  tuyaux  et  appareils  existants.  ». 

JUGEMEIiT  : 

€  Le  Tribunal  ; 

»  Parties  ouïes  par  Torgane  de  leurs 
avocats  avoués; 

I.  Quant  aux  conclusions  principor 
les  du  demandeur  : 

c  Attendu  que  le  demandeur  dénie 
à  la  commune  défenderesse  le  droit  de 
le  contraindre  à  retirer  de  la  voie  pu- 
blique, sans  indemnités,  les  tuyaux 
conducteurs  de  gaz  ;  que  dans  ses  con- 
clusions, il  invoque  à  l'appui  de  sa 
demande  :  a  )  Tautorisation  accordée 
aux  sieurs  Hautcourt  et  Seywert,  par 
arrêté  royal  grand-ducal  du  9  janvier 
1838,  après  avis  favorable  de  Tadmi- 
nistration  communale  pour  rétablisse- 
ment d'une  usine  à  gaz;  b)  l'autorisa- 
tion accordée  aux  propriétaires  sue^ 
cessifs  de  l'usine  pour  le  placement  des 
tuyaux  sous  les  rues  de  la  ville;  c)  le 
contrat  intervenu  en  1843  entre  la 
Société  Seywert  et  C  et  l'admii^isjtra- 
tion  urbaine  pour  Téclairage  munici- 
pal; 

II.  Qumt  à  t autorisation  accordée, 
par  Varrêté  royal  grandrducgl  du  9 
janvier  \%i%: 

»  Attendu  que  cet  arrêté  n'émane 
pas  de  la  commune,  qu'on  ne  peut 
donc  pas  l'opposer  à  cette  dernière; 

»  Attendu  au  surplus  que  œt  arrêté 
n'a  été  pris  que  par  applioatieii  de 


l'arrêté  royal  du  «3i  janvier  i8fi4,  et 
que  l'autorisalion  d'établir  unei  fabri- 
que à  gaz  n'a  éit6)  accordée,  par  ledit 
arrêté  qu'aut  point  de  vue  de  la  séesr 
rite  et  de  la  salubrité  publiques;  que 
cet  arrêté  Q*a  dès  lors  eu  ni  pour  objet 
ni  pour  effet  de  concéder  un  droit 
quelconque  sur  les  propriétés  de  la 
ville  ; 

»  Attendu  d'ailleurs  que  lors  des  dé- 
bats ,  M'  Chômé  a  déclaré  qu'il  n'in- 
voque pas  cet  arrêté  comme  constitutif 
du  droit  de  son  client. 

III.  En  ce  qui  concerne  la  question 
de  savoir  si  la  ville  est  fondée  à  de- 
imnder.  la  suppression  des  tuyaux 
placés  dans  le  sous-^ol  des  rues  : 

>  Attendu  que  les  rues  et  places  pur 
bliques  faisant  partie  du  domaine  pu- 
blic communal,  sont  hors  du  commerce 
et  inaliénables  (art.  538,  542  et  558 
du  Gode  civil);  qu*il  est  de  l'essence  de 
rinaiién^ibiliséi  qu*aucun. droit  privatif 
ne  peut  être  cédé  ni  acquis ,  soit  par 
contrat,  soit<  par  prescription ,  sur  les 
pboses  du,  domaine  public,  et  cela  sans 
distinction,  entre  le  domaine  public 
i^ational  et<  le.  domaine  public  conH 
muDal;. 

»  Attendu  queiidans  l'ancien  droit  il 
fallait,  ou  une  sentence,  ou  une  auto- 
risation de  l'autorité  publique  pour 
éuiblir  n'iimporte  quel  ouvrage  perma- 
nent sur  la  voie  publique  (GoBssola , 
Tracti  %  chap.  3;  N'  S3,  25  et  36),  et 
que  les  travaux,  pouvaient  toujours 
être  enlevés,  nonobstant  les  rescrits 
qui  les  avaient  autorisés  (L.  6,  de  op^ 
ris  pubUcis);  que  ces  principes  sont 
encore  aipplicables  dans  notre  législa- 
tion. aotueUe,  parce  que  la  doctrine  an- 
cienne n'était  que  la  conséquence  natu- 
relle de  l'inaliénabilité  des  chemins, 
desrues  etdesplaces  publiques  (Cassât. 
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belge  14  novembre  1844«  f.  P.  B. 
1845,  p.  1;)  que  la  défende  resse  est 
donc  en  droit  de  demander  la  sappre»- 
sion  des  tuyaux  placés  dans  le  sous-sol 
des  rues  de  laville. 

IV.  En  ce  qui  touche  FindemniU 
demandée: 

lAttendu  que  le  demandeur»  pour 
justifier  sa  demande  en  indemnité»  ne 
peut  invoquer  les  autorisations  accor- 
dées par  l'autorité  communale  avant 
le  contrat  intervenu  en  1844  pour  ré- 
clairage  municipal,  parce  que  ces  au- 
torisa tionsquiétaientgratuites,avaient 
le  caractère  d'une  simple  permission 
révocable  sans  indemnité  ;  que  c'est  en 
vain  que  le  demandeur  objecterait  que 
rétablissement  du  gaz  ayant  procuré 
par  lui-même  un  avantage  considéra- 
ble à  la  ville,  cet  avantage  doit  être 
envisagé  comme  le  prix  des  autorisa- 
tions obtenues;  qu'en  eflfet  il  est  inexact 
de  dire  que  le  gazomètre  ait  procuré 
avant  1843  aucun  avantage  à  la  ville 
proprement  dite,  à  la  personne  morale 
ou  collective  de  la  ville;  il  peut  bien 
y  avoir  eu  avantage  pour  les  habitants 
qui  se  sont  fait  éclairer  par  le  gaz» 
mais  un  tel  avantage,  commun  avec 
ceux  que  les  établissements  industriels 
procurent  aux  habitants  des  localités 
dans  lesquelles  ils  vont  s'établir,  ne 
peut  pas  être  considéré  comme  une 
rémunération  donnée  à  l'administra- 
tion communale  pour  l'autorisation  de 
placement  des  tuyaux,  puisqu'il  n'a  pas 
profité  à  la  généralité  des  habitants 
pris  collectivement,  mais  seulement  à 
ceux  qui  ont  bien  voulu  traiter  avec  le 
propriétaire  de  l'établissement  et  qui, 
pour  obtenir  l'avantage  vanté,  ont  dû 
payer  à  celui-ci  le  prix  de  l'éclairage 
qu'il  leur  fournissait; 

»  Attendu  que  le  demandeur  ne  peut 
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pas  non  plus  invoquer  les  autorisations 
accordées  en  exécution  du  contrat  du 
10  octobre  1843;  qu'en  effet,  le  de- 
mandeur ne  saurait  plus  se  prévaloir 
aujourd'hui  de  ce  contrat  pour  soute- 
nir qu'il  a  le  droit  de  laisser  subsister 
les  tuyaux  existant  sous  les  rues  de  la 
ville,  parce  que  ce  contrat  est  expiré 
depuis  1883;  qu'il  n'a  pas  non  plus 
été  renouvelé  depuis  ;  mais  que  depuis 
1883  jusqu'à  ce  jour,  la  situation  res- 
pective de  la  ville  et  des  propriétaires 
de  l'usine  a  été  réglée  par  des  conven- 
tions successivement  conclues,  ch*aque 
fois  pour  une  période  de  temps  déter- 
minée; que  ces  autorisations  n'étaient 
donc  pas  perpétuelles  ;  qu'elles  étaient 
au  contraire  essentiellement  temporai- 
res et  leur  durée  était  limitée  à  celle 
du  contrat;  que  dans  ces  circonstances 
le  demandeur  peut  être  forcé  à  retirer 
de  la  voie  publique  les  tuyaux  qu'il  n'a 
eu  le  droit  que  d'y  placer  temporaire- 
ment et  ce  sans  indemnité  (Arrêt  de 
la  Cour  de  Liège  du  29  avril  1838  et 
.surtout  les  conclusions  du  premier 
avocat-général  de  Beltgéns,  R.  YIII, 
p.  368). 

V.  En  ce  qui  touche  les  conclusions 
subsidiaires  du  demandeur  : 

»  Attendu  que  la  ville  est  en  droit  de 
demander  l'enlèvement  des  tuyaux  pla- 
cés dans  le  sous-sol  des  rues  de  la  ville 
et  par  conséquent  la  suppression  de 
l'usine  à  gaz ,  en  ce  qui  concerne  l'é- 
clairage de  la  ville  ;  qu'il  n'appartient 
donc  pas  au  tribunal  d'accorder  un 
délai  au  demandeur  pour  continuer 
son  établissement  pendant  un  temps 
détermmé,  mais  qu'il  est  en  droit  d'in- 
voquer la  raison  et  l'équité  pour  de- 
mander un  délai  pour  pouvoir  enlever 
les  tuyaux  placés  dans  le  sous-sol  des 
rues  de  la  ville; 


Par  ces  motifs  :  Sar  les  conclasions 
de  M.  le  procureur  d*État,  déclare  le 
demandeur  mal  fondé  en  son  action , 
et  ren  déboute  ;  lui  accorde  un  délai 
de  deux  mois  après  la  signification  du 
présent  jugêmept ,  pour  enlever  les 
tuyaux  conducteurs  du  gaz  placés  dans 
le  sous-sol  des  rues  de  la  ville,  qui  dé- 
pendent de  la  voierie  vicinale;  dit 
qu'il  lui  est  loisible  de  délaisser  dans 
le  sol,  pour  éviter  les  frais,  les  tuyaux 
à  la  propriété  desquels  il  déclare  re- 
noncer, et  à  défaut  d'exécution  dans  le 
délai  ci-dessus,  la  ville  sera  autorisée 
à  procéder  à  ces  opérations  aux  frais 
du  demandeur  ;  condamne  le  deman- 
deur aux  dépens.  » 

—  Tribunal  de  Luxembourg,  du  l*' 
juin  1864;  Prés.  M.  Toutsch;  Min.  p. 
M.  Bourg  ;  PI.  M"*  Chômé,  Léon  Wûrth 
et  Leibfried. 


Le  sieur  Fischer  s'étant  pourvu  en 
appel  contre  cette  décision,  la  Cour 
statua  comme  suit  : 

Arrêt  : 

<  Attendu  que  l'arrêté  royal  du  9 
janvier  1838,  qui  a  ^torisé  l'auteur 
de  l'appelant  à  créer  un  établissement 
pour  la  fabrication  du  gaz  portatif,  et 
l'arrêté  royal  du  31  août  1841 ,  qui  a 
permis  l'extension  de  cet  établissement, 
ne  renferment  aucune  disposition  con- 
cernant le  placement  de  tuyaux  pour 
la  conduite  du  gaz;  qu'ils  ont  été  pris 
conformément  à  l'arrêté  du  31  janvier 
1824  sur  les  établissements  insalubres; 
qu'ils  n'ont  eu  ni  pour  effet  ni  pour 
but  de  transférer  aucun  droit  sur  les 
rues  de  la  ville  de  Luxembourg  ;  qu'ils 
sont  donc  sans  influence  sur  la  ques- 
tion du  procès; 

»  Attendu  que  si  le  collège  des 
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bourgmestre  et  échevins  de  la  ville  de 
Luxembourg  a,  par  des  résolutions  du 
12  janvier  1842,  du  13  octobre  1843, 
et  du  26  août  1844,  autorisé  les  au- 
teurs de  l'appelant  à  placer  des  tuyaux 
pour  la  circulation  du  gaz  dans  diver- 
ses rues  de  la  ville,  il  n'a  jamais  eu  le 
droit  de  disposer  de  ces  rues,  et  qu'il 
n'a  pu  ni  voulu  les  grever  d'une  ser- 
vitude que  la  commune  intimée  serait 
tenue  de  respecter; 

»  Attendu  que  le  conseil  communal 
de  Luxembourg  a  donné,  le  26  juin 
1840,  une  autorisation  pour  le  place- 
ment de  tuyaux  dans  les  rues  de  la 
ville,  en- suite  du  renvoi  lui  fait  à  cet 
effet  par  le  Gouvernement  d'une  péti- 
tion adressée  à  ce  dernier;  que  le 
même  conseil  a  encore  autorisé  un 
placement  ^mblable  par  délibération 
du  11  octobre  18-43,  approuvée  par  le 
Gouvernement  le  17  octobre  suivant, 
mais  qu'il  n'a  pas  entendu,  dans  ces 
deux  occasions,  constituer  un  droit  ir- 
révocable ;  que  rien  dans  le  texte  des 
délibérations  prises  ne  leur  donne  une 
pareille  portée  ;  que  la  dernière  se  rap- 
porte à  la  convention  du  10  oct.  1843, 
intervenue  entre  l'administration  com- 
munale et  le  propriétaire  de  l'usine  à 
gaz  pour  régler  les  conditions  de  l'é- 
clairage de  la  ville;  qu'elle  ne  peut 
être  considérée  comme  ayant  dû  avoir 
des  effets  d'une  plus  longue  durée  que 
cette  convention  même,  qui  n'a  été 
faite  que  pour  dix  ans;  que  les  diver^ 
ses  demandes  faites  par  l'appelant  ou 
ses  prédécessseurs  en  obtention  d'une 
concession  définitive,  renferment  d'ail- 
leurs des  déclarations  qui  sont  d'ac- 
cord avec  cette  interprétation  ; 

»  Attendu  que  dans  l'espèce*  la  com- 
mune intimée  ne  refuse  pas  d'attribuer 
à  des  actes  de  l'autorité  communale 
les  conséquences  que  la  bonne  foi  exi- 
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les  rampes  tel- 

ndant  la  majeure 

et  noiamment  pen- 

s  pluies  il  devenait 

impraticable» 

exploit  du  23  décembre 

;  lient  assigner  la  Société  de- 

(rii)unal  d'arrondissement  de 

ii>ourg  pour  voir  nommer  des 

Ils  qui  auraient  à  donner  leur 

^  moiivé  sur  le  montant  des  indem- 

•iiés  revenant  aux  demandeurs,  ainsi 

cjuepour  les  travaux  à  faire,  pour  leur 

procurer  un  accès  plus  facile  à  leur 

propriété. 

Jugement  du  25  février  1863,  qui , 
avant  faire  droit,  nomme  un  expert 
pour  donner  son  avis  sur  le  point  de 
savoir:  si  le  chemin  latéral  a  été  établi 
par  la  Société  défenderesse  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  la  décision 
administrative,  et  le  cas  échéant,  in- 
diquer les  travaux  h  faire  exécuter. 

Uexpert  ayant  rempli  sa  mission , 
et  l'affaire  ayant  reparu  à  Faudience , 
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la  Société  défenderesse  conclut  qu'il 

'**^  au  tribunal  se  déclarer  incompé- 

"^ II bsidiai rement  surseoir  à  la 

■•'2:e  jusqu'à  ce  que  ladé- 

^  du  30  juillet  1860 

lerprétation  par  voie 


L  du  tribunal  d'arrondisse- 
..uxembourg,  du  9  mars1864, 
uiLsch,  conseiller,  président: 

a  Attendu  que  la  suppression  du 
eiiemin  Gewanenweg ,  dont  les  de- 
mandeurs font  la  base  de  leurs  pré- 
tentions, résulte  de  la  décision  de  la 
commune  de  Biwer,  rendue  par  M.  le 
ministre  d'État  sur  le  rapport  de  la 
commission  d'enquête,  de  donner  un 
chemin  latéral  à  gauche  de  la  ligne, 
entre  les  piquets  44  et  54  à  Hagels- 
dorf,  égaliser  ce  chemin  et  le  raccor- 
der convenablement  avec  le  chemin 
vicinal  sur  lequel  il  s'embranche; 

«Attendu  que  le  Gouvernement,  en 
ordonnant  à  la  Compagnie  d'établir  un 
chemin  latéral  en  remplacement  du 
Gewanenweg^  a  stipulé  dans  Tintérë/ 
de  tous  les  co-intéressés  au  chemin 
supprimé;  que  ces  derniers  peuvent 
donc  se  prévaloir  de  la  stipulation 
faite  en  leur  faveur; 

»  Attendu  qu'il  est  évident  que  le 
Gouvernement,  en  ordonnant  à  la  Com- 
pagnie d'établir  un  nouveau  chemin 
en  remplacement  du  chemin  supprimé, 
a  voulu  faire  accorder  aux  co-propri- 
étaires  et  aux  co-intéressés  du  chemin 
supprimé  une  compensation;  que  c'est 
dans  cette  supposition  que  le  tribunal 
a  chargé  l'expert  de  rechercher  si  le 
nouveau  chemin  avait  été  établi  con- 
formément à  l'intention  de  la  décision 
administrative  ; 

«Attendu  que  la  difficulté  du  procès 
n'est  pas  de  savoir  si  le  nouveau  che- 
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min  a  été  établi  conformérncBl  à  Tar- 
rêlé  ministériel,  mais  bien  si  le  chemin 
tel  qu'il  a  été  établi  par  la  Compagnie 
est  suffisant  pour  accorder  une  com- 
pensation du  chemin  supprimé;  qu'il 
est  donc  inutile  de  provoquer  une  dé- 
cision administrative  interprélative  de 
l'arrêté  de  M.  le  ministre  d'État,  puis- 
qu'en  admettant  même  la  décision  fa- 
vorable à  la  Compagnie,  le  tribunal 
aurait  toujours  le  droit  et  le  devoir  de 
rechercher  si  h^  chemin  tel  qu'il  a  été 
établi,  accorde  aux  co-intéressés  du 
chemin  supprimé  une  compensation 
suffisante; 

1  Attendu  d'ailleurs,  qu'aux  termes 
de  Fart.  165  de  la  loi  fondamentale  de 
1815  et  de  l'art.  84  de  la  Constitution, 
les  contestations  qui  ont  pour  objet  la 
propriété  et  les  droits  civils,  sont  exr 
clusivement  du  ressort  des  tribunaux  ; 
qu'il  ne  peut  y  avoir  d'exception  à  cette 
règle  générale,  même  pour  le  cas  où 
il  s'agit,  comme  dans  l'espèce,  de  faire 
application  d'une  décision  administra- 
tive, puisque  la  contestation  a  réelle- 
ment pour  objet  des  droits  civils  que 
des  particuliers  réclament  en  argu- 
mentant d'une  décision  administrative. 
Liège,  16  janvier  1834.  Bruxelles,  16 
février  1833.  Cass.  belge,  28  octobre 
1833. 

»Par  ces  motifs  :  sur  les  conclu- 
sions contraires  de  M.  le  procureur 
d'État,  rejette  l'exception  d'incompé- 
tence, condamné  la  Compagnie  aux 
dépens. 

Le  11  mai  1864,  jugement  au  fond 
qui  condamne  la  Société  défenderesse 
à  payer  aux  demandeurs  une  somme 
de  550  fr.  à  titre  d'indemnité. 

En  ^uite  de  l'appel  interjeté  par  la 
Société  Guillaume-Luxembourg,  celie- 
ci.fit  signifier  les  conclusions  suivantes  : 


I.  Quant  à  Vappel  interjeté  eontre  le  fuge^ 
ment  du  35  février  1863  et  celui  du  9  mon 
1864; 

A.  Âttenda  que  tout  le  débat  en  1**  in- 
stance a  roulé  sur  la  question  de  savoir  si  la 
Société  appelante  avait  convenablement  exér 
cuté  l'arrêté  de  M.  le  ministre  d'Ëtal  du  30 
juillet  1860; 

Attendu  que,  par  le  jugement  du  25  fé- 
vrier 1863,  il  a  été  commis  un  expert  qui 
devait  donner  son  avis  sur  le  point  de  savoir: 
si  le  chemin  latéral  avait  été  établi  par  la 
Compacn^ie  défenderesse  conformément  aux 
prescriptions  de  la  décision  administrative , 
et  quMI  devait ,  le  cas  échéant,  indiquer  le 
prix  des  travaux  à  faire  exécuter  dans  les 
conditions  ci-dessus  indiquées; 

Attendu  qu'après  qu'il  avait  été  procédé 
à  l'expertise ,  la  Compagnie  appelante  a  sou- 
tenu que  le  tribunal  était  incompétent  pour 
connaître  de  l'exécuUon  d'un  acte  adminis- 
tratif ;  que  dans  tous  les  cas  il  était  incom- 
pétent pour  connaître  de  l'exécution  d'un 
acte  administratif  pour  interpréter  une  telle 
décision  ;  qu'en  conséquence  la  Société  avait 
conclu  qu*il  plût  au  tribunal  se  déclarer  in- 
compétent et  subsidiairement  surseoir  à  la 
décision  du  litige  jusqu'à  ce  que  l'arrêté  de 
M.  le  ministre  d'Ëtat  du  30  juillet  1860  eût 
reçu  une  interprétation  par  voie  adminis- 
trative ; 

Attendu  que  l'exception  d'incompétence 
soulevée  par  la  Société  appelante  est  une  ex- 
ception d'incompétence  rtUione  nuUeriœ; 
qu'elle  peut  dès  lors ,  aux  termes  de  l'article 
170  C.  p.  c,  être  invoquée  en  tout  état  de 
cause  et  même  pour  la  première  fois  en  ap- 
pel; qu'à  plus  forte  raison  elle  ne  saurait 
être  couverte  ni  par  l'acquiescement,  ni 
même  par  l'exécution  d'un  jugement  inter- 
locutoire ;  que  déjà  en  l'*  instance  le  pre- 
mier juge  n'a  pas  pu  se  dispenser  de  statuer 
sur  le  déclinatoire ,  malgré  qu'il  avait  été 
procédé  à  l'expertise  et  que  la  Société  y  avait 
assisté  en  la  personne  d'un  de  ses  ingénieurs; 
qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  l'appel 
du  jugement  du  25  février  1863  est  reee- 
vable  ; 

Qu'il  en  est  de  même  de  la  recevabilité 
de  l'appel  du  jugement  du  0  mars  1864  ; 
qu*en  effet  et  par  les  motifs  ci-dessus  dé- 
duits ,  la  circonstance  que  l'avoué  de  Tappe- 
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lonte  a  assisté  aux  dèbaU  sur  le  fond  après 
le  jugemont  qui  statue  sur  le  déclinatoire , 
n*a  pu  forclore  la  partie  du  droit  d'invoquer 
une  exception  d'ordre  public.  Limoges,  âl 
novembre  1835.  S,  Y.  37,  2,  19i. 

B.  Attendu  que  l'appel  contre  les  deux 
Jugements  susvisés  est  fondé; 

Attendu  que  par  leurs  conclusions  signi- 
fiées en  l^*  instance,  les  intimés  se  sont  ba- 
sés sur  un  arrêté  ministériel  dont  ils  deman- 
daient l'exécution  ;  que  le  premier  jugement 
intervenu  entre  parties  a  commis  un  expert 
pour  vérifier  si  cette  exécution  avait  eu  lieu  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  sont  incompé- 
tents pour  connaître  des  réclamations  que 
soulève  l'exécution  des  actes  de  Tautorité 
administrative;  qu'on  ne  pourrait  évidem- 
ment leur  en  attribuer  la  connaissance  sans 
les  faire  inter^'enir  dens  l'administration  et 
sans  méconnaître  par  là  le  grand  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs;  Rennes,  S9 
Juillet  1811. 

Attendu  qu'en  se  basant  sur  l'expertise  à 
laquelle  il  avait  été  procédé  en  l'*  instance, 
les  intimés  ont  soutenu  que  le  chemin  dont 
question  au  procès  n'était  pas  exécuté  con- 
formément k  la  décision  de  M.  le  ministre 
d'Êlat;  que  de  cette  manière  il  s'élevait  une 
question  d'interprétation  de  ladite  décision  ; 
que  dans  ces  circonstances  le  tribunal  aurait 
évidemment  dû  surseoir  à  la  décision  du  li- 
tige Jusqu'à  ce  que  l'arrêté  de  M.  le  ministre 
d'Ëtat  du  30  Juillet  18(K)  eût  reçu  une  inter* 
prétation  par  voie  administrative  ;  qu'en  elTet 
it  n'appartient  pas  aux  tribunaux  d'interpré- 
ter les  actes  de  l'autorité  administrative, 
parce  que  confier  l'interprétation  d'un  acte 
à  une  autorité  autre  que  celle  dont  il  émane, 
ce  serait  lui  permettre  de  substituer  son  pr(v 
pre  esprit  à  celui  dans  lequel  l'acte  a  été 
conçu.  Voir  Macarel ,  Éléments  de  Jurispru' 
dence  adm.  p.  5,  n<>*  9  et  10. 

IL  Quant  au  jugement  définitif  du  ii  mai 
1804: 

Attendu  que  ce  Jugement  tombera  néces- 
sairement si  la  Cour  déclare  que  le  premier 
Juge  était  incompétent  pour  connaître  du 
litige. 

Subsidiairement  et  au  fond  : 

Attendu  que  le  chemin  dont  s*agit  au 
procès  ne  devait  évidemment  pas  être  un 
chemin  vicinal  établi  selon  les  règles  de 


l'art,  mais  un  simple  chemin  de  défriche- 
ment ,  comme  celui  auquel  il  doit  donner 
accès  ;  que  ces  chemins  suivent  généralement 
les  pentes  naturelles  du  terrain  sans  remblai 
ni  déblai  et  ne  sont  pas  empierrés  ; 

Attendu  dès  lors  que  si  le  chemin  doit 
être,  aux  termes  de  l'arrêté  du  30  juillet 
1800,  égalisé ,  cela  veut  dire ,  non  pas  qu'il 
doive  être  nivelé  de  manière  à  ne  présenter 
qu'une  pente  uniforme ,  mais  établi  horizon- 
talement dans  le  sens  transversal  et  en  fai- 
sant disparaitre  les  aspérités  qui  se  rencon- 
trent ordinairement  dans  le.^  champs  en 
culture  ; 

Pai  gis  MOTirs  :  plaise  à  la  Cour  re- 
cevoir l'appel  contre  les  jugements  des  25 
février  1863,  0  mars  et  11  mai  1864;  le  dé- 
clarer bien  fondé  ;  dire  que  le  premier  juge 
était  incompétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande ;  condamner  les  intimés  aux  dépens  ; 
subsidiairement  déclarer  bien  fondé  l'appel 
contre  le  Jugement  du  9  mars  1864,  émen- 
dant,  et  faisant  ce  que  le  premier  juge  au- 
rait dû  faire ,  dire  qu'il  sera  sursis  à  la  dé- 
cision du  litige  jusqu'à  ce  que  l'arrêté  de  M. 
le  ministre  d'État  eu  date  du  30  juillet  1860 
ail  reçu  une  interprétation  administrative; 
plus  subsidiairement  déclarer  les  intimés  mal 
fondés  en  leur  demande...;  très-subsidiai- 
remenl  commettre  un  nouvel  expert  qui  au- 
ra à  vérifier  le  travail  de  l'expert  et  émettre 
son  avis  sur  les  difficultés  qui  divisent  les 
parties... 

Arrêt  : 

En  ce  qui  concerne  f  appel  interjeté 
des  deux  jugements  du  25  février  i  863 
et  du  9  mars  1864: 

c  Attendu  que  d'après  Texploit  in- 
troductir  d'iostançe  du  23  déc.  1861 , 
Taction  tend  à  faire  condamner  la  So- 
ciété appelante  à  réparer  le  dommage 
causé  par  des  travaux  du  chemin  qui 
sert  à  rexploitatioD  de  la  propriété  des 
intimés  ; 

»  Attendu  que  cette  action  a  incon- 
testablement ponr  objet  des  droits  ci- 
vils; qu'elle  est  donc  dé  la  compétence 
exclusive  des  tribunaux  aux  termes  de 
Fart.  84  de  la  Constitution  ; 
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1  Attendu  que  dès  que  les  tribunaux 
sont  compétents  pour  statuer  sur  une 
contestation,  ils  doivent  Tètre  pour  ap- 
pliquer et  partant  pour  interpréter  les 
actes  des  diverses  autorités  qui  s'y  rap- 
portent; que  s'ils  devaient  se  conformer 
à  interprétation  qui  serait  à  faire  par 
une  autre  autorité,  ce  serait  celle-ci  et 
non  pas  eux  qui  rendraient  le  juge- 
ment; 

1  Attendu  que  le  droit  des  tribunaux 
d'interpréter  les  actes  administratifs 
peut  d'autant  moins  être  contesté,  que 
la  Constitution,  dans  son  art.  95,  leur 
permet  de  ne  pas  appliquer  les  arrêtés 
et  règlements  locaux,  s'ils  ne  sont  pas 
conformes  aux  lois; 

^Attendu  que  le  principe  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs  exige  une  pa- 
reille solution  de  la  question,  loin  de 
s'y  opposer;  qu'il  serait  incontestable- 
ment violé,  si  une  autre  autorité  que 
l'autorité  judiciaire  intervenait  dans 
une  contestation  civile  pour  détermi- 
ner les  droits  des  parties;  que  la  juris- 
prudence française  peut  présenter  des 
décisions  contraires,  mais  qu'elle  ne 
peut  être  invoquée  avec  fondement; 
qu'eu  France,  des  dispositions  dans  le 
sens  des  art.  84  et  94  de  la  Constitu- 
tion n'existent  pas;  que  l'administra- 
tion y  a  des  pouvoirs  qui  sont  sous 
bien  des  rapports  plus  étendus  que 
ceux  qu'elle  a  dans  le  Grand-Duché; 

»  Attendu  que  le  principe  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs  administratif  et 
judiciaire  n'a  que  cette  portée  dans  le 
Grand-Duché,  qu'il  défend  aux  tribu- 
naux de  connaître  d'affaires  qui  par  la 
loi  sont  réservées  à  l'administration  ; 
mais  qu'aucune  disposition  n'existe 
qui  établit  la  juridiction  de  l'adminis- 
tration pour  la  présente  contestation  ; 

9  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  consi- 


dérations^ ainsi  que  de  celles  exposées 
au  jugement  du  9  mars  1864,  que  le 
moyen  d'incompétence  invoquée  n'est 
pas  fondé ,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  non 
plus  d'ordonner  le  sursis; 

En  ce  qui  concerne  Fappel  dirigé 
contre  le  jugement  dui\  mai  1864  : 

•  Attendu  que  la  demande  d'une 
nouvelle  expertise  n'est  pas  justiGée  et 
qu'il  y  a  lieu  d'adopter  les  motifs  du 
premier  juge; 

»Par  ces  motifs  :  la  Cour,  le  minis- 
tère public  entendu,  confirme  les  ju- 
gements dont  appel;  condamne  l'appe- 
lant à  l'amende  de  fol-nppel  et  aux  dé- 
pens. » 

—  Cour  sup.  de  justice  du  27  avril 
1865.  M.  Servais,  vice-président;  M. 
Jurion,  proc.-gén.  concl.  conformes; 
pi.  M'*  Ch.  Simons,  Léon  TVurtb  et 
Chômé. 

W  398. 

EXPROPRIATION  FORCÉE.  —  HYPOTHÈQUE 
'  LÉGALE  DE  LA  FEMME.  —  PURGE.  — 
PRESCRIPTION. 

L'adjudication  sur  expropriation  for^ 
cie  ne  purgeant  pas  les  privilèges  et 
hypothèques  établis  sur  timmeubte , 
il  faut  remplir  à  cette  fin  les  forma- 
lités prescrites  au  tiers-détenteur^ 
ptmr  purger  le  bien  par  lui  acquis. 

Dans  Fespèce^  la  prescription  des  %- 
pothèques  existantes  sur  Fimmeuble 
vendu^  commence  à  courir  à  partir 
du  jour  de  {adjudication. 
Wewer  c.  Hoffmann. 

Nous  avons  publié  le  jugement  a 
quo  sous  le  n*  378. 

Arrêt  : 

c  Attendu  que  l'auteur  des  intimés 
a  acquis,  suivant  procès-verbal  d'ad- 
judication du  18  juillet  18S1 ,  les  im- 
meubles vendus  sur   l'expropriation 
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forcée  poursuivie  contre  Etienne  Bal«- 
tazar,  et  qu'il  a  été  procédé  par  acte 
du  17  juin  4857^  entre  les  créanciers 
hypothécaires  inscrits  et  la  partie  sai- 
sie» à  la  distribution  du  prix  de  vente» 
sans  que  rappelante ,  épouse  séparée 
de  biens  d'Etienne  Baltazar  ait  été  ap- 
pelée et  sans  que  les  formalités  de  la 
purge  aient  été  remplies  k  son  égard  ; 

^Attendu  que  par  exploit  Schlesser, 
du  IS  juillet  1861,  l'appelante  a  assi* 
gué  les  intimés  pour  voir  dire  que  les 
biens  qui  font  l'objet  de  l'exproprialloQ 
forcée  sont  grevés  de  l'hypothèque  ex- 
istant en  sa  faveur  pour  sûreté  de  ses 
reprises  établies  suivant  acte  du  8  mai 
1861  (jugement  hon^ologuant  le  pro- 
cès-verbal de  liquidation  Hippert)  ; 

1  Attendu  que  les  intimés  contestent 
l'existence  de  cette  hypothèque ,  d'a- 
bord parce  que  l'acte  d'adjudication 
sur  expropriation  forcée  produirait  les 
effets  de  la  purge  légale  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  des  articles 
2166  et  2182  C.  c,  les  créanciers 
ayant  privilège  ou  hypothèque  sur  uo 
immeuble  le  suivent  en  quelques  mains 
qu'il  passe,  pour  être  colloques  et  pa- 
yés suivant  l'ordre  de  leurs  créances  et 
inscriptions ,  et  que  l'acheteur  d'un 
immeuble  ne  Tacquiert  que  sous  l'af- 
fectation des  privilèges  et  hypothèques 
dont  il  était  grevé  avant  la  vente; 
qu'aucun  texte  n'apporte  d'exception 
à  ces  principes  généraux  ; 

»  Attendu  que  l'art.  2180,  qui  énu- 
mère  les  modes  d'extinction  des  privi- 
lèges et  des  hypothèques,  ne  mentionne 
pas  l'adjudication  sur  expropriation 
forcée;  qu'aucune  autre  disposition 
n'attribue  à  cette  dernière  les  mêmes 
effets  qu'à  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  aux  tiers-détenteurs 
pour  purger  les  biens  par  eux  acquis; 


qu'il  faut  donc  admettre  que  l'appe- 
lante a  conservé  le  droit  de  se  faire 
payer  sur  le  prix  des  biens  de  son  mari, 
malgré  l'expropriation  forcée  dont  ils 
ont  été  l'objet; 

1  Attendu  que  les  intimés  invoquent 
la  prescription  de  10  ans;  qu'ils  pré- 
tendent qu'elle  était  accomplie  au  mo- 
ment de  l'action  intentée  le  15  juillet 
1861,  puisqu'elle  aurait  commencé  à 
courir  k  partir  du  l*'  avril  1851,  date 
de  la  transcription  du  procès-verbal 
de  saisie  immobilière  ; 

»  Attendu  que  conformément  k  l'ar- 
ticle 2180,  la  prescription  des  hypo- 
thèques est  acquise  au  tiers  détenteur 
par  le  temps  réglé  pour  la  prescription 
de  la  propriété  k  son  profit;  et  que 
dans  le  cas  où  la  prescription  suppose 
un  titre,  elle  ne  commence  k  courir 
que  du  jour  oii  il  a  été  transcrit  sur 
les  registres  du  conservateur  ; 

«Attendu  qu'il  résulte  de  cette  dis- 
position, que  la  prescription  de  l'hy- 
pothèque ne  peut  pas  commencer  k 
courir  avant  la  date  du  titre  en  vertu 
duquel  le  tiers  détenteur  possède,  et 
que  lorsque  ce  titre  consiste  dans  un 
acte  d'adjudicatioti  sur  expropriation 
forcée ,  elle  ne  peut  prendre  naissance 
k  partir  de  la  transcription  de  la  saisie 
qui  est  antérieure  k  la  transmission 
de  la  propriété  des  immeubles  saisis; 

1^  Attendu  que  les  intimés  qui  sont 
devenus  adjudicataires,  le  8  juillet 
1851,  des  immeubles  sur  lesquels  l'ap- 
pelant prétend  exercer  son  hypothè- 
que n'auraient  donc  pas  acquis  la  pres- 
cription le  15  juillet  1861,  date  de 
l'exploit  introductif  d'instance; 

«Attendu  que  les  intimés  ne  sont 
pas  fondés  k  se  prévaloir,  pour  repous- 
ser l'action ,  de  la  circonstance  que 
l'appelante  se  serait  engagée  solidaire- 
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ment  avec  son  nuuri  envers  leur  auteur 
au  paiement  d'ane  dette;  que  s'ils 
peuvent  se  faire  substituer  à  leur  dé* 
bitrioe  pour  exercer  les  droits  qu'elle 
a  à  des  reprises ,  cette  dernière  est 
fondée  par  suite  de  cela  même,  à  faire 
valoir  Thypothèque  légale  que  la  loi 
assure  àila  femme  qui  s'oblige  solidai- 
rement avec  son  mari  ; 

»Par  ces  motifs:  la  Cour»  le  Min. 
p.  e.,  réforme  le  jugement  dont  appel 
et  faisant  ce  que  le  premier  juge  au- 
rait dû  faire ,  reçoit  l'action  et  y  sta- 
tuant, dit  que  l'appelante  a»  en  vertu 
de  son  hypothèque  légale,  le  droit  de 
se  faire  payer  sur  le  prix  des  immeu- 
bles expropriés,  k  chaire  de  son  mari 
et  que  l'auteur  des  intimés  a  acquis.  » 

—  Cour  sup.  de  just.  à  Luxemb., 
16  mars  1865;  Présid.  M.  Servais, 
Vice-Président;  Min.  pbl.  M.  Jurion; 
pi.  M**  Brasseur  et  Simons. 

N*  396. 

DEMANDE  EN  PARTAGE.  —  INTERVENIION. 
RECEVABILITÉ.  —  ACTE.  —  VALIDITÉ. 
ÉPOUX.  —  PARTAGE  DE  LEURS  BIENS 

m 

ENTRE  LEURS  ENFANTS.  —  CONSENTE- 
MENT d'une  PARTIE  DE  CEUX-CI. — 
ENFANT  NATUREL.^DONATION. — NUL- 
LITÉ. —  CONJOINT.  —  RÉDUCTIBILITÉ. 
PERSONNE  INTERPOSÉE. 

1.  Une  demande  en  partage  esi-dle 
reeemble^  si  une  partie  ayant  des 
droits  sur  les  biens  à  partager  n'a 
pas  été  mise  en  cause? 

2.  Est-il  valable^  Pacte  par  lequel  deux 
époux  disposent  que  leurs  biens  ^ 
ainsi  que  ceux  iun  premier  mari 
de  la  femme^  soient  partagés  par 
parts  égales  entre  les  enfants  issus 
de  deux  mariages^  lorsque  qudques" 
uns  de  ces  derniers  ont  donné  leur 
consentement  à  la  disposition? 


3.  V époux  de  la  mbre  itun  enfafU  nor 
turel  peut-U  faire  une  donation  en 
faveur  de  ce  dernier  et  en  faveur  c(e 
son  conjoint? 

4.  Cette  donation  ne  peut^Ue  pas  dé- 
passer la  quotité  de  biens  que  la  lai 
accorde  à  un  enfant  naturel  sur  la 
succession  de  sa  mère? 

B.  La  donation  faite  à  un  enfant  no- 
turel  par  sa  mère^  lorsqu'elle  dé-- 
passe  la  quotité  de  biens  déterminée 
par  la  loi ,  est-^lle  nulle  ou  seule- 
ment  réductible  ? 

6.  La  donation  faite  dans  un  contrat 
de  mariage  au  futur  époux  dCun 
enfant  naturel  par  la  mère  de  celui- 
ci^  est-éUe  présumée  faite  à  per- 
sonne interposée ,  conformément  à 
la  deuxième  disposition  de  rart.9H 
C.c.î{l) 

Keipes  c.  Bdm. 

Faits:  Su^^anoeHeipes, propriétaire 
du  bien  Dicksen  de  Knaphoscheid , 
avait  un  enfmt  uuurel,  Hubert 
Keipes,  appelant,  quand  elle  contracta 
mariage  avec  Théodore  Peters.  De  ce 
mariage  sont  nés  trois  enfants  :  Mat- 
thias, Jacques  et  Pierre  les  Peters, 
aussi  appelants.  Après  ledécèsdeThéo- 
dore  Peters,  arrivé  le  12  mars  1814, 
Susanne  Keipes  convola  en  secondes 
nocesavec  Michel  Bom.  De  ce  mariage 
sont  nés  deux  enfants,  Jean-Pierre  et 

(1)  Voir  dans  ce  sens  Toullior  t.  Y,  n^  81. 
^Boileux  art.  911.— Marcadé  sar  Tari.  Oit 
n,  2.  ^  Yazeille  arL  91! ,  n«  10.  —  Coin  de 
Lisie  art.  911,  n«  16.  Troplong  t.  II ,  n*  718. 
—  Casa.  9  juillet  1815.  ^  BnixeUes  4  août 
i85i  (Pas.  1853,  II,  201).— L'énuméraUon 
des  personnes  que  Part.  911  suppose  inter- 
posées ^  est  de  droit  étroit;  elle  ne  doit  pas 
être  étendue.  —  Gass.  10  novembre  1836  : 
Ainsi  Part.  911  ne  s'applique  pas  de  droit 
aux  alliés,  aux  collatéraux  de  la  fianeée. 
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Marguerite  les  Bom,  celle-ci  épouse 
de  Jean  Probst,  intimés.  Hubert  Kei- 
pes,  ratné  des  enfants  de  Susanne 
keipes,  est  resté  dans  la  maison  ma- 
ternelle, dont  il  soignait  les  intérêts 
sous  la  maîtrise  et  la  direction  des 
époux  pom.  En  reconnaissance  des 
services  rendus  par  Hubert  Keipes,  les 
époux  BonhKeipes  ont,  par  acte  Âtien 
du  17  août  1833,  déclaré  vouloir  que 
tous  les  biens  qu'ils  délaisseraient  h 
leur  décès,  ainsi  que  ceux  provenant 
de  Théodore  Pciers  fussent  partagés 
également  entre  tous  leurs  enfants.  Par 
contrat  de  mariage  reçu  par  le  notaire 
Bernard  le  7  décembre  1833,  les  époux 
Bom-Kelpes  ont  encore  fait  donation 
par  préciput  à  Hubert  Keipes  et  à  sa 
future  épouse  SnsanneMautscb,  à  cha- 
cun pour  moitié,  du  quart  de  tous 
leurs  biens.  Susanne  Mautsch  appor- 
tait dans  le  ménage  Bom-Keipes  sa  dot 
au  montant  de  1804  fr.  41  c.  Depuis 
cette  époque ,  les  enfants  Bom  furent 
établis  et  gratiflés  de  certains  avanta- 
ges. Michel  Bom  est  décédé  le  8  jan- 
vier 1860.  Déjà  alors  survinrent  des 
difficultés  quant  au  partage  de  la  suc- 
cession. Susanne  Keipes  voulut  de  son 
vivant  faire  le  partage  de  tousses  biens 
entre  ses  enfants;  elle  ât  le  partage 
des  immeubles  dépendant  de  la  com- 
munauté Bom-Keipes  et  fit  vendre  pu- 
bliquement tous  ses  meubles  et  im- 
meubles. Après  son  décès,  arrivé  le  18 
mai  1861 ,  Jean-Pierre  Bom  et  Mar- 
guerite Bom,  épouse  Probst,  assigné-* 
rent  Hubert  Keipes  et  les  enfants  Pe- 
ters  devant  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment de  Diekirch  en  partage  et  liqui- 
dation de  la  communauté  Bom-Keipes 
et  des  successions  de  ceux-ci. 

Jugement  du  7  janvier  1864,  M. 
Richard,  président: 


c  Attendu  que  pour  pouvoir  procé- 
der au  partage  demandé  des  succes- 
sions délaissées  par  les  époux  Bom- 
Keipes,  il  importe  au  préalable  d'ap- 
précier une  série  d'actes  posés  entre 
eux  et  attaqués  par  les  demandeurs , 
soit  comme  simulés,  soit  comme  faits 
en  fraude  de  leurs  droits,  dans  le  des- 
sein de  favoriser  le  défendeur  Hubert 
Keipes,  enfant  naturel  de  Susanne 
Keipes,  au  delà  des  limites  légales,  et 
même  de  lui  attribuer  la  presque  tota- 
lité de  la  succession,  au  détriment  des 
enfants  légitimes; 

»  Attendu  que  les  art.  757  et  760  C. 
c.  ont  limité  les  droits  successifs  des 
enfants  naturels,  lesquels,  dans  Fes- 
pèce  où  il  y  a  déjà  des  enfants  légiti- 
mes de  deux  lits,  ne  peuvent  dépasser 
le  tiers  de  la  portion  héréditaire  que 
Tenfant  naturel  aurait  eue  s'il  avait  été 
légitime; 

^Attendu  qu'au  mépris  de  ces  dis- 
positions, Sus.  Keipes  et  avec  elle  son 
mari  en  secondes  noces,  Michel  Bom , 
ont,  par  acte  Atten  du  17  août  1833, 
accordé  à  Hubert  Keipes  une  part  d'en- 
fant légitime  dans  leurs  successions; 
que  de  même  par  contrat  de  mariage 
de  Hubert  Keipes  avec  Sus.  Mautsch , 
reçu  par  le  notaire  Bernard  le  7  déc. 
1833,  les  mêmes  ont  fait  donation  en- 
tre vifs  et  précipuaire  aux  futurs  époux, 
à  chacun  pour  moitié,  du  quart  de  tous 
les  biens  qu'ils  délaisseraient  à  leur 
décès; 

»  Attendu  que  si  la  nullité  de  ces 
actes  ne  peut  pas  être  contestée  quant 
à  la  donation  de  Susanne  Keipes  à  son 
fils  naturel,  on  doit  en  décider  égale- 
ment ainsi  pour  celles  faites  dans  le 
même  acte  par  son  époux  Michel  Bom, 
puisqu'il  est  évident  que  celui-ci  n*a 
agi  que  sur  la  suggestion  el  sons  la 
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pression  de  son  épouse,  et  qu'en  vali- 
dant sa  donation,  on  permettrait  ii>di- 
rectement  ce  que  la  loi  défend  de  faire 
directement  ou  par  personnes  inter- 
posées; qu'il  s*en  suit  que  le  défendeur 
Keipes  n'a  aucune  part  aux  biens  dé- 
laissés par  Bom,  ni  à  la  part  des  ac- 
quêts qui  seront  à  partager  par  les 
héritiers  légitimes,  les  demandeurs; 

»  Attendu  que  le  versement  des  ap- 
ports de  l'épouse  du  défendeur  entre 
les  mains  des  époux  Bom-Keipes,  con- 
formément au  contrat  de  mariage,  et 
l'absence  d'une  industrie  particulière 
ou  d'autres  ressources  connues,  peu- 
vent faire  présumer  que  les  acquisi- 
tions faites  par  Hubert  Keipes,  et  les 
avancements  d'hoirie  fournis  à  plu- 
sieurs des  enfants  de  Susanne  Keipes, 
l'ont  été  des  deniers  de  celle-ci,  ou  de 
la  restitution  des  apports  prérappelés; 
qu'il  échet  cependant  au  préalable  de 
s'entourer  de  tous  renseignements  par 
voie  d'expertise  et  d'admettre  les  de- 
mandeurs à  prouver  par  cette  voie  les 
faits  de  dol  et  de  fraude  par  eux  arti- 
culés et  les  circonstances  desquelles 
on  peut  les  induire; 

^Attendu  quele20avril  1860,  après 
le  décès  du  père  Bom,  Susanne  Keipes, 
sa  veuve»  a  fait  vendre  par  le  ministère 
du  notaire  Mertens  de  Wiltz ,  tous  les 
immeubles,  dont  la  majeure  partie  ont 
été  achetés  par  Hubert  Keipes,  y  com- 
pris la  moitié  indivise  de  ses  acquêts 
et  ses  droits  à  la  maison  Dlxj3n ,  pour 
au  delà  de  18,000  francs,  dont  il  a  ob^ 
tenu  quittance  peu  de  jours  après; 

»  Attendu  qu'elle  lui  a  également,  à 
la  date  du  16  du  même  mois,  donné 
quittance  de  la  part  du  mobilier  lui 
vendu  et  du  prix  de  bœufs  et  moutons 
par  lui  vendus  après  le  décès  du  père  ; 

»  Attendu  que  les  demandeurs  sou- 


tiennent que  les  immeubles  lui  ont  été 
adjugés  l>eaucoup  au-dessous  de  leur 
valeur;  que  les  prix  n'ont  pas  été 
payés  et  B'ont  pu  l'être  réellement; 
qu'au  décès  de  leur  mère,  le  '4  avril 
186i,  nonobstant  l'absence  de  dépen- 
ses et  de  dettes,  il  n'a  été  trouvé  qu'une 
somme  de  1200  frs.,  destinée  par  elle 
aux  4eux  enfants  des  époux  Rom-Kei- 
pes  au  dire  du  défendeur  lui-même, 
constaté  lors  de  la  ievée  des  scellés  ; 

»  Attendu  que  la  valeur  des  biens 
aliénés,  l'é&at  de  fortune  de  f acheteur 
en  1860,  celui  de  la  mère  et  les  dé- 
penses pendant  les  mois  qui  ont  pré*- 
cédé  son  décès ,  pourront  être  facile- 
ment établis  par  des  experts,  ainsi  que 
les  circonstances  dans  lesquelles  cette 
vente  a  eu  lieu  ;  qu'il  échet  cependant 
de  réserver  aux  demandeurs  d'établir 
encore  ultérieurement  par  enqoCte  les 
faits  pertinents  relatifs  au  dol  et  à  la 
fraude  allégués,  la  preuve  tesUmoniale 
étant  admissible  en  cette  matière; 

Par  ces  motifs  :  le  tribunal,  le  m^ 
nistère  public  entendu,  ordonne  le 
partage  de  la  succession  de  Susanne 
Keipes  et  de  la  communauté  qui  a  ex- 
isté entre  elle  et  feu  son  mari  Michel 
Bom;  dit  que  le  défendeur  Hubert 
Keipes  n'a  droit  dans  la  succession  de 
sa  mère  qu'à  la  part  dévolue  par  la 
loi  aux  enfants  naturels,  sans  égard 
aux  donations  des  actes  Atten  et  Ber- 
nard des  17  août  et  7  décembre  1833, 
lesquelles  sont  déclarées  nulles  et  de 
nul  effet;  ordonne  le  rapport  à  cette 
succession  avec  les  intérêts  tels  que  de 
droit,  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  directe- 
mentou  indirectement  au  delà  de  cette 
part,  soit  à  titre  gratuit,  soit  en  vertu 
d'autres  titres  qui  ne  seraient  que  des 
donations  déguisées,  et  avant  de  sta- 
tuer sur  le  sort  des  acquisitions  faites 
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par  le  déreniJeiïr  Kcipes  cl  des  sommes 
par  lui  déboursées  pendant  $a  cohabi- 
tation dans  la  maison  maternelle,  ainsi 
que  sur  les  prélèvements  à  faire  sur  la 
communauté  Bom-Keipes;  nomme  ex- 
perts ...  lesquels  auront  à  évaluer  l** 
les  biens  vendus  par  acte  Mertens  du 
lî  avril  1860,  y  compris  les  acquêts 
4e  communauté  et  les  immeubles  al- 
légués comme  lels  dans  les  Conclusions 
des  demandeurs,  pour  autant  qu'ils  ne 
rentrent  pas  dans  ceux  déjà  vendus, 
{es  fruits  de  ces  immeubles  depuis  le 
décès  de  la  mère,  enfin  le  mobilier 
partagé  de  .son  vivant  ou  délaissé  après 
son  décès;  <t  k  évaluer  les  immeubles 
achetés  par  Hubert  Keipes  avant  et 
après  son  mariage  et  pendant  sa  co- 
habitation dans  sa  maison  maternelle; 
3°  T^^déientifner  les  sommes  payées  du- 
rant le  ia»éme  temps  aux  enfants  Pe- 
ters  et  Borâ  et  quittancés  en  son  nom 
personnel ,  et  4**  les  ressources  de  Hu- 
bert Keipes,  pour  faire  toutes  ces  dé- 
penses à  ces  diverses  époques;  5**  à 
<erhercher,  après  s'être  entourés  de 
tous  renseignements,  la  véracité  des 
faits  articulés  par  les  demandeurs  et 
contestés  par  les  défendeurs  et  notam- 
ment les  fiiits  et  circonstances  concer- 
nant Taffection  et  les  préférences  de 
Susanne  Keiiies  pour  son  enfant  na^ 
turel,  ceux  Ciui^emant  son  projet  de 
démission  de  biens  et  les  obstacles  qui 
Font  empêchée,  enfin  ceux  relatifs  à 
la  vente  de  1860  aux  enchères  pres- 
qu'exclLuûi^s  de  Hubert  Keipes  et  à  la 
prétendue  intimidation  exercée  par  elle 
contre  les  autres  enfants  qui  voulaient 
preddre  part  aux  enchères,  et  l'emploi 
que  la  mère  a  fait  des  sommes  qui  ont 
pu  lui  avoir  été  payées  depuis  ladite 
vente  jusqu'à  son  décès,  tous  autres 
drcjîts  de  preuve  et  dépens  réservés.  » 


De  ce  jugement,  appel  fut  relevé 
par  Hubert  Keipes  et  consorts;  à  l'ap- 
pui ils  ont  fait  valoir  les  griefs  suiv.  : 

i ,  Vaclion  en  partage  teUe  qu'elle  a 
été  intentée  était  non  recevable; 

2.  L'acte  Bernard  du  7  décembre 
i833  ne  devait  pas  être  atmulé;  la  do- 
nation y  faite  par  Susanne  Keipes  à 
son  fils  naturel  pouvait  être  réduite  à 
la  quotité  permise  par  l'art.  908  C.  c,; 
mais  la  donation  faite  par  Michel  Bom 
tant  à  Hubert  Keipes  qu'à  Susanne 
Mauisch,  et  la  donation  faite  par  Su- 
sanne Keipes  à  Susanne  Mautsch  au- 
raient dû  être  maintenues; 

3.  Le  prélèvement  parles  époux  Hu- 
bert Keipes  et  Susanjie  Mautsch  de  la 
somme  de  fr.  1801.44  êur  la  commu- 
nauté Bom-Keipes  aurait  dû  être  or- 
donné ;  f 

i  La  preuve  des  faits  articulés  par 
les  intimés  aurait  dû  être  tejétée  com- 
me irrélevante, 

Adi.  Attendu  que  I*9ctioD  en  partage, 
pour  être  régulière,  doit  être  intentée  à  tuus 
ceux  qui  ont  droit  à  l'objet  cooimun  ;  que 
par  acte  Bernard  du  7  décembre  1833,  Su- 
sanne Mautsch  a  été  gratifiée  d'un  huitième 
dans  la  succession  dont  le  partage  est  de- 
mandé ;  qu'elle  aurait  donc  dii  figurer  dans 
Tinstance  ;  que  la  non-intervention  de  Sus. 
Mautsch  n'est  pas  justifiée  par  la  prétendue 
nullité  de  la  donation  du  7  décembre  1833, 
admise  par  le  juge  a  quo  ;  que  la  valeur  de 
cette  donation  devrait  être  au  moins  discu- 
tée et  jugée  en  sa  présence  ;  que ,  par  appli- 
cation de  l'art.  818  G.  civ.,  la  demande  en 
partage  faite  contrairement  à  celte  disposi- 
tion doit  être  déclarée  non  recevable  ; 

Ad^.  Attendu  que  si,  d'après  l'art.  908 
C.  c,  l'enfant  ne  peut  rien  recevoir  par  do- 
nation entre  vifs  au  delà  de  ce  qui  lui  est 
•  accordé  par  les  art.  757  et  suiv.,  il  n'en  ré- 
sulte pas  que  les  donations  qui  lui  ont  été 
faites,  soient  nulles  et  sans  aucun  effet,  mais 
qu'elles  sont  seulement  réductibles  à  la  quo- 
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lité  disponible,  article  9^0  ;  que  c'est  donc  à 
toK  que  le  tribunai  a  quo  a  annulé  les  do- 
nations de  1833  ; 

Attendu  que  c'est  encore  à  tort  que  le  tri- 
bunal a  quo  a  annulé  la  disposition  faite  par 
Micbel  Bom  au  profil  de  Hubert  Keipes  ;  que 
la  capacité  des  enfants  naturels  de  recevoir 
des  donations,  est  seulement  restreinte  par 
la  loi,  quant  aux  dispositions  faites  à  leur 
profil,  par  leurs  parents  nalurels  ;  mais  que 
vis-à-vis  de  toutes  autres  personnes,  leur 
capacité  de  recevoir  des  donations  est  la 
même  que  celle  de  tout  aulre  individu  exis- 
tant ;  que  la  donation  faite  à  Sus.  Mautsch , 
alors  qu'elle  n*élail  pas  l'épouse  de  Hubert 
Keipes,  était  parfaitement  valable;  qu'elle 
n'était  pas  une  personne  interposée  d'après 
le  texte  de  l'art.  91 1  G.  c.  ;  que  les  disposi- 
tions de  l'acte  Atten  du  17  août  1833  et  de 
l'acte  Bernard  du  7  décembre  1833  prouvent 
bien ,  que  les  époux  Bom  croyaient  pouvoir 
consentir,  au  profil  de  Hubert  Keipes,  une 
donation  de  toute  la  quotité  disponible  énon- 
cée par  l'art.  913  ;  qu-'il  n'e^t  donc  pas  à  ad- 
mettre qu'ils  aient  voulu  avoir  recours  à  des 
détours  frauduleux,  à  Tin terposi lion  d'une 
personne,  pour  faire  ce  qu'ils  ont  cru  pou- 
voir faire  directement.  (Demolombe,  t.  IX, 
n«  659 ,  page  220  ;  Coin  de  Liste,  Donations, 
art.  911,  nM6.) 

Ad  3.  Attendu  qu'il  est  bien  constaté  par 
l'acte  Bernard  du  7  décembre  1833,  que  Su- 
sanne  Hautscb  s'était  obligée  à  payer  entre 
les  mains  de  Micbel  Bom  le  montant  de  sa 
dot;  qu'il  est  bien  constaté  aussi  qu'aux  dates 
respectives  des  15  avril  1837  et  ï9  janvier 
1842,  il  a  été  versé  à  ce  litre  entre  les  mains 
des  époux  Bom-Keipes  la  somme  do  1804  fr. 
44  cent.,  au  prélèvemeni  de  laquelle  Hubert 
Keipes  a  droit  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté Bom-Keipes  ;  que  le  tribunal ,  en  ne 
pas  ordonnant  ce  prélèvement,  a  fait  grief 
aux  appelants. 

Ad  4.  Attendu  que  les  faits  articulés  com- 
me devant  constituer  la  fraude  entre  Susanne 
Keipes  et  l'appelant  Keipes,  pour  assurer  à 
ce  dernier  et  au  détriment  de  ses  enfants  lé- 
gitimes, la  majeure  partie  de  sa  fortune,  ne 
sont  pas  relevants  ;  que  c'est  à  tort  que  le 
premier  juge  en  a  admis  la  preuve  par  ex- 
pertise. 


Arrêt  : 

c  Attendu  que  si  Susanne  Hautsch 
peut  faire  valoir  sur  les  successions  h 
p^|lagcr  des  prétentions  qui  exigent 
qu*cllesoit  présente  au  partage,  il  n*est 
cependant  pas  nécessaire  qirelle  soit 
mise  en  cause  dès  h  présent,  puisque 
Tarrèl  à  rendre  ne  doit  apporter  aucun 
préjudice  à  ses  droits; 

»  Attendu  que  par  Pacte  du  H  août 
1833  Michel  Bom  et  Susanne  Keipes 
ont  fait  la  disposition  qu'après  leur 
mort,  les  biens  qui  composeraient  leurs 
succCsHsions,  ainsi  que  celle  du  premier 
mari  de  Susanne  Keipes,  seraient  par- 
tagés par  portions  égales  entre  tous  les 
enfants  de  cette  dernière  ;  que  plusieurs 
enfants  sont  intervenus  dans  Tacle 
pour  consentir  au  partage  égal  ;  qu'il 
s'agit  donc  ici  d'une  stipulation  au  su- 
jet d'une  succession  non  ouverte  qui 
doit  être  annulée; 

»  Attendu  que  par  le  contrat  de  ma- 
riage du  7  décembre  1833  Michel  Bom 
et  Susanne  Keipes  ont  fait  donation  à 
Hubert  Keipes,  enfant  naturel  de  Cette 
dernière,  et  à  Susanne  Mautsch,  future 
épouse,  du  quart  des  biens  qu'ils  lais- 
seraient à  leur  décès; 

«Attendu  qu'aux  termes  de  l'article 
P02  C.  civ.  toutes  personnes  peuvent 
disposer  et  recevoir  par  donations  en- 
tre vifs,  à  l'exception  de  celles  que  la 
loi  en  déclare  incapables; 

»  Attendu  que  la  donation  faite  par 
Michel  Bom  doit  donc  recevoir  ses  ef- 
fets; qu'aucune  disposition  n'existe  qui 
lui  défendait  de  donner,  soit  à  l'enfant 
naturel  de  son  épouse,  soit  à  l'époux 
de  cet  enfant  naturel  ;  que  si  les  en- 
fants naturels  ne  peuvent  recevoir  de 
leur  père  et  mère  que  la  part  détermi- 
née par  la  loi,  il  ne  leur  est  nullement 
défendu  de  recevoir  en  outre  d'autres 
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personnes  tout  ce  dont  elles  peuvent 
disposer;  que  Tlnfluence  que  le  père 
ou  la  mère  a  pu  exercer  pour  faire 
faire  une  donation  au  profit  de  Penfant 
naturel ,  ne  peut  être  une  cause  de 
nullité  de  celle-ci,  puisqu'elle  n'est  au- 
cunement prévue  par  la  loi;  que  la 
donation,  dès  qu'elle  porte  réellement 
sur  les  biens  du  donateur,  ce  qui  n'est 
pas  contesté  dans  l'espèce,  ne  peut  être 
critiquée  ; 

»  Attendu  que  la  donation  faite  dans 
l'acte  du  7  décembre  1833  par  Susanne 
Keipes  h  Hubert  Keipes  ne  peut  pas 
être  considérée  comme  nulle;  qu'il 
n'est  pas  défendu  aiix  père  et  mère 
d'un  enfant  naturel  de  lui  faire  une 
donation  ;  que  seulement  celle-ci  ne 
peut  dépasser  la  part  des  biens  qui  est 
déterminée  par  la  loi;  mais  que  dans 
ce  cas  elle  n'est  que  sujette  k  réduc- 
tion, comme  toutes  les  donations,  par 
lesquelles  un  donateur  a  dépassé  la 
quotité  disponible  de  ses  biens;  que  la 
donation  faite  par  Susanne  Keipes  à 
Hubert  Keipes  est  donc  simplement  ré- 
ductible k  la  part  qui  lui  revient  com- 
me enfant  naturel  dans  la  succession 
de  sa  mère  ; 

>  Attendu  que  la  disposition  faile  par 
Susanne  Keipes  dans  le  contrat  de  ma- 
riage du  7  décembre  1833  au  profit 
de  Susanne  Mautsch  n'est  pas  nulle 
comme  faite  k  personne  interposée; 

»  Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'il 
ne  faut  pas  étendre  les  dispositions 
rigoureuses  de  la  loi  au  deik  des  cas 
prévus;  qu'il  en  est  ainsi  de  celles  qui 
prononcent  des  incapacités;  que  l'ar- 
ticle 9{i  C.  civ.,  qui  annule  comme 
faites  au  profit  d'un  incapable,  celles 
qui  sont  faites  au  profit  d'autres  per- 
sonnes qu'il  présume  interposées,  ne 
peut  donc  être  appliqué  que  lorsqu'il 


s'agit  de  personnes  spécialement  dési- 
gnées ; 

•Attendu  que  l'article  précité  consi- 
dère uniquement  l'époux  de  l'incapable 
comme  personne  interposée;  qu'on  lui 
donnerait  une  portée  plus  grande  que 
celle  que  comportent  ses  termes,  si  on 
admettait  qu'une  donation  en  faveur 
du  futur  époux  d'un  incapable  doit 
également  être  regardée  comme  faite 
k  personne  interposée; 

»  Attendu  qu'il  s'agit  d'ailleurs  dans 
l'espèce  d'une  donation  faite  par  con- 
trat de  mariage;  que  le  caractère  des 
donations  de  ce  genre  s'oppose  k  l'ap- 
plication qu'on  voudrait  faire  de  l'ar- 
ticle 911; 

•Attendu  que  les  donations  par  con- 
trat de  mariage  diffèrent  des  autres 
donations  sous  des  rapports  nombreux 
et  sont  assimilées  k  des  règles  parti- 
culières; 

•Attendu  que,  ce  qui  les  distingue 
surtout,  c'est  qu'elles  font  partie  des 
conventions  matrimoniales,  qui  sont 
considérées  comme  la  condition  même 
du  mariage;  que,  comme  telles,  elles 
ne  peuvent  recevoir  aucune  modifica- 
tion, aux  termes  de  l'art.  1395  C.  civ.; 
qu'elles  sont  même  spécialement  cen- 
sées faites  pour  aider  k  supporter  les 
charges  du  mariage,  et  obligent  pour 
cela  ceux  dont  elles  émanent  k  les  ga- 
rantir, conformémeut  k  l'art.  1547  du 
Code  civil  ; 

»  Attendu  que  si  l'on  s'attache  k  ces 
principes,  on  doit  reconnaître  que  le 
législateur  n'a  pas  voulu  appliquer  aux 
donations  par  contrat  de  mariage  en 
Aiveur  du  futur  époux  d'un  incapable 
la  nullité  dont  sont  frappées  les  dona- 
tions au  profit  de  l'époux  même  d'un 
incapable;  que  la  présomption  d'un 
avantage  indirect  et  d'une  fraude  k  la 
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loi  qui  sert  de  b^sç  h  la  détçrminalion 
des  personnes  interposées,  ne  se  conci- 
lierait pas  avec  les  dispositions  d*après 
lesquelles  les  donations  par  contrat  de 
mariage  sont  assinqilées  aux  contrats 
commutalifs;  que  Ton  ne  peut  pas  non 
plus  admettre  que  le  législateur  ait 
voulu  attacher  une  présonoption ,  qui 
peut  être  mal  fondée  en  fait,  des  effets 
qu'il  considère  comme  le  renversement 
des  conventions  matrimoniales  mêmes; 

>  At(endn  qu'il  n'est  pas  prouvé  en 
fait,  que  Susanne  Keipes  ait  voulu  faire 
par  l'acte  du  7  décembre  1833  à  Su- 
sanne Mautsch,  comme  personne  in- 
terposée de  Hubert  Keipes,  une  dona- 
tion en  faveur  de  celui-ci;  qu'il  résulte 
des  circonstances  de  la  cause  que  Su- 
sanne Keipes  croyait  pouvoir  donner 
directement  à  son  enfant  naturel  la 
part  de  ses  biens  qu'elle  a  donnés  à 
Susanne  Mautsch;  qu'elle  n'a  donc  pas 
pu  avoir  l'idée  de  recourir  à  une  inter- 
position de  personne  pour  atteindre 
son  but  ; 

»Alt6ndu  que  le  juge  a  quo  n'a  pas 
statué  sur  la  demande  en  prélèvement 
dç  la  somme  de  1804  fr.;  qu'il  a  pu 
réserver  ce  point  jusqu'à  ce  que  l'in- 
struction qu'il  a  ordonnée  eût  été  ache- 
vée, pour  y  faire  droit  par  un  jugement 
ultérieur;  qu*il  n'existe  aucune  raison 
pour  que  la  Cour  prononce  dès  à  pré- 
sent une  décision  avant  que  le  premier 
degré  de  juridiction  soit  épuisé  à  ce 
sujet  ; 

»  Attendu  que  les  faits  articulés  re- 
lativement k  la  vente  de  1860,  s'ils 
étaient  établis,  prouveraient  que  Hu- 
bert Keipes  a  été  l'objet  d'avantages 
indirects,  qui  dépasseraient  la  quantité 
de  biens  qui  pouvaient  lui  être  aban- 
donnés; que  lia  preuve  en  a  donc  ét|é 
ordonnée  à  bon  droit  par  le  premier 
jtJge; 


•Par  ces  motifs  :  La  Cour,  1^  nini&- 
tère  public  entendu,  cootirmQ  1^  dis- 
position du  jugem^'Ut  a  quo  qui  or- 
donne le  partage  de  la  succession  de 
Susanne  Keipes  et  de  la  communauié 
qui  a  existé  entre  elle  et  feu  son  mari  ; 
dit  que  Tacte  du  17  août  1833  ne  pçut 
être  opposé  aux  intimés;  que  par  l'^iiste 
du  7  décembre  1833,  Mlrhel  Bom  a 
valablement  disposé  du  quart  des  biens 
qu'il  a  laissés  ii  son  décès,  en  faveur 
des  époux  Hubert  Keipes  et  Susapne 
Mautsch  ;  que  Susanne  Keipes  a  aussi 
valablement  disposé  par  le  uK^me  acte, 
du  huitième  de  ses  biens  en  faveur  de 
Susanne  Ma ut<^cb;  qu'elle  i\  fait  en  fa- 
veur de  Hubert  Keipes  ur^  doqatiQn, 
réductible  k  la  quotité  al trii^ée  par  la 
loi  k  un  enfant  naturel  dans  la  succes- 
sion de  sa, mère;  confirme  les  disposi^ 
tions  du  jugement  a  qi^o,  t^  ce  qui 
concerne  la  nomination  des  experts, 
la  prestation  de  leur  serment  et  la  mis- 
sion dont  ils  sont  chargés;  renvoie 
devant  le  premier  juge;  conipensç  les 
dépens  de  l'instance  d^ippel;  ordonne 
la  reslLiution  de  l'amende.  » 

— Cour  sup.  de  justice  de  Luxemb., 
du  11  mai  1865.  M.  Wurth-Paqnet, 
présid.;  M.  Jurion,  proc.-gén.;  plaid. 
MM"  Simonis  et  Brasseur. 
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JURIDICTION  DE  SIMPLE  POLICE. —  RÉCI- 
DIVE. —  QUALIFICATION  DÉFINITIVE. 

1 .  Le  condamné  à  une  peine  dt  sim- 
ple police,  comme  coupable  dl'un 
délit  commis  avec  circonstances  at- 
ténuantes, ne  doit  pas  4tX^  réputé 
condamné  pour  délits  qu  pçint^  de 
vue  de  la  récidive. 

%  U  n\a  de  ré^dit^  en  w^tière  de 
CQnfraventipn  (k  poOfe,  qf^,  ^  les 
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deux  faits  $ont  puyis  par  l0i  di$p(h 
sitions  du  quatrième  livre  du  Code 
pénal  (•), 

La  femme  SIegers  fut  condamnée 
pour  injures  graves  à  une  peine  de 
simple  police  par  le  juge  de  paix  de 
Matines. 

La  compétence  de  ce  magistrat  com- 
me son  pouvoir  d'atténuer  la  peine 
découlaient  de  l'art.  1^  de  la  loi  du  1* 
mai  1849. 

Poursuivie  moins  d'un  an  aprtepour 
injures^imp/^s,  elle  fut  condamnée  par 
le  même  magistrat  comme  étant  en 
état  de  récidive. 

Sur  appel,  le  tribunal  de  Ualines 
écarta  la  circopstance  aggravaqte  par 
le  motif  que  la  première  condamnation 
avait  été  prononcée  pour  un  délit. 

Pourvoi  du  ministère  public. 

Arrêt  : 

c  Attendu  que  la  défenderesse  a  été 
poursuivie  pour  injure  gravé,  en  vertu 
de  l'art.  375  du  Code  pénal,  mais  que, 
par  jugement  du  juge  de  paix  de  Ha- 
lines,  du  22  juillet  1864,  elle  n'a  été 
condamnée  qu'à  3  francs  d'amende  à 
cause  de  la  circonstance  atténuante  de 
sa  bonne  conduite; 

»  Attendu  que,  pousuivie  de  nou- 
veau, mais  celte  fois  pour  injures  sim- 
ple, en  vertu  de  l'art.  471,  n*  11,  du 
Code  pénal ,  elle  a  été  condamnée,  par 

(*]  Nous  croyons  devoir  reproduire  la  dé- 
cision ci-après  de  la  Cour  de  cassation  de 
Belgique,  parce  qu*elle  traacbe  des  questions 
de  principe  souJevécs  cbes  oous  par  la  loi 
du  10  janvier  186a,  sur  la  Juridiction  répres- 
sive des  justices  de  cantot ,  calquée  sur  la 
loi  belge  du  l**  mai  1849;  elle  est  conforme 
à  Topinion  défendue  dans  le  discours  de  ren- 
trée de  H.  le  procureni-généKil  du  20  œUh 
br«18M,.p,  Se44iUT. 


jugeoieni  do  jug^  de  paix  de  Malines, 
en  date  du  28  octobre  1864,  à  un  jour 
de  prison  eiki  fr.  d'amende,  comme 
étant  en  état  de  récidive,  inais  que  sur 
Appel  le  tribunal  eorrectioQoel  de  M9*- 
lipes  a  décidé  que  la  récidive  ii'exii^ 
tait  pas,  ça  se  fondant  sur  ce  que  te 
jugement  prononcé  ^  la  cbarge  de  h 
partie  ici  défenderesse,  le  22  juillet 
dernier  a  été  rendu  du  chef  d'injure 
grave  et  par  application  de  l'art.  375 
du  C,  pénal,  et  dès  lors  pour  un  délit; 
l'article  1",  nM,  de  la  loi  du  i''  mai 
1849  lui  ayant  maintenu  cette  qualifi- 
cation ; 

«Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  trî^ 
bnoal  de  Malines  a  considéré  le  pr^ 
mier  fait  coamie  un  délit,  puisque  la 
qualification  légale  du  fait  poursuivi 
ne  dépend 'pas  d^  la  qualité  qu'on  lui 
a  donnée  dans  H»  actes  de  poursuite, 
notais  de  la  qualification  qui  lui  a  été 
définitivement  imprimée  par  la  peine 
qni  a  été  légalement  appliquée  ; 

»  Attendu  que  ces  principes  résultent 
évidemment  de  l'art,  l*'  du  Code  pén.; 

»  Attendu  que  c'est  en  vain  que  le 
tribunal  de  Malines  se  fonde  sur  ce  que 
l'article  l",  uM,  de  la  loi  du  i*'  mai 
1849  a  maintenu  la  qualification  du 
délit  aux  affaires  d'injures  graves,  ob- 
jet de  l'art.  375  du  Code  pénal  ;  car 
tout  ce  qui  résulte  de  là,  c'est  que  cette 
loi  a  étendu  la  compétence  des  juges 
paix  et  leur  a  attribué  juridiction  pour 
statuer  sur  certaines  afi'aires  poursui- 
vies comme  délit;  mais  que  la  qualifi- 
cation légale  du  fait  dépend  de  la  peine 
qui  est  définitivement  prononcée  { 

>  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré-  « 
eède,  qw  le  bit  dont  la  défenderesse 
^  été  déclarée  coupable,  pal*  le  iuga- 
iiett  p^Mié.  4u  «4  jftiUet  19fi4,  n*a 


doDoé  liea  qu'à  un  jugemeot  de  coo- 
Iravention  de  police  ; 

>  Attendu  que  la  questioa  qui  reste 
à  examiner,  est  de  savoir  si  ce  juge> 
ment,  prononcé  en  vertu  de  l'art.  37S 
du  Code  pénal,  peut  servir  d'élément 
pour  l'application  de  la  peine  de  la  ré- 
cidive en  matière  de  simple  police; 

•  Attendu  que  les  rooiravenlioos  de 
police  dont  s'occupent  le  Code  d'in- 
struction criminelle  et  le  Code  pënal, 
sont  des  contraventions  au  livre  IV  du 
Code  pénal;  qu'en  effet,  l'art.  137  du 
Code  d'instr.  crim.  porte  que  :  t  sont 

>  considérés  comme  contraventions  de 

>  police  simple,  les  faits  qui,  d'après 

•  les  dispositions  du  quatrième  livre 

>  du  Code  pénal,  peuvent  donner  lieu, 

•  soit  etc.  >; 

•Attendu  que  le  quatrième  livre  do 
Code  pénal  ne  s'occupe  que  des  cou- 
travenlions  qu'il  punit  et  qui  sont  éta- 
blies dans  les  trois  sections  formant 
les  trois  classes  reprises  dans  les  arti- 
cles 471  etsuiv.  de  ce  Code;  qu'en  fait 
de  récidive,  il  prononce  des  peines  dé- 
terminées dans  l'art.  474  pour  la  con- 
travention de  première  classe  ;  que 
l'article  478  prononce  les  peines  de  la 
récidive  pour  les  contraventions  de  la 
troisième  classe  ; 

•  Attendu  que  toutes  ces  dispositions 
sont  coDcenirées  dans  le  quatrième 
livre  du  Code  pénal  et  sont  étrangères 
à  l'art.  37S  et  qui  font  partie  du  troi- 
sième livre  de  ce  Code; 

•Attendu  que  l'art.  483,  qui  déter- 
mine les  condilions  requises  pour  qu'il 
y  ait  récidive,  est  précédé  d'une  ru- 
brique intitulée  :  Dispositions  commu- 
nes aux  trois  sections  ci-dessus;  qoe 
par  là  le  législateur  annonce  que  l'ar^ 
ticle  qu'il  va  établir  s'applique  aux  cou* 
ventions  résultant  de  ces  trois  sections 


et  ne  s'applique  pas  à  d'autres  contra- 
ventions ; 

•Attendu  que  l'art.  483  commence 
par  ces  expressions  remarquables  :  Il 
y  a  récidive  dans  tous  les  cas  prévus 
par  le  présent  livre...,  ce  qui  reslreiol 
bien  sa  disposition  aux  cas  prévus  pur 
ce  livre; 

•Attendu  que  cet  article  continue  en 
ces  termes  :  <  lorsqu'il  a  été  rendu 

•  contre  le  conlrevenaot  dans  les  douze 

•  mois  précédents,  un  premier  juge- 
<■  ment  pour  contravention  de  police 

•  commise  dans  le  ressort  du  même 
>  tribunal  >; 

•  Attendu  que  ces  expressions  :  un 
premier  jugement  pour  contravetttion 
de  police,  doivent  s'entendre  d'un  ju- 
gement prononcé  pour  un  des  cas  pré- 
vus par  le  quatrième  livre  de  ce  Code, 
puisque  cet  article  ne  s'occupe  pas 
d'autres  cas; 

•  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  pré- 
cède, qu'une  condamnation  fondée  sur 
l'article  37S,  qui  ne  fait  pas  partie  du 
quatrième  livre  du  Code  pén.,  ne  peut 
former  un  des  éiémenls  requis  pour 
qu'il  y  ait  récidive,  et  que  si  la  peine 
a  pu  être  diminuée  en  vertu  de  l'ar- 
ticle i"  de  la  loi  du  1"  mai  i  849,  c'est 
là  une  disposition  de  faveur,  et  que  ce 
sprait  aller  contre  le  but  et  la  volonté 
du  législateur  que  de  s'en  servir  pour 
aggraver  la  peine  qu'il  a  voulu  adou- 
cir; que  ce  serait  aussi'  aller  contre 
Ions  les  principes  d'argumentation  con- 
sacrés par  les  lois  9S,  Digeste,  et  6, 
au  Code,  de  Legibus,  lois  dont  on  a 
tiré  ta  maxime  :  Quod  in  aticujui  fa- 
vorem  est  inlroductum  non  polest  in 
ejus  odium  retorqùeri; 

•  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  consi- 
dérations que  le  tribunal  correctionnel 
de  Halines  a  erré  dans  ses  motifs,  mais 


qu*en  ne  prononçant  pas  la  peine  de  la 
récidive,  il  n'a  violé  aucune  loi  ; 

»Par  ces  motifs:  La  Cour  rO' 
jelle....  » 

—  Cass.  Belgique,  du  13  févr.  1865 
(  Belgique  judiciaire  du  19  mars  1865, 
p.  366). 
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PRESCRIPTION.  —  CRIME  CORRECTION- 

N  ALISE. 

Se  prescrit  par  trois  ans,  la  poursuite 
itun  fait  qualifié  crime  par  le  Code 
pénal,  mais  déféré  à  la  juridiction 
correctionnelle,  par  ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil  en  raison  de 
circonstances  atténuantes  {*). 

— Ainsi  décidé  en  Belgique  par  Tar- 
rëi  de  la  Cour  d'appel  de  Gand,  du  30 
janv.  1865  (Belgique  judiciaire  du  33 
mars  1865,  p.  382). 

N-  399. 

NOTAIRE. — COMPTE. — FORME — CESSION. 
—  AVANCE  DE  FONDS.  —  GARANTIE. — 
FRAIS  DE  CESSION.  —  HONORAIRES. — 
INTÉRÊTS. 

1 .  Quelle  est  la  forme  du  compte  que 
le  notaire  doit  rendre  à  ses  clients? 

2.  Lorsque  le  prix  cédé  est  productif 
dinlérêts^  la  cession  faite  d'un  prix 
de  vente,  en  faveur  du  notaire  in- 
strumentaire  receveur  constitué , 
n'autorise  pas,  à  son  profit,  la  per- 
ception de  S  pCt.^  à  titre  d'avance 
de  fonds  ou  à  titre  de  garantie. 

3.  Les  frais  de  cession  sont,  dans  Ves- 

(*)  Cette  décision  est  conforme  à  l'opinion 
défendue  dans  le  discours  de  rentrée  de  H.  le 
procureur-général  du  20  octobre  1864,  p.  95 
et  suiv. 
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pèce,  à  charge  du  cédant,  dans  Fin- 
térêt  duquel  la  cession  a  été  faite. 

4.  Les  honoraires  du  notaire  ne  sont 
pas  productifs  ^intérêts. 

Vltrj  c.  Feltens  : 

Le  notaire  Witry  a  fait  attraire  les 
Feltens  devant  le  tribunal,  pour  les 
faire  condamner  à  lui  payer  différentes 
sommes  leur  avancées. 

Les  défendeurs,  sans  reconnaître  le 
fondement  de  cette  demande,  ont  sou- 
tenu que  le  demandeur,  en  sa  qualité 
de  notaire,  a  tenu  différentes  ventes 
immobilières  à  leur  requête,  et,  qu'a- 
vant tout,  il  est  tenu  de  leur  rendre 
compte  du  produit  de  ces  ventes. 

Par  jugement  du  27  mai  1857,  le 
tribunal  a  renvoyé  les  parties  devant 
un  juge-commissaire,  pour  établir  et 
débattre  leurs  comptes. 

Le  notaire  Witry  a  présenté  son 
compte,  lequel  a  été  aflSrmé,  soutenu 
et  débattu;  après  ces  devoirs  remplis, 
le  juge-commissaire  a  renvoyé  les  par- 
ties à  Taudience. 

Jugement  : 

c  Attendu  qu'il  est  de  règle  que  les 
formes  tracées  par  les  art.  527  et  suiv. 
du  Code  de  procédure  civile,  doivent 
être  observées  dans  tous  les  cas  où  il 
y  a  lieu  judiciairement  k  reddition  de 
compte  en  matière  civile,  sauf  les  ex- 
ceptions prévues  par  les  lois  spéciales 
(v.  Carré  et  Chauveau,  Quest.,  1844); 
qu'il  en  doit  surtout  être  ainsi  lorsqu'à 
raison  du  nombre  des  articles  et  des 
difficultés  résultant  des  arrêtés  de 
compte  trop  répétés,  lesoyants-compte 
réclament  formellement  le  mode  indi- 
qué par  la  loi,  et  qu'ils  se  trouvent  en 
face  d'un  officier  public;  que  la  nature 
de  ses  fonctions  et  les  règlements  sur 
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la  matière  aatreigoent  plus  spéoîâle- 
mefit  à  une  reddition  de  compte  rigou- 
reuse et  détaillée  ; 

«Attendu  que  les  comptés  présentés 
par  le  notaire  Wilry,  non  seulement 
ne  contiennent  pas  tous  des  chapitres 
de  recettes  et  de  dépenses  avec  balance^ 
maia  sont  arrêtés  plusieurs^  fols  par 
année,  à  chaque  nonveau  déboursé, 
sans  même  attendre  un  paiement  dont 
l'impatation  aurait  pu  motiver  Tarrèté 
de  compte;  que  si  à  la  vérité^  les  soiil- 
mes  qui  en  découlent  comme  intérêts 
composé»  sont  minimes,  si  même  un 
compte  à  talon  peut  avoir  l'avantage 
de  présenter  en  son  temps  un  compte 
toujours  arrêté  et  prêt,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que,  dans  un  compte  géné- 
ral* ces  chiffres  si  nombreux  présen- 
tent quelque  chose  d'irrégulier  et  aug- 
mentent les'diflScuItés,  pour  saisir  Fen- 
semble  des  relations;  qu'en  tout  cas 
les  intérêts  dus  de  part  et  d'autre  doi- 
vent être  calculés  sur  le  même  pied 
(sauf  la  différence  des  trois  mois)  et  à 
la  même  échéance  ; 

»  Attendu  que  l'art.  44  de  Tordon- 
nance  sur  le  notariat,  du  1"  octobre 
4841»  étabKt  que  les  décharges  4i>i  ne 
contiennent  pas  lés  éléments  d'un  dé- 
compte, n'affranchi^seDt  pas  de  roUi- 
gatiOB  de  remdro  complu  ;  qu'il  en 
rismUe  que  tes  prétendes  arrêtés  de 
compte  de  1846  sont  dan»  ce  casv  doo- 
naot  bten  ke  relevé  des  sommes  remi- 
ses sax  cottsorts  Feltens,  mais  ne  por- 
tan  pas  la  spécification  de  celles  dues 
alors  pour  causes  afitériewres  a»  sieu>r 
Witry  et  retenues  paf  lui,  ni  la  justift- 
caiîs«  par  des  pièces  em  due  forme  (*>; 

»Attendif  que,  <te  mfim^e,  lé  éùmpte 
établi  te  93  octobre  iSS6,  devant  re 

t*)  Cottfér.  Jùuftiûl  5eft<Hi,  tk*  907. 


juge-commissaire,  eoncernant  les  quâ^ 
tre  ventes  du  iS  mars  1846,  «  besoiÉ 
de  détails  et  d'éclaircissements  sur  plu- 
sieurs points,  pour  être  compris  faci- 
lement; que,  d'un  autre  côté,  les  par- 
ties de  H'  François,  à  Taudience  com- 
me dans  leurs  conclusions,  contestent 
formellement  s'être  obligées  h  l)oni6er, 
outre  les  frais  de  la  vente  et  les  inté- 
rêts courants,  5  pCt.  pour  avance  d'ar- 
gent, et  encore  moins  pour  frais  non 
existants  de  cession  ; 

»  Attendu  qu'aucune  pièce  justifica- 
tive n'est  produite  à  l'appui  de  ces  dé- 
tails, qui  devront  disparaître  do  nou- 
veau compte  à  établir,  au  moins  pour 
la  majeure  partie  des  sommes  ainsi 
portées,  et  ce  d'autant  plus  que  plu- 
sieurs des  consorts  Feltens  s'étant  ren- 
dus eux-mêmes  acquéreurs  de  diverses 
parcelles,  ont  dû  en  outre  payer  les 
frais  de  la  vente  sans  excepter  les  droits 
de  recette  ; 

»  Attendu  que  par  acte  Witry  du  24 
février  1844,  il  a  été  rendu  compte 
aux  parties  des  ventes  antérieures  et 
notamment  de  celle  tenue  par  M""  Mo- 
tfae^  leS0}oilletl840; 

>  Attendu  que  pour  la  revente  du 
moulin  de  Haller  au  sieur  Weber,  le 
ncftaire  Witry  n^était  pas  receveur  con- 
stitué; qu'il  n'en  a  donc  pas  à  rendre 
Compte;  que  s*it  a  retenu  ou  détenu 
des  sommes  de  ce  chef,  (^est  aux  Fel- 
tens à  le  prouver;  que,  du  reste,  les 
opérations  subséquentes  et  notamment 
la  situation  des  parties  au  12  mars 
1846,  qui  est  à  établtr,  pourront  Suffi- 
samment renseigner  les  oyants^ompte; 

»  Attendu  qu'à  Tatrdiedce  et  par  con- 
clusions prises  à  la  barre,  plusieurs 
articles  d'abord  contestés  ou  réservés» 
ont  été  expliqués  et  admis;  qu'il  y  a 
lieu  d'en  donner  acte  pour  dimtener 
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Itis  contestations  du  nouveau  compte; 
»  Attendu  que  le  rendant-compte  de- 
vra supporter  les  frais  du  compte  irré- 
gulièrement établi ,  et  que  sur  les  au- 
tres contestations  les  parties  ont  res- 
pectivement succombé  sur  quelques 
points;  qu'il  y  a  lieu  de  compenser  les 
frais  faits  depuis  le  dernier  jugement 
et  de  partager  ceux  du  présent  juge- 
ment; 

»Pau  crs  motifs  :  Le  tribunal,  le 
ministère  public  entendu,  ordonne  la 
signification  d'un  compte  nouveau  k 
élablir  d'après  les  formes  prescrites  au 
Code  de  procédure  civile  ;  dit  que  ce 
compte  comprendra  les  éléments  dé- 
taillés des  sommes  dues  de  part  et  d'au- 
tre au  24  mars  i846,  et  de  la  situation 
des  parties  au  moment  de  la  vente  du 
42  mars  précédent,  sans  remonter  au 
delà,  h  moins  qu'il  ne  soit  nécessaire 
pour  la  justification  des  sommes  por- 
tées; dit,  qu*à  moins  d'honoraires  con- 
venus d'avance  pour  services  et  dé- 
marches déterminés,  il  n'est  rien  du 
au  delà  de  l'intérël  légal,  des  droits  de 
recette  et  honoraires  stipulés  dans  tes 
ventes;  dit  que  les  intérêts  sont  dus 
pour  tout  déboursé,  mais  non  pour  les 
honoraires  ;  donne  acte  l""  que  la  soli- 
darité invoquée  par  le  demandeur  n'est 
pas  contestée;  2^que  l'art.  8  du  compte 
A  de  la  masse  des  héritiers  Feltens, 
ayant  pour  objet  une  somme  de  20  fr. 
payée  à  H.  Simons  est  admis,  de  même 
que  3""  la  somme  de  610  fr.  82  c.  payée 
à  Thuissier  Schmit;  continue  la  cause 
etc.» 

Le  notaire  Witry  a  interjeté  appel 
contre  ce  jugement,  parce  que  l*"  il  or- 
donne la  signification  d'un  nouveau 
compte;  2^  décide  qu'il  n'est  rien  dû 
au  delà  des  droits  de  recette  et  des  ho- 
noraires stipulés;  et  a  conclu  3°  à  la 


condamnation  des  intimés  au  paiement 
du  reliquat  résultant  du  compte  par 
lui  établi. 

Monsieur  le  procureur- général  a 
discuté  sur  les  trois  chefs  sur  lesquels 
la  Cour  était  appelée  à  prononcer,  par 
suite  des  conclusions  formulées  eu 
appel. 

Nous  résumons  son  réquisitoire: 

A.  Compte  nouveau,  parce  qu'il  n'est 
pas  fait  par  chapitres  distincts  de  re- 
cettes, de  dépenses  et  de  balance: 

L'article  533  du  Code  de  proc.  civ. 
n*exige  pas,  d'après  ces  termes,  des 
comptes  en  trois  chapitres;  il  n'exclut 
pas  le  compte  par  échelettes. 

L'art.  527  veut  sans  doute  que  les 
formalités  du  titre  IV  soient  observées 
dans  tous  les  comptes  judiciaires(Cbau- 
veau,  Quest.^  1844),  mais  il  s*agil  pré^ 
cisément  de  savoir  ce  qu'exige  spécia- 
lement, quant  à  la  forme,  Tart.  533. 

Le  compte  par  chapitres  —  sans  ar- 
rêtés successif!? à  chaque  paiement  fait 
par  le  débiteur,  pour  déterminer  les 
résultats  des  règles  du  droit  sur  la 
compensation  et  sur  les  imputations, 
se  conçoit,  lorsque  ce  sont  des  compta- 
bles qui  rendent  compte  des  recettes 
et  des  dépenses,  qu'ils  ont  faites  pour 
des  tiers,  tels  que  les  tuteurs,  les  gé- 
rants d'affaires,  les  receveurs;  ils  ne 
perçoivent  pas  pour  eux-mêmes  et  ils 
renseignent  ainsi  les  sommes  touchées 
par  eux  avec  les  intérêts,  auxquels  ils 
sont  tenus,  suivant  les  circonstances, 
et  portent  même  à  leur  avoir  avec  in- 
térêts ce  qu'ils  ont  déboursé;  et  ainsi 
les  comptes  sont  dans  le  cas  d'être  éta- 
blis par  deux  chapitres  principaux  et. 
distincts  de  recettes  et  de  dépenses. 

Il  en  est  autrement  lorsque  les  ren- 
dants sont  en  présence  de  leurs  débi- 
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leurs  oyanls  ;  les  sommes  qu*ils  perçoi- 
vent directement  de  la  part  de  ceux-ci 
ou  indireclement  de  la  part  des  débi- 
teurs de  ces  derniers ,  ces  recettes  se 
font  à  leur  profit  personnel;  elles  vien- 
nent en  déduction  de  leur  avoir  et  don- 
nent lieu  h  compensiUion  et  à  imputa- 
tion ;  la  forme  des  chapitres  ne  saurait 
donner  les  résultats  qu'exige  la  loi  ci- 
vile; la  compensation  éteignant  de  plein 
droit  les  dettes,  celles-ci  ne  peuvent 
plus  être  productives  d'intérêts  ;  il  faut 
procéder  alors  par  échelettes.  Et  ce 
procédé  est  requis»  quand  même  le  ren- 
dant serait  successivement  débiteur  ou 
créancier;  il  est  réclamé  réciproque- 
ment dans  l'intérêt  des  oyants  et  des 
rendants. 

Cest  au  reste  le  procédé  usité. 

Entre  les  banquiers  et  leurs  clients 
on  admet  la  forme  des  chapitres  dis- 
tincts, parce  que  les  époques  des  éché- 
ances, des  arrêtés  de  compte  sont  fixées 
d*avance  par  trimestres  ou  par  semes- 
tres —  c'est  le  compte  courant. 

Les  notaires  receveurs  constitués,  et 
a}^nt  escompté  les  prix  de  vente,  sont 
principalement,  vis-à-vis  de  leurs  cli- 
ents, dans  la  position  de  créanciers,  et 
loi*squ'ils  touchent  les  prix  échus,  ils 
perçoivent  pour  eux-mêmes  et  en  dé- 
duction de  leur  avoir. 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  sem- 
blent admettre  ces  déductions,  c  La  loi 
ne  prescritaucune  forme  sacramentelle 
pour  le  compte»  (Dalioz,  Rép.  Compte, 
§  75,  alin.  2,  et  ibid.  §  78).  Quand  le 
comptable  est  débiteur  d'intérêts,  il  fait 
de  plus  un  chapitre  pour  le  compte  de 
ces  intérêts....  toutefois  il  peut  en  être 
différemment  lorsque  le  compte  est 
dressé  par  éeheletle. 

Mais  quelle  que  soit  la  forme  du 
compte ,  il  doit  être  établi  â*une  ma- 


nière claire,  lucide,  intelligible;  il  faut 
que  le  contredit  soit  possible;  s*il  n*eii 
est  pas  ainsi,  les  juges  sont  certes  au- 
torisés à  ordonnner  un  autre  compte 
(Dalioz,  ibid.,  §  75,  alin.  3,  §  76, 
alin.  2»  et  §127). 

Le  compte  dont  s'agit  n'a  pas  ce  ca- 
ractère. 

Il  n'est  précédé  d'aucun  préambule 
(art.  531  C.  de  proc.  civ.);  ici  il  était 
de  toute  nécessité. 

Il  comprend  quatre  comptes,  de 
masses,  sans  que  l'on  sache  pourquoi. 

Presque  tous  les  calculs  d'intérêts 
sont  fautifs  ou  établis  d'une  manière 
arbitraire,  tantôt  à  moins  d'une  année, 
tantôt  à  plusieurs  années  réunies. 

Le  juge  a  quo  en  demande  la  réfor- 
malion  complète  ;  il  invoque  sans  doute 
un  motif  non  juridique,  mais  au  fond, 
et  les  considérants  le  démontrent,  il 
est  amené  à  sa  conclusion ,  parce  que 
le  compte  est  inintelligible  et  ne  peut 
conduire,  sans  une  refonte  complète, 
aux  résultats  qu'il  a  en  vue.  Le  juge 
a  quo,  appelé  à  apprécier  les  rapports 
compliqués,  qui  divisent  les  parties, 
est  le  mieux  à  même  de  se  prononcer 
sur  la  suffisance  des  éléments  produits 
et  de  la  clarté  de  leur  exposé,  et  on  ne 
peut  pas,  en  réformant  sa  décision,  le 
forcer  à  un  travail,  qu'il  trouve  trop 
compliqué,  trop  difficile,  si  on  ne  lui 
produit  pas  un  autre  compte. 

B.  Rejet  de  tout  droit  dCescompte  : 

Le  juge  a  quo  repousse  la  prétention 
du  droit  d'escompte,  parce  qu'il  ne  se- 
rait pas  convenu  d'avance.  C'est  une 
erreur.  Aucune  loi  ne  l'exige.  Au  con- 
traire (art.  4  de  la  loi  du  9  déc.  1862), 
aussi  longtemps  que  les  prix  des  adju- 
dications ne  sont  pas  échus,  les  notai- 
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res  peuvent  convenir  d'un  pour  cent 
pour  escompte  et  garantie. 

Ya-t-il  eu  convention  d'escompte? 

Il  y  a  d'abord  eu  escompte  —  les 
cessions  constituent  l'opération  dite 
(f escompte  peut-être  improprement  — 
cessions  des  24  mars  IMQ  et  28  octo- 
bre 1853. 

Les  cessions  sont  antérieures  aux 
échéances;  —  pour  la  première,  les 
ventes  étaient  tenues  le  12  mars  1846 
et,  pour  la  seconde,  le  26  oct.  1853. 

Elles  impliquent  présomption  de  ga- 
rantie, malgré  Tart.  1694. 

On  ne  produit  pas  d'écrit  constatant 
une  convention  sur  le  terme  de  l'es- 
compte, mais  un  compte  du  24  mars 
1 846  —  jour  de  la  première  cession  — 
(farde  6*),  non  signé,  en  fixant  le  re- 
liquat, répond  aux  chiffres  du  compte 
même  et  mentionne  5  Vo  pour  avance. 

L'avance  ou  l'eiscompte  réclame  en 
droit  une  compensation. 

L'usage  le  consacre  et  sert  à  en  fixer 
le  taux  —  arrêt  Witry-Theis  (♦). 

Cest  cependant  un  point  à  réserver 
aux  débats  et  justifications  ultérieurs, 
après  réformation  de  la  décision  sur  ce 
premier  point  du  jugement  a  quo. 

[*)  Arrêt  du  15  décembre  1834  :  «  Attenda 
qu*en  regard  des  droits  de  garantie  et  d*a- 
vances  contestés ,  le  rendant  se  trouve  dans 
une  position  toute  particulière;  qu'il  établit 
au  procès  qu'il  a  réellement  procuré  aux 
oyants  les  avantages  de  ta  garantie  et  de  Ta- 
vance  des  prix  de  vente  ;  que  ces  avantages 
spéciaux  ne  lui  incombaient  pas  de  droit  en 
sa  qualité  de  receveur  constitué  salarié;  qu'il 
n'est  donc  que  juste  et  équitable  qu*il  en  soit 
rétribué  par  les  pour  cent  alors  d'usage  pour 
les  conventions  de  cette  espèce,  et  qu'on  ne 
peut  pas  lui  imposer  à  ce  sujet  des  preuves 
qu'excluaient  les  prévisions  des  parties  lors 
des  cessions  des » 


C.  Frais  des  cessions: 


Les  frais  des  cessions  sont  à  charge 
des  cédants,  dans  l'intérêt  desquels 
elles  sont  faites;  ces  cessions  sont  exi- 
gées pour  garantir  le  cessionnaire.  — 
C'est  encore  ce  qui  a  été  décidé  par 
l'arrêt  Witry-Theis  (♦). 

Le  ministère  public  estimedoncqu'il 
y  a  lieu  1*  d'ordonner  au  rendant  de 
fournir  un  compte  nouveau,  précédé 
d'un  préambule  qui  en  rende  rintclli- 
gence  claire,  en  facilite  les  contredits, 
et  qui  soit  conforme  aux  règles  du  Code 
civil  sur  la  compensation,  l'imputation 
des  paiements  et  sur  le  droit  et  le  cal- 
cul des  intérêts  ;  2*  de  décider  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  stipuler  d'avance 
relativement  aux  droits  d'escompte  et 
de  garantie,  et  de  renvoyer  devant  le 
premier  juge  pour  être  statué  définiti- 
vement, après  instruction  sur  le  point 
de  savoir,  s'il  est  du  un  droit  pour  es- 
compte et  garantie,  et  à  quel  taux  ce 
droit  doit  être  porté;  3*  de  décider 
que  les  frais  des  cessions  sont  à  sup- 
porter par  les  oyants;  4*  de  déclarer, 
en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire 
des  tribunaux,  en  ce  qui  concerne  les 
dépens,  que  les  frais  de  l'ancien  compte 
sont  à  supporter  par  le  rendant,  ainsi 
que  ceux  auxquels  les  débats  sur  ce 
compte  ont  donné  lieu. 

[*]  «  Attendu  que  la  garantie  et  l'escompte 
des  prix  de  vente  assumés  par  le  receveur 
constitué,  ont  nécessité  la  rédaction  d'actes 
de  cession  pour  mettre  le  prix  garanti  et 
avancé  à  l'abri  de  toute  acUon  provenant  du 
fait  ou  des  obligations  des  oyants,  nécessité 
résultant  surtout  de  la  position  précaire  et 
embarrassée  de  ces  derniers  ;  que  dès  lors 
les  frais  des  actes  de  cession,  qui  ne  sont  que 
le  résultat  de  ladite  avance  et  garantie,  sont 
à  bonifier  au  rendant,  du  moment  que  compte 
lui  est  demandé  du  prix  cédé » 
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Renvoyer  encore,  pour  le  surplus, 
les  parties  devant  le  premier  juge. 

Le  ministère  public  exprime,  en  ter- 
minant, le  regret,  que  des  difficultés 
de  cette  nature,  notamment  quand  il 
s'agitdejusticiables  indigents,  ne  soient 
pas  déférées  d'abord  aux  chambres  des 
notaires,  qui,  d'après  les  conditions  de 
leur  instruction ,  doivent  intervenir 
pour  aplanir  les  différents  entre  no- 
taires et  leurs  clients. 

Arrêi  : 

c  Attendu  que,  d'après  Tart.  333  du 
Code  de  procédure  civile,  le  compte  à 
rendre  en  justice  doit  contenir  les  re- 
cettes et  dépenses  efTectuées  et  être  ter- 
miné par  la  récapitulation  de  la  balance 
des  recettes  et  des  dépenser  ;  que  cette 
disposition  ne  détermine  aucune  forme 
particulière  qui  devrait  être  rigoureu- 
sement observée  dans  la  rédaction  du 
compte,  sous  peine  que  la  nullité  en 
serait  prononcée,  et  que  la  confection 
d'un  nouveau  compte  serait  ordonnée; 
qu'une  telle  mesure,  faute  de  texte  de 
loi  qui  la  prévoit,  ne  pourrait  donc 
se  justifier  que  par  des  irrégularités 
qui  empêcheraient  de  reconnaître  la 
situation  des  parties  et  rendraient  le 
contredit  impossible ,  parce  qu*aloi*s 
les  éléments  constitutifs  d'un  véritable 
compte  manqueraient; 

•Attendu  que  le  compte  rendu  dans 
Fespèce  indique  toutes  les  recettes  et 
toutes  les  dépenses  que  rappelant  pré- 
tend devoir  renseigner;  qu'il  indique 
aussi  le  reliquat  dû,  ce  qui  est  la  réca- 
pitulation des  receltes  et  des  dépenses; 
que  s'il  laisse  à  désirer  sous  le  rapport 
de  la  clarté,  il  a  fait  l'objet  d'un  con- 
tredit utile  de  la  part  des  oyants;  que 
le  plus  grand  nombre  des  arlicles.qu'il 
conlient  ont  été  admis,  cl  que  quel- 


ques-uns seulement  ont  provoqué  des 
contestations  ; 

»  Attendu  que  les  contestations  éle- 
vées peuvent  exiger,  si  elles  sont  fon- 
dées, que  des  changements  soient  faits 
h  la  plupart  des  chiffres  du  compte, 
mais  que  cette  circonstance  ne  peut 
être  une  raison  d'ordonner  un  nouveau 
compte,  présenté  dans  une  autre  forme; 
que,  quelle  que  soit  la  forme  qu'on 
adopte,  l'inconvénient  signalé  peut  se 
présenter  par  suite  d'erreurs  du  même 
genre  que  celles  qui  ont  été  relevées 
dans  les  considérants  du  jugement  a 
quOf  et  qui  consistent  dans  le  mode  de 
calculer  les  intérêts  et  de  faire  les  Im- 
putations de  paiement;  queces  erreurs, 
comme  d'autres  erreurs,  ne  donnent 
lieu  qu'à  de  simples  rectifications;  que 
le  juge,  en  prononçant  son  jugement, 
peut  être  dans  le  cas  de  se  réserver  de 
fixer  ultérieurement  le  reliquat,  en  im- 
posant aux  parties  le  devoir  de  modi- 
fier le  compte  dans  le  seus  de  sa  déci- 
sion, mais  qu'il  ne  doit  pas,  k  cause 
des  diflicullés  qu'il  éprouve  pour  sta- 
tuer définitivement,  ordonner  la  reddi- 
tion d'un  autre  compte  qui  exigerait, 
comme  le  premier,  l'accomplissement 
de  formalités  dispendieuses  et  ne  ser- 
virait qu'à  faire  reproduire  les  contes- 
talions  soulevées  ; 

•Attendu  que  les  cessions  de  prix  de 
vente  ne  peuvent  autoriser  la  percep- 
tion, au  profit  de  l'appelant,  de  K  pCt. 
à  titre  d'avance  de  fonds  ou  à  titre  do 
garantie;  que  les  prix  cédés  étaient  en 
effet  productifs  d'interdits  à  5  7*'  4"'» 
après  les  cessions,  tenaienl  lieu  de  ceux 
revenant  au  cessionnaire;  qoe  celui-ci 
n'a  en  outre  assumé  aucune  obligation 
de  garantie  envers  les  cédants;  qu'il 
n'astipulcaucunémolumentdececher, 
et  ne  peut  donc  pas  en  réclamer;  que 
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sa  prétention  de  se  Taire  allouer  8  pGt. 
est  d'autant  plus  mal  fondée,  qu*it  pro- 
duit des  documents  dont  II  résulte  que 
les  cessions  n*ont  réellement  pas  été 
faites,  ei  {qu'elles  n'ont  été  employées 
par  les  parties  que  comme  un  moyen 
de  faciliter  la  liquidation  des  dettes  des 
intimés: 

>  Attendu  que  les  frais  des  actes  de 
cession  doivent  restera  charge  des  in- 
timés ,  dans  l'intérêt  desquels  ils  ont 
été  faits  ; 

»  Attendu  que  les  honoraires  ne  sont, 
en  vertu  d'aucune  disposition  de  la  loi, 
productifs  d'intérêts; 

»  Attendu  que  si  l'appelant  a  impli- 
citement attaqué  toutes  les  dispositions 
a  quo  qui  lui  sont  contraires,  puisqu'il 
a  conclu  k  la  condamnation  des  intimés 
au  paiement  du  reliquat  résultant  du 
compte  établi  par  lui,  il  n'a  cependant 
produit  aucun  moyen  contre  la  dispo- 
sition qui  le  condamne  à  comprendre 
dans  son  compte  les  éléments  détaillés 
des  sommes  dues  de  part  et  d'antre  au 
34  mars  1846,  et  de  la  situation  des 
parties  au  moment  de  la  vente  du  i2 
mai*s  précédent,  sans  remonter  au  delà, 
à  moins  qu'il  ne  soit  nécessaire  pour  la 
justification  des  sommes  portées;  que 
cette  disposition  paratt  conforme  à  l'ar- 
ticle 44  de  l'ordonnance  sur  le  notariat 
et  doit  être  maintenue; 

»  Par  ces  iiotifs  :  La  Cour,  le  mi- 
nistère public  entendu,  dit  que  l'appe- 
lant n'est  pas  tenu  d'établir  un  nouveau 
compte  qui  serait  présenté  et  débattu 
comme  ic  premier  devant  le  juge^rom- 
missaire,  mais  qu'il  aura  seulement  à 
faire  à  celui  qui  a  été  l'objet  des  dé- 
bats, les  rectifications  qui  sont  la  con- 
séquence des  dispositions  flu  jugement 
a  quo  ou  du  présent  arrêt,  sans  préju- 
dice aux  Feciifications  qui  seront  ren- 


dues nécessaires  par  les  décisions  h 
intervenir  sur  les  autres  contestations 
qui  divisent  les  parties;  met  les  frais 
des  actes  de  cession  à  charge  des  inti- 
més; confirme  le  jugement  attaqué 
dans  ses  autres  dispositions;  renvoie 
l'affaire  devant  le  premier  juge;  com- 
pense les  dépens  faits  en  appel  ;  dit 
que  ceux  faits  en  première  instance 
resteront  réservés,  pour  y  être  statué 
ultérieurement  par  les  jugements  k  in- 
tervenir. » 

— Cour  sup*  de  justice  de  Luxemb., 
du  16  février  1865.  Prés.  H.  Servais, 
vice-prés.;  min.  publ.  U.  Jurion,  proc. 
gén.;  pK  MM'*  André  et  Simons. 

N-400. 

CHEMIN.  —  VliC:  HILITARES,  COIHSULAKES, 
PRiGTORKC  ,  VICINALES.  —  PUBLICITÉ 
DU  CHEMIN*  —  CARACTÈRE.  —  K  I E  M 
OU  CHAUSSÉE  ROMAINE  DU  GRUNEN- 
WALD.  —  ABSTENTION  D'uSAGB.  —  RE- 
VENDICATION. —  PREUVE. 

1.  Les  grandes  routes  que  les  Romains 
appelaient  vise  militares,  consulares 
ou  pnetoriae,  étaient  publiques,  de 
même  que  les  vis  vicinales. 

3.  Les  chemins  qui  existaient  depuis 
un  temps  immémorial  étaient  censés 
publics,  lorsqu'il  n'était  pas  établi 
qu'ils  amient  été  construits  par  des 
particuliers  et  à  leurs  frais. 

3.  Tous  ces  chemins  pouvaient'^Hs  se 
perdre  par  le  non  usage  ? 

4.  Le  Kiem  qui  traverse  le  Grunen- 
wald  et  qui  n'était  qu'un  tronçon  de 
la  chaussée  romaine  qui  allait  de 
Rehns  parArion,  Andethahna,  à 
Trêves,  était  un  chemin  public; 
lorsque  par  la  suite  des  temps  il  a 
perdu  sa  destimalion  primitive  de 
grande  route  de  F  État,  a-tnl  néan- 
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moim  conservé  le  earaclère  de  che- 
mm  public  et  est-il  entré  dans  le  do- 
maine  public  municipal? 

8.  Lorsqu'un  chemin  a  été  ancienne^ 
ment  public,  et  que  ce  caractère  lui 
a  été  reconnu  postérieurement,  est-il 
censé  avoir  conservé  la  même  nature 
dans  le  temps  intermédiaire  ? 

6.  Et,  dans  ce  cas,  est-ce  aux  défen- 
deurs en  revendication  à  rapporter 
la  preuve  que  ce  chemin  a  perdu  le 
caractère  de  chemin  public? 

7.  L'article  li  de  la  loi  du  M  juilUt 
i844y  sur  les  chemins  vicinaux,  en 
chargeant  le  Gouvernement  ^arrêter 
Tétat  général  des  chemins,  a  statué 
pour  les  cas  ordinaires  où  la  pro- 
priété  du  chemin  n'est  pas  contestée; 
un  tel  acte  administratif  ne  saurait 
décider  la  question  de  propriété,  ré- 
servie  aux  tribunaux  seuls. 

La  otminaiie  it  NMemarcB  c.  les 
IiériUen  Ifocli. 

Faits  :  Par  exploit  du  19  octobre 
4860  la  commune  de  Niederanven  fit 
assigner  la  dame  veuve  Boch,  demeu- 
rant à  Septfontaines-lès-Luxembourg, 
et  ses  enfants,  à  comparaître  devant 
le  tribunal  d'arrondissement  de  Lux- 
embourg pour  :  c  attendu  que  la  com- 
»  mune  possède  depuis  des  temps  im- 
»  mémoriaux  et  notamment  depuis  un 
»  temps  sufiisant  à  prescrire,  la  partie 
«  de  l'ancienne  voie  romaine  qui  sépare 
»  les  9'  et  40'  lots  du  bois  dit  Grunen- 

>  waU,  situé  sur  le.  territoire  de  la  com- 
»  mune  de  Niederanven  et  qui  traverse 
»  ces  lots  en  partie  ;  que  cette  voie,  dé- 

>  signée  sous  le  nom  ordinairede  ULtVm, 
»  appartient  au  domaine  public  de  la 
»  commune;  qu'elle  même  en  a  joui 
»  par  ses  communaux  tout  autant  que 
»  le  public  auquel  cette  voie  a  servi  de 


»  communication,  avec  chevaux  et  voi- 
»  tures;  attendu  cependant  que  vers  la 

>  fin  de  l'année  1857,  les  défendeurs 

>  ont  établi  des  barrières  sur  le  chemin 
»  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  bois,  attes- 
»  tant  ainsi  la  prétention  de  retenir  la 
»  propriété  des  terrains  ;  —  s'entendre 
»  condamner  à  reconnaître  la  propriété 

>  de  la  commune  de  Niederanven  sur 
»  le  chemin  communal  dit  Kiem,  sur 

>  toute  la  longueur  de  ce  chemin,  de- 
»  puis  son  entrée  dans  le  bois  dit  Gru- 
»  nenwald,  8"*  et  9"*  lots,  et  sur  tout  le 
»  ban  de  Niederanven ,  sur  une  lon- 
»  gueur  indiquée  par  l'état  des  lieux  et 
»les  substructions  romaines;  s'enlen- 
»  dre  condamner  à  supprimer  les  bâr- 
»  rières  établies  etc.  » 

Par  acte  du  12  novembre  1861,  la 
dame  veuve  Boch  et  consorts  firent  as- 
signer V  rËtat  du  Grand-Duché,  2*  le 
sieur  Funck,  ancien  notaire,  3*  le  sieur 
de  la  Haye  et  consorts  :  c  attendu  qu'en 
»  1826  il  fut  procédé  à  la  vente  du  Gru- 
»  nenwald  à  la  requête  du  syndicat  d'à- 
»  mortissement  qui ,  aux  termes  de  la 
»  loi  du  27  décembre  1822,  admiuis- 
»  trait  alors  les  domaines  de  l'État  ;  que 

>  les  8*  et  9*  lots  devaient  être  limités 
»  d'après  le  catalogue  des  bois  doma- 

>  niaux  à  vendre,  par  la  chaussée  ro- 
«  maine  dite  Kiem\  que  le  8*  lot  fut 
ê  acquis  par  H.  Boch-Buschmann,  au- 
»  teur  des  requérants,  et  le  9'  par  MH. 
»  Funck,  Ballia  et  Pescatore;  que  M. 
»  Boch  a,  plus  tard,  acheté  le  lot  des 
»  héritiers  Baltia,  et  que  par  acte  sous 
»  seing  privé  du  9  février  1886,  enre- 
»  gistré,  le  sieur  Funck  lui  a  cédé  la 
»  moitié  du  Kiem  tombé  dans  son  lot; 
»  attendu  que  les  consorts  de  la  Haye 
»  ont  également  vendu  au  sieur  Boch, 
»  suivant  acte  Laropach  du  10  février 
»  1857»  une  pièce  de  terre  d'environ 
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i  hectare  45  ares,  sise  sur  le  terrn 
toire  de  Hosterl,  au  lieu  dit  op  den 
Ueiden,  entre  le  chemio  et  l'acqué- 
reur, donnant  sur  les  vendeurs  d'un 
bout,  et  se  pointant  sur  le  chemin  de 
l'autre  bout  ;  que  cette  pièce  de  terre 
était  égalentent  traversée  par  les  dé- 
bris  de  Tancienne  chaussée  romaine 
rétablie  depuis  par  Fauteur  des  re- 
quérants, laquelle  était  ainsi  com- 
prise dans  la  vente  ;  attendu  que  d'a- 
près ce  qui  précède,  les  assignés  sont 
tenus  de  garantir  les  requérants  des 
suites  de  l'action  leur  intentée  par 
la  commune  de  Niederanven,  et  par 
conséquent  d'intervenir  au  procès  et 
d'y  prendre  fait  et  cause  pour  les  re- 
quérants; attendu  spécialement^  en 
ce  qui  concerne  l'État  du  Grand-Du- 
ché, que  celui-ci  succède  aux  droits 
et  obligations  du  Gouvernement  des 
Pays-Bas  (syndicat  d'amortissement); 
que  le  Kiem,  dans  la  traversée  du 
Grunenwald,  a  été  compris  dans  la 
vente  de  la  forêt;  que  si  l'acte  d'ad- 
judication pouvait  laisser  quelque 
doute  à  cet  égard,  ce  doute  disparaî- 
trait devant  les  circonstances  qui  ont 
accompagné  la  vente,  notamment  en 
présence  du  plan  cadastral,  quia  servi 
de  base  à  la  vente,  et  d'après  lequel 
l'ancienne  route  romaine  a  été  com- 
prise comme  chemin  d'exploitation 
dans  le  mesurage  des  lois,  commue 
d'ailleurs  le  constate  également  le 
cadastre  revisé  en  1842;  que  tout 
doute  à  cet  égard  devrait  au  surplus 
être  interprété  contre  le  vendeur; 
que  dès  lors  l'État  du  Grand-Duché 
est  tenu  en  première  ligne  de  garan- 
tir aux  requérants  la  propriété  et 
paisible  possession  du  Kiem,  et  en 
cas  de  réussite  de  l'action  intentée 
par  la  commune  de  Niederanven, 


d'indemniser  les  requérants  du  dom- 
mage causé  par  l'éviction  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  la  loi;  at- 
tendu ,  en  ce  qui  concerne  le  sieur 
Funck,  que  celui-ci  est  tenu  subsi-- 
diairement,  comme  garant  envers  les 
requérants,  pour  ce  qui  regarde  la 
partieduJTi^m  qu'il  a  vendue  au  sieur 
Boch  par  l'acte  sous  seing  privé  du 
9  février  i856;  que  les  consorts  de 
la  Haye  sont  dans  le  même  cas,  en 
ce  qui  concerne  la  partie  du  Kiem 
sise  à  la  sortie  du  Grunenwald,  entre 
cette  forêt  et  la  chaussée  de  Nieder- 
anven à  Hostert  ;  —  en  conséquence 
voir  dire  que  les  assignés  sont  tenus 
d'intervenir  au  procès,  etc.  » 

Jugement  du  26  février  1862.— M. 
Toutsch,  conseiller-président  : 

En  ce  qui  touche  la  question  de  sa- 
voir si  le  chemin  litigieux  est  un  che- 
min public  appartenatit  à  la  commune, 
ou  si  c'est  un  chemin  privé  : 

c  Attendu  que  les  grandes  routes, 
que  les  Romains  appelaient  viœ  mili- 
tares,  eonsulares  ou  prœtoriœ,  étaient 
publiques  (L.  2,  §§  21  et  23,  Digeste 
43, 8) ;  qu'il  en  était  de  même  des  che- 
mins vicinaux,  viœ  vicinales  (mêmes 
dispositions)  ;  que  tous  les  chemins  qui 
existaient  depuis  un  temps  immémo- 
rial, étaient  censés  publics,  lorsqu'il 
n'était  pas  établi  qu'ils  avaient  été  con- 
struits par  des  particuliers  et  à  leurs 
frais  (L.  3,  Dig.  43,  7,  combinée  avec 
L.  2,  §  22,  Dig.  43,  8);  que  tous  ces 
chemins  ne  pouvaient  se  perdre  par  le 
non  usage  (  L.  2,  Dig.  43, 11  )  ; 

»  Attendu  qu'il  est  certain  que  le 
Kiem  avait  été  originairement  une 
route  militaire  ou  consulaire  et,  par 
conséquent,  un  chemin  public;  que, 
lorsque  par  suite  des  temps  il  a  perdu 


S48 


N*400. 


sa  desUnaiioR  primitive  de  grande 
route  de  l*£tat,  il  n*a  pas  moins  con* 
serve  le  caractère  de  chemin  public, 
puisqull  est  resté  à  Fusage  de  tous 
ceux  qui  voulaient  s'en  servir;  mais 
comme  le  chemin  était  devenu  d'un 
usage  plus  habituel  pour  les  habitants 
de  la  commune  et  des  communes  voi-» 
sines,  on  doit  le  comprendre,  à  partir 
de  cette  époque,  dans  le  domaine  pu^ 
blic  municipal  (Liège,  iK  mars  1843, 
p.  35S;  Pasicr.  1843,  p.  361); 

BÂttendu,  en  effet,  que  les  chemins 
publics  autres  que  les  grandes  routes 
sont  censés  appartenir  aujourd'hui  aux 
communes  sur  le  territoire  desquelles 
ils  sont  établis  (art.  538  et  542  C.  civ. 
et  les  motifs;  Toulouse,  20  déc.  1844, 
J.  Pal.  1845, 1,  313);  qu'il  en  était  de 
même  sous  notre  ancien  droit,  puisque 
l'entretien  et  l'établissement  de  tous  les 
chemins  autres  que  les  grandes  routes 
étaient  à  charge  des  communautés  (v. 
ord.  3  juillet  1738); 

«Attendu  que  le  chemin  litigieux 
étant  situé  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Niederanven,  il  est  censé  ap- 
partenir à  cette  commune  ;  que  ce  che- 
min ayant  étéanciennement  un  chemin 
public  et  ce  caractère  ayant  été  con- 
firmé parla  publication  faite  en  1850, 
comme  il  sera  établi  ci-après,  il  est 
censé  avoir  conservé  la  même  nature 
dans  le  temps  intermédiaire  ;  que  c'est 
donc  aux  défendeurs  k  rapporter  la 
preuve  que  le  chemin  litigieux  a  perdu 
le  caractère  de  chemin  public,  et  qu'ils 
ont  acquis  ce  chemin,  soit  par  titres, 
soit  par  la  prescription; 

>  Attendu  que  les  défendeurs  ne 
produisent  aucun  document  duquel 
on  pourrait  induire  que  le  chemin  liti- 
gieux aurait  été  supprimé  à  une  époque 
quelconque  à  titre  de  chemiu  public 


ou  vicinal;  qu'il  résulte,  au  contraire, 
d'un  arrêté  du  Directeur-général  de 
l'intérieur,  du  13  avril  1850,  pris  en 
exécution  de  l'art.  11  de  la  loi  du  12 
juillet  1844,  que  ce  chemin  a  été  porté 
en  1850  au  tableau  des  chemins  vici- 
naux de  première  classe  {Uétnorial  de 
1860,  p.  515,  nM  6); 

»  Attendu  que  les  défendeurs  ne  peu- 
vent invoquer  l'acte  d'adjudication  (lu 
19  août  1828,  pour  établir  que  le  Kiem 
aurait  été  compris  dans  la  vente  des  8« 
et  9*  lots;  qu'en  effet,  le  syndical  d'a- 
mortissement, en  procédant  à  la  vente 
du  Grunenwald,  n'est  pas  censé  avoir 
compris  dans  la  contenance  indiquée 
les  chemins  publics  qui  le  traverseot, 
si  le  contraire  n'est  pas  exprimé  dans 
l'acte  (L.  51,  Digeste  181  ;  L.  7,  §  1, 
Dig.  18,  6);  que  l'acte  précité  ne  porte 
nullement  que  le  Kiem  aurait  été  com- 
pris dans  la  vente;  qu'au  contraire, 
il  résulte  des  termes  mêmes  de  l'acte 
qu'il  n'y  a  pas  été  compris;  qu'en  effet 
le  8*  lot  est  désigné  comme  tenant  du 
Sud  à  la  chaussée  romaine,  qui  le  sé- 
pare du  9*  lot,  et  que  le  9*  lot  est  désigné 
comme  tenant  du  Nord  à  la  chaussée 
romaine  qui  le  sépare  du. 8'  lot;  qu'il 
résulte  de  ces  termes  de  Pacte;  que  le 
Kiêfn  ne  peut  être  considéré  comme 
faisant  partie  des  8'  et  9*  lots,  puisqu'il 
est  expressément  dit  qu'il  les  limite  et 
lés  sépare;  que  la  circonstance  que  le 
premier  plan  cadastral  dressé  en  1822 
par  M.  Hongenast,  indique  le  tracé  de 
la  route  romaine  dans  la  traversée  du 
Grunenwald,  avec  la  mention  :  route 
romaine  défendue^  est  sans  importan- 
ce, puisque  dans  l'acte  d'acquisition  le 
mot  défendue  n'a  pas  été  reproduit; 
qu'on  doit  donc  admettre  que  les  par- 
ties, en  indiquant  la  chaussée  romaine 
sans  autre  ajoute,  comme  limitant  et 
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séparant  les  8*"  cl  9'  Iob%  ont  considéré 
le /(/i^m  comme  chemin  publie;  que  le 
syndicat  d'amortissement  n'avait  d'ail- 
leurs  aucun  droit  de  comprendre  le 
chemin  litigieux  dans  la  vente,  parce 
qu'il  n'appartenait  pas  à  l'Etat,  mais  à 
la  commune  de  Niederanven; 

•Attendu  que  si,  d'après  l'art.  2326 
C.  c,  on  ne  peut  prescrire  le  domaine 
des  choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  com* 
merce,  l'art.  2227  porie  que  les  éla- 
hlissements  publics  et  les  communes 
sont  soumis  aux  mêmes  prescriptions 
que  les  particuliers  et  peuvent  égale- 
ment les  opposer  ;  que  les  dispositions 
de  ce  dernier  article  sont  conformes  à 
celles  de  l'art.  541  du  même  Code  et 
porte  que  les  terrains,  fortifications  et 
remparts  des  places  de  guerre  appar- 
tiennent à  l'Ëtat,  s'ils  n'ont  été  valable- 
ment aliénés  ou  si  la  propriété  n'a  pas 
été  prescrite  contre  lui;  qu'ainsi  lès 
terrains  des  places  de  guerre  ne  peu- 
vent être  prescriis,  mais<iue  la  pres- 
cription peut  commencer  dès  qu'ils 
cessent  d'être  considérés  comme  tels 
et  qu'il  en  est  de  même  des  chemins 
publics;  que  tant  qu'ils  sont  chemins 
ils  ne  peuvent  être  prescrits,  mais  qu'ils 
deviennent  soumis  à  la  prescription 
lorsqu'ils  ne  servent  plus  à  l'usage  pour 
lequel  ils  étaient  originairement  desti- 
nés; 

»  Attendu,  toutefois,  qtie  s!  les  che- 
mins publics  peuvent  cesser  d'être  tels, 
et  devenir  dès  lors  prescriptibles  par 
l'abandon  des  habitants,  cet  abandon 
ne  peut  résulter  que  de  faits  nombreux, 
persévérants,  exclusifs  du  public  et  at- 
testant une  abstention  prolongée  (Cass. 
24  avril  1855,  /.  Pal.,  Paris  1857,  I, 
p.  86); 

>  Attendu  que  la  preuve  subsidiairo- 
ment  offerte  par  les  défendeurs  est  per- 


tinente et  relevante,  sous  la  condition 
qu'ils  devront  justifier  que  le  chemin 
avait  été  complètement  abandonné  des 
habitants  de  la  commune  et  du  public 
et  que  cet  abandon  a  duré  plus  de  30 
ans; 

1»  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'imposer  la 
même  preuve  aux  défendeurs  au  prin- 
cipal ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  ga- 
rantie dirigée  contre  FÉtat: 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  articles  6 
et  7  des  conditions  générales  pour  la 
vente  des  biens  domaniaux,  conditions 
qui  sont  annexées  à  l'arrêté  royal  du 
16  octobre  1824,  pris  en  conformité  de 
la  loi  du  27  décembre  1822  et  qui  ont 
réglé  l'adjudication  publique  du  Gru- 
nenwald,  tenue  le  19  août  1828,  que 
les  acquéreurs  ont  acquis  les  lots  leur 
adjugés  h  leurs  risques  et  périls  dans 
l'état  oii  ils  se  sont  trouvés  au  moment 
de  l'adjudication,  et  tels  qu'ils  appar- 
tenaient au  Gouvernement  lui-même; 
que  le  syndicat  d'amortissement  n'ayant 
pris  aucun  engagement  spécial  quant 
à  la  chaussée  romaine,  l'État  ne  peut 
être  tenu  à  aucune  garantie  de  ce  chef; 

»  Attendu  que  la  partie^de  M' Wurth 
n'est  pas  recevable  à  former  incidem- 
ment contre  l'État  une  demande  en 
restitution  des  contributions,  que  sa 
partie  aurait  payées  du  chef  des  ter^ 
rains  vendus  par  l'acte  de  1856; 

»Par  ces  hotifs  :  Donne  acte  au 
défendeur  en  garantie,  partie  de  M* 
Wurth,  qu'il  ne  conteste  pas  en  prin- 
cipe l'obligation  de  garantie  qui  lui  in- 
combe du  chef  de  la  vente  du  9  février 
1856;  donne  également  acte  aux  dé- 
fendeurs, consorts  Lahaye,  qu'ils  pren- 
nent fait  et  cause  des  défendeurs  prin- 
cipaux, du  chef  de  la  parcelle  de  ter- 
rain ,  figurant  au  cadastre  sous  le  n*" 
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1361,  suivant  acte  reçu  par  Lampach 
le  9  janvier  1856;  déclare  la  demande 
en  garantie  formée  contre  l'État  mal 
fondée;  déclare  la  demande  en  restitu- 
tion des  contributions,  formée  incidcm- 
ment«  non  recevnble;  en  conséquence 
met  TÉtat  hors  de  cause  avec  gain  de 
dépens  à  charge  des  défendeurs  au 
principal,  et,  avant  de  statuer  sur  le 
surplus  des  demandes,  ordonne  aux 
défendeurs  au  principal  et  au  défen- 
deur en  garantie,  partie  de  M*Wurlh, 
de  rapporter  la  preuve  par  toutes  les 
voies  de  droit,  l"*  que  depuis  plus  de 
trente  ans  avant  la  présente  instance, 
la  partie  de  l'ancienne  chaussée  ro- 
maine était  entièrement  abandonnée, 
que  même  sur  une  partie  du  parcours 
la  trace  de  la  route  était  effacée  ; 
S^  que  la  totalité  de  ce  terrain  éiait 
déjà,  lors  de  la  vente  de  18%,  couverte 
d'arbres;  qu*une  partie  des  arbres  ayant 
été  abattue  à  celte  époque,  le  terrain  est 
resté  continuellement  jusqu'à  l'époque 
de  la  vente,  en  nature  de  bois;  que  ce 
bois  était  toujours  exploité  par  le  pro- 
priétaire des  8*  et  9*  lots;  S""  que,  lors 
de  la  vente  de  18S8,  Tancienne  chaus- 
sée romaine  n'était  pas  raccordée  du 
côté  de  Niederaoven  avec  un  chemin 
communal;  4*^  que  le  bois  était  entouré 
d'un  fossé  profond,  rendant  le  Kiem 
inabordable  du  côté  de  Niederanven; 
que  ce  fossé  a  continué  à  subsister  jus- 
que dans  les  derniers  temps;  admet  les 
enfants  de  la  Haye  à  la  même  preuve, 
que  la  partiede l'ancienne  voidromoi/i^i 
située  entre  la  limite  du'  Grunenwald 
et  le  chemin  de  Senningen  à  Hostert, 
et  qui  se  trouve  englobée  dans  la  pièce 
de  terre  vendue  par  les  défendeurs  en 
intervention ,  avait  perdu  depuis  un 
temps  immémorial,  avant  le  présent 
procès,  sa  nature  de  chemin  ;  que  cette 


partie  se  trouvait  isolée  entre  le  fossé 
qui  entoure  le  Grunewald  et  le  chemin 
de  Hostert  ;  qu'elle  a  été  dans  le  temps 
fouillée  et  bouleversée,  dans  l'espoir 
d'y  trouver  des  antiquités,  et  que  de- 
puis plus  de  trente  ans  avant  la  pré- 
sente instance  ladite  parcelle  n'a  plus 
servi  de  chemin ,  et  qu'ils  en  ont  eu 
la  possession  exclusive  à  titre  de  pro- 
priétaire ;  nomme  M.  juge-commis- 
saire.... » 

Appel  de  la  veuve  Boch  et  consorts. 
Conclusions  des  appelants  : 

Attendu  que  la  commune  intimée  reven- 
dique la  propriété  d*un  chemin  qui  traverse 
le  Grunenwald  et  dont  les  appelants  ont  in- 
conteslablemënl  la  propriété  exclusive  ; 

Attendu  dès  lors  que  c'est  à  Tintimée,  de- 
manderesse, à  jusUfier  de  son  droit  de  pro- 
priété; que  les  appelants  défendeurs  tont 
dispensés  de  toute  preuve  ; 

Attendu,  cependant,  que  le  Jugement  dont 
appel,  impose  aux  appelants  la  preuve  de  cer- 
tains faits ,  desquels  il  doit  résulter  que  l'in- 
timée n'est  pas  propriétaire  du  chemin  liU- 
gieux  et  que  ce  sont  au  contraire  les  appe- 
lants qui  en  ont  acquis  la  propriété  ; 

Attendu  qu'il  est  donc  évider.t  que  le  Juge- 
ment dont  appel  a  renversé  les  r61es  des  par- 
ties quant  aux  preuves  à  faire,  et  que  ce  ju- 
gement est  à  réformer,  à  moins  que  Ton  ne 
trouve  en  cause  des  motifs  suffisants  pour 
décider  que  Tlntimée  a  fait  la  preuve  à  la- 
quelle elle  est  astreinte  comme  demanderesse 
en  revendication  ; 

Attendu  que  les  motifs  allégués  par  l'inti- 
mée, et  admis  à  tort  par  le  jugement  a  quo^ 
se  réduisent  à  deux;  qu'en  effet  l'intimée  in- 
voque 1»  un  arrêté  du  Directeur-général  de 
Tiolérieur,  du  13  avril  1850,  pris  en  exécu- 
tion de  l'art  11  de  la  loi  du  12  Juillet  1844, 
par  lequel  le  chemin  litigieux  a  été  porté  au 
tableau  des  chemins  vicinaux  de  première 
classe  ;  2«  le  fait  que  le  chemin  litigieux  est 
généralement  considéré  comme  une  ancienne 
chaussée  romaine^  ainsi  que  l'indique  son 
nom; 
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Attendu  qu*un  acto  adminislralif  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  terminer  une  question  de 
propriété  ou  de  possession  ;  que  les  questions 
de  l'espèce  sont  du  ressort  exclusif  des  tribu- 
naux ; 

Attendu,  d'ailleors,  que  Tarrêlé  prémen- 
tionné a  seulement  pour  but  de  ranger  le 
chemin  en  question  dans  une  certaine  caté- 
gorie de  cbemios  vicinaux,  en  supposant  que 
sa  nature,  comme  telle,  est  établie,  et  nulle- 
ment de  créer  à  la  commune  un  lilre  à  la 
propriété  du  cbemin,  si  ce  n*est  lout  au  plus 
qu'il  Fautorise  à  poursuivre  Texproprialion 
pour  cause  d^utililé  publique  des  terrains  né- 
cessaires à  rétablissement  du  chemin  ;  que 
cet  acte,  invoqué  à  différentes  reprises  par 
le  jugement  dont  appel,  est  donc  sans  aucune 
valeur  au  procès  (Cass.  22  nov.  1847,  Sirey, 
vol.  48, 1,  24;  Cass.  9  mars  1847,  Sirey,  vo- 
lume 47,  1,  773); 

Quant  au  moyen  tiré  de  ce  que  le  che- 
min litigieux  est  une  ancienne  chaussée 
romaine  : 

Attendu  que  la  question  du  procès  n*est 
pas  de  savoir  si,  du  temps  des  Romains,  le 
chemin  litigieux  était  une  dépendance  du  do- 
maine public,  mais  qu'il  s  agit  de  savoir  ce 
qu'il  est  aujourd'hui  ;  qu'il  est  conslaot  au 
procès  qu'au  moment  où  l'action  a  élé  intro- 
duite, le  chemin  litigieux  était  possédé  C(»m- 
me  chemin  privé  par  les  appelants,  dont  l'au- 
teur l'avait  restauré  et  fermé  aux  deux  bouts 
par  des  barrières  ;  qu'il  était  partout  inacces- 
sible au  public  ; 

Attendu  dès  lors  que  la  maxime  :  probatis 
ertremisprœsumuntur  média ,  ne  pouvait  être 
invoquée,  ni  appliquée  en  faveur  de  l'intimée; 
qo*en  effet,  la  question  était  de  savoir  si  le 
Kiem  avait  conservé  depuis  le  XIV«  siècle  le 
caractère  de  chemin  public,  pour  l'usage  qui 
en  a  élé  fait,  comme  le  soutient  l'intimée,  ou 
bien  si,  par  les  événements,  ce  caractère  a 
été  effacé ,  comme  l'allèguent  les  appelants  ; 
que  l'origine  du  chemin,  telle  qu*elle  est  éta- 
blie par  la  tradition,  s«mble  militer  en  faveur 
de  l'intimée;  mais  que  la  possession  actuelle, 
telle  qu'elle  est  reconnue  et  d'ailleurs  incon- 
testable ,  prouve  que  le  chemin  en  question 
avait  cessé  d'être  à  l'usage  du  public  lorsque 
Taction  a  été  intentée  ;  que  dans  ces  circon- 
stances les  appelants  étalent  évidemment  dis- 


pensés de  toute  preuve  par  leur  possession , 
et  que  Tintimée  avait  à  prouver  que  le  che- 
min ,  aujourd'hui  possédé  par  les  appelants, 
a  formé,  jusque  il  y  a  moins  de  trente  ans, 
une  dépendance  du  domaine  public; 

Attendu  que  c'est  en  vain  qu'on  objecterait 
que  le  chemin ,  ayant  été  anciennement  une 
voie  publique,  il  est  présumé  avoir  conservé 
ce  caractère  jusqu'à  ce  jour; 

Attendu,  en  effet,  que  les  anciennes  routes 
romaines  n*existaient  plus  nulle  part  comme 
routes  de  l'État;  qu'elles  sont  en  grande  pai^ 
lie  détruites,  et  que  presque  partout  le  sol  en 
est  tombé  dans  le  domaine  privé  ;  que  le  texte 
des  lois  romaines  applicables  aux  viœ  milita^ 
res  de  Tempire  romain,  ne  peuvent  donc  évi- 
demment plus  être  appliquées  comme  lois 
actuellement  en  vigueur  au  sol  des  anciennes 
roules  romaines  et  à  des  tronçons  de  chemin 
qui  peuvent  avoir  été  établis  sur  les  débris 
de  ces  anciennes  routes  ;  que  les  tronçons  de 
chemin  sont  donc  à  traiter  comme  tous  les 
chemins  en  général ,  et  que  dès  lors  la  pos- 
session actuelle  doit  former  la  base  de  la  po- 
sition juridique  par  rapport  à  ces  chemins  ; 

Attendu  que  c'est  donc  bien  à  tort  que  le 
premier  juge  a  dispensé  la  demanderesse  de 
toute  preuve,  par  le  seul  motif  que  le  chemin 
litigieux  serait  une  ancienne  chaussée  ro- 
maine^  parce  que,  en  résumé,  1<»  il  ne  suflSt 
pus  que  le  demandeur  en  revendication,  qui 
ne  possède  plus,  établisse  qu'il  a  possédé  à 
une  époque  exclusivement  reculée  ;  3<»  parce 
que,  d'ailleurs,  la  commune  de  Niederanven 
n'a  nullement  établi  qu'elle  aurait  succédé, 
quant  au  chemin  litigieux,  à  l'État  romain, 
qui  en  possédait  le  sol,  il  y  a  quinze  cents 
ans  ;  3"*  parce  qu'il  est  à  présumer  que  le  che- 
min actuel  n'est,  en  tout  cas,  plus  une  route 
romaine ,  a  été  établi  après  que  les  routes 
avaient  depuis  longtemps  perdu  ce  caractère 
sur  les  débris  qui  en  restaient  dans  la  tra- 
versée du  Grunenwald  ;  4»  parce  que  la  pos- 
session actuelle  des  appelants  est  suffisante 
pour  détruire  la  présomption  que  l'ancienne 
route  romaine  aurait  conservé  le  caractère 
de  chemin  public,  si  toutefois  cette  présomp* 
lion  était  rationnelle  et  admissible  ; 

Attendu  que  ce  qui  précède  est  confirmé 
par  un  grand  nombre  de  documents  et  de 
faits  dont  il  suffit  de  signaler  les  principaux  : 
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I.  Le  Granenwald ,  sous  rancien  régime , 
formait  nu  domaine  du  Prince,  qui  élait  en 
même  temps,  en  sa  qualité  de  seigneur  haut- 
Justicier,  propriétaire  de  tous  les  chemins; 
lorsque  la  forêt  est  tombée  dans  le  domaine 
national,  les  chemins  qui  la  traversaient  et 
qui  servaient  principalement  à  Texploitation 
des  coupes,  sont  aussi  tombés  dans  le  do- 
maine de  la  nation  au  même  titre,  c*est4-dire 
que  la  propriété  de  la  forêt  et  la  propriété 
des  chemins  n'ont  jamais  appartenu  à  des 
propriétaires  différents,  et  que  TÊtat  a  pu 
aliéner  la  propriété  des  chemins  en  même 
temps  que  celle  de  la  forêt  ; 

IL  Aussi  ne  comprend-t-on  pas  comment 
la  propriété  du  chemin  en  question  serait 
échue  à  la  commune  de  Niederanven.  En 
effet,  ce  chemin  ne  pouvait  lui  appartenir  ni 
même  être  à  sa  charge  sous  Tancien  régime, 
car  a)  la  forêt,  di\»  Grunenwald,  n*appar» 
tenait  autrefois  au  territoire  d'aucune  com- 
munauté quelconque,  mais  constituait  une 
circonscription  à  part,  comme  domaine  du 
Prince;  b)  c'est  donc  à  tort  que  le  Jugement 
a  quo  invoque  ici  l'ordonnance  du  3  Juillet 
1738,  pour  soutenir  que  le  chemin  litigieux 
était  tombé  dans  le  domaine  communal;  qu'en 
effet,  cette  ordonnance  ne  met  à  charge  des 
communautés  que  les  chemins  de  traverse 
qui  se  trouvent  dans  leurs  bans  et  districts 
respectifs;  c)  de  plus,  les  appelants  produi- 
sent un  extrait  des  archives  du  Gouverne- 
ment portant  un  état  des  chemins  de  la  land- 
mairie  de  Sandweiler,  dressé  en  17S7,  qui 
ne  mentionne  pas  le  chemin  litigieux,  tandis 
qu'il  mentionne  d'autres  chemins  situés  sur 
le  territoire  de  Niederanven,  qui  étaient  com- 
pris dans  la  landmairie  prérappelée;  d'un 
autre  côté ,  il  est  impossible  que  par  les  lois 
abolitives  de  la  féodalité  la  commune  intimée 
soit  devenue  propriétaire  du  Kiem  ;  en  effet, 
les  forêts  nationales  sont  restées  générale- 
ment en  dehors  des  nouvelles  circonscrip- 
tions politiques,  appelées  communes,  et  dès 
lors  les  chemins,  places  vagues  etc.,  qui  ont 
été  en  général  attribués  aux  communes  par 
les  lois  nouvelles,  sont  restés  propriétés  na- 
tionales, comme  faisant  partie  de  propriétés 
domaniales  elles-mêmes.  Ce  n'est  que  vers 
1805  ou  1808  que,  Iofb  de  la  levée  du  pre- 
mier plan  d'ensemble  de  la  commune  de 


Steinscl,  on  y  comprit  le  Grunenwald.  On 
pense  que  ce  fut  en  suite  d'une  disposition 
du  préfet,  qui  concernait  principalement 
rapprobation  des  procès-verbaux.  —  Après 

1822,  alors  que  la  vente  du  Grunenwald  étnit 
décrétée  en  principe,  alors,  par  conséquent, 
que  les  acquéreurs  allaient  être  soumis  aux 
contributions  envers  TElal  et  aux  centimes 
additionnels  au  profit  des  communes,  celles- 
ci  ,  en  vue  de  cet  intérêt  fiscal ,  songèrent 
pour  la  première  fois  à  revendiquer  le  Gru- 
nenwald,  et  l'arrêté  royal  du  26  septembre 

1823,  qui  l'attribue  en  partie  à  la  commune 
de  Niederanven  et  en  partie  à  celle  de  Stein- 
sel ,  par  suite  d'une  espèce  de  transaction , 
est  la  première  mesure  précise  et  formelle 
qu'on  puisse  citer,  quant  à  l'objet  qu'elle 
concerne.  Aussi  n'est-ce  qu'en  1823  que  le 
Grunenwald  a  été  formellement  attribué  aux 
territoires  des  communes  avolsinanles  :  Jus- 
qu'à cette  époque  il  ne  relevait,  à  propre- 
ment parler^  d'aucune  commune.  —  Il  ré- 
sulte, de  ce  qui  précède,  qu'avant  la  vente 
du  Grunenwald,  le  Kiem  n'éiait  qu'un  chemin 
de  vidange  de  ladite  forêt ,  ce  qui  est  d'ail- 
leurs encore  confirmé  par  un  état  statistique 
des  bois  et  forêts  domaniaux  dressé  le  13 
mai  1843. 

III.  C'est  bien  à  tort  que  le  Juge  a  quo  in- 
voque le  principe  de  la  loi  51,  Digatê  18, 1, 
pour  décider  que  l'État,  en  vendant  la  forêt, 
est  présumé  ne  pas  avoir  vendu  les  chemins 
publics  qui  la  traversent,  puisqu'il  s'agit 
précisément  de  savoir,  si  le  Kiem  était  un 
chemin  public  ou  un  chemin  de  vidange.  Il 
doit,  au  contraire,  être  présumé  vendu  avec 
la  forêt  en  vertu  du  principe,' que  l'accessoire 
suit  le  principal.  Par  les  mêmes  motifs,  les 
expressions  dont  se  sert  le  catalogue  des  bois 
à  vendre,  en  disant  que  le  8«  et  le  0«  lots 
sont  séparés  par  la  chaussée  romaine ,  dite 
Kiem,  ne  prouvent  rien  dans  l'espèce,  alors 
surtout  que  le  catalogue  se  sert  des  mêmes 
expressions  lorsqu'il  s'agit  de  bornes  ou  de 
fossés,  lesquels,  évidemment,  sont  compris 
dans  la  vente  comme  limites  mitoyennes  des 
différents  lots;  d'un  autre  côté,  ce  qui  prouve 
péremptoirement  que  le  chemin  n'était  pas 
considéré  comme  chemin  public,  et  qu'à  a 
été  compris  dans  la  vente ,  c'est  fa  circon- 
stance qu'il  est  mentionné  comme  rotOe  ro- 
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mainê  défendM  sur  le  plan  qui  a  servi  de 
hase  à  la  vente  et  qui  est  annexé  comme  pièce 
«fflcielle  aux  actes  qui  s*y  réfèrent. 

IV.  Enfin,  l*ètat  dans  lequel  se  trouvait  le 
chemin  dans  les  derniers  temps ,  prouve  en- 
core qu'il  n'a  Jamais  été  considéré  comme 
chemin  public. 

Va%  CBS  Honts  :  Il  plaise  à  la  Cour  rece- 
voir rappel  contre  le  Jugement  du  tribunal 
d*arrondissement  de  Luxembourg  en  date  du 
26  février  1862,  réformer  ledit  jugement,  et 
faisant  ce  que  le  premier  Juge  aurait  dû  faire, 
déclarer  la  commune  de  Niederanven  ni  re* 
cevable,  ni  fondée  dans  sa  demande,  Ten  dé- 
bouter et  la  condamner  aux  dépens. 

ConclusioDS  pour  radministration 
communale  de  Niederanven,  intimée: 

Attendu  que  le  chemin  en  litige  a  depuis 
les  temps  les  plus  reculés  servi  comme  che- 
min  public;  que  sa  qualité  d'ancienne  voie 
romaine,  incontestable  et  incontestée,  déter- 
mine sa  qualité  de  chemin  publie;  qu'il  a 
conservé  cette  qualité  jusque  dans  les  der- 
niers temps;  que  la  prétendue  possession  des 
appelants  pourrait  avoir  effet,  s'il  en  résultait 
que  celte  voie  de  communication  est  tombée 
hors  d'usage;  que  cependant  cette  preuve  de- 
vait être  faite  par  les  appelants,  et  que  le  Juge 
a  quo  la  lui  a  imposée  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  les  appelants 
allèguent  que  la  voie  de  communication  a 
cessé  d'être  employée;  que  la  commune  est 
à  même  de  prouver  que  Jamais  la  circulation 
n'a  cessé  par  cette  voie  ; 

Attendu  que  les  appelants  invoquent  en 
vain  une  possession;  que  cette  possession  en 
fait  n'existe  pas  ;  qu'elle  n'a  Jamais  été  re- 
connue ; 

Attendu  que,  bien  loin  que  le  chemin  ait 
perdu  sa  destination  primitive,  il  a  toujours 
été  considéré  comme  tel;  que  l'arrêté  de 
l'Administrateur-général,  du  13  avril  1650, 
n*a  fait  que  constater  un  fait  de  propriété 
préexistant;  quMl  est  vrai  que  l'Administra- 
teur-général n'a  pas  compétence  pour  créer 
des  chemins,  mais  qu'il  a  compétence  pour 
classer  ceux  existant  ;  que  cet  acte  émané 
du  pouvoir  administratif  public  et  solennel , 
qui  a  paru  sans  opposition  des  appelants  et 
sans  protestation,  )>rouve  au  moins  qu«  toute 


possession  de  leur  part  ne  peut  avoir  été  ni  • 
publique ,  ni  permanente  ;  qu'ainsi  ce  n^est 
pas  la  commune  qui,  dans  l'espèce,  exerce 
une  action  en  revendication ,  mais  bien  que 
ce  sont  les  appelants  qui  soutiennent,  qu'une 
voie  de  communication,  qui  a  été  chemin  pu- 
blic, a  perdu  cette  qualité  par  le  non  usage  ; 
que  ce  non  usage  doit  être  prouvé  pour  pou- 
voir être  admis;  qu'il  est  inutile  que  la  com- 
mune prouve  qu'elle  a  succédé  à  l'Ëtat  ro- 
main ;  que  le  Gode  décide  que  les  chemins 
sont  imprescriptibles  et  que  c'est  au  Juge  à 
décider  si,  dans  l'espèce,  la  présomption  de 
droit  existe  ;  que  ce  qui  a  été  un  chemin  pu- 
blic dans  l'origine,  doit  être  présumé  Jusque 
dans  les  derniers  temps  chemin  public,  soit 
communal,  soîl  de  l'État,  au  moins  Jusqu'à 
preuve  contraire  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  le  Grunen- 
wald  ait  été  dans  l'origine  une  propriété  du 
Prince;  que,  lorsque  cette  propriété  est  tom- 
bée dans  le  domaine  national,  la  partie  boisée 
est  devenue  domaine  national  privé  et  les  che- 
mins domaine  national  public  ;  que  c'est  une 
dérision  de  dire  que  la  voie  consulaire  n'était 
qu'un  chemin  de  vidange;  qu'elle  a  toujours 
été  la  grande  communication  entre  Trêves , 
la  capitale  de  la  Gaule  germanique,  et  Reims  ; 
partant  d'Andethanna  (Hostert),  elle  se  diri- 
geait vers  Luxembourg  et  Arlon ,  avec  un 
divertieulum  qui,  partant  de  Gap,  se  rendait 
au  Mont-Titus  par  Gamich  ;  un  autre  se  diri- 
geait sur  Dalheim  et  dont  les  traces  sont  en- 
core visibles  et  connues;  que.  Jusqu'à  l'é- 
tablissement de  la  grande  route  de  Luxem- 
bi^urg  à  Trêves,  par  le  Fetschenhof  et  Nieder- 
anven,  sous  le  régime  autrichien,  il  n'y  avait 
entre  Niederanven  et  Luxembourg  d'autre 
communication  que  le  Kiem  par  le  Grunen- 
wald  et  le  ravin  qui  se  dirigeait  sur  l'AIzette, 
pour  déboucher  sur  le  Marché-aux-Poissons 
à  Luxembourg,  passant  sous  la  maison  Simo- 
nis ,  où  les  vestiges  de  l'ancienne  route  sont 
encore  visibles  ;  qu'il  importe  peu  encore  que 
leGrunenwald  ait  appartenu  à  une  commune, 
on  ait  fait  un  complexe  boisé  à  part  ;  que  cette 
circonstance  n'a  aucune  influence  sur  l'exis- 
tence de  la  grande  et  unique  voie,  d'origine 
consulaire,  qui  est  restée  voie  publique  Jus- 
que dans  les  derniers  Jours,  quoique  l'excel- 
lent réseau  de  ebemins,  dont  le  pays  a  été 
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doté,  et  sorloiit  la  fermeture,  par  Vauban, 
de  la  porte  du  ravio  au-dessous  du  fort  Gru« 
nenwald  au  Pfaffenlhal,  ait  rendu  Tusage  de 
ce  chemin  moins  fréquent;  qu'il  est  certain 
qu'aujourd'hui  encore  ce  chemin  est  en  usage 
pour  les  habitants  de  Niederanven,  Hostert 
et  tous  les  villages  voisins  qui  se  rendent  à 
Eich  ou  aux  glacis  pour  les  foires  ; 

Attendu  que  ce  chemin,  devenu  moins  utile 
à  rÉtat,  est  tombé  dans  le  domaine  de  la  com- 
mune, par  un  abandon  tacite,  conflrmé  par 
Tarrêlédu  13  avril  1850,  qui  le  lui  abandonné 
tacitement,  mais  formellement^  que  le  ta- 
bleau de  la  landmairie  de  Sandweiler  n*a  pas 
pu  comprendre  des  chemins  qui  étaient  en 
dehors  de  ses  limites,  le  Grunenwald  n'ap- 
partenant pas  à  cette  landmairie;  que  le  dis- 
trict du  Grunenwald  distribué  entre  deux 
communes,  Niederanven  etS'.einsel,  a  apporté 
à  ces  communes  les  chemins  publics  de  cette 
forêt; 

Attendu  qu'il  est  inutile  de  discuter  la  por- 
tée de  la  loi  romaine,  sur  la  question  de  sa- 
voir si  le  domaine,  en  vendant  la  forêt,  do- 
maine privé,  a  entendu  vendre  les  chemins 
publics,  domaine  public  ;  que,  dans  l'espèce, 
le  contrat  par  lequel  les  appelants  ont  acheté 
le  domaine  privé,  est  clair  et  précis;  qu'en 
effet,  la  loi  du  27  décembre  1822  autorisa  la 
vente  de  certains  domaines  privés  de  l'État; 
que  parmi  ces  derniers  était  compris  le  Gru- 
nenwald, d'une  superficie  de  i623  hect.;  que 
ce  domaine  fut  divisé  en  neuf  lots ,  qui  ont 
été. adjugés  séparément;  que  les  appelants 
sont  devenus  directement  ou  indirectement 
propriétaires  des  8*  et  9*  lots;  que,  pour  le 
8«  lot,  il  a  été  dit  qu'il  était  borné  au  Sud  par 
la  chaussée  romaine;  que,  pour  limite  du  9* 
lot  au  Nord,  on  indique  la  chaussée  romaine, 
qui  le  sépare  du  8*  lot;  qu'ainsi  la  chaussée 
romaine,  dans  le  catalogue,  est  indiquée 
comme  limite  des  deux  lots  ei  sépare  ces  lots; 
qu'elle  n'est  donc  pas  comprise  ni  dans  l'un 
ni  dans  l'autre  de  ces  deux  parcelles  ;  que, 
de  plus,  tous  les  chemins  ont  été  réservés 
dans  le  catalogue  et  ne  sont  pas  vendus  ;  que 
les  appelants  n'ont  donc  ni  titre,  ni  posses- 
sion et  qu'ils  ne  peuvent  avoir  une  possession 
légale;  qu'ainsi  les  appelants  auraient  dû  être 
repoussés  même  dans  leur  offlre  de  preuve, 
qui  est  contraire  à  leur  titre  ;  qu'ils  ont  re- 


connu Tesisteiice  de  la  chaussée  romaine; 
que,  par  conséquent,  les  appelants  :  1*  ne 
sont  pas  propriétaires  de  la  chaussée,  ne 
l'ayant  pas  acheté;  2*  que  la  chaussée  a  été 
réservée  comme  tous  les  chemins,  lors  de  la 
vente  ;  3«  que  le  chemin ,  d'abord  roule  con- 
sulaire, puis  chemin  public  non  classé,  est, 
lors  de  la  vente,  resté  propriété  de  l'Ëtat,  et 
a  été ,  par  l'arrêté  de  1850,  classé  parmi  les 
chemins  vicinaux  de  la  commune  de  Nieder- 
anven  ;  que  ce  chemin  était  împreTicriptible 
et  que  la  preuve  de  la  possession  trenlenaire 
ne  peut  être  admise;  5*  que  le  premier  juge, 
en  admettant  celte  preuve,  a  violé  la  loi  ci- 
vile ; 

Par  ces  motifs  :  Plaise  à  la  Cour  ne  rece- 
voir l'appel  ni  quant  à  la  forme,  ni  quant  au 
fond,  recevoir  la  commune  en  son  appel  in- 
cident, réformer  le  jugement  du  26  février 
1862,  et  dire  que  c*est  à  tort  que  le  premier 
juge  a  admis  les  appelants  à  faire  la  preuve 
à  laquelle  ils  ont  été  admis  ;  que  cette  preuve 
est  non  recevable  ;  dire  que  la  commune  est 
propriétaire  de  la  route  romaine  dite  Kiem, 
faisant  aujourd'hui  un  chemin  vicinal  de  pre- 
mière classe  ;  en  conséquence ,  dire  que  les 
défendeurs  auront  à  supprimer  les  deux  bar- 
rières qui  empêchent  la  commune  de  Nieder- 
anven  d'en  faire  usage  avec  chars  et  chariots, 
et  à  supprimer  tout  autre  obstacle  porté  à  la 
libre  circulation  du  chemin  sur  une  longueur 
indiquée  par  l'étal  des  lieux  et  les  substnic- 
tions  romaines,  et,  en  tous  cas,  à  la  largeur 
de  6  mèlr.,  minimum  de  la  largeur  en  usage 
dans  le  pays;  et  pour  avoir  entravé  cette  cir- 
culation depuis  deux  ans,  condamner  les  dé- 
fendeurs à  1000  fr.  pour  dommages-intérêts 
causés  jusqu'au  jour  de  la  demande  et  à  2000 
francs  pour  dommage  causé  depuis  cette  épo- 
que; subsidiai rement  confirmer  le  jugement. 

Réquisitoire  du  miDistèrc  public  : 

La  commune  de  Niederanven  revendique 
des  appelants  Boch  la  propriété  d'un  chemin 
dit  A'iem,  traversant  le  Grunenwald  et  situé 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Nieder- 
anven ,  en  prétendant  que  depuis  des  temps 
immémoriaux  ce  chemin  a  eu  le  caractère  de 
voie  publique. 

A  cette  demande  les  appelants  Boch  oppo- 
sent que  le  chemin  »  perdu,  depuis  nombre 
d'annéei,  le  caractère  de  communication  pu- 
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blique;  qu'ils  en  ont  en  la  possession  trento- 
naire  et  Font  acquis  en  propriété  avec  le  8* 
lot  du  Grunenwald,  en  1828;  que,  du  reste, 
en  aucun  cas  la  commune  n'aurait  qualité 
pour  agir,  le  chemin  n'ayant  pas  le'caractère 
de  communal  ou  de  vicinal,  vu  que  ce  serait 
TÊlal  du  Grand-Duché  et  non  la  commune 
qui  aurait  été  le  successeur  du  Use  romain, 
propriétaire  originaire  du  Kiem. 

En  fait,  il  n'est  pas  dénié  que  le  chemin 
en  litige  faisait  anciennement  partie  de  la 
voie  i*omaine ,  allant  d'Arlon  par  Strassen  et 
Luxembourg  à  Trêves.  ~  Il  est  cependant 
reconnu,  d'un  aulre  côté  aussi,  que  si  du 
temps  des  Romains  ce  chemin  avait  le  carac- 
tère de  voie  consulaire,  il  l'a  entièrement 
perdu  par  suite  des  événements. 

Dans  ces  circonstances  il  échet  d'examiner 
si  le  chemin,  en  supposant  qu*il  ait  conservé 
le  caractère  de  communication  publique, 
forme  une  propriété  de  la  commune  ou  une 
propriété  de  TËUt. 

La  plupart  de  nos  chemins  ayant  une  ori- 
gine reculée,  il  serait  d'un  haut  Intérêt  pour 
la  solution  de  cette  question,  d'être  fixé  sur 
le  point  de  savoir  à  qui  appartenaient  les 
chemins  publics  anciennement.  Toutefois,  le 
plus  grand  doute  règne  sous  ce  rapport  : 
d'un  côté,  les  dispositions  législatives  sont 
muettes  à  ce  sujet  ;  le  seul  acte  de  l'autorité 
souveraine  touchant  à  cet  ordre  d'idées ,  est 
redit  du  6  février  1776,  portant  que  toutes 
les  routes  construites  par  ordre  du  Roi ,  de- 
vraient être  dorénavant  divisées  en  quatre 
classes,  dont  la  dernière  comprenait  les  che- 
mins destinés  à  la  communication  des  petites 
friUea  ou  bourgs;  d'un  autre  côté,  les  auteurs 
sont  également  très-divisés  sur  la  question , 
en  ce  que,  d'après  les  uns,  notamment  d'a- 
près Loyseau  (voir  Proudhon ,  Du  domaine 
public,  n«271),  les  chemins  publics  n'étaient 
la  propriété  de  personne,  mais  bien  celle  du 
public  en  général;  d'après  les  autres,  ils 
étaient  la  propriété  du  Roi  ;  d*après  d'autres 
encore,  celle  des  seigneurs;  enfin,  d'après 
d'autres,  les  seigneurs  n'avaient  sur  la  pro- 
priété des  chemins,  à  l'usage  des  communes, 
que  des  droits  d'administration  et  de  police, 
et  quelques  privilèges  féodaux. 

Ces  droits  et  privilèges  Ont  été  abolis  par 
la  loi  des  15-38  mars  1790,  art.  13,  titre  II, 
qui  a  supprimé  les  tlrolts  féodaux  de  péage. 


'  et  par  celle  du  15  juillet  1700,  qui  déclarait, 
art.  l*',  que  les  seigneurs  ne  pouvaient,  en 
cette  ipialité,  prétendre  à  la  propriété  des 
chemins  vicinaux.  Néanmoins  cette  loi ,  tout 
en  supprimant  les  droits  des  seigneurs ,  n'a 
pas  déclaré  en  même  temps  à  qui  apparte- 
naient les  chemins  vicinaux.  A  la  vérité ,  le 
Gode  rural  du  6  octobre  1791,  tit.  I,  sect.  6, 
art,  2,  en  mettant  à  la  charge  des  communes 
l'entretien  des  chemins  traversant  leurs  ter- 
ritoires, semblait,  par  là  même,  aussi  leur 
en  reconnaître  la  propi'iété  ;  de  plus ,  un 
argument  en  faveur  du  droit  des  communes 
pouvait  être  tiré  de  l'art.  5,  sect,  I,  de  la  loi 
du  10  janvier  1790,  qui,  en  portant  que  les 
places ,  promenades ,  voies  publiques  et  édi- 
fices à  l'usage  des  communes,  sont  exceptés 
du  partage  des  biens  communaux,  suppose 
nécessairement  que  ses  différents  immeubles 
doivent  être  considérés  comme  appartenant 
aux  communes. 

Et  cependant,  malgré  ces  lois,  le  ministre 
des  finances  en  France,  se  fondant  sur  l'ar*!- 
ticle  3  de  la  loi  des  22  novembre  —  1*'  dé- 
cembre 1790.  qui  disposait  que  les  chemins 
publics  faisaient  partie  du  domaine  public, 
avait,  par  circulaire  du  4  germinal  an  Yll , 
ordonné  que  les  chemins,  que  les  communes 
supprimeraient,  sen^ient  vendus  an  profit  de 
VÉtat, 

Cette  disposition  ministérielle  est  ainsi  ve- 
nue remettre  les  droits  de  propriété  des  com- 
munes sur  les  chemins  traversant  leurs  ter- 
ritoires, dans  le  plus  grand  doute,  lorsque 
tout  malentendu  à  ce  sujet  a  disparu  par 
l'arrêté  du  gouvernement  du  24  vendémiaire 
an  XI  et  par  les  discussions  qui  ont  précédé 
la  rédaction  de  l'art.  538  du  Code  civil. 

En  effet,  le  procès-verbal  de  ces  discussions 
constate  que  M.  Regnault  de  S^ean-d'Angely 
a  demandé  une  modification  à  la  rédaction 
de  l'art.  538  C.  civ.,  eu  ce  qu'il  comprenait 
indistinctement  dans  le  domaine  public  de 
l'État  les  chemins,  rues  et  places  publiques. 
M.  Regnault  prétendait  qu'il  fallait  distinguer 
entre  les  grandes  roules  et  les  chemins  vici- 
naux, vu  que  ces  derniers  sont  la  propriété 
des  communes  et  entretenus  par  elles. 

Cette  observation  a  été  appuyée  par  Treil- 
hard,  en  ce  que,  d'après  lui,  les  chemins  vi- 
cinaux et  les  rues ,  qui  ne  sont  pas  grandes 
routes,  appartenaient  aux  communes. 
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Mais  M*.  TroDchei  objecta  quli  y  avait  des 
chemios  qui ,  sans  êlre  grandes  routes ,  ap- 
partenaient cependant  à  l*Ëlal.  C'est  alors 
que  M.  Regnault  de  St-Jean-d'Ange)y  répon- 
dit qu'il  était  facile  de  distinguer  les  chemins 
dont  la  propriété  appartient  à  TÉtat;  que 
c'étaient  ceux  qui  sont  entretenus  par  l'État. 
Cette  dernière  distinction  de  M.  Regnault  fut 
adoptée,  et  l'art.  538  >*oté,  avec  l'addition  des 
mots  :  «  chemins,  routes  et  rues  à  charge  de 
VÉtaL  * 

De  cette  discussion  il  résulte  que  tous  les 
chemins  non  entretenus  par  l'État  font  partie 
du  domaine  public  municipal,  le«|uel  n'est,  en 
définitive,  qu'une  fraction  locale  du  domaine 
public,  et  régi  par  les  mêmes  principes  que 
le  domaine  public  de  l'État  (Proudbon,  Du 
domaine  public,  n«  200;  Dalloz,  v«  Votne, 
n«  568).  Ce  principe  de  propriété  est  basé  sur 
l'équité,  savoir  :  sur  la  charge  d'entretien  des 
chemins  (Proudhon,  i6td.,  n<»6!l,  476,  !•), 
charge  confirmée  chez  nous  par  l'art.  1<'  de 
la  loi  du  12  juillet  1844,  sur  les  chemins  vi- 
cinaux, après  avoir  été  déjà  imposée  à  nos 
communes  par  les  art.  I*'  des  ordonnances 
des  3  juillet  1738  et  10  mai  1794. 

C'est  en  conformité  de  ces  principes  qu'on 
fait  aujourd'hui  entrer  en  France  dans  le  do- 
maine public  municipal ,  non  seulement  les 
chemins  vicinaux  proprement  dits,  c'est-à- 
dire  ceux  qui  ont  fait  l'objet  d'un  classement 
du  préfet,  mais  aussi  les  chemins  publics  de 
traverse,  non  classés,  servant  de  communi- 
cation à  une  ou  plusieurs  localités  (  Proud- 
hon, n««  207,  476,  477,  611  ). 

Notre  loi  du  12  juillet  1844,  art.  12,  s'é- 
carte, à  la  vérité,  de  cette  distinction ,  en  ce 
sens  que  tous  nos  chemins  communaux  sont 
vicinaux,  et  que  tous  ceux  qui  ne  font  pas 
partie  de  la  première  classe,  font  de  plein 
droit  partie  de  la  seconde  ;  néanmoins  les 
principes  admis  en  France  doivent  les  régir 
quant  au  droit  de  propriété,  parce  que,  d'a- 
près les  discussions  qui  ont  précédé  l'article 
538  du  Code  civil,  on  doit  considérer  comme 
appartenant  aux  communes,  tous  les  chemins 
publics  situés  sur  leur  territoire,  qui  ne  sont 
pas  entretenus  par  l'Etat. 

B'après  cela  il  importerait  peu  que  le  Kiem, 
en  lui  supposant  le  caractère  de  voie  publi-^ 
que,  n'eût»  par  suite  de  son  état  actuel  d'en- 
tretien, qu'une  importance  secondaire;  d'ail- 


leurs une  importance  majeure  lui  est  desti- 
née, en  ce  que  par  arrêté  de  M.  le  Directeur 
général  de  l'intérieur,  du  24  juiUel  1850, 
il  a  été  classé,  pour  Favenir,  comme  cbemiB 
vicinal  de  première  classe. 

Cet  arrêté  ne  saurait  certes  être  Invoqué 
vis-à-vis  des  appelants ,  comme  tranchant 
contre  eux  la  question  de  propriété;  mais 
cet  arrêté  est  relevant  à  un  autre  point  de 
vue,  en  ce  qu'en  tout  cas  il  donnerait,  à  lai 
seul ,  qualité  à  la  commune  de  Niederanvea 
pour  agir  au  présent  procès,  puiscfu'il  prouve 
que  le  Gouvernement,  qui  a  en  celte  matière 
une  juridiction  souveraine  (art.  12  de  la  loi 
de  1844;  Dalloz,  v«  Voirie,  n«  44;  Proudhon, 
n<x  479,  481,  002,  621),  n'entend  pas  classer 
ou  considérer  le  chemin  comme  route  uu 
comme  propriété  de  l'État.  On  ne  saurait 
donc  écarter  la  commune  par  le  motif  que 
ce  serait  TÊlat  qui  serait  le  successeur  de 
l'ancien  fisc  romain. 

Cela  posé ,  on  doit  dire  que  si  le  chemin 
du  Kiem  était  reconnu  chemin  public,  il  se- 
rait chemin  communal ,  puisqu'il  n'est  pas 
entretenu  par  l'État,  tandis  que,  d'un  autre 
côté,  il  est  Situé  sur  le  territoire  de  la  c^mi- 
mune  de  Niederanven.  A  la  vérité,  la  forêt 
du  Grunenwald  formait  autrefois,  comme 
domaine  du  Prince,  un  territoire  à  part,  et 
ce  n'est  qu'en  suite  de  l'introduction  des  lois 
sur  le  cadastre,  qu'on  a  éprouvé  le  besoin  de 
l'annexer  au  territoire  de  l'une  ou  de  Tau- 
tre  commune ,  parce  que ,  d'après  la  lot  des 
23  novembre  —  1*^  décembre  1790,  même 
les  biens  nationaux  étaient  sujets  à  l'impôt, 
dont  Ils  n'ont  été  dégrevés  que  par  la  loi  du 
19  ventôse  an  IX.  C'est  en  suite  de  ces  con- 
sidérations fiecalee  que  la  forêt  du  Grunen- 
wald a  d'abord  été  réunie  en  totalité  à  la 
commune  de  Steinsel ,  par  arrêté  du  préfet 
Lacoste,  du  23  mars  1805,  pris  en  suite  de 
réclamations  réitérées  des  agents  du  cadas- 
tre. Plus  tard,  c'est-à-dire  en  1823,  le  8«  lot, 
sur  lequel  se  trouve  le  Kiem,  de  même  que 
les  4«,  5«,  6%  7«  et  9«  lots  ont  été  distraits  du 
territoire  de  Steinsel  et  réunis  à  celui  de  Nie- 
deranven. La  conséquence  en  est  que  si  Tad- 
jonclion  du  GrunenwaUi  au  territoire  d'une 
commune  est  peut-être  sujette  à  critique 
pour  les  l*',  2*  et  3«  lots,  qui  sont  restés  ré- 
unis à  la  commune  de  Steinsel ,  parce  que 
l'arrêté  du  préfet  Lacoste,  4q  23  ipars  1805,. 
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pris  uniquement  en  vue  de  faciliter  les  opé- 
rations cadastrales ,  semble  contraire  aux 
principes  d*après  lesquels  le  territoire  des 
communes  ne  pouvait  alors  être  modiflô  que 
par  décision  touveraine ,  celte  annexion  était 
tout-à-fait  légale  pour  le  restant  de  la  forêt, 
réuni  à  la  commune  de  Niederanven ,  après 
avis  préalable  des  Étais,  et  par  arrêté  royal 
du  26  septembre  1823,  lequel  a  été  com^- 
temment  pris  en  vertu  de  Tart.  154  de  la  Loi 
fondamentale  de  1815  et  de  Tart.  2  du  règle- 
ment d'administration  pour  le  plat-pays  du 
Grand-Duché ,  approuvé  par  arrêté  royal  du 
12  janvier  1822. 

Il  résulte  de  cette  annexion ,  opérée  léga- 
lement, que  si  le  Kiem  était  un  chemin  publie 
en  1823,  il  est  devenu  dès  cette  époque  pro- 
priété de  la  commune  de  Niederanven,  en 
vertu  du  principe,  que  si  un  territoire  est 
annexé  à  un  autre,  il  fait  partie  de  ce  dernier 
avec  tous  ses  accessoires.  La  considération 
que  TÉlat  est  encore  resté  propriétaire  de  la 
forêt  depuis  1823  jusqu*en  1828,  ne  serait 
relevanle  que  pour  autant  qu*il  serait  dé- 
montré que  le  chemin  avait  le  caractère  de 
chemin  privé  et  particulier,  et  appartenait 
au  propriétaire  de  la  forêt  comme  tel  ;  mais 
la  qualité  de  chemin  privé  du  Kiem  est  con- 
testée pour  1823  comme  elle  Test  pour  l'épo- 
que actuelle.  La  commune  reconnaît  néan- 
moins que  depuis  1858  les  appelants  en  jouis- 
sent de  fait,  pour  Tavoir  fermé  des  deux  côtés 
par  des  barrières,  et  que  c'est  à  raison  de 
cette  circonstance  qu'elle  a  agi  directement 
au  pétitoire,  en  négligeant  le  possessoire. 

Elle  reconnaît  donc  aux  appelants  Boch  la 
possession,  et  par  suite  il  y  a  lieu  de  dire  que 
c'est  à  la  commune  qu'il  incombe  de  faire, 
comme  demanderesse,  la  preuve  de  ses  droits, 
en  vertu  du  principe  :  aetcri  incunibit  onus 
probûndi  (Besançon,  U  avril  18<'.2  et  2  août 
1827);  ce  principe  ne  fléchit,  d'après  la  juris- 
prudence, qu'au  seul  cas  où  le  défendeur  re- 
connaît la  possession  au  demandeur  en  re- 
vendication ,  parce  que  cet  aveu  équivaut  à 
une  déclaration  de  ipaintenue  [Cass.  Frrnce, 
7  déc,  1831  ) ,  et  dès  lors  c'est  à  tort  que  le 
premier  juge  a  dès  à  présent  imposé  aux  ap- 
pelants ,  défendeurs  originaires,  une  preuve 
faisant  supposer  hic  et  nunc  que  la  commune 
serait  restée  en  possession  do  la  voie  et  que 
celle-ci  aurait  conservé  jusqu'à  ce  moment  la 
nature  de  chemin  public. 


Le  premier  juge  en  a  décidé  ainsi  en  vertu 
de  l'aaage  :  probalis  extremis  prœsumuntur 
média,  mais  cet  adage  n'était  pas  applicable 
dans  notre  espèce,  parce  que,  s'il  est  reconnu 
que  le  chemin  était  voie  romaine  et  chemin 
public  autrefois,  cela  n'est  pas  avoué  pour 
l'époque  actuelle  ;  il  n'y  avait  donc  pas  lieu 
de  dire  probatis  extremis,  car  l'art.  2234  C 
civil  n'accorde  l'avantage  de  la  présomption 
de  la  possession  intermédiaire  qu'au  posses- 
seur actuel,  qui  prouve  avoir  possédé  an- 
ciewMfnent* 

Néanmoins,  et  c'est  en  cela  que  le  cas  de 
notre  espèce  se  distingue  complètement  des 
demandes  en  revendication  les  plus  fréquen- 
tes ,  la  preuve  qui  doit  être  imposée  à  la 
commune  ne  doit  pas  être  la  preuve  incom- 
bant à  un  demandeur  en  revendication  ordi- 
naire, c'est-à-dire  la  preuve  par  titres  ou  par 
prescription  acquisltive  de  trente  ans.  Il  faut, 
en  effet,  remarquer  que  la  propriété  qu'elle 
revendique  forme  une  propriété  d'une  nature 
toute  2)arltcufi^e,  un  chemin  public,  pro- 
priété qui  est  en  dehors  du  commerce  et  im- 
prescriptible ,  du  moment  que  cette  qualité 
lui  est  reconnue. 

Si  donc  il  est  démontré  que  l'immeuble  re-. 
vendiqué  avait  encore  le  caractère  de  chemin 
public  au  moment  auquel  a  commencé  la  pos- 
session des  appelants  Boch ,  cette  possession 
ne  pouvait  avoir  le  caractère  de  possession 
civile  et  légitime,  donnant  lieu  à  maintenue 
(Proudhon,  n««  237,  alin.  4,  627),  et  cela 
d'fiulant  moins  que  le  13  avril  1850  est  inter- 
venu l'arrêté  de  classement  qui  déclare  la  vi- 
cinalité  du  chemin ,  comme  chemin  de  pre- 
mier ordre  (Proudh. ,  n«*  481 ,  550, 551 ,  621). 

U  se  présente  dès  lors  avant  tout  la  ques- 
tion préjudicielle  de  savoir  si  le  chemin  était 
encore  public  au  moment  de  Tacquisition  du 
Grunenwald,  en  1828,  par  M.  Boch,  ou  si 
déjà  alors  it  avait  perdu  ce  caractère  par  des 
actes  qui  lui  auraienf  ôté  cette  qualité  (Prou- 
dhon, n»  237).  Les  choses  du  domaine  public 
peuvent  en  effet  sortir  de  ce  domaine,  si  elles 
ne  sont  plus  aucunement  affectées  à  un  ser- 
vice public,  et  dans  ces  conditions  elles  peu- 
vent se  prescrire  comme  toute  autre  pro- 
priété. A  la  vérité,  le  simple  non  usage  ne 
sufDrait  pas  pour  cette  prescription ,  même 
pour  des  anticipations  partielles  seulement 
C^roudhon,  n^  226),  comme  il  suffirait  |)our 
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les  chemins  de  servitude  (Provdhon,  n^  224, 
S25,  633).  La  grande  maxime  en  celle  ma- 
tière est,  en  effet,  encore  aujourd'hui  celle 
nous  laissée  par  les  Romains  :  Populus  viam 
publicam  omiUere  non  potesi.  Le  simple  non 
usage  d*une  voie  publique  ne  suffit  donc  pas 
pour  sa  prescription  ;  il  faut  encore,  en  outre 
de  ce  non  usage,  un  usage  contraire,  une 
destruction  totale  et  absolue  de  la  chose ,  ne 
laissant  plus  de  vestiges  du  chemin  comme 
établissement.public  (Proudhon,  n«  2i7)  ;  en 
sorte  que  le  chemin  resterait  imprescriptible 
tant  quMI  n'y  aurait  pas  de  suppression  totale 
du  service  public,  dans  le  sens  absolu  préin- 
diqué (Proudhon,  n-  224,  227,  237  et  633), 
Il  est  donc  conforme  à  la  loi  de  circonscrire 
la  preuve  à  faire  par  la  commune  dans  ces 
limites,  c'est-à-dire  de  lui  imposer  l'obliga- 
tion de  prouver  que,  il  y  a  moins  de  trente 
ans  avant  l'action ,  le  chemin  avait  encore 
le  caractère  de  chemin  public ,  non  totale 
ment  détruit  et  hors  d'usage,  à  l'occasion  de 
cette  preuve,  l'on  pourra  aussi  apprécier 
quelle  valeur  il  faut  attribuer  à  l'arrêté  de 
classement  de  1850,  comme  interruptif  de  la 
prescription  (Proudhon,  n««  602,  621),  ou 
comme  protestation  de  l'autorité  publique 
(Proudhon ,  n«  227).  Cette  preuve,'  qu'à  un 
moment  quelcotaque  durant  les  trente  ans 
qui  ont  précédé  l'instance ,  le  chemin  avait 
encore  la  qualité  de  public,  étant  rapportée, 
il  est  établi  par  cela  même  que  le  S' Boch 
ne  pouvait  avoir  sur  ce  chemin ,  resté  dé- 
pendance du  domaine  public,  une  possession 
%aile,  conduisante  la  prescription  trentenaire, 
quand  même  le  sieur  Boch  aurait  joui  de  son 
côté  depuis  1828,  c'estrà-dire  depuis  près  de 
trente-sept  ans.  A  la  vérité,  ce  genre  de 
preuve  pourrait  paraître  trop  facile  et  con- 
duire, même  à  des  procès  téméraires,  s'il  de- 
vait être  admis  chaque  fois  qu'il  s'agit  de 
contestations  au  sujette  chemins  publics, 
de  l'existence  desquels  on  ne  rapporterait 
guères  de  preuve,  mais  il  est  équitable  et 
conforme  aux  principes  à  l'égard  d'un  chemin 
dont  le  caractère,  comme  voie  ancienne,  est 
reconnu ,  et  qui  porte  plusieurs  des  indices 
auxquels  d'ordinaire  on  reconnaît  les  che- 
mins publics  :  qui  est  empierré  ;  qui  est  connu 
par  les  époques  auxquelles  il  a  encore  servi 
à  des  usages  publics ,  parce  qu'en  effet  il  est 
historique  que  le  Kiem  a  servi  de  grande 


voie  de  communication  josqn'en  1730,  épo- 
que de  la  construction  de  la  route  de  Trêves 
par  le  Felschenhof  ;  qui  a  même  fait  donner 
son  nom  à  un  monument  public,  à  l'église 
du  PfaflTenthal,  surnommée  :  Ecdesia  sancH 
Mathœi  ad  viam;  qui  communique  avec 
d'autres  voies  publiques  auxquelles  il  touche; 
qui  est  rappelé  dans  les  actes  comme  voie 
publique,  notamment  dans  Tacle  de  vente  de 
1828,  où  il  figure  comme  chaussée  (Proudhon 
n«  634) ,  Que  si  à  tous  ces  indices  on  oppose 
que  sur  les  plans  du  cadastre  rappelés  en 
l'acte  de  1828,  il  figure  comme  chaussée  ro- 
maine défendue^  cette  circonstance  est  irréle- 
vanle,  en  ce  que,  si  le  chemin  était  public, 
il  était  dès  1823  un  chemin  communal,  ap- 
partenant à  la  commune  de  Niederanven ,  et 
ne  pouvait  dès  lors  être  vendu  par  le  fisc 
comme  domaine  particulier  ou  défendu  en 
1828.  Au  surplus,  les  termes  de  l'acte  de 
1838  semblent  repousser  rinlerprétation  que 
le  chemin  aurait  élé  vendu  avec  les  8*  et  9* 
lots,  en  ce  que  le  Kiem  y  est  indiqué  comme 
formant  limite  entre  les  8*  et  0*  lots. 

Pab  CBS  MOTIFS,  uous  coucluons  qu*il  plaise 
à  la  Cour  réformer  le  Jugement  dont  appel  ; 
imposer  à  la  commune  la  preuve  que,  il  y  a 
moins  de  trente  ans  avant  l'action,  le  chemin 
aujourd'hui  revendiqué  n'avait  pas  encore 
perdu  son  caractère  de  chemin  public,  pour 
n'avoir  pas  encore  élé  alors  ni  absolument 
hors  d'usage,  ni  absolument  détruit,  ou  pour 
avoir  conservé  son  caractère  par  des  actes 
de  l'autorité  publique,  à  apprécier  ultérieu- 
rement ;  ordonner  la  restitution  de  l'amende, 
et  réserver  les  dépens. 

Arrêt  : 

c  Attendu  qu'aucune  des  parties  en 
cause  ne  produit  des  titres  qui  prou- 
veraient à  suffisance  que  le  terrain  en 
litige  appartient  à  l'une  d'elles;  qu'en 
fait,  vers  la  fin  de  4857  ou  au  com- 
mencenoent  de  18S8,  le  S' Jean-Fran- 
çois Boch  a  fait  fermer  le  terrain  liti- 
gieux, ancienne  route  romaine,  par 
deux  barrières  placées,  l'une  à  la  sor- 
tie du  bois  vers  le  territoire  d'Eich , 
l'autre  vers  l'entrée  près  de  la  pièce  de 
terre  des  héritiers  de  la  Haye  ;  que  le 
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19  octobre  1860  la  commune  de  Nie- 
deranven  a  actionaé  les  héritiers  Boch 
devant  le  tribunal  d'arrondissement  de 
Luxembourg  pour  revendiquer  le  ter- 
rain litigieux,  dit  Kiem,  comme  pro- 
priété du  domaine  de  la  commune  ; 

>  Attendu  d*abord  que  c'est  à  la  com- 
mune à  faire  la  preuve  du  droit  qu'elle 
prétend  avoir  sur  le  Kiem,  parce  qu'elle 
est  demanderesse  en  revendication,  et 
que,  d'un  autre  côté,  les  parties  de  M* 
Brasseur,  en  élevant  des  barrières  à 
l'entrée  et  en  creusant  un  fossé  à  la 
sortie  du  chemin  contesté,  ont  posé  de 
véritables  actes  possessoires,  qui  sub- 
sistent jusqu'aujourd'hui,  et  dans  les- 
quels ils  se  sont  maintenus  après  con- 
tradiction de  la  part  de  la  partie  ad- 
verse, au  moyen  d'un  procès-verbal 
dressé  à  charge  du  sieur  Boch  et  au- 
quel il  ne  fut  donné  aucune  suite;  que 
donc,  sous  ce  dernier  rapport,  les  par- 
ties de  H'  Brasseur  n'ont  rien  à  prou- 
ver, et  que  c'est  à  la  partie  adverse  à 
établir  sa  propriété  ; 

> Attendu  que  s'il  est  reconnu  que 
dans  les  anciens  temps  le  Kiem  a  été 
une  chaussée  romaine,  une  via  consukh 
ris  ou  militaris,  on  ne  pourrait  induire 
de  cette  circonstance,  que  cet  espace 
de  terrain  ait  conservé  le  caractère  de 
chemin  public  jusqu'aujourd'hui,  après 
un  laps  de  temps  qui  n'est  pas  moindre 
de  treize  à  quatorze  siècles  ;  qu'au  pré- 
sent cas  la  maxime  :  probatUt  extremis, 
prœsumuntur  média,  ne  trouve  pas  son 
application,  car  celte  maxime  a  été  tra- 
duite de  la  manière  suivante  par  le  Gode 
civil,  art.  3234  :  le  possesseur  actuel 
qui  prouve  avoir  prossédé  ancienne- 
ment, est  présumé  avoir  possédé  dans 
le  temps  intermédiaire,  sauf  la  preuve 
du  contraire  ; — or,  ce  n'est  pas  la  com* 
muneintiméequipossèdeactuellenoent; 


ce  sont,  au  contraire,  les  parties  de  M' 
Brasseur  qui  sont  en  possession  du  che- 
min comme  chemin  privé,  lequel  est 
inaccessible  au  public,  et  cela  depuis 
quelques  années  déjà  avant  l'introduc- 
tion de  l'instance;  que  l'on  est  d'autant 
moins  fondé  à  dire  que  le  chemin  ayant 
été  anciennement  une  voie  publique, 
doit  être  présumé  avoir  conservé  ce 
caractère  jusqu'à  ce  jour;  qu'en  effet, 
les  anciennes  routes  romaines  n'exis- 
tent presque  nulle  part  comme  routes 
de  l'État;  le  plus  grand  nombre  de  ces 
routes  n'ayant  pas  été  entretenues  n/ 
réparées  pendanttoutlecoursdu  moyen 
âge,  se  sont  défoncées  ou  effondrées  et 
n'existent  plus  qu'à  l'état  de  ruines  ou 
de  vestiges  de  chemin  et  ne  présentent 
de  la  valeur  qu'aux  yeux  de  l'antiquaire 
comme  curiosité  historique; 

En  ce  qui  concerne  Varrêté  de  V Ad- 
ministrateur-général de  Fintérieur,  du 
13  ooAMSBO,  pris  en  exécution  de  Far- 
tide  i\  de  la  loi  du  M  juillet  1844,  par 
lequel  le  chemin  en  litige  a  été  porté 
sur  le  tableau  des  chemUis  tricinaux  4e 
première  classe  : 

«Attendu  que  l'article  11  précité,  en 
chargeant  le  Gouvernement  d'arrêter 
l'état  général  des  chemins  de  première 
classe,  a  statué  pour  les  cas  ordinaires, 
où  la  propriété  du  chemin  n'est  pas 
contestée;  que  les  actes  administratifs 
chez  nous  ne  décident  pas  la  question 
de  propriété  ou  de  possession  ;  que  dès 
lors  la  commune  intimée  n'est  pas  fon- 
dée à  invoquer  cet  arrêté  pour  faire 
preuve  de  son  droit  ; 

>  Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il 
résulte  que  c'est  à  tort  que  le  juge  a 
quo  a  imposé  la  preuve  aux  parties  ap- 
pelantes; 

»  Par  ces  motifs  :  La  Cour,  ouï  M. 
l'avocat-général  Salentiny  en  ses  con- 
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clusions  conformes,  reçoit  l'appel  con- 
tre le  jugement  du  26  février  4852; 
réforme  ce  jugement  en  ce  qu'il  a  im- 
posé la  preuve  aux  parties  de  M' Bras- 
seur; déboute  la  partie  de  M'Munchen 
de  son  appel  incident;  et,  avant  faire 
droit  au  fond,  admet  la  commune  in- 
timée à  la  preuve  testimoniale  par  elle 
subsidiairement  offerte,  à  savoir  que 
pendant  plus  de  trente  ans  avant  le 
trouble,  le  public  s'est  servi  du  Kiem 
dont  s'agit  au  procès,  pour  communi- 
quer entre  Senningen,  Hostert,  Nieder- 
anven  et  villages  voisins,  avec  Eich, 
Weimerskirch,  avec  chevaux  et  voitu- 
res, et  ce  à  titre  de  chemin  public,  la 
preuve  contraire  résen*èe;  renvoie  la 
cause  devant  le  tribunal  a  quo,  et  de- 
vant le  juge  antérieurement  commis 
aux  6ns  des  enquêtes  ;  réserve  les  dé- 
pens. » 

— Cour  sup.  de  justice  de  Luxemb., 
du  26  mai  1865.  M.  Kencker,  cons., 
prés.;  M.  Salentiny,  av.-gén.;  plaid. 
MM"  Simons,  Brasseur,  Léon  Wurth, 
pour  les  appelants,  et  M*  Munchen, 
pour  les  intimés. 

DOMMAGE.  —  CHAMP.  —  COMPÉTENCE.  — 
APPEL. — DEMANDE  NOUVELLE. — QUES- 
TION DE  PROPRIÉTÉ. 

Lorsque  Faction  eivUe  portée  devant  un 
juge  de  paix  a  pour  objet  unique  la 
réparation  du  dommage  causé  à  la 
récoUe  d^un  champ;  le  tribunal  qui 
connaît  de  rappel,  ne  peut  statuer 
sur  la  propriété  de  ce  champ;  en 
statuant  ainsi,  il  contrevient  à  Far- 
tide  464  C.  pr.  civ.,  qui  défend  de 
former  en  appel  toute  demande  nou- 
velle qui  n'aurait  pas  pour  objet  la 
compensation  ou  la  défense  à  Vac- 
tion  principale. 


Le  juge  d^  appel  ne  peut  s'occuperiTune 
question  de  propriété  non  agitée  en 
première  imlance,  que  s'Uyààee 
sujet  accord  formel  des  parties  (*^). 

BriadeiibMrger  c.  8«€icié  de  Sarrehrllck. 

Faits  :  Brandenburger  était  pro- 
priétaire d'une  parcelle  de  terre  sise 
sur  le  ban  d'Esch.  Suivant  acte  notarié 
du  18  décembre  1855,  il  vendit  au  S' 
Berger,  d'Arlon ,  aux  droits  duquel  la 
Société  de  Sa rrebrûck  se  trouve  aujour- 
d'hui, toute  cette  parcelle,  en  se  réser- 
vant toutefois  la  propriété  de  24  ares 
environ  de  terre  labourable,  alors  em- 
blavés de  durs  grains.  Par  le  même 
acte  Brandenburger  concéda  au  sieur 
Berger  le  droit  d'établir  aux  extrémités 
de  cette  pièce  de  terre  réservée,  un 
chemin  pour  la  desserte  des  minières  à 
établir  dans  la  pièce  vendue.  En  1860 
la  pièce  réservée  par  Brandenburger 
était  plantée  de  pommes  de  terre,  qaand 
la  Société,  travaillant  au  haut  de  la  côte 
")lans  des  carrières  de  minette,  fit  rouler 
des  pierres  dans  le  champ  de  Branden- 
burger, oit  elle  établit,  sur  une  étendue 
de  plusieurs  ares,  un  quai  de  cbai^e- 
menl  sur  lequel  elle  fit  glisser  la  mi- 
nette extraite.  Sur  ce  Brandenburger 
fit  citer  la  Société  devant  le  juge  de  paix 
du  canton  d'Esch,  pour  s'entendre  con- 
damner à  lui  payer  la  somme  de  900 
francs  pour  dommages  occasionnés.— 
Jugement  du  juge  de  paix,  du  6  sep- 
tembre 1860,  qui  condamne  la  Société 
à  payer  au  demandeur  une  somme  de 
6  francs  à  titre  de  dommages-intérêis. 
Appel  de  Brandenburger,  basé  sur  ce 
que  l'évaluation  du  dommage  faite  par 
le  juge  de  paix  était  peu  en  rapport 
avec  le  dommage  causé.  Devant  le  tri- 

(«)  V.  Cass.  Paris,  22  juin  f842,  J.  Pal. 
1842,  part.  II,  p.  309  et  la  aote. 
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bunal  saisi  de  rappel,  la  Société  a  pré- 
tendu  D'avoir  fait  dans  lecbampdu  de- 
mandeur qu*uD  dommage  de  6  francs; 
que,  quant  au  dépôt  de  minette,  elle 
n'avait  pas  dépassé  les  limites  de  Fim- 
meuble  vendu  au  sieur  Berger,  el  que, 
en  ce  qui  concerne  le  transport,  elle 
n'avait  usé  que  du  droit  lui  assuré  par 
ledit  acte  sur  le  champ  réservé  par 
Brandenburger.  Après  expertise  ordon- 
née, la  Société  conclut  qu*il  plût  au  tri- 
bunal ne  recevoir  rappel  que  quant  à 
la  forme,  au  fond  le  déclarer  mal  fondé; 
dire  que  le  terrain  sur  lequel  se  trouve 
construit  le  quai  de  chargement  est  la 
propriété  de  la  Société;  subsidiaire- 
ment ,  dire  que  cette  dernière  est  en 
droit  d'occuper  ce  terrain  pour  l'exploi- 
tation des  mines  en  vertu  de  la  clause 
i  de  l'acte  ;  lui  donner  acte  qu'elle  est 
prête  à  payer  à  Brandenburger  l'in- 
demnité de  6  francs. — Brandenburger 
conclut  qu'il  plût  au  tribunal  rejeter  le 
procès-verbal  d'expertise  du  S9  février 
i864;  nommer  un  autre  expert,  avec 
mission  d'évaluer  le  dommage  causé  à 
sa  propriété,  et  condamner  la  Société 
aux  dépens. 

Jugement  du  8  juin  1864,  statuant 
comme  suit  :  c  Reçoit  l'appel  quant  à 
la  forme;  au  fond,  dit  que  la  Société 
était  en  droit  d'établir  le  quai  et  le  che- 
min tels  qu'ils  se  trouvent  décrits  au 
procès-verbal  d'expertise  du  29  février 
1864;  pour  le  surplus,  confirme  le 
jugement  a  qtw.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de 
Brandenburger,  pour  violation  de  l'ar- 
ticle 9,  titre  III,  de  la  loi  des  16—20 
août  1790,  et  de  l'art.  7,  nM,  de  la  loi 
du  27  décembre  1842. 

A  l'audience  de  la  Cour,  M.  Salen- 
tiny,  avocat-général,  a  pris  les  conclu- 
sions suivantes  : 


Atlendo  que  le  demandeur  en  cassation, 
Brandenburger,  a  fait  citer  la  Société  de 
Sarrebriîck,  défenderesse,  aQjoard*bui  dé- 
faillante, devant  M,  le  juge  dé  paix  du  can- 
ton d*Esch-8ur-rAlsetle,  pour  se  voir  con- 
damner à  lui  payer  la  somme  de  200  francs, 
ou  toute  autre  somme  à  dire  d'experts,  à  titre 
de  réparation  du  dommage  lui  causé,  parce 
que  la  Société  se  serait  permis,  sans  droit, 
de  pratiquer  dans  la  propriété  du  demandeur 
un  chemin  pour  Texploitation  de  ses  terrains 
miniers  ; 

Attendu  que,  devant  le  juge  de  paix,  cette 
demande  pour  dommage  causé  aux  champs, 
ne  s*est  compliquée  d'aucune  quesUon  de  pro- 
priété ;  que  donc  le  Juge  de  paix  pouvait  va- 
lablement en  connaître  et  qu'il  y  a  statué,  en 
allouant,  à  titre  d'indemnité,  la  somme  de  6 
francs  ;  qu'il  en  a  été  autrement  en  Instance 
d'appel ,  où  l'avoué  de  la  Société  de  Sarre- 
brûck,  faisant  exception  de  propriété,  pré- 
tendait que  le  chemin  et  le  quai  litigieux  for- 
maient la  propriété  de  cette  dernière,  subsi- 
diairement  que  la  Société  était  en  droit  d'oc- 
cuper le  terrain  de  leur  emplacement,  en 
vertu  de  la  clause  S  de  l'acte  d'acquisition 
Brasseur,  du  tS  décembre  iS55; 

Attendu  que  c'est  après  ces  contestations 
qu'est  intervenu  le  Jugement  préparatoire  du 
i*r  mai  i861,  lequel,  constatant  Vaeeord  des 
parties  pour  la  nomination  d'un  expert  qui 
serait  chargé  de  donner  son  avis  sur  les  diffi- 
cultés qui  les  divisaient,  a  donné  pour  mis- 
sion à  cet  expert,  en  cas  de  non  conciliation 
des  parties,  de  faire  rapport  sur  leurs  diffi- 
cultés, notamment  de  rechercher  si  la  Société 
de  Sarrebruck  avait  usé  de  son  droit  dans  les 
limites  de  sa  concession  par  acte  Brasseur, 
du  18  décembre  1855,  et,  le  cas  échéant,  de 
fixer  les  dommages-intérêts  dus  à  Branden- 
burger ; 

Attendu  qu'en  suite  du  rapport  de  l'expert 
est  intervenu  le  Jugement  attaqué  du  8  juin 
I86i,  lequel,  se  fondant  sur  l'acte  Brasseur, 
a  déclaré  que  la  Société  avait  été  en  droit 
(Vëtablir  le  quai  et  le  chemin,  tels  qu'ils  se 
troîwaierU  décrits  au  procès^'oerhal  d'exper- 
tise; 

Attendu  que  l'article  7,  n*  I,  de  la  loi  du 
27  décembre  1842,  sur  les  justices  de  paix, 
copié  sur  l'art,  tide  la  hi  française  du  25 
mai  1838,  est  à  interpréter  en  ce  sens,  que 


l«s  jugai  de  paix  oa  ooDiuiaiait  du  doouDage 
caoïé  BUS  cbampa,  que  pour  suUnI  que  1b 
propriéU  du  fonda  De  Mit  paicoDlestAei  que 
celte  iQterpréUtJoo ,  conforme  aui  principea 
Kénèraux  qui  ôtent  bux  Jngei  de  paix  la  cod- 
naissance  du  pililoire,  te  trooTe  anjonrd'hai 
conucrée,  hdi  conleitation ,  par  la  juris- 
prudence de  la  Cour  saprftme  de  FranM  (ar- 
rtt  da  U  luiu  1&13)  ; 

Attendu  que  lea  débals  du  procès  en  appel 
doivent  se  renfermer  dans  liei  limiles  dans 
lesquelles  le  lilise  u  Iroavait  eireonscril  de- 
vant le  premier  juge,  parce  que  l'arlicle  Jfti 
C.  pr.  cr.  défend  de  former  en  appel  toute 
demande  nouvelle,  qui  n'aurait  pas  pour  but 
la  compeosaljon  on  la  dëfease  à  l'action  prin- 
cipale. 

AUenda  qae  c'est  ivideaimeiit  former  une 
demande  nouvelle,  que  de  conclure  au  pilî- 
toire,  lorsque  la  demande  ordinaire  avait 
pour  objet  un  trouble  de  poisessjon  et  un 
dommage  aux  champs. 

Cousidêranl  que  le  Juge  d'appel  n'aurait 
pa  l'occuper  de  la  question  de  propriété 
que  s'il  y  avait  eu  &  ce  sujet  accord  formel 
deapartitê;  qu'il  est  vrai  que,  de  celle  ma- 
nière, la  question  de  propriété,  soumise  de 
sa  nature  à  deux  degrés  de  juridiclions,  aa- 
rait  Ëlé  Irancbèe  par  un  jugement  en  dernier 
ressort,  mais  qu'il  est  de  jurisprudence  et  de 
doctrine  que  les  parties  peuvent  renoncer 
d'avance  ï  l'appel ,  pourvu  qu'elles  aient  la 
libre  disposition  de  leurs  droits,  et  qu'il  ne 
s'agisse  pas  d'objets  sur  lesquels  il  n'est  paa 
permis  de  transiger;  que  celle  solution,  qui 
tire  son  origine  de  l'art.  6  de  la  loi  des  16- 
U  aoûl  ITtK),  s'eppuie  encore  sur  les  aiyu- 
ments  déduits  de  l'arL  7  du  Code  de  procé- 
dare,  qui  permet  aux  parties  de  renoncer 
d'avance  à  l'appel,  lorsqu'elles  sont  eu  in- 
stance devant  la  justice  de  paix,  de  l'art  639 
du  Code  de  commerce,  qui  leur  accorde  la 
même  faculté  dans  les  afTaires  commerciales 
et,  Gualenenl,  de  l'art.  1010  C.  proc,  qui  la 
leur  donne  égal^nenl,  lorsqu'elles  soumet- 
'— '  ■ -"ifférents  h  des  arbitres  (v.  Merlin, 

ifptl,  %  7;  Boitard,  t.  III,  p.  31; 

•iugemtmt,  l.  I,  p.  466,  n*  363; 

Kédtirii  cmfe,  L.  2,  p.  S,  til.  IV, 

n-,  Favard,  1. 1,  p.  ISO;  Carré, 

ji^'en  suite  du  principe,  que  las 


parties  peuveot  d'avauee  ren<Hwer  k  l'appel, 
on  décide  que  celles  qui  ont  consenti  i  être 
Jugées  de  fjjano,  par  le/i^tTappeJ,  sur  «n 
débal  qui  s'est  élevé  pour  la  prtmièn  [oU 
devant  lui,  ne  sont  pas  fondées  i  critiquer 
celle  omission  du  premier  degré  de  Juridic- 
Uon  (voir  Cass.  tS  août  1818;  Rejet  fdéc 
1841,J.Pal.  1843,l.I,p.33S;  Rennes,  M 
Juillet  1813  et  les  nombreux  arrêts  cités  par 
TiMoi,y  Degré  de  jaridietion,  n°i94els.); 

Attendu  qu'il  n'y  aurait  prohibition  pour 
le  Juge  d'appel  de  statuer  ainsi ,  du  consen- 
tement des  parties,  el  en  dernier  ressort  sur 
un  litige  soamia  de  sa  nature  ii  un  double 
degré  de  joridiction,  que  pour  autant  que 
son  incompétence  (ùl  d'ordre  public ,  mais 
que  cette  incompétence  n'existe  que  dans  les 
cas  oii  il  s'agit  d'une  maliËre  qui ,  de  sa  na- 
ture, est  bors  des  allribuliuns  du  juge  civif , 
et  non  lorsqu'il  s'agitde  matières  âmU»  por- 
tées devant  des  juges  ctoib  [Bourges,  15  noT. 
1816;  Nancy,  S  juillet  1837;  Douai,  10  juin 
1837  ;  Montpellier,  ii  juillet  1837)  ;  que  c'est 
ainsi  que  par  arrêt  du  13  juin  1834,  rapporté 
par  Dallez ,  v°  Degré  de  jurvlietiim,  n>  499, 
il  a  été  décidé  que  le  juge  d'appel  avait  pu,, 
du  consentement  des  parties ,  décider  sur  la 
question  de  possessoire,  non  encore  soumise 
au  juge  de  paix; 

Mais,  attendu  que,  dans  notre  espèce,  Bran- 
denburger  n'a  pas  formellement  consenti  ï  ce 
que  le  juge  statuil  sur  la  question  du  péli- 
tolre;  qu'il  n'a,  d'après  le  jugement  du  I" 
mai  1861 ,  fait  que  consentir  i  ce  que  l'expert 
donnât  son  oms  sur  les  difficullés  élevées, 
parce  que  cet  avis  pouvait  éclairer  les  pré- 
lenlions  réciproques  des  parties,  mais  que 
Brandenburger  n'a  pas  conaenli  à  ce  que  le 
Juge  ttatuât  sur  toutes  les  difflcnttés  lonehéei 
dans  cet  avis,  et  alors  qu'elles  s'écartaieat 
de  l'objet  primitif  du  litige  el  toachaientau 
pétiloire  ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  le  tribunal  de 
Luxembourg  a  excédé  ses  pouvoirs  juridic- 
tionnels ordinaires,  sans  avoir  pour  cela  un 
mandat  des  parties  ; 

PiB  cie  lonn  :  Plaise  à  la  Cour  casser  U 
jugement  du  tribunal  de  Luxembourg ,  du  & 
juin  1864;  renvoyer  l'afbire  pendante  en  ap- 
pel devant  le  tribunal  d'arrondissement  de 
Luxembourg  autrement  composé;  condam- 
ner la  défenderesse  en  cawBlion  aux  dépens 
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de  l'instance  en  cassation,  ainsi  qu'à  eeox  da 
jugement  du  8  juin  1864  e(  de  son  exécution  ; 
ordonner  la  restitution  de  l'amende. 

Arrêt  : 

c  Vu  le  pourvoi  en  cassation  formé 
par  Jacques  Braudeuburger,  proprié- 
taire, dooiicilié  à  Esch-sur-l'AIzette, 
signifié  par  exploit  de  l'huissier  Wen- 
ger,  en  date,  du  9  janvier  1865,  à  la 
défenderesse  en  cassation,  la  Société 
des  forges  de  Sarrebrûck,  qui  n'a  pas 
fourni  de  mémoire  en  réponse; 

»Ouî  H.  Simonis  dans  son  observa- 
tion à  Tappui  dudit  pourvoi; 

»Oui  M.  le  conseiller  d'Olimarl  en 
son  rapport; 

»yu  rart.  g,  titre  III,  de  la  loi  du 
16-20  août  1790,  et  spécialement  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  27  décembre  1842, 
qui  est  ainsi  conçu  : 

»  c  Les  juges  de  paix  connaîtront  sans 
»  appel  jusqu'à  la  valeur  de  35  florins 
»  et,  à  charge  d'appel,  à  quelque  va- 
»  leur  que  la  demande  puisse  monter: 
»  1*  des  actions  pour  dommages  faits, 
»  soit  par  les  hommes,  soit  par  les  ani- 

>  maux,  aux  champs,  fruits  et  récoltes; 
»  2^  des  actions  relatives  à  l'élagage  des 

>  arbres ,  aux  haies ,  et  au  curage  soit 

•  des  fossés,  soit  des  canaux  servant  à 

>  l'irrigation  des  propriétés  ou  au  mou- 
»  vement  des  usines,  lorsque  les  droits 
»  de  propriété  ou  de  servitude  ne  sont 

*  pas  contestés.»; 

»Attendu  que  l'action  civile  portée 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  d'Esch 
par  le  demandeur  en  cassation,  avait 
pour  objet  unique  la  réparation  du 
dommage  causé  à  la  récolte  de  pommes 
de  terre  plantées  dans  le  champ  de  ce 
dernier  ; 

»  Attendu  que  le  tribunal  de  Luxem- 
bourg n'avait  été  saisi  par  l'appel,  com- 
me le  juge  de  paix  du  canton  d'Esch , 


que  d'une  simple  action  pour  domma- 
ges faits  aux  champs; 

»  Attendu  néanmoins  que  le  tribunal, 
par  son  jugement  attaqué,  en  date  du 
8  juin  1864,  loin  de  se  renfermer  dans 
les  limites  dans  lesquelles  le  litige  se 
trouvait  circonscrit  devant  le  premier 
jnge,  en  appréciant  les  titres  invoqués 
par  la  défenderesse  en  cassation,  a  re- 
connu k  cette  dernière  un  droit  de  pro- 
priété sur  le  terrain  litigieux  ; 

•Attendu  qu'en  statuant  ainsi  sur  un 
objet  dont  la  connaissance  n'avait  pas 
été  posée  devant  le  premier  juge,  le  tri- 
bunal a  évidemment  statué  sur  une  de- 
mande nouvelle,  contrairement  k  l'ar- 
ticle 464  du  Gode  de  procédure,  qui 
défend  de  former  en  appel  toute  de- 
mande nouvelle  qui  n'aurait  pas  pour 
objet  la  compensation  ou  la  défense  à 
l'action  principale  ; 

>  Considérant  que  le  juge  d'appel 
n'aurait  pu  s'occuper  de  la  question  de 
propriété  que  s'il  y  avait  eu  à  ce  sujet 
accord  formel  des  parties,  mais  que, 
d'après  les  documents  produits  en  cause 
ce  consentement  réciproque  des  parties 
n'existe  nullement,  car  le  demandeur 
en  cassation  s'était  borné  à  conclure 
devant  1q  juge  d'appel  »  au  rejet  de  la 
première  expertise  et  à  la  nomination 
de  nouveaux  experts  ; 

>  Attendu  qu'il  s'ensuit  que  le  tribu- 
nal de  Luxembourg,  ^Umt  la  mission 
devait  se  bomer  à  apprécier  le  bien  ou 
le  mal  jugé  du  tribunal  inférieur,  en 
statuant  sur  d'autres  objets  que  ceux 
qui  faisaient  l'objet  du  litige,  a  excédé 
ses  pouvoirs  et  violé  les  dispositions 
sttsvisées; 

>  Par  ces  îiotifs  :  La  Cour,  euî  M. 
l'avocat- général  Salentiny  en  ses  con- 
clusions conformes  et  statuant  par  dé- 
faut, casse  le  jugement  du  tribunal  de 
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Luxembourg  du  8  juin  1864;  renvoie 
Taffaire  peudaute  en  appel  devant  le 
tribunal  de  Luxembourg  autrement 
composé;  condamne  la  défenderesse  en 
cassation  aux  dépens  de  l'instance  en 
cassation,  ainsi  qu*à  ceux  du  jugement 
du  8  juin  1864  et  de  son  exécution  ; 
ordonne  la  restitution  de  l'amende.  » 

— Cour  sup.  de  justice  de  Luxemb., 
du  16  juin  1865.  M.  Wurth-Paquet, 
prés.;  M.  d'Olimart,  cons.  rapporteur; 
M.  Salentiny,  av.-gén.,  cond.  conf.; 
pL  M' Simonis. 

N*4(»- 

PARTAGE  D*ASCEIf DANT.  —  DONATION  AC- 
TUELLE. —  ACCEPTATION.  —  NULLITÉ. 
—  PRESCRIPTION. 

Pour  faire  un  partage  d^aseendants, 
toutes  les  formalités  et  règles  pres- 
crites pour  les  donations  doivent 
être  suivies  :  il  faut  surtout  que  le 
dotiateur  se  dipouiUe  actuellement 
et  vrivocablement ,  et  que  la  dona- 
Hon  soit  acceptée  (i). 

L'action  en  nullité  ne  peut  être  inten- 
tée du  vivant  de  Fascendant;  la 
prescription  ne  court  qu'à  partir  du 
jour  de  son  décès  (2). 

Première  etpéee* 

HtliUr  c.  lUUIelte. 

Jugement  : 

c  Parties  ouies  par  l'organe  de  leurs 
avocats-avoués  ; 

»  Attendu  que  depuis  l'introduction 
de  la  présente  instance  «  l'un  des  de- 
mandeurs, Michel  Molitor,a,  par  acte 
reçu  par  le  notaire  Seyler  de  Diekirch, 
le  22  octobre  1852,  déclaré  ratifier  et 
exécuter  l'acte  Vannerus  du  16  mai 

(1  et  2)  Conférer  ce  Recueil,  n«  302. 


1839;  que  Schilling  s'est  dès  Torigine 
du  procès  joint  aux  conclusions  du  dé- 
fendeur Maillette,  en  demandant  sa 
mise  hors  de  cause  ;  que  le  procès  ne 
se  nieut  donc  plus  qu'entre  les  parties 
Maiitette  et  Stoll  ; 

»  Attendu  que  par  l'acte  Vannerus 
du  16  mai  1839,  auquel  sont  interve- 
nues toutes  les  parties  intéressées  et 
qui  l'ont  agréé,  l'auteur  commun,  dans 
l'intention  de  faire  le  partage,  y  est-il 
dit,  de  tous  ses  biens  immeubles  qu'il 
po^ède  présentement ,  situés  aux  ter- 
ritoires de  Fouhren  et  de  Vianden ,  des 
biens  de  la  communauté  qui  a  existé 
entre  lui  et  feu  son  épouse  et  de  ses 
biens  meubles,  en  détermine  la  va- 
leur et  indique  les  quotités  en  revenant 
à  chacun  de  ses  enfants,  ensuite,  à 
Teffel  de  procurer  des  établissements  à 
l'épouse  Schilling,  à  Hichel  Molitor  et 
à  l'épouse  Stoll,  et  pour  ne  pas  mor- 
celer les  biens  dont  s'agit,  il  a  vendu, 
cédé  et  transporté,  conjointement  avec 
les  époux  Schilling,  Michel  Molitor  et 
les  époux  Stoll,  à  Jean-Pierre  Maillette 
et  à  Anne-Catherine  Molitor,  les  neuf 
seizièmes  de  la  masse  de  29,973  fr.  33 
cent,  pour  le  prix  de  5620  fr.  revenant 
à  chacun  des  enfants  Molitor,  prix 
qu'ils  déclarent  avoir  reçu  des  époux 
Maillette  et  qui  est  égal  à  la  somme  leur 
attribuée  dans  le  partage;  quant  à  la 
part  advenante  à  l'épouse  Maillette, 
consistant  en  son  préciput  et  en  sa  lé- 
gitime, le  père  Molitor  se  réserve  toute 
sa  propriété  desdits  biens,  ainsi  que 
l'usufruit  qu'il  peut  avoir  pour  la  con- 
server et  servir  après  son  décès  de  part 
advenante  à  ladite  épouse  Maillette; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de 
cet  acte,  de  la  qualité  des  parties  qui 
y  sont  intervenues,  des  dispositions  y 
contenues,  et  de  son  but  que  Molitor, 
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père,  vootait  faire  ud  partage  de  pré- 
succession ; 

»  Attendu  que,  pour  faire  ce  partage, 
l'auteur  commun  des  parties  a  choisi 
la  forme  de  l'acte  entre  vifs;  qu'il  en 
résulte  qu'aux  termes  de  l'art.  1076  du 
Gode  civil,  toutes  les  formalités,  con- 
ditions et  règles  prescrites  pour  les  do- 
nations entre  vifs  auraient  aussi  dus 
être  suivies; 

»Âttendu  que  pour  qu'il  y  ait  dona- 
tion, il  faut  que  le  donateur  se  dépou  ille 
actuellement  et  irrécocablement  de  la 
chose  donnée  en  faveur  du  donataire 
qui  l'accepte  (art.  894  C.  c);  que  cette 
condition  principale  de  là  donation  ne 
se  rencontre  cependant  pas  dans  l'acte 
Vannerus,  argué  de  nullité;  qu'un  con- 
traire, le  donateur,  le  père  Molitor,  se 
réserve  expressément,  quant  h  la  part 
advenante  à  l'épouse  Mailletle,  toute  la 
propriété  et  l'usufruit;  qu'il  en  résulte 
itonc  que  cet  acte  est  nul  comme  par- 
tage d'ascendant  par  donation  ; 

»  Attendu  qu'en  admettant  aussi  que 
la  prescription  décennale  de  l'art.  1 304 
fût  applicable  à  une  pareille  nullité, 
alors  encore  elle  ne  serait  pas  acquise, 
l'ascendant  donateur  n'étant  décédé 
qu'en  1850;  qu'il  est,  en  effet,  difficile 
de  comprendre  qu'une  pareille  action 
puisse  être  intentée  du  vivant  du  dona- 
teur, serait-ce  contre  l'ascendant  qu'elle 
serait  dirigée,  lui  qui,  de  son  vivant, 
ne  doit  que  des  aliments  à  ses  enfants, 
qui  n'est  forcé  par  la  loi  de  leur  faire 
aucune  libéralité?  serait-ce  contre  les 
co-donataires  ou  co-partagés  qui  tien- 
nent leur  droit  de  l'acte,  de  la  volonté 
du  donateur  et  non  de  la  loi,  la  réussite 
seule  de  cette  action  prouverait  qu'elle 
serait  prématurée,  contraire  au  prin- 
cipe que  l'intérêt  est  la  mesure  des  ac^ 
lions,  puisque  le  partage  d'ascendant 


annulé  durant  sa  vie,  les  biens  y  com- 
pris lui  retourneraient  :  il  les  donna  à 
partager;  s'il  n'existe  plus  de  partage, 
ils  doivent  lui  revenir; 

lAttendu,  au  reste,  que  cette  ques- 
tion est  décidée  en  ce  sens  par  la  juris- 
prudence du  pays  {voir  Journal  de  ten- 
registrement  1 849,  p.  1 84  )  ; 

»  Attendu  qu'il  a  été  allégué  qu'après 
le  décès  de  Molitor  père,  le  demandeur 
aurait  encore  reçu  du  défendeur  une 
somme  de  11  fr.  25  c.  (3  thalers);  que 
ce  paiement,  s'il  a  été  fait,  a  été  opéré 
comme  provenant  des  argents  délaissés 
par  le  père  commun  à  son  décès  et  ne 
peut  être  considéré  comme  exécution, 
ratification  de  l'acte  Vanuerns  dont 
s'agit  ; 

»  Attendu  que,  par  le  contrat  de 
mariage  des  époux  Maillette-Molitor, 
reçu  par  le  notaire  André  de  Vianden, 
le  6  mai  1829,  Jean  Molitor  et  Marie- 
Catherine  Hoffmann  ont  fait  donation 
par  préciput  et  hors  part,  avec  réserve 
de  l'usufruit,  à  la  future,  leur  fille, 
chacun  du  quart  de  tous  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  qu'ils  délaisseront  à 
leur  décès  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède, qu'il  devient  inutile  d'examiner 
les  autres  moyens  que  les  parties  font 
valoir  pour  et  contre  l'acte  Vannerus, 
du  16  mai  1839,  et  qu'il  y  a  lieu  d'an- 
nuler cet  acte,  en  ce  qui  concerne  le 
partage  fait  par  J"  Molitor  et  d'ordon- 
ner le  partage  des  biens  par  lui  délais- 
sés, sauf  le  quart  précipuaire  revenant 
aux  parties  Maillette  ; 

En  ce  qui  concerne  la  succession 
d^ Anne-Catherine  Hoffmann,  épouse 
de  Molitor  père  : 

»  Attendu  que  cette  succession  était 
ouverte  lors  de  l'acte  Vannerus  du  16 
mai  1839;  que  l'éralnation  en  a  été  faite 
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à  la  somme  de  3400  fr.;  que  cette  éva- 
luation n'a  pas  été  contestée  par  les 
parties;  que  les  époux  Stoil  en  ont 
vendu  la  part  leur  échue  à  Maillette, 
par  l'acte  Vanoerus  susrappelé;  qu'il 
est  bien  vrai  que  le  prix  unique  porte 
et  sur  la  part  donnée  en  vertu  du  par- 
tage d'ascendant  et  sur  la  part  revenant 
aux  époux  Stoll,  dans  la  succession 
maternelle,  mais  que  la  valeur  de  ces 
deux  parts  étant  détournée,  et  les  prix 
pour  lesquels  ils  ont  été  vendus,  connus, 
le  montant  de  la  vente  des  droits  suc- 
cessifs maternels  fait  par  les  opoux  Stoll 
est  par  cela  même  déterminé  ;  qu'il  en 
résulte  que,  sous  ce  point  de  vue,  l'acte 
du  16  mai  1839  doit  être  maintenu  ; 

»  Par  ces  motifs  :  Le  tribunal,  le 
m.  publ.  entendu,  annule  l'acte  Yanne- 
rus  du  16  mai  1839,  en  tant  que  par- 
tage d'ascendant  entre  vifs;  ordonne 
en  conséquence  le  partage  de  la  suc- 
cession délaissée  par  Jean  Molitor  aux 
droits  des  parties  ;  dit  que  les  Maillette 
ont  à  prélever  et  le  quart  de  la  succes- 
sion paternelle  et  le  quart  de  la  succes- 
sion maternelle  ;  dit  que  Malilette  n'au- 
ra à  rapporter  les  fruits  perçus  que  du 
jour  de  la  demande,  comme  ayant  été 
dç  bonne  foi  (*);  etc.» 

—  Tribunal  de  Diekirch,  du  3  nov. 
1854.  Prés.  M.  Lefort;  pi.  MM*« Fran- 
çois et  Wolff. 

Appel.  Arrêt: 

€  Attendu  que  le  tribunal  de  Die- 
kirch ,  en  décidant  par  son  jugement 
du  3  novembre  1854,  que  l'acte  Van- 
neras du  16  mai  1839,  dont  s'agit  au 
projet,  est  nul  comme  partage  d'ascen- 
dant par  donation,  a  fait  une  juste  ap- 
plication de  la  loi ,  parce  que  les  for- 

'    (*)  Arrêt  de  la  Cour  supérieure  de  iustiee, 
du -M  février  18i4. 


malités  et  conditions  prescrites  pour 
les  donations  entre  vifs  n'ont  pas  été 
suivies,  notamment  en  ce  que  le  dona- 
teur, au  lieu  de  se  dépouiller  actuelle- 
ment et  irrévocablement  de  la  chose 
donnée,  se  réservait,  au  contraire,  non 
seulement  l'usufruit,,  mais  bien  la  pro- 
priété entière  de  la  part  advenante  à 
l'épouse  Maillette  ; 

»  Attendu  que,  de  ce  que  les  appe- 
lants prétendent  que  celle-ci  ayant  été 
allotée  comme  les  autres,  le  notaire  au- 
rait mal  à  proposqualifiédedroitde  pro- 
priété, le  droit  que  se  réservait  le  père 
donateur»  il  ne  s'en  suit  nullement  ainsi 
qu'ils  le  soutiennent,  que  le  premier 
juge  aurait  erré  en  fait,  car  ce  juge 
trouvan  ttrop  clairement  énoncée  dans 
l'acte  la  réserve  d'un  droit  formel  de 
propriété,  il  ne  lui  était  pas  loisible  de 
l'interpréter  autrement  et  de  n'y  trou- 
ver que  la  réserve  d'un  simple  droit 
d'usufruit,  comme  il  aurait  dû  le  faire 
au  dire  des  experts  ; 

»  Attendu  que  c'est  en  vain  aussi  que 
les  appelants  avancent  qu'il  n'existe 
aucune  disposition  légale  qui  soumette 
l'efficacité  d'un  partage  d'ascendants  à 
la  condition  d'une  démission  préalable, 
immédiate  et  irrévocable,  parce  que 
quand  l'ascendant  choisit,  comme  dans 
l'espèce,  la  forme  de  la  donation  entre 
vifs  pour  opérer  un  partage  de  présuc- 
cession, ainsi  que  la  loi  le  lui  permet, 
ce  n'est  que  sous  le  strict  accomplis- 
sement des  formalités  qu'elle  exige, 
formalités  dont  la  principale  et  la  plus 
importante  est  le  dépouillement  actuel 
et  irrévocable,  comme  le  tribunal  de 
Diekirch  l'a  décidé,  et  qu'il  vient  d'être 
reconnu  ci-dessus  avec  lui  ; 

> Attendu  que  de  ce  qui  précède,  il 
y  a  donc  lieu  de  confirmer  ce  point  du 
jugement  dont  appel ,  sans  qu'il  soit 
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nécessaire  d'entrer  plus  que  ledit  juge* 
ment  dans  l'examen  de  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  eu  acceptation  de  la  do- 
nation ou  acquiescement  postérieur  ; 

»  Attendu  que  par  les  motifs  du  ju- 
gement attaqué 9  il  y  a  lieu  de  confir- 
mer ce  qui  y  est  décidé  concernant  le 
préciput  du  quart  à  prélever  des  suc- 
cessiODs  pater-  et  maternelle  par  les 
appelants  ;  qu'il  y  a  lieu  également 
d'adopter  ses  motifs  et  de  confirmer  sa 
décision,  en  ce  qui  touche  la  vente  des 
droits  successifs  de  la  même  Catherine 
Hoffmann,  partant  qu'il  n'échet  pas  de 
recevoir  de  ce  chef  l'appel  incident  des 
intimés,  mais  bien  de  déclarer  pres- 
crite l'action  en  rescision  pour  lésion 
contre  le  partage  de  la  succession  ma- 
ternelle; 

»  Attendu,  enfin,  que  les  appelants 
ont  raison  de  soutenir  qu'il  résuite  as- 
sez clairement  des  termes  de  l'acteVan- 
nerus  prémentionné,  que  la  somme  de 
3620  fr.,  formant  la  légitime  revenant, 
d'après  cet  aclè,  aux  intimés,  ne  leur 
a  pas  été  payée  par  le  père  Jean  Moli- 
tor,  mais  bien  par  les  appelants;  qu- 
ainsi  c'est  aux  époux  Stoll  à  restituer 
cette  somme  aux  époux  Maillette,  avec 
les  intérêts  légaux  depuis  le  décès  du 
père  et  non  à  les  rapporter  à  la  masse 
de  la  succession  paternelle,  comme  Ta 
erronément  décidé  le  jugement  a  quo\ 
que  le  jugement  est  donc  à  réformer 
sous  ce  rapport  ; 

»Par  ces  motifs  :  La  Cour,  le  min. 
publ.  entendu,  et  faisant  droit,  adop- 
tant les  motifs  du  premier  juge,  en  tant 
qu'ils  ne  sont  pas  contraires  à  ceux  du 
présent  arrêt,  confirme  la  disposition 
du  jugement  du  tribunal  de  Diekirch 
du  3  novembre  1884,  qui  déclaré  nul 
l'acteVannerus  du  16  maH839  comme 
partage  d'ascendant  par  donation;  con- 


firme de  même  la  disposition  du  juge- 
ment concernant  le  préciput  à  prélever 
par  réponse  Maillette  du  quart  des  suc- 
cessions pater- et  maternelle,  comme 
aussi  sa  décision  touchant  la  vente  des 
droits  à  la  succession  de  la  même  Ca- 
therine Hoffmann;  dit  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  recevoir  l'appel  incident  de  ce 
chef,  mais  le  déclare  non  fondé  ;  dé- 
clare non  admissible  non  plus  la  de- 
mande en  rescision  contre  le  partage 
de  la  succession  maternelle,  l'action  de 
ce  chef  étant  prescrite;  réforme  le  ju- 
gement a  quo^  en  ce  qu'il  ordonne  le 
rapport  à  la  masse  de  la  succession  pa- 
ternelle de  la  somme  de  8641  fr.  par 
les  intimés,  mais  dit  que  cette  somme 
formant  la  légitime  qui  devait  leur  re- 
venir, sera  restituée  aux  appelants 
comme  l'ayant  soldée  de  leur  deniers, 
et  ce  avec  les  intérêts  légaux  depuis  le 
jour  du  décès  du  père  commun  ;  con- 
firme pour  le  reste  les  autres  disposi- 
tions du  jugement  dont  appel.  » 

—  Cour  &up.  de  just.  de  Luxemb., 
du  3  janv.  1887.  Prés.  M.  Pescatore; 
min.  publ.  M.  d'OIimart;  plaid.  MH** 
Jonas  et  Simons. 

Deiudéme  espéoe. 

Welkes  c.  Schneder., 

JUG£]IEI«T  : 

«Attendu  que  par  acte  Vanneras  du 
6  octobre  1844,  Marguerite  Schmartz 
de  Baslendorf,  veuve  en  premières  no- 
ces de  Bapt^  Schrœder,  et  en  secondes 
noces  de  Pierre  Schrantz,  ayant  qua- 
tre enfants  de  son  premier  mariage  et 
trois  de  son  second,  a  déclaré  vouloir 
faire  entre  eux  le  partage  de  ses  biens, 
évalués  à  47,066  fr.,  dont  6766  francs 
pour  la  valeur  du  quart  précipuaire  de 
son  fils  François  Schrœder,  aux  biens 
qu'elle  délaissera  à  son  décès,  et  2900 
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francs  pour  la  part  de  chaque  enfant. 
Pour  remplir  ses  enfants  de  leur  avoir 
sans  morceler  les  biens,  elle  a  donné 
et  transmis  présentement  et  irrévoca- 
blement à  François  Schrœder,  son  fils 
aîné  y  les  parts  advenant  à  ses  autres 
enfants,  faisant  les  dix-huit  vingt-hui- 
tièmes desdits  biens,  moyennant  paie- 
ment à  chacun  de  la  somme  indiquée, 
sauf  que  Mathias  Schrantz  n'a  reçu 
qu'une  somme  de  2500  fr.,  plus  un 
jardin  évalué  à  400  fr.;  enfin,  la  mère 
déclare  se  réserver,  «  pour  son  entre- 
»  tien,  la  propriété  et  ïusufmit^  sa  vie 
»  durant,  du  quart  de  tous  les  biens, 
»  dont  elle  a  déjà  disposé  en  faveur  de 
»  son  fils,  plus  la  part  d'enfant  comme 
»ses  autres  enfants,  auxquelles  parts 
»  ledit  François  Schrœder  aura  droit 
»  après  le  décès  de  la  mère,  le  met  seu- 
»  lement  en  possession  et  jouissance 
»  actuelle  des  dix-huit  vingt-huitièmes 
»  pour  en  jouir  ensemble  par  indivis.  > 

^Attendu  que  cet  acte  est  nul  comme 
partage  d'ascendants,  en  ce  que  les 
formalités,  conditions  et  règles  des  do- 
nations entre  vifs  n'ont  pas  été  obser- 
vées au  prescrit  de  l'art.  1076  C.  civ.; 

B  Attendu  qu'au  lieu  de  retenir  la 
part  de  François  Schrœder,  la  dona- 
trice aurait  dû  se  dépouiller  actuelle- 
ment et  irrévocablement  au  profit  de 
de  tous  ses  enfants  pour  conserver  à 
son  acte  le  caractère  essentiel  d'une 
donation  entre  vifs  et  d'un  partage  d'as- 
cendants faits  sous  cette  forme; 

»  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  la  do- 
nation ,  pour  être  valable  et  irrévoca- 
ble, doit  être  acceptée  par  le  donataire; 
que  François  Schrœder  a  été  dans  l'im- 
possibilité d'accepter  autre  chose  que 
les  parts  octroyées  à  ses  frères  et  sœurs 
dont  il  a  fait  l'acquisition  ;  qu'il  en  est 
de  même  de  Nicolas  Schrœder,  qui  n'é- 


tait pas  présent  à  Tacte  et  ne  Ta  pa$ 
accepté  du  vivant  de  la  donatrice,  au* 
jourd'hui  représentée  par  tous  ses  hé- 
ritiers (voir  jugement  de  Diekireb,  do 
29  janv.  1887,  affaire  Kurres)  (1); 

»  Attendu  que  les  partages  d'ascen^ 
dants  étant  une  exception  à  la  prohi- 
bition sévère  et  réitérée  du  législateur 
de  disposer  d'une  succession  non  ou- 
vertejes  règles  prescrites soutdestricte 
observation,  et  l'on  ne  pourrait  se  con- 
tenter des  formes  d'un  contrat  de  veiite, 
à  moins  d'admettre,  également,  qu'il 
puisse  être  rédigé  sous  seing  privé; 

»  Attendu  que  c'est  en  vain,  qu'en 
l'absence  des  formalités  susdites,  on 
objecterait  que  l'intention  de  la  mère 
ait  été  de  se  réserver  l'usufruit  seule- 
ment, le  texte  de  l'acte  ne  laissant  d'ail- 
leurs aucun  doute  sur  la  réserve  de  la 
propriété  (voir  le  jugement  de  ce  tri- 
bunal, du  3  nov.  1854  et  l'arrêt  con- 
firmatif  de  la  Cour  sup.  de  Luxembg. 
du  3  janvier  1857  (2)  ;  même  décision 
dans  l'aff.  Atten,  du  15  nov.  1860); 

»  Attendu  que  si  le  curé  Nie.  Schrœ- 
der, quoique  non-présent  pour  accep- 
ter, a  reçu  attribution  d'un  lot  ou  d'une 
somme  d'argent,  il  n'en  a  pas  été  de 
même  de  Franc.  Schrœder,  à  quiau- 

(1)  Voici  le  motif  de  ce  jugement  : 

<c  Attendu  que  Barbe  Gurres  n^a  ratifié  le 
partage  d'ascendants  dont  s*agit  qu^après  le 
décès  du  donateur,  et  après  que  la  nullité  de 
l'acte  Salentiny  de  1842  avait  été  demandée; 
que  dès  lors  la  donation  pas  plus  que  le  par- 
tage n*étaient  parfaits  du  vivant  du  donateur; 
que  celui-ci  pouvait  révoquer  ou  annuler  la 
donation ,  puisqu'elle  ne  le  liait  pas  par  une 
acceptation  ;  que  le  droit  est  échu  par  son 
décès  à  ses  successeurs,  qui,  par  partie,  en 
ont  fait  usage,  en  demandant  avant  Taccep- 
tation,  comme  dit  est,  la  nuUité  de  l'acte  du 
13  ectobre.  » 

(2)  Première  espèce  du  présent  niraiéro. 
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cuii  lot  n'a  été  attribué,  de  sorte  que 
le  partage  est  nul  pour  le  tout,  suivant 
Fart.  1078  C.  civ.,  et  qu'il  en  doit  être 
fait  un  nouveau  ; 

«Attendu  que  le  mobilier  n'a  pas  été 
donné  avec  un  état  estimatif,  et  que 
l'acte  est  également  nul  de  ce  cbef  ; 

«Attendu  que  l'action  en  partage 
étant  ouverte  à  toutes  les  parties  non- 
obstant les  actes  contraires,  elle  ne  se 
prescrit  que  par  trente  ans  (Troplong 
sub  art.  1078;  Duranton,  n«  643;  Za- 
chari»,  t.V;  Genty,  Partage cCascend.^ 
nMO); — qu'il  ne  peut  pas  m(^me  être 
question  de  la  prescription  de  dix  ans, 
en  présence  de  l'état  de  minorité  de  la 
demanderesse,  épouse  Welbes,  en  1849> 
au  décès  de  son  père,  sa  grand'mère, 
Marguer^  Schmartz  de  cujtis,  étant  dé- 
cédée en  1843,  et  sa  tante,  Anne-Marie 
Schmartz,  en  1847  ;  qu'au  surplus  l'ar- 
ticle 1304  C.  civil  ne  s'applique  qu'à 
l'action  en  nullité  ou  en  rescision  d'une 
convention  et  non  aux  donations  régies 
par  l'art.  1339; 

»  Attendu  que  si  Dominique  Welbes, 
époux  de  la  demanderesse,  a  reçu  une 
somme  d'argent  après  le  décès  des  au- 
teurs communs,  rien  n'établit  que  cette 
somme  ait  été  acceptée  pour  exécuter 
et  ratifier  les  actes  antérieurs,  mais 
seulement  en  compte  des  successions  à 
partager,  qu'il  faut  surtout  en  décider 
ainsi  en  l'absence  du  concours  de  son 
épouse,  la  vraie  héritière; 

«Attendu  qu'il  est  encore  plus  désa* 
vantageux  à  la  partie  Mergen  de  pré- 
tendre que  cette  somme  a  été  payée  en 
vertu  d'une  vente  verbale  de  droits  suc- 
cessifs non  ouverts  de  1835,  dont  l'acte 
Vannerus  de  1842  ne  serait  en  tout  cas 
qu'une  ratification  incomplète  ou  nulle 
et  contiendrait  dans  ladite  hypothèse 


une  nouvelle  cause  de  nullité  en  dehors 
de  celles  ci-dessus  spécifiées; 

«Attendu  que  François  Schrœder  a 
bien  compris  la  position  précaire  lui 
faite  par  l'acte  de  1842,  puisque  sui- 
vant acte  Vannerus  du  22  mai  1849,  il 
a  passé  une  nouvelle  convention  avec 
quatre  de  ses  cohéritiers,  qui  alors  lui 
ont  cédé  définitivement  leurs  droits  ou- 
verts avec  un  supplément  de  prix  ; 

«Attendu  que  s'il  est  vrai  que  les 
époux  Welbes  aient  aliéné  pendant 
l'instance  le  jardin  de  400  fr.,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  à  considérer  ce  fait 
comme  désistement,  ni  à  l'application 
de  l'article  892  C.  civ.,  qui  ne  dispose 
que  pour  le  cas  oii  l'action  en  rescision 
est  intentée  pour  dol  ou  violence,  les 
autres  cas  restant  dans  le  droit  commun 
(voir  arrêt  Cass.  de  France,  des  4  déc. 
1850, 18  févr.  1851  et  9  mai  1855); 

«Attendu  que  le  défendeur  François 
Schrœder  ayant  possédé  en  vertu  d'un 
titre  apparent,  et  les  demandeurs  ayant 
eu  la  jouissance  des  sommes  qu'il  a  dé- 
boursées, il  est  présumé  avoir  possédé  . 
de  bonne  foi  et  ne  devra  rapporter  les 
fruits  perçus  que  depuis  le  jour  de  la 
demande  ; 

»  Par  ces  motifs  :  Le  tribunal  dé- 
clare l'acte  Vannerus ,  du  6  octobre 
1842,  nul  comme  partage  d'ascendant; 
ordonne  le  partage  et  la  liquidation  des 
successions  etc.  « 

—Tribunal  de  Diekirch,  du  15  nov. 
1860.  Prés.  M.  Richard;  plaid.  MM** 
François  et  Mergen. 

Ce  jugement  a  été  confirmé  en  ap- 
pel, par  arrêt  du  10  juillet  1862,  le- 
quel a  adopté  les  motifs  du  premier 
juge. 
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PARTAGE  d'ascendant. — VENTE.— ACTE 
SOUS  SEING  PWVÉ. — NOLLITÉ.— PRES- 
CRIPTION.  —  TRAITÉ  SUR  SUCCESSION 
FUTURE. — TRANSACTION. — RESCISION. 
LÉSION. 

1.  Le  partage  d^ ascendants  fait  sous 
forme  de  vente,  peut-il  être  fait  par 
acte  sous  seing  privé,  pourvu  que 
toutes  les  conditions  au  fond,  exigées 

.  par  la  loi  pour  la  validité  des  par- 
tages  d^ascendants,  soient  remplies? 
(Non  résolue.) 

2.  Dans  Vhypothèse  précédente  ^  s'U  y 
a  nullité  pour  vice  de  forme,  cette 
nullité  se  prescrit-elle  par  dix  ou  par 
trente  ans,  à  partir  du  décès  de  fas- 
cendantt  (Non  résolue.) 

3.  L'action  en  nullité  d^un  traité  sur 
succession  future  est-eUe  prescripti- 
ble par  dix  ou  par  trente  ans,  à  par-» 
tir  de  touverture  de  la  succession  f 
(Non  résolue.) 

4.  On  peut  valablement  transiger  sur 
un  premier  acte  gui  tient  lieu  de  par- 
toge,  cet  acte  fût-il  même  infecté  d^une 
nullité  iordre  public.  Une  pareille 
transaction  tombe  sous  Fapplication 
de  Fart.  888  du  C.  ctV.,  et  par  consé- 
quent n'est  pas  susceptible  de  resci^ 
sion  pour  cause  de  lésion. 

^  Saluer  c.  Goederl. 

Nous  avons  publié  le  jugement  de 
première  instance  sous  le  n*  392. 

Eu  égard  à  l'importance  des  ques- 
tions discutées  devant  la  Gour  d'appel, 
nous  croyons  devoir  donner  in  extenso 
le  réquisitoire  prononcé  dans  Taffaire 
par  M.  Jurion,  procureur-gén.  d^État. 

Ce  document  reproduit  les  faits  et 
indique  les  moyens  que  les  parties 
firent  valoir  devant  la  Cour  : 


Pour  résoudre  les  questions  que  présente 
Taffaire,  il  est  nécessaire  d*apprécierd*abord 
et  comme  détenninant  une  première  phase 
de  la  discussion ,  l'acte  sous  seing  privé  du 
SO  décembre  1826,  d'après  son  texte  et  son 
essence,  et  dans  ses  rapports  avec  le  contrat 
de  mariage  du  même  jour  et  la  convention 
du  3  juillet  1858  ;  cette  première  partie  de 
la  discussion  répond  aux  conclusions  prin- 
cipales de  la  partie  intimée  ;  ce  n*est  qu'en- 
suite et  si  l'examen  des  quesUons  sur  les- 
quelles se  fondent  ces  conclusions  principa- 
les, doit  conduire  à  leur  rejet,  qu*il  deviendra 
nécessaire  de  discuter  spécialement  la  partie 
juridique  de  l'acte  du  3  juillet  1855,  mise  en 
regard^des  faits  antérieurs  de  la  cause. 

Par  acte  sous  seing  privé  de  1826,  Nicolas 
Hertz  cè€le  et  transporte  actudUement  aux 
époux  Gœdert-Hertz,  du  consentement  des 
fliturs  époux  Back'MertZf  tous  ses  biens 
meubles  et  immeubles  qu'il  possède  avec  sa 
femme,  k  Longsdorfti  dans  la  contrée, 
sous  réserve  de  la  moitié  de  Vusufruit  vior 
ger.  Les  acquéreurs,  époux  Gcedert-Mertz, 
s'obligent  de  leur  coté 

1*  à  payer  aux  futurs  époux  Bock-Mertz, 
la  dot  de  2407  ftor»,  stipulée  en  leur  faveur 
par  le  contrat  de  mariage  du  même  jour, 
et  ce  dans  les  délais  de  neuf  ans,  y  préyus, 
pour  prix  des  droits  de  la  friture  dans  ces 
biens  meubles  et  vnmeubùs  (fur  Werlh  so 
ihnen  an  gemeldten  Môbel  und  Immeubeln 
zustehenkonnten); 

2«  à  payer  toutes  les  dettes  que  peut  de-- 
voir  actuellement  Nicolas  Hertz  ; 

8«  à  entretetnr  le  père  et  la  mère  leur  vie 
durant  • 

Gel  acte  sous  seing  privé  s'en  rélère  ainsi 
au  contrat  de  mariage  du  même  jour,  rédigé 
antérieurement;  il  l'explique  et  le  complète. 

La  future  épouse  avait  déclaré,  en  effet, 
dans  ce  contrat,  appoHer  en  dot  la  somme 
de  2467  flor.;  l'acte  sous  seing  privé  Indique 
Torigine  et  les  causes  de  cet  apport  :  c'est 
une  partie  du  prix  de  la  cession  faite,  du 
consentement  des  futurs  époux,  aux  époux 
Gcedert,  de  tous  les  biens  de  Nicolas  Hertz  ; 
cette  part  du  prix  représente  la  valeur  des 
droits  qui  pouvaient  revenir  à  la  fïUure 
épouse  dans  ces  biens.  Le  contrat  porte  que 
dans  tous  Us  cas  de  prédécès  du  fïtiur  o« 
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de  la  fiiture,  avec  ou  sans  enfants,  cette 
dot  reviendra  à  Vépaux  oa  à  ses  héritière; 
celle  dol,  est-il  dit,  ou  successions  patemeile 
et  maternelle,  L*autFe  partie  du  prix  de  ces- 
sion consiste,  comme  le  porte  Tacte  sous 
seing  privé ,  dans  le  paiement  de  tontes  les 
dettes  de  Nicolas  Hertz  et  dans  Tentretien  des 
père  et  mère,  indépendamment  de  la  moitié 
de  Tusufrult. 

Ce  sont  donc  les  biens  meubles  et  îmmeu« 
blés  possédés  le  30  décembre  i826  par  les 
auteurs,  époux  Mertz-Agnesen ,  qui  sont, 
diaprés  le  texte  de  Tacte  sous  seing  privé , 
Tendus  aux  époux  Gœdert,  avec  la  charge  de 
payer  les  dettes  contractées  jusqu'à  cette 
date  par  Nicolas  Hertz ,  et  la  dot  de  Hadel"* 
Hertz,,  la  cadette,  et  sous  les  autrs  conditions 
d'entretien  et  d^usufruit,  et  d'après  le  même 
texte  pris  isolément  ne  sont  pas  compris  dans 
la  vente  ou  arrangement  de  famille,  les  biens 
meubles  ou  immeubles  qui  pourraient  obve- 
nir  aux  auteurs  communs  après  la  date  du 
30  décembre  1826,  ni  les  dettes  qu'ils  pour- 
raient encore  contracter. 

Hais  dans  le  contrat  de  mariage  du  même 
jour  toijet  et  la  cause  de  la  stipulation  re- 
lative à  la  dot  de  la  future  épouse  Bock,  sem« 
blent  indiquées  par  les  expressions  de  dot  ou 
successions  paternelle  ou  maternelle,  qui 
sont  placées  Tune  à  côté  de  l'autre  comme 
équlpolentes  :  «  la  future  se  réserve  seule- 
mene  sa  dot,  ou  successions  paternelle  et 
maternelle,  qui  retournent  à  ses  héritiers 
ah  intestat  9^  etc.;  d'après  ces  termes,  ex- 
plicatifs de  ceux  qui  déterminent  la  chose 
donnée  en  compensation  de  la  dot  (fur  Werth 
so  (ihr)  an  gemelten  Hôbel  und  Immeublen 
znstehen  konnten) ,  la  future  n'aurait  pas 
seulement  renoncé  aux  biens  présents  de 
1826,  mais  encore  aux  successions  paternelle 
et  maternelle,  aux  éventualités  de  tout  actif 
on  passif  futurs  dont  pourraient  se  constituer 
ces  successions  en  dehors  des  biens  et  des 
dettes  de  1826. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  convention  du  9  juil- 
let 1853  semble  interpréter  rétrospective- 
ment la  portée  attribuée  par  les  parties  aux 
conventions  et  notamment  à  l'acte  sous  seing 
privé  de  1826;  les  contractants  de  1853,  re- 
présentants de  Hadeleine  Hertz,  épouse  Bock, 
transportent  héréditairement  tous  les  droits 


et  prétentions  qu'ils  ont  k  ce  titre  à  l'univer- 
salité mobilière  et  immobilière  du  bien  Koh- 
nen,  situé  à  Longsdorf  et  bans  circonvoisins, 
provenant  de  Nicolas  Hertz,  décédé  à  Longs- 
dorf. —  (Rechte  und  Pretentionen auf 

das  sâmmtliche  Hobiliar-  und  Immobiliar- 
IFe^fnvon  dem  sogenannten  Kohnen-Gut, 
gelegen  zu  Longsdorf  und  umliegenden  Bân- 
nen , . . . .  herkommend  von . . . .,  in  Kohnen- 
Haus  verstorbenen ....  Nicolas  Hertz,  etc.), 
de  la  même  manière  que,  par  une  conven- 
tion antérieure,  Nicolas  Hertz,  avec  l'assis- 
tance de  sa  fille  Hadel^ne  et  du  premier 
mari  de  celle-ci,  Charles  Bock,  a  vendu  le 
même  bien  à  Gœdert  père  (und  aof  die  nâm- 
liche  Art,  wie  schon  durch  eine  frûhere  Con- 
vention den  ....  Nicolas  Hertz ,  mit  Zustand 
seiner  Tochter  Hagdalena  und  ihrem  Ehe- 
mann  in  erster  Ehe,  Charles  BocL...  Gôdert 
Vater,  schon  das  n&mliche  Gut  verkauft  ha- 
ben  etc.) 

D'après  ces  termes,  la  vente  de  1826  por- 
tait donc ,  selon  l'opinion  et  les  déclarations 
formelles  des  parties  aiyourd'hui  litigantes, 
sur  les  mêmes  biens  que  ceux  qui  ont  fait 
l'objet  de  la  convention  de  1855,  c'est-4<iire 
sur  la  part,  sur  le  tiers  revenant  à  Hadeleine 
Hertz-Bock  dans  l'universafilé  mobilière  et 
Immobilière  du  bien  Kohnen .,  telle  que  cette 
universalité  s'est  trouvée  établie  au  décès  de 
Vauteur  commun,  vrai  héritier  de  ce  bien. 

Je  rappelle  ici  comme  une  circonstance  de 
fait,  qui  n'a  pas  d'influence  sur  le  droit,  que 
la  future  épouse  n'avait  pas  signé  l'acte  sous 
seing  privé  du  30  décenthre,  mais  qu'elle  l'a 
approuvé  et  ratifié,  comme  veuve  Bock,  le 
17  juillet  1834,  avant  la  mort  de  son  père, 
Nicolas  Hertz. 

Telle  est  la  portée  substantielle  de  l'acte 
sous  seing  privé  de  1826,  d'après  ses  termes, 
placés  en  regard  des  expressions  qui  s'y  rap- 
portent nécessairement  iians  le  contrat  de 
mariage  de  la  même  date  et  dans  la  conven- 
tion de  1855;  j'aurai  occasion  d'en  appliquer 
et  d'en  développer  les  conséquences  juridi- 
ques dans  l'examen  des  questions  soulevées 
dans  les  débats  et  tout  d'abord  dans  l'kppré- 
ciation  des  moyens  et  des  exceptions  de  droit 
sur  lesquels  s'appuient  les  conclusions  prin- 
cipales de  la  partie  intimée. 

Le  premier  moyen ,  âmi  cette  |4iase  dis- 
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Uncle  d«  la  discassion ,  te  réinme  dans  l'ar- 
gnmenlalien  saivanU  : 

■  L'acte  sons  seing  privé  de  1836  conlieat 
i>«ni«  à  an  Mrilûr  en  ligne  direct»  de  bien* 
priienle,  avec  réttrve  d'uiufruit  au  profit 
du  tiendeur,  et  ce  du  comenUrnent  du  eo- 
tueeeisitile;  il  esl  donc  rtgi  par  l'art.  918  du 
Code  civil;  il  n'aurait  donc  pn  £lre  critiqué 
par  l'épouae  Bock,  it  l'ouverture  de  la  incces- 
sioD  du  vendeur  Nicolas  Hertz;  il  ne  peut 
plus  l'élre  par  les  faàritiere  de  celle^i. 

■  11  importe  peu,  du  reste,  que  la  vente 
ait  été  consentie  par  acte  bous  seing  privé, 
et  que  le  co-successible  n'y  ail  consenti  qu'en 
1834;  il  n'importe  encore  qu'en  18SS  on  ail 
ajouté  an  prix,  confirmé  ainsi  l'acte;  les 
droits  étaient  irrévocablenient  Diés  el — quod 
n^undat  non  vUtat.  * 

Examinons  le  moyen  ainsi  formulé. 

Et  d'abord,  je  n'ai  rien  à  dire  ■  rencontre 
des  derniers  motifs,  qui  sont  la  réfolalion 
d'objections  éventuelles.  J'accepte  celte  rÉIu- 
lation ,  mais  voyons  si  les  conditions  essen- 
liellea  exigées  pour  l'inlervention  de  l'article 
018  se  rencontrent,  pour  Is  surplus,  dans 
l'espèce. 

Cet  article,  dont  l'bistorique  est  bien  con- 
nu, consacre  une  des  nombreuses  garanties 
inscrites  dans  le  Code  contre  les  convenUons, 
qui  peuvent  conduire  à  l'inégaiilé  dans  les 
partages  (913). 

l^es  transactions  sincères  entre  parents  et 
enfants  devaient  être  respectées,  mais  il  a 
paru  nécessaire  d'empêcher  que ,  sous  l'ap- 
parence d'une  venle,  un  successible  en  ligne 
direcle  pût  être  avantagé  aux  dépens  de  ses 
co-réservataires,  et  la  fraude  dans  les  aliéna- 
tions avec  réserve  d'usufruit  k  fonds  perdu, 
dont  le  prix  serait  une  rente  viagère,  élanl 
trop  facile,  le  ligislaleur  a  voulu  que  par 
une  présomption  jurit  et  de  jure,  ces  séries 
d'aliénations  fussent  considérées  comme  des 
donations  avec  dispense  de  rapport,  sauf  ce 
qui  dans  la  valeur  lies  biens  aliénés  eicéde- 
rall  ]>  portion  disponible. 

Cest  là  la  première  et  fondamentale  dit- 
le  l'art.  918,  reproduite  de  l'art.  26 
Ju  17  nivAse  an  II;  l'acte  i  appré- 
loDc  répondre  aux  exigences  essen- 
cettc  première  dispoeition. 


Dans  la  discussiou  du  Coiueil  d'État  on  a 
été  amené  i  admettre  un  lempérammenl  à  la 
rigueur  de  la  présomption  de  simulation,  k 
la  conversion  de  plein  droit  d'une  vente  eo 
donation  ;  et  l'on  a  ajouté  il  l'article  un  deo- 
lième  paragraphe  nouveau,  d'après  lequel 
la  présomption  disparait  vis-à-vis  du  succes- 
sible, qui  a  consenti  à  l'aliénation;  celui-ci 
ne  peut  plus  demander  ni  VimputaUon  de  la 
valeur  des  biens  aliénés  sur  la  portion  dis- 
ponible ,  ni  le  rapport  de  l'excédant,  s'il  ■ 
consenli  à  l'aliénation;  la  vente  reste  vente; 
l'acte  de  18i6  doit  dono  encore  remplir  celte 
seconde  condilioo  d'après  l'esprit  général  de 
l'art.  til8,  pour  que  le  moyen  que  J'examine 
soit  fondé. 

Or,  en  ce  qui  concerne  d'abord  les  exi- 
gences premières  cl  fondamentales  de  l'ar- 
ticle 018,  leur  rapprochement  avec  l'acte  de 
18Î6  démontre,  que  ces  slipulalions  s'éloi- 
gnent des  prévisions  de  la  loi  dans  ses  points 
les  plus  importants,  les  plus  esKSiilicIs.  L'au- 
teur, flicolas  Hertz ,  se  réserve  sans  doute 
l'usufruit  de  la  moitié  des  biens  meubles  et 
immeubles  qu'il  vend ,  mais  voilà  aussi  la 
seule  clause  du  contrat  qui  se  place  sons  les 
prescriptions  de  l'art  918,  toutes  les  antres 
clauses,  celles  qui  évidemment  en  sont  Jes 
conditions  dètenninanles,  y  sont  étrangères. 
En  debors  de  celle  réserve  d'usufruit,  les  ac- 
quéreurs s'obligent  à  payer  une  somme  de 
2707  /lor.  à  la  future  épouse  Bock,  à  payer 
eneora  toulei  les  dette*  du  vendeur,  enOn ,  à 
enlrelenir  cefui-ci  et  la  mire  commune  leur 
vie  durant;  aucune  de  ces  trois  obtigalions 
imposées  aux  époux  Bock,  acquéreurs,  n'est 
prévue  par  l'art.  918  comme  un  indice  pé- 
remptoire  de  simulation  ;  le  prix,  lorsqu'il  y 
a  venle  à  fonds  perdu  dans  le  sens  de  l'art 
918 ,  doit  être  payé  au  vendeur  et  non  b  des 
tiers  (Harcadé,  IV,  p.  483  ;  reçu  cependant 
C.  cass.  Fr.  7  avril  1833),  et  la  stipulation 
d'un  entretien  viager  n'est  pas  une  rente 
viagère  (art.  1968;  Troplong,  n*230;  Dalloi, 
Henteviag.,a*l;  C.  cass.  Fr.  16  avril  ISîi; 
Harcadé,  1968,  t.  II,  n*  676,  p.  343).  L'acte 
est  donc,  quant  à  ton  objet  principal ,  quant 
à  sa  aubstance  géïkérale,  étranger  à  la  partie 
fondamentale  de  l'art.  918,  qui  est  lui-même 
une  exception  grave  an  droit  commun  et 
partant  de  stricte  application  ;  comment  su- 
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bordonner  le  contrat,  une  vente,  dont  le 
prix  principal  est  payable  à  des  tiers,  et  con- 
siste en  partie  encore  eu  un  entrelien  viager, 
à  la  présomption  légale  de  graluilé,  parce 
que,  pour  une  moitié  seulement  des  biens 
aliénés,  il  y  aurait  eu  réserve  d'usufruit? 
Comment  subordonner  un  arrangement  de 
famille  qui,  en  fait  —  je  puis  certes,  en  pré- 
sence de  racle  de  1855,  admettre  ce  point 
comme  acquis  au  procès  —  a  conduit  à  Tin- 
égalilc  daiis  le  partage  du  bien  Kohnen , 
comment  le  subordonner  principiellement  à 
une  disposition  introduite  précisément  dans 
le  but  de  prévenir  des  résultats  de  cette  e$> 
pèce? 

En  sonime,  la  loi  exige  pour  recevoir  son 
application ,  que  les  biens  aliénés  soient  à 
charge  de  rente  viagère,  soit  à  fonds  perdu, 
ou  avec  réserve  d'usufruit ,  et  ici  il  n'y  a  de 
réserve  d'usufruit  que  pour  une  moitié  des 
biens,  et  comme  compensation  de  l'abandon 
de  la  nue-propriété  de  cette  moitié  et  de  la 
pleine  propriété  de  l'autre  moitié ,  il  est  sti- 
pulé des  charges  sérieuses  que  la  loi  ne  men- 
tionne pas  comme  des  présomptions  légales 
de  gratuité.  Gomment  un  acte  reccvrait-il 
une  qualiûcation  spéciale  et  exceptionnelle 
pour  son  contenu  intégral ,  alors  que  la  ma« 
jeure  partie  de  ses  clauses  indivises  résiste 
aux  conditions  restreintes  et  impérieuses  de 
cette  qualification  légale  ? 

Et  que  Ton  y  songe  bien;  qu'en  advien- 
drait-il, si  l'on  devait  valider,  au  point  de 
vue  de  Tart.  018,  des  contrats  aussi  comple- 
xes que  celui  de  1826,  et  dans  lesquels  le 
successible  acquéreur  aurait  payé  une  part 
importante  du  prix  d'acquisition  à  des  tiers? 
C'est  que  ce  prix  serait  perdu  pour  lui  ;  la 
vente  serait  envisagée  comme  une  donation , 
et  la  valeur  des  biens  aliénés  serait  imputée 
sur  la  portion  disponible,  sans  déduction  du 
prix  payé  ;  ce  prix  serait  réputé  de  plein 
droit  n'avoir  pas  été  payé  et  ne  pourrait  être 
réclamé  (Marcadé,  918,  V.  p.  484),  ce  n'est 
certes  pas  ce  que  présuppose  cette  disposi- 
tion. 

A  un  autre  point  de  vue  encore,  l'art.  918 
doit  rester  étranger  k  l'acte  de  1826,  parce 
que  les  biens  aliénés  ne  sont  pas  spécifiés, 
qu'aucun  état  des  meubles  n'a  été  dressé  ot 
qu'ainsi  l'objet  du  contrat  échappe  à  toute 
appréciation. 


Cette  considération  m'amène  à  examiner, 
si  la  seconde  partie  de  l'art.  018  est  dans  le 
cas  d'être  invoquée,  si  le  co-succcssible ,  la 
future  épouse  Bock,  a  réellement  consenti, 
dans  le  sens  de  l'art.  918,  à  Taliénation.  Le 
fait  ne  se  place  pas  encore  ici  sous  la  loi. 
Madeleine  Âfertz  ne  pouvait  consentir  à  Talié- 
nation  ;  elle  ne  pouvait  donner  la  déclaration 
que  l'acte  de  vente  était  sérieux,  qu'il  ne  ren- 
fermait pas  une  libéralité  déguisée,  parce 
qu'elle  n'était  pas  en  situation  de  connaître 
la  valeur  des  biens  vendus. 

Aussi  Madeleine  Mertz  n'a  pas  donné  son 
consentement  dans  celle  vue  d'attester  la  sin- 
cérité de  l'aliénation;  elle  l'a  donné  parce 
qu'elle  recevait  une  dot  de  2767  fl.;  son  con- 
sentement n'a  été  ni  libre,  ni  pertinent,  ni 
désintéressé. 

A  tous  égard  donc,  et  non  pas  seulement 
pour  ce  dernier  motif  discuté  dans  les  débats, 
l'acte  de  18à6  ne  peujl  être  considéré  comme 
un  de  ceux  que  couvre  l'art.  018. 

Ce  premier  moyen  discuté,  il  faut  donc 
rechercher  quel  est  le  véritable  caractère  de 
l'acte  de  18i6,  s'il  est  un  partage  d'ascendant 
ou  S'il  est  un  traité  sur  succession  fuf4irc. 
Cette  alternative  se  présente  naturellement; 
l'article  918  étant  complètement  écarté  et  ne 
pouvant  plus  avoir  aucune  relation  avec  la 
discussion  de  l'une  ou  de  l'autre  branche  de 
celte  alternative,  son  examen  conduit  à  la 
solution  de  la  question  de  prescription,  qui 
est  le  deuxième  moyen  —  exception  pércm|> 
toire,  invoquée  par  la  partie  intimée  dans  la 
première  phase  du  débat,  pour  repousser  la 
demande  en  partage  des  successions  Mertz- 
Agnessen  et  en  même  temps  la  nullité  ou  la 
rescision  des  actes  produits  en  cause. 

Si  l'acte  de  1826  est,  dans  son  essence,  un 
partage  d'ascendants,  nul  pour  vices  de  for- 
me ou  pour  cause  de  lésion ,  ou  d'avantages 
excessifs  (art.  1079),  l'exception  de  la  pres- 
cription décennale  vient  repousser  toute  de- 
mande en  nullité  ou  en  rescision  de  l'acte  cl 
rend  partant  la  demande  en  partage  i^on  rc- 
cable,  faute  d'objet,  puisqu'il  est  admis  par 
les  deux  parties,  qu'en  dehors  des  biens  com- 
pris dans  cet  arrangement,  les  parents  com- 
muns n'ont  rien  délaissé.  Je  reconnais  lout 
d'abord,  quant  à  moi,  le  fondement  de.  cctic 
conclusion;  j'admets,  par  les  raisons  dcdiii- 
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(es,  que  Tart.  i304  est  applicable  au  partage 
d'ascendant,  nul  et  rescindable  pour  vice  de 
forme  ou  pour  lésion  quelconque  au  partage 
nul  pour  toute  cause  qui  n'est  pas  essentiel- 
lement d'ordre  public  (G.  cass  Fr.  5  mai  et 
26  nov.  i86i,  et  notes  1,  2  et  3),  il  en  est 
autrement  si  Tacte  de  1826  constitue  un  traité 
sur  successlou  future,  nul  de  ce  chef;  alors 
s'élève  la  question  grave  et  controversée  de 
Tapplicabilité  de  Tart  130'i  aux  actions  en 
nullité  radicale  de  conventions. 

«L*acte  du  30  décembre  est  un  partage 
d'ascendants,  dit  la  partie  intimée.  II  est  fait 
entre  les  deux  enfants  délaissés  par  les  époux 
Mertz-Agnessen  ;  il  a  porté  sur  des  biens  pré-  * 
sents,  il  a  fait  cesser  entre  les  enfants ,  qui 
y  ont  acquiescé  tous  deux ,  toute  indivision 
quant  aux  successions  dont  s*agit.  Ces  con- 
ditions suffisent  en  regard  d'une  jurisprudence 
constante  de  la  Cour.  Pour  qu'il  y  ait  parta^re, 
11  n'importe  que  la  convention  de  famille  ait 
été  faite  par  acte  de  vente  et  même  par  acte 
sous  seing  privé  et  non  par  acte  public  de 
donation  ;  il  n'importe  encore  qu'elle  puisse 
contenir  lésion  ou  avantage  excessif;  il  n'im- 
porte enfin  que  les  règles  du  partage ,  pres- 
crivant l'attribution  en  nature  des  biens  de 
même  espèce,  n'aient  pas  été  observées;  tous 
ces  griefs,  couverts  par  la  prescription  décen- 
nale ,  n'empêchent  pas  de  donner  à  l'acte  la 
qualification,  le  caractère  de  partage  d'ascen- 
dants. Ce  qui  détermine  ce  caractère ,  c'est 
le  concours  à  l'arrangement  de  l'ascendant 
et  de  SCS  deux  enfants,  c'est  la  cessation  |de 
l'indivision  entre  ceux-ci  par  suite  de  cet  ar- 
rangement, qui  n'a  porté  que  sur  des  biens 
présents,  et  si  les  autres  exigences  de  l'article 
1075  n'y  ont  pas  été  observées,  quelque  nom- 
breuses qu'elles  soient  du  reste,. ces  dévia- 
tions ne  sont  pas  inconciliables  d'après  la 
jurisprudence  avec  l'existence  des  contrats 
prévus  audit  article  et  articles  suivants.  » 

Je  pense  reproduire  exactement  et  complè- 
tement l'argumentation  de  la  partie  intimée. 

Examinons-la. 

Et  d'abord,  est-il  bien  vrai  que  dans  l'acte 
de  1826  les  parties  n'aient  entendu  stipuler 
et  n'aient  en  eflet  stipulé  que  sur  les  biens 
présents  de  l'ascendant? 

11  est  assurément  permis  d'en  douter;  je 
'a:  établi  déjà ,  je  pense ,  dans  l'analyse  des 


actes.  Si  le  contrat  sous  seing  privé  de  1836 
parle  des  meubles  et  immeubles  que  Nicolas 
Mertz  pouède  avec  sa  femme  à  Longsdorf  el 
dans  la  contrée,  si  les  époux  Gcedert  se  char- 
gent de  payer  les  dettes  que  peut  avoir  oc- 
tueUement  Nicolas  Mertz,  le  contrat  de  ma- 
riage du  même  jour  parle  cependant  des  suc- 
cessions paternelie  et  tnatemelle,  et  l'acte  de 
1855,  qui  a  incontestablement  pour  objet  les 
successions  mêmes,  alors  ouvertes,  s'en  ré- 
fère de  la  manière  la  plus  expresse  auâ^cAosft 
aliénées  en  1826.  Les  intentions  des  contrac- 
tants de  18:26  sont  donc  expliquées  a  celle 
date  et  encore  postérieurement;  si  dans  le 
texte  isolé  de  l'acte  sous  seing  privé  ils  n^ont 
pas  compris  d'une  manière  explicite  tout  l'a- 
voir successif,  le  fond  de  la  pensée  a  cepen- 
dant été  trahi  par  les  expressions  incidentes 
insérées  dans  le  contrat  de  mariage;  une 
énonciation  plus  claire,  du  reste,  pouvait  ne 
paraître  ni  nécessaire,  ni  même  utile;  les 
parents,  avancés  en  âge,  se  démettaient  de 
tout  ce  qu'ils  possédaient  ;  s'ils  étaient  dans 
le  cas  d'acquérir  encore  quelques  biens ,  ces 
biens  resteraient  aux  époux  GoederL 

Et  comment  le  traité  a-t-il  été  exécuté? 
Dans  le  sens  de  l'abandon  de  toute  hérédité 
à  ceux-ci.  Les  acquéreurs  des  biens  meubles 
ne  devaient  avoir,  aux  termes  de  la  loi  (ar- 
ticle 535),  que  les  meubles  meublants;  que 
sont  devenus  les  autres?  Pas  un  mot  n'a  été 
avancé,  d'où  l'on  pourrait  inférer,  que  la 
partie  lU>ck-Salner  ait  jamais  eu  autre  chose 
que  les  prix  stipulés  dans  les  actes  de  1826  et 
1855.  Le  fait,  l'événement,  l'exécution  vien- 
nent donc  affirmer  cette  intention,  si  con- 
forme aux  usages  et  au  droit  anciens,  de  ter- 
miner, à  l'occasion  du  mariage  du  dernier 
enfant  des  parents  communs,  tout  ce  qui  con- 
cernait leurs  successions* 

Si  l'arrangement  de  famille  doit  être  inter- 
prété dans  ce  sens ,  si  les  contractants  ont 
réellement  stipulé  sur  succession  future,  com- 
ment serait-il  possible  de  qualifierf'acte  com- 
me un  partage?  La  vente  équivaut  à  une  do- 
nation, soit;  mais  la  donation  n'aurait  pu 
porter  que  sur  des  biens  présents  (art  1076)  ; 
embrassant  l'hérédité  même,  la  donation  elle- 
même  aussi  eût  été  frappée  d'une  nullité  ra- 
dicale ,  comme  constituant  un  traité  formel 
sur  succession  future. 
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liais  admeiioos  qu*il  faille  s'en  tenir  aux 
fermes  isolés  de  Tacte  sous  seing  privé,  ad- 
mettons que  Ton  soit  lié  ici  par  la  lettre  du 
contrat,  tandis  cependant  que  Texception  de 
la  partie  intimée  exige  qu'il  soit  (ait  abstrac" 
lion  des  termes  modificatifs  de  vente  dont  se 
sert  le  contrat;  admettons  qu'il  n'ait  stipulé 
que  sur  les  biens  présents  des  époux  Mertz- 
Agnessen,  il  est  certain  au  moins  que  ces 
biens  ont  constitué,  non  seulement  une  partie 
importante ,  mais  l'universalité  de  Tbérédité 
délaissée  par  lesdits  auteurs  communs,  qu'ils 
formaient  donc  déjà  dee  droits  éventuels  à 
ces  successions ,  et  cela  suffit  pour  qu'ils 
n'aient  pu  faire  l'objet  d'un  traité. 

L'article  701  prohibe  l'aliénation  de  droits 
éventuels  ou  la  Renonciation  à  des  droits  éveth 
tuels  qu'on  a  dans  une  succession  ;  l'accord 
de  cette  disposition  avec  celle  de  l'art.  1600 
englobe  dans  la  prohibition  toute  cession  de 
celte  espèce;  s'il  en  était  autrement,  rien  ne 
serait  plus  facile  que  d'éluder  la  loi ,  dit 
Troplong;  on  vendrait  séparément  des  choses 
de  la  succession ,  et  quand  on  aurait  épuisé 
en  détail  la  totalité  de  l'hérédité ,  on  brave- 
rait la  nullité  d'ordre  public  prononcée  par 
le  législateur.  C'est  au  surplus  ce  qui  est  uni- 
versellement reconnu  (Dalioz,  Obi,  p.  641,  n* 
2866,  5«;  voir  Cour  cass.  Fr.  ii  nov.  1845). 

L'acte  de  1826  n'est  donc  pas  un  partage, 
parce  qu'il  n'aurait  disposé  que  de  biens  pré- 
sents. 

Hais  il  a  fait  cesser  l'indivision  entre  les 
deux  seuls  héritiers  existants  et  qui  y  ont 
concouru? 

Cette  conséquence  et  ce  concours  ne  suffi- 
sent certes  pas  encore  pour  imprimer  au 
contrat  le  caractère  de  partage.  La  renoncia- 
tion la  plus  évidemment  illégale  à  des  droits 
successifs ,  la  vente  la  plus  audacieuse  d'une 
succession ,  fait  toujours  cesser  l'indivision  ; 
c'est  même  son  résultat  le  plus  inévitable;  il 
ne  suffit  donc  pas  du  fait  de  la  cessation  de 
l'indivision  pour  caractériser  un  partage, 
sans  cela  les  héritiers  pourraient  toujours , 
d'accord  ou  non  avec  leur  auteur,  stipuler 
impunément  sur  sa  succession  ou  sur  ses 
biens  ;  et  que  deviendraient  dès  Ion  les  ar- 
ticles 790,  1130  et  1600? 

C'est  donc  ailleurs  encore  qu'il  faut  trou- 
ver les  véritables  caractères  du  partage  d'as- 


cendants ,  et  pour  savoir  si  notre  acte  est  un 
de  CCS  contrats ,  il  est  nécessaire  de  Tenvisa- 
ger  de  plus  près  dans  son  ensemble,  dans 
son  but,  dans  ses  causes  déterminantes,  dans 
ses  résultats,  dans  ses  rapports  avec  les  faits 
de  famille,  comme  dans  son  texte  mis  en 
concordance  avec  le  texte  des  autres  litres  du 
procès. 

C'est  d*abord  une  vente  dans  sa  contexture 
et  dans  ses  conditions  effectives.  Mertz  père 
vend  tous  les  biens  qu'il  possède  avec  sa  fem- 
me: les  époux  Goedert  sont  les  acquéreurs, 
ils  sont  désignés,  qualiBés  comme  tels;  le 
prix,  les  charges  du  contrat  sont  fixés;  les 
futurs  époux  Bock  acceptent  le  prix  stipulé 
pour  leur  renonciation  aux  droits  éventuels 
que  la  future  a  sur  les  biens. 

Et  qu'importe ,  dit*on ,  c'est  un  partage 
sous  la  forme  d'une  vente ,  un  partage  d'as- 
cendant, qui  serait  valable  s'il  avait  la  forme 
d'une  donation  ;  il  est  nul  quant  à  la  forme 
seulement. 

J'admets,  sans  doute,  qu'un  partage-dona- 
tion puisse  être  fait  à  la  rigueur  sous  la  for- 
me de  vente ,  et  qu'alors  il  ne  soit  nul  que 
quant  à  la  forme,  mais  alors  au  moins  faut- 
il  que  les  caractères  réels  du  partage  s'y  pro- 
duisent, qu'il  ne  puisse  y  avoir  de  doute  ni 
quant  aux  intentions,  ni  quant  aux  résultats. 
Pour  changer  la  nature  d'un  contrat,  pour 
le  convertir  malgré  sa  forme,  malgré  ses  ter- 
mes précis,  en  un  autre  contrat,  il  faut  quo. 
les  éléments  constitutifs  de  ce  dernier  se  ren- 
contrent, il  faut  que  la  vente  consacre  un 
partage  effectif,  c'est-à-dire  une  distribution 
de  biens.  Si ,  par  une  vente ,  un  père  cède  à 
ses  enfants  des  biens ,  droits  éventuels  à  sa 
succession,  qu'il  en  forme  des  lots,  qu'il  en 
fasse  l'attribution ,  disons  qu'en  réalité  il  a 
fait  un  partage,  nul  à  la  vérité,  mais  enfin 
dans  ce  cas,  l'interprétation  de  l'acte,  sa 
conversion ,  reposeront  sur  les  caractères 
propres  à  la  convention  que  l'on  y  découvre 
et  que  l'on  qualifie  dans  son  essence. 

Mais  que  l'on  veuille  considérer  comme 
partage  un  contrat  de  vente,  qui  a  son  objet, 
son.prix,  comme  un  partage,  malgré  que  Tun 
des  deux  contractants  reçoive  le  prix,  et  rien, 
absolument  rien  de  la  substence  paternelle, 
rien  des  biens  prétendument  partagés,  et  cela 
dans  l'unique  but  d'écarter  l'application  d'une 
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loi  prohibitive  de  morale  et  d'ordre  publies, 
c'est  ce  que  je  ne  saurais  admettre  —  surU 
denique  fines. 

Aussi  la  jurisprudence  de  la  Cour  n'a  ja^ 
mais  été  jusque-là.  La  Cour  n'exige  pas  pour 
la  validité  d'un  partage  d'ascendants,  que, 
si  l'un  des  enfants  reçoit,  au  lieu  d'une  part 
dans  l'hérédité,  une  somme  d'argent  à  payer 
même  par  son  cohéritier,  la  preuve  de  l'im- 
partageabilité  matérielle  des  biens  donnés, 
soit  établie  par  les  faits  de  la  cause  ;  elle  s*en 
réfère  à  l'appréciation  et  à  la  décision  pater- 
nelle sur  ce  point;  elle  admet  qu'il  puisse 
procéder  par  une  espèce  de  licitation  ;  elle 
n'admet  pjs»,  en  un  mot,  que  l'art.  832  soit 
applicaBle  aux  partages  d'a.sccndants  ;  elle 
s'écarte  en  cette  matière  de  la  jurisprudence 
de  la  C.  cass.  Fr.,  consacrée  encore  par  deux 
arrêts  récents,  l'un  du  18  août  1859,  l'autre 
du  7  août  1860  (voir  Rép,  géri.  du  /.  du  Pal, 
supplément,  v*  Partages  d'ascend.,  n~  110 
et  suiv.,  1^5);  aussi  je  ne  discute  pas  ce  sys- 
tème, qui  ressort  à  un  autre  ordre  d'idées; 
il  ne  s'agit  pas  ici  de  savoir  jusqu'où  peut 
aller  le  pouvoir  du  père  de  famille  dans  un 
acte  de  donation  qui  contiendrait  des  stipu- 
lations de  partage  ;  il  s'agi^d'un  acte  de  vente 
consenti  par  un  père  de  tous  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  qu'il  possédait  et  qui  ont 
constitué  ensuite  l'universalité  de  la  succes- 
sion et  de  celle  de  sa  femme,  pour  difTérents 
prix,  sous  diflérentes  charges,  dont  l'une  con- 
sistait à  payer  à  l'enfant,  désintéressé  par  là 
dans  ces  biens,  dans  ses  droits  éventuels  suc- 
cessifs, une  dot,  un  désistement;  cet  acte 
peut-il  être  caractérisé  comme  une  donation- 
partage?  Voilà  la  question;  or,  toute  base 
juridique  manque  à  une  telle  appréciation , 
la  forme  et  la  substance;  la  cause  même  qui 
a  fait  admettre  dans  nos  lois  le  partage  d'as- 
cendants ne  pourait  être  rattachée  à  l'acte 
que  par  une  opération  desprit  arbitraire, 
par  une  simple  supposition  contraire  aux  cir- 
constances connues.  Cette  cause  morale  a  été 
de  prévenir  les  contestations  futures  entre 
cohéritiers;  or,  le  but  des  contractants  de 
1826  a  été  d'assurer  tous  les  biens  à  l'un  des 
enfants  déjà  gratifié  du  tiers  du  préciput,  de 
procurer  à  l'autre  enfant  la  somme  nécessaire 
à  son  établissement,  d'assurer  le  paiement 
de  dettes,  de  prévenir  la  ruine  de  la  maison  ; 


tout  cela  a  été  déclaré  sans  conteste,  si  je  ne 
me  trompe,  dans  le  débat,  et  Ton  voit  dès  lors 
que  les  raisons  déterminantes  du  contrat  sont 
toutes  d'actualités  et  non  d'avenir. 

C'est  en  vain  donc  qu'on  s'en  réfère  à  la 
jurisprudence  de  la  Cour;  elle  n'a  jamais 
poussé  aussi  loin  le  droit  d'interprétation 
(arrêt  C.  cass.  Fr.,  5  janv.  1816  et  27  sept 
1837). 

L'acte  est  donc  nul,  selon  moi,  pour  viola- 
tion de  lois  d'ordre  public. 

L'article  1304  est-il  applicable  aa  cas  de 
semblable  nullité? 

Les  plus  graves  et  les  plus  hautes  autorités 
sont  partagées  sur  cette  question. 

Dans  le  sens  de  la  négative  :  Troplong, 
Duranton,  Solon,  Marcadé,  Dalioz,  Larom- 
bière,  la  Cour  de  cass.  de  Fr.  8  nov.  184â, 
U  nov.  18i3 ,  14  nov.  1845;  les  Cours  de 
Montpellier,  d'Agen,  d'Aix,  de  Liège  (8  mai 
1843). 

Dans  le  sens  de  l'affirmative  ou  de  l'appli- 
cabilité de  la  prescription  de  dix  ans  :  Merlin, 
Bép.  V»  Nullité  ;  Zachariœ  avec  Massé  et  Ver- 
ger (gutd  Aubry?);  Duverger,  Vents,  1608. 

Dabord  la  Cour  de  cassation  de  France  du 
3  août  1839,  et  avant  son  premier  arrêt  con- 
traire, du  8  nov.  1842,  Rouen,  Bordeaux, 
Pau,  Toulouse,  Liège  (21  mars  1844);  Cour 
cass.  de  Belgique  (12  juillet  1853). 

La  Cour  de  Luxembourg  n'a  pas  de  juris- 
prudence arrêtée  sur  la  question.  Dans  deux 
anciens  arrêts,  qui  se  suivent  de  près,  une 
solution  dififérente  a  été  consacrée  (cinq  ma- 
gistrats, Arrêts  notables),  et  dans  l'affaire 
Jentges'Kres,  elle  a  adopté ,  sans  la  motiver 
toutefois  et  à  cinq  juges ,  la  négative. 

Dans  ce  conflit  d'opinions  si  importantes, 
après  les  discussions  approfondies  rapportées 
dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  cass.  de  Bruxelles 
du  12  juillet  1855,  d'une  part,  et  dans  Dalioz, 
Rép.,  Oblig,,  n»  2862,  d'autre  part,  et  après 
les  développements  donnés  lors  des  débats, 
toute  discussion  nouvelle  serait  superflue;  il 
ne  reste  qu'à  exprimer  le  sentiment  auquel 
on  s'est  arrêté  après  une  étude  calme  et  ré- 
fléchie ;  il  n'y  a  pas  de  moyens  nouveaux  à 
produire^  et  je  déclare  avoir  été  amené  à  me 
ranger  au  système  qui  «  en  dernier  lieu ,  a 
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prévalu  dans  la  doctrine  et  Iq  jurisprudence 
en  France.  Le  résumé  de  Dalloz  me  semble 
être  la  réfutation  textuelle  et  victorieuse  de 
l'arrêt  de  Bruxelles  de  iSSâ  ;  peut-être  aussi 
ai-je  subi  Tinfluence  de  la  majorité. 

Les  moyens  opposés  à  la  demande  en  par- 
tage dans  la  première  phase  de  la  discussion, 
les  conclusions  principales  de  la  partie  inti- 
mée me  semblent  donc  devoir  être  rejetés. 

En  est-il  de  même  de  la  conclusion  subsi- 
diaire ,  qui  consiste  à  prétendre  que  la  con- 
vention du  2  juillet  1855  constitue  une  tran- 
saction sur  les  difficultés  de  l'acte  de  1820, 
et  qu'elle  sert  en  conséquence  à  repousser  le 
partage  des  biens  qui  déjà  avaient  fait  l'objet 
de  cet  acte  de  1826? 

Il  est  certain  d'abord  que  cet  acte  était  de 
nature  à  soulever  des  difficultés  litigieuses 
entre  les  cohéritiers  Mertz-Agnessen  ;  il  est 
un  de  ceux  qui,  dans  les  mœurs  du  pays  et 
dans  l'état  de  la  jurisprudence,  sont  réguliè- 
rement déférés  aux  tribunaux;  ne  pas  les 
soumettre  à  des  discussions  Judiciaires,  alors 
qu'ils  consacrent  une  inégalité  de  partage, 
serait  une  rare  exception.  Or,  la  convention 
de  1855  contient  la  preuve  flagrante  d'une 
inégalité  énorme ,  comme  elle  constate  les 
exigences  et  les  IntendonS  des  appelants;  si, 
immédiatement  après  la  mort  de  l'épousa 
Salner,  qui  peut-être  entendait  respecter  les 
arrangements  de  18i0,  et  s'opposait  à  ce 
qu'un  procès  fût  intenté  aux  époux  Gœdert , 
ceux-ci  n'avaient  pas  écouté  les  réclamations 
de  la  partie  Salner,  s'ils  n'avaient  pas  con- 
senti à  payer  une  somme  considérable  pour 
obtenir  que  l'acte  de  1826  fôt  respecté,  le 
procès  était  imminent,  on  peut  dire  certain. 

Il  y  avait  donc  crainte  d'une  contestation 
à  naître  (art.  2044)  au  sujet  de  cet  acte. 

Aussi  les  parties  expriment  clairement  leur 
volonté  de  respecter  Tacle  de  1836;  il  est 
mentionne  dans  la  convention  de  1855,  dont 
l'objet  et  le  but  sont  donô  bien  réellement  de 
terminer  une  contestation  à  naître,  et  cette 
convention  est  faite  par  écrit  et  à  une  époque 
où  les  contractants  avaient  le  droit  de  tran- 
siger. 

En  faut-il  plus  pour  que  la  convention  soit 
envisagée  comme  une  transaction?  Évidem- 
ment non.  Ici  nous  sommes  en  pleine  sub- 
stance de  l'acte  à  apprécier  :  but,  objet,  efTet. 


Rien  ne  vient  contrarier  nptre  appréciation* 
Manquerait-il  la  forme?  Aucunement  ;  aucune 
forme  n'est  requise,  si  ce  n'est  l'écrit;  le  mot 
transaction  n'a  pas  besoin  d'être  prononcé, 
si  la  chose  y  est  dans  toute  son  essence. 

Mais  peut-on  transiger  sur  des  actes  enta- 
chés de  nullité  radicale,  de  non  esse?  Ici 
encore  le  doute  n'est  pas  (lossible  ;  pas  de 
rescision  pour  cause  de  lésion  résultant  d'une 
transaction  (art.  2052-888,  889;  C.  cass.  Fr. 
31  déc.  1835,  etc.). 

Quelles  que  soient  donc  les  décisions  que 
Ton  prenne  sur  les  questions  soulevées  dans 
la  première  phase  de  la  discussion ,  la  de- 
mande en  partage  doit  être  repoussée  par 
l'acte  de  1855. 

Depuis  la  clôture  des  débats  les  appelants 
ont  présenté  une  requête  en  rupture  du  déli- 
béré, à  l'effet  d'être  admis  à  la  preuve  du 
dol,  qui  aurait  amené  la  convention  de  1855. 
Et  les  débats  viennent  de  se  rouvrir  sur  cet 
incident. 

Je  suis  d'avis  que  la  demande  incidente 
serait  encore  recevable,  quant  à  la  forme,  si 
elle  était  fondée  ;  mais  elle  n'est  pas  fondée. 

Les  faits  de  dol  ne  sont  d'abord  pas  énu- 
mérés  d'une  manière  assez  précise,  pour 
pouvoir  donner  lieu  à  une  preuve  utile. 

D'au^  part,  si  même  Gœdert  avait  exa- 
géré le  chiflre  des  dettes  payées  par  lui ,  il 
n'en  résulterait  pas  qu'il  ait  commis  un  dol 
dans  le  sens  légal.  Les  appelants  étaient  en 
situation  de  vérilier  les  faits  allégués  par  leur 
adversaire  en  1855.  Les  principes  sur  le  dol 
donnant  ouverture  à  rescision ,  exigent  des 
faits  précis,  déterminants,  personnels,  et  qui 
vicient  le  consentement  même. 

Quant  à  la  demande  en  dommages-intérêts 
de  1000  fr.,  pour  témérité  de  litige,  j'estime 
qu'elle  ne  doit  pas  être  accueillie. 

ARRÊT  : 

€  Attendu  que  par  Tacte  sous  seing 
privé,  du  2  juillet  iggS,  enregistré  à 
Diekirch  le  23  juillet  1863,  vol.  BO, 
fol.  44,  case  4,  aux  droits  de  fr.  22,68, 
perçus  par  le  receveur  Well,  les  appe- 
lants Bock  et  Jean  Salner,  ce  dernier 
agissant  tant  en  son  nom  comme  se 
portant  fort  pour  ses  enfants  mineurs, 
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ont  cédé  à  rintimé,  Nicolas  Gcedert, 
tous  leurs  droits  et  prétentions  sur  les 
meubles  et  immeubles  du  bien  Kohnen« 
situé  à  Longsdorf  et  sur  le  territoire 
des  bans  voisins,  et  provenant  de  Nie. 
Herlz;  qu'ils  ont  en  même  temps  ratifié 
la  convention  du  30  décembre  1826, 
enregistrée  à  Diekirch  le  20  juill.  1863, 
vol.  80,  fol.  43,  case  7,  aux  droits  de 
fr.  646,20,  perçus  par  Well,  par  la- 
quelle Fauteur  commun  a  vendu  les 
biens  dont  s'agit,  aux  auteurs  des  inti- 
més; qu*il  a  été  stipulé  que  l'acquéreur 
payerait  une  somme  de  8770  fr.  aux 
appelants  et  se  chargerait  de  toutes  les 
dettes  ; 

»  Attendu  que  cette  convention  doit 
être  considérée  comme  une  véritable 
transaction;  que  l'acte  du  30 décembre 
1826  pouvait  donner  lieu  à  des  difficul- 
tés, dont  la  solution,  en  faveur  des  ap- 
pelants, n'était  rien  moins  que  certaine; 
qu'il  a  été  de  leur  intérêt  de  renoncer 
à  l'attaquer  moyennant  paiement  d'une 
certaine  somme;  aussi  bien  qu'il  était 
de  l'intérêt  des  intimés  d'éviter  4jn  pro- 
cès; que  les  termes  de  la  convention 
font  aussi  ressortir  l'intention  des  par- 
ties; 

»  Attendu  que  la  demande  en  resci- 
sion ou  en  réduction,  qui  fait  l'objet  du 
procès,  ne  peut  donc  pas  être  accueillie 
conformément  aux  art.  888  et  2062  du 
Code  civil  ; 

»  Attendu  que  les  appelants  offrent 
de  prouver  par  témoins,  qu'ils  n'ont 
donné  leur  consentement  de  vendre  au 
prix  indiqué  dans  l'acte  de  1855,  que 
parce  que  les  intimés,  par  une  énumé- 
ration  fausse,  exagérée  et  doleuse  des 
prétendues  dettes  qui  grèveraient  l'im- 
meuble,auraient  fait  croireà  l'existence 
d'un  passif  hypothécairequi  n'existerait 
pas  et  posé  un  acte  de  dol  ; 


»  Atteudu  que  cette  offre  de  preuve 
ne  consiste  pas  dans  des  faits  précis, 
ni  dans  des  faits  tels  que,  s'ils  étaient 
établis ,  ils  devraient  faire  annuler 
l'acte  du  2  juillet  1855;  que  l'alléga- 
tion d'une  fausse  énumération  de  dettes 
faite  au  moment  du  contrat,  peut  d'au- 
tant moins  être  considérée  comme  re- 
levante, que  le  montant  des  dettes  dont 
les  intimés  se  sont  chargés ,  n'a  pas 
mèmeété  déterminé  dans  i'actede  1 85S; 

»  Attendu  qu'il  n'a  pas  été  pris  de 
conclusions  pour  faire  annuler  l'acte 
du  2  juillet  1855,  en  tant  qu'il  ne  se- 
rait pas  valable  à  l'égard  des  enfants 
mineurs  de  J.  Saluer;  qu'il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  statuer  sur  cette  nullité,  ni 
sur  les  conséquences  de  l'engagement 
pris  par  Jean  Saluer,  de  se  porter  fort 
pour  les  mêmes  mineurs; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que 
les  intimés  aient  droit  à  des  dommages- 
intérêts  en  dehors  des  frais  du  procès; 

>Par  ces  motifs,  et  ceux  du  premier 
juge  non  contraires:  La  Cour,  oui  H. 
Jurion,  procureur-général,  en  ses  con- 
clusions conformes,  confirme  le  juge- 
ment dont  appel,  et  condamne  les  ap- 
pelants à  l'amende  de  fol-appel  et  aux 
dépens.  » 

—  Cour  sup.  de  just.  à  Luxembrg., 
du  10  août  1865.  Présid.  M.  Wurth- 
Paquet;  min.  publ.  H.  Jurion;  HM"* 
Hunchen,  pour  les  appelants,  et  Cb. 
Simons,  pour  les  intimés. 

N*  404. 

SAISIE-ARRÉT.— -QUOTITÉ  SAlSISSABLIi.— 
MINERVAL. — INDEMNITÉ  DE  BIBLIOTHÉ- 
CAIRE. —  TRAITEMENT. 

« 

La  part  qu'un  professeur  de  F  Athénée 
touche  dans  le  minerval  des  élèves, 
n'est  saisissable  que  jusqu'à  concur^ 
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rence  de  la  quotité  fixée  par  la  loi 
du  21  ventôse  an  IX. 

Il  en  est  de  même  de  Vindemnité  attri- 
buée au  bibliothécaire  de  t Athénée. 

Lorsque  la  saisie-arrêt  frappe  diffé- 
rents traitements^  remises,  émolu- 
ments etc.  dus  à  un  même  débiteur, 
la  portion  sasissiable  se  calcule  sur 
la  masse  des  traitements,  remises  et 
émoluments  réunis,  et  non  sur  cha- 
cun deux  considéré  isolément. 

Hacher  (Im  hérUiers)  c.  N. 

Les  consorts  Hacher,  créanciers  du 
sieur  N.,  ont  frappé  différentes  saisies- 
arrêts  k  charge  de  leur  débiteur,  et, 
entre  autres,  sur  le  traitement  qu'il 
touche  en  qualité  de  professeur,  sur  la 
part  qu'il  touche  dans  la  rétribution 
des  élèves  de  l'Athénée  et  sur  l'indem- 
nité qui  lui  est  allouée  en  qualité  de 
bibliothécaire  de  l'Athénée. 

Les  saisissants  ont  soutenu  que  le 
minerval  et  l'indemnité  du  bibliothé- 
caire, ne  constituant  pas  de  véritables 
traitements,  mais  de  simples  émolu- 
ments ou  rétributions,  ne  tombaient 
pas  sous  l'application  de  la  loi  du  21 
ventôse  an  IX,  et  étaient  saisissables 
pour  la  totalité;  que,  subsidiairement, 
la  portion  saisissable  devait  se  calculer 
sur  la  masse  des  traitements,  remises 
et  émoluments  réunis. 

Jugement  : 

c  Attendu  que  les  traitements  et  pen- 
sions dus  par  l'État  ne  peuvent  être 
saisis  que  pour  la  portion  déterminée 
par  les  règlements  et  ordonnances  ro- 
yaux (Code  de  procédure  civil,  article 
880);  que  cet  article  suppose  et  ne  dis- 
pose pas  que  les  traitements  et  pensions 
sont  saisissables;  qu'il  faut  donc  se  re- 
porter aux  lois  spéciales  antérieures  ou 


postérieures  (Rép.,  V"  Appointement  et 
pension)  ; 

•Attendu  que  le  défendeur  touche 
la  part  dans  le  minerval  des  élèves  de 
l'Athénée,  en  sa  qualité  de  professeur 
de  l'Athénée;  qu'il  en  est  de  même  du 
traitement  ou  émolument  qu'il  touche 
en  sa  qualité  de  bibliothécaire;  que  ces 
traitements  ou  rétributions  étant  tou- 
chés en  qualité  de  fontionnaire  public, 
ne  peuvent  être  saisis  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  quotité  Gxée  par  la  loi 
du  21  ventôse  an  IX  (Bordeaux,  31  mai 
1826,  J.  Pal.,  p.  830  et  la  note;  Or-, 
léans,  24  août  1886,  J.  Pal.,  1888,  86; 
Royer,  n*277);  mais  que  la  portion 
saisissable  se  calcule,  non  sur  la  masse 
desremisesou  traitements  réunis,  mais 
sur  chacun  d'eux  considéré  isolément 
(Royer,  n«278); 

»  Dit  que  la  saisie-arrêt  pratiquée 
entre  les  mains  du  sieur  Bodson,  ne 
frappera  que  la  quotité  fixée  par  la  loi 
du  21  ventôse  an  IX,  dans  la  part  du 
minerval  et  de  l'indemnité  de  biblio- 
thécaire revenant  au  débiteur  saisi.» 

—  Tribunal  de  Luxemb.,  du  8  août 
1868.  Prés.  H.  Touisch;  min.  public 
Bourg;  pi.  MM''L*"Wurth  et  Chômé. 


Les  consorts  Mâcher  ont  interjeté 
appel  contre  cette  décision. 

Devant  la  Cour,  M.  le  procureur- 
général  a  pris  les  conclusions  ci-après  : 

Attendti  que  Tappel  relevé  contre  le  juge- 
ment da  5  avril  dernier,  présente  en  premier 
lieu  à  la  décision  de  la.  Cour  la  question  de 
savoir,  si  la  saisie-arrêt  pratiquée  sur  la  part 
des  minervals  dus  au  sieur  N.,  comme  pro- 
fesseur, et  sur  rindemnité  qui  lui  revient 
comme  bibliothécaire,  frappe  la  totalité  de 
ces  droits  incorporels,  ou  bien  si  cette  saisie 
doit  être  réduite,  dans  ses  effets,  aux  propor- 
tions déterminées  par  les  dispositions  spé- 
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ciales  concernaDt  les  oppositions  sur  Jes  trai- 
tements des  fonctionnaires  ; 

Attendu ,  en  droit,  que  tout  débiteur  est 
tenu  de  remplir  les  engagements  par  lui  con- 
tractés, sur  tous  ses  biens  présents  et  à  venir 
(art.  20^0  du  G.  civ.],  et  que  le  créancier  est 
autorisé  à  saisir  entre  les  mains  de  tierces 
personnes,  les  sommes  et  efTets  appartenant 
à  son  débiteur  (art.  557  du  G.  de  proc.  civ.), 
mais  qu'à  côté  de  ces  prescriptions  de  droit 
commun  se  trouve  placée  une  législation  spé- 
ciale,  qui  règle  par  des  motifs  d%umanité, 
par  des  raisons  d*intérét  et  d'ordre  publics, 
et  même  en  vue  de  respecter  les  principes  de 
droit  sur  les  obligations,  la  matière  des  sai- 
sies-arrêts, en  ce  qui  concerne  les  traitements 
et  les  pensions]  qu*aiBsi  la  faculté  de  saisir 
les  traitements  et  les  pensions  civiles,  mili- 
taires et  ecclésiastiques,  est  soumise  à  des 
restrictions  plus  ou  moins  grandes,  inspirées 
par  ces  raisons  diverses,  souvent  réunies, 
d^humanité,  d'intérêt  général  et  de  droit 
privé]  que  celle  législation  spéciale  anté- 
rieure ,  pour  la  plupart  de  ses  dispositions , 
au  Code  civil  et  au  Code  de  procédure,*  a  été 
formellement  réservée  par  Tart.  580  de  ce 
dernier  Code  (déclaration  royale  en  France, 
du  17  janv.  1770;  décret  du  19  plflv.  an  III  ; 
lois  du  18  niv.  an  XI,  du  15  germ.  an  XII, 
du  31  vent,  an  IX,  du  8  niv.  an  VI,  du  sé 
floréal  an  YII;  loi  du  Grand-Duché  du  10 
janv.  1803,  sur  les  pensions,  etc.); 

Attendu,  notamment,  que  la  loi  du  21  ven- 
ibse  an  IX ,  dont  il  s'agit  dans  Tespèce  d'ap- 
précier la  véritable  portée ,  dispose  que  les 
traitements  des  fonctionnaires  publics  et  em- 
ployés civils  soui  saisissables  jusqu'à  concur- 
rence seulement  de  certaines  sommes  pro- 
portionnelles; que  ces  prescriptions  ont  non 
seulement  pour  but  d'assurer  des  moyens 
d^existence  aux  agents  qu'elles  concernent  et  à 
leurs  familles,  mais  qu'eHes  étaient  indispen- 
sables pour  maintenir  la  marche  régulière 
des  services  auxquels  ils  sont  préposés ,  et 
qui  pourraient  être  compromis  et  même  ar- 
rêtés, si  les  rémunérations  jugées  nécessaires 
pour  qu'il  y  soit  convenablement  pourvu , 
étaient  diverties  de  leur  destination  ;  qu'aussi 
les  parts  déclarées  saisissables ,  un  tiers  au 
maximum,  peuvent  souvent  laisser  eux  saisis 
des  ressources  bien  supérieures  aux  besoins 


de  la  vie  et  è  ee  que  riiumaoîté  réclame  ; 
que  l'intérêt  public  est  tellement  le  mobile 
prédominant  du  législateur,  qu'il  a  réservé 
au  gouvernement  la  faculté  de  déterminer 
les  quotités  saisissables,  sans  qu'il  ait  besoin 
de  recourir  à  la  législature  ;  qu'enfin  les  sai- 
sies-arrêts frappent  en  général  les  appointe- 
ments futurs  des  fonctionnaires  ou  employés 
(Rouen,  3  juin  1836,  Cbauveau  sur  Carré, 
no  1924,  4t«r),  hs  conditions  du  contrat  qui 
les  lie  à  leur  service,  seraient  dans  le  cas 
d'être  froissées  et  les  droits  contractuels  lé- 
sés ,  si  ces  agents  étaient  privés  des  moyens 
ou  instruments  nécessaires  pour  l'entier  ac- 
complissement de  leurs  obligations  ; 

Attendu  que  ces  considérations  expliquent 
peut-être  pourquoi,  tant  l'art.  580  du  C.  pr. 
civ.  que  la  loi  du  21  ventôse  an  IX,  s'expri- 
ment dans  un  sens  attributif  de  l'autorisation 
de  saisir  un  partie  seulement  des  traitements 
«pourront  être  saisis»,  «seront  saisissables», 
et  non  dans  le  sens  affirmalif  de  leur  insai- 
sissabilité ,  laquelle  n'avait  pas  besoin  d'élrc 
décrétée  comme  une  dérogation  au  droit  com- 
mun, parce  qu'elle  existait  à  côté  de  ce  droit, 
comme  étant  de  principe  dans  une  matière 
spéciale,  qu'aussi  l'art.  580  du  €.  de  pr.  civ. 
réservée,  comme  ii  est  dit,  la  législation  spé- 
ciale, y  renvoit  foripellement  jBt  la  fçit  ainsi 
sortir  du  droit  commun  ;  que  cette  manière 
de  voir  se  justifie  par  le  rapprochement  de 
cet  art.  580,  uniquement  relatif  aux  traite- 
ments et  non  aux  pensions,  avec  l'article  sui- 
vant, 581,  qui  énumère  les  choses  insaisissa- 
bles et,  en  premier  lieu,  celles  déclarées  io- 
saisissables  par  la  loi ,  disposition  exception- 
nelle, qui  aurait  rendu  l'article  précédent 
inutile,  s'il  n'avait  dû  avoir  une  portée  par- 
ticulière ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là,  que  la  lof  du  21 
ventôse  an  IX  ne  doit  pas  être  appliquée 
comme  introduisant  des  dispositions  excep- 
tionnelles d'étroite  interprétation ,  mais  qu'il 
faut  l'apprécier  dans  son  esprit  propre ,  d'a- 
près ses  causes  et  son  but  ; 

Attendu  aussi  quex^'est  dans  un  sens  large 
et  rationnel,  conforme  à  la  nature  de  faveur, 
d'intérêt  public  et  de  respect  pour  les  prin- 
cipes des  obligationa  conventuelles,  et  non 
dans  un  sens  restreint  et  littéral ,  que  la  loi 
de  ventôse  an  IX  et  sa  disposition  correspon- 
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dante  de  Tart.  580 ,  ont  toujours  été  inter- 
prétés par  V administration  publique  et  par 
la  jurisprudence;  que,  mald^ré  les  termes  de 
traitements  dtis  par  VÈtat,  de  Tarlicle  580 
et  ceux  de  traitements  des  fonctiotmaires 
publics  et  employés  civils,  sans  autre  indica- 
tion extensive  de  la  loi  de  Tan  IX ,  le  prin- 
cipe de  Tinsaisissabilité  a  été  appliqué  aux 
appointements  des  employée  des  communes 
et  des  établissements  publics  (décision  du  30 
Juin  1835  et  9  janvier  1836  pour  les  institu* 
tcurs  communaux;  ordonn.  du  9  sept.  1814 
pour  les  employés  de  Toctroi  ;  arrêt  de  Bor- 
deaux, 31  mai  1826,  pour  les  officiers  de  la 
garde  nationale  chargés  d*un  service  com- 
munal; Dalioz,  Saisie-arrét ,  n«  103;  instr. 
gén.  du  13  juin  1810,  8  sept.  1830,  U  juin 
1845;  mais  contra,  11  août  1847,  pour  les 
receveurs  des  contributions;  Dalioz,  t6d., 
n*  105;  arrêts  de  Bruxelles,  7  janv.  1825  et 
Liège,  13  juin  1813;  G.  cass.  de  Fr.  18  août 
1815),  pour  les  pensions  de  retraite  dues  par 
les  communes  et  respectivement  par  un 
fonds  spécial  provenant  dé  retenues  men- 
suelles; que,  d*autre  part,  Texpression  de 
traitement  n'a  jamais  reçu  une  interprétation 
limitative  ;  qu'elle  a  été  reconnue  applicable 
par  assimilation  aux  sommes  versées  pour  for- 
mer  un  fonds  de  retraite,  arrêt  cité  de  Liège, 
du  13  juin  1813,  au  traitement  par  abonne- 
ment,  donné  à  un  avocat  par  l'administration 
des  finances ,  quoique  cet  émolument  fixe  ne 
pût  donner  droit  à  la  pension  (arrêt  de  Bru- 
xelles, 25  fèvr.  1852),  aux  remises  variables 
touchés  par  les  receveurs  des  hospices  ou  des 
communes  (instr.  générale  citée,  du  13  juin 
1810,  etc.)  ; 

Attendu  que  le  mot  traitement  a  en  lui- 
même  une  signification  générique  et  très- 
large,  qui  se  concilie  juridiquement  avec  ces 
décisions;  que  Dalioz  le  définit  :  rémunéra- 
tion accordée  aux  fonctionnaires,  magistrats, 
employés  et  agenls  des  diverses  administra- 
tions publiques,  le  prix  de  services  perma- 
nents rendus  dans  Tintérêt  général  ;  d*après 
FAcadétnie  :  appointements  attachés  à  une 
place,  à  un  emploi,  Merlin,  etc.; 

Attendu,  enfin,  que  les  tribunaux  ont  été 
amenés  par  la  force  des  choses ,  de  l'équité 
et  des  principes,  à  réduire  les  saisies-arrêts 
pratiquées  sur  les  émoluments  mensuels  et 


même  sur  les  salaires  journaliers  d'employés 
^^établissements  particuliers  ;  ainsi  la  Cour 
de  Lyon  a,  le  28  juin  1837,  déclaré  valable 
seulement  pour  moitié,  l'opposition  faite  sur 
traitement  d'un  acteur  entre  les  mains  d'un 
directeur  d'un  théâtre,  parce  qu'il  répugne 
d'admettre  que  les  créanciers  d'un  acteur  at- 
taché à  un  tfiédtre  public  puissent  lui  ôter, 
pour  l'avenir,  les  moyens  de  subvenir  à  ses 
besoins  et  à  abandonner  un  service  (ibid, 
Paris,  7  juillet  1843,  29  juillet  1811;  Douai, 
13  mai  1853)  ;  que  les  tribunaux  se  sont  donc 
inspirés  peut-être  sans  s*en  rendre  un  compte 
exact  (Ghauveau  sur  Garré,  n*  1924,  4^')  des 
principes  de  la  législation  spéciale,  dans  des 
cas  même  où  elle  ne  pouvait  évidemment  être 
Invoquée  ; 

Attendu  que,  d*après  tout  ce  qui  précède, 
on  est  autorisé  à  admettre  la  formule ,  que 
la  loi  du  21  ventôse  an  IX  doit,  d'après  son 
esprit,  recevoir  son  application  chaque  fois 
qu'il  s'agit  des  émoluments  dus  k  un  fonc- 
tionnaire de  l'Ëlat  ou  à  un  employé  civil  de 
l'État  ou  d'un  établissement  public,  dans 
l'État ,  pour  le  rémunérer  de  son  travail  et 
le  mettre  à  même  de  remplir  le  service  per- 
manent qui  lui  est  imposé,  et  qu'il  a  assumé 
dans  un  .intérêt  général  et  à  raison  de  cet 
émolument  ; 

Attendu ,  en  fait,  et  en  ce  qui  concerne  la 
part  des  minervals  saisis  à  charge  de  l'inti- 
mé, qu'ils  proviennent  d'une  espèce  d'impèt 
que  les  professeurs  sont  autorisés  à  toucher 
directement  des  élèves,  et  dont  une  partie 
sert  même  à  satisfaire  à  des  charges  incom- 
bant à  l'Étal  ;  que  la  part  réservée  au  profit 
des  professeurs  vient  s'ajouter  à  leurs  traite- 
ments fixes ,  comme  un  émolument  certain , 
quoique  variable  dans  son  montant  annuel , 
attaché  à  leurs  fonctions;  que  c'est  en  partie 
le  prix  des  services  permanents  qu'ils  ren- 
dent à  la  chose  public;  que  la  loi  sur  les 
pensions  a  même  formellement  reconnu  le 
caractère  de  traitement  k  cet  émolument, 
puisqu'il  sert  à  déterminer  le  chiffre  de  la 
pension  et  qu'if  est  soumis  à  une  retenue  à 
titre  de  trcUtement;  que  cette  loi  n'a,  sans 
doute ,  eu  pour  but  que  de  régler  la  matière 
des  pensions ,  mais  que  ce  n'est  certes  pas 
dévier  des  règles  d'interprétation ,  que  d'in- 
férer de  ses  'prescriptions  positives  des  con- 

36 


282 


N-  404. 


séquences  de  droit,  et  d'en  induire,  par  la 
eorrélation  nécessaire  entre  les  pensions  et 
les  traifemenls,  que  les  émoluments,  servant 
à  la  eompuUUon  des  pensions,  consliluent 
des  traitements;  qu'il  en  est  des  minervals 
comme  des  remises  et  émoluments  propor- 
tionnels des  receveurs  et  consen'ateurs  des 
hypothèques  ;  qu'en  présence  des  données , 
développées  plus  haut,  il  n'y  a  pas  lieu  & 
s'arrêter  aux  considérations  terminologijçues 
que  peut  présenter  le  règlement  du  7  juin 
1861  et  de  celui  du  24  janvier  1850  ; 

Attendu ,  quant  à  l'indemnité  touchée  par 
le  8'  N  ,  comme  bibliothécaire,  qu'elle  con- 
stitue là  rémunération  annuelle  et  ordinaire 
lui  accordée  pour  un  senice  public  et  spé- 
cial permanent,  d'un  intérêt  général  évident; 
qu'elle  serait  un  Irailement  dans  le  sens  de 
la  loi ,  quand  même  le  titulaire  ne  serait  pas 
en  même  temps  professeur,  mais  aussi  qu'il 
importe  peu  qu'il  occupe  encore  ces  fonctions 
ou  d'autres;  que  la  charge  de  bibliothécaire 
constitue  par  elle-même  un  emploi  civil  dans 
l'administration  publique,  et  que  l'émolument 
y  affecté,  est,  par  sa  nature,  un  traitement; 
que  priver  le  titulaire  de  cet  emploi ,  de  la 
totalité  de  son  émolument,  ce  serait  compro- 
mettre le  service  et  altérer  les  conditions  du 
contrat,  qui  doit  en  assumer  le  fonctionne- 
ment, ce  serait  agir  contre  le  but  et  l'esprit 
de  la  loi  de  l'an  IX  ; 

Attendu,  quant  au  considérant  du  jugement 
a  quo,  d'après  lequel  la  portion  saisissable 
se  calculerait,  non  sur  la  masse  des  remises 
et  émoluments  réunis,  mais  sur  chacun  d'eux, 
que  cette  disposition  renverserait  le  système 
de  proportionalilé,  que  la  loi  a  cru  devoir 
admettre,  et  rendrait  en  définitive  insaisissa- 
ble une  portion,  qu'elle  permet  de  saisir; 
qu'une  telle  prétention  pourrait  se  justifier, 
si  tous  les  traitements  et  émoluments  à  tou- 
cher par  l'intimé  n'étaient  pas  saisis  ; 

Par  ces  motifs  j'estime  que  l'appel,  quant 
aux  chefs  concernant  le  minerval  et  le  trai- 
tement de  bibliothécaire,  n'est  pas  fondé, 
mais  qu'il  édiet  de  décider  que  la  partie  sai- 
sissable sera  calculée  sur  la  totalité  des  trai- 
tements et  émolamenti  frappés  de  saisies. 


Arrêt  : 

Quant  à  la  question  du  minerral: 

«  Attendu  que  la  part  du  minerval 
réservé  au  profit  des  professeurs  s'a- 
joute à  leurs  traitements  fixes  comme 
tin  émolument  certain  attaché  à  leurs 
fonctions  ; 

Quant  à  Vindemnitè  touchée  comme 
bibliothécaire  : 

»  Attendu  que  cette  indemnité  con- 
stitue une  rémunération  annuelle  et 
ordinaire  pour  un  service  public  et 
spécial,  permanent,  d'un  intérêt  géné- 
ral ,  et  que  cette  rémunération  serait 
un  traitement  dans  le  sens  de  la  loi, 
quand  même  le  titulaire  ne  serait  pas 
en  même  temps  professeur; 

»  Attendu,  en  général,  qu'une  juris- 
prudence constante  applique  la  loi  du 
21  ventôse  an  IX  selon  son  esprit,  cha- 
que fois  qu'il  cTagit  d'émoluments  dos 
h  un  fonctionnaire  de  TËtai  ou  k  on 
employé  civil  de  TËtat,  pour  le  rému- 
nérer de  son  travail  et  le  mettre  à  met 
me  de  remplir  son  service;  que  Tintérè- 
public  exige  une  telle  interprétation  de 
la  loi  ; 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  la 
partie  saisissable  se  calcule  sur  la  masse 
des  traitements  ou  émoluments  réunis, 
ou  bien  sur  chacun  de  ces  traitements 
ou  émoluments  à  part  : 

»Attendu  que  l'intimé  se  réfère  à  la 
prudence  de  la  Cour  sur  ce  point  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  le  juge- 
ment a  quo  sur  cette  question  tendrait 
à  renverser  la  proportion  de  saisissa- 
bilité  que  la  loi  a  cru  devoir  admettre 
et  rendrait  insaisissable  une  portion 
des  émoluments  et  traitements  que  la 
loi  permet  de  saisir  ;  il  échet  donc  de 
réformer  le  jugement  a  quo  qaant  à  ce 
point; 
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»  Par  ces  motifs  :  La  Cour,  le  mi- 
nistère public  eDlendu  en  la  person- 
ne de  H.  Jurion,  procureur-général, 
dans  ses  conclusions  conformes,  reçoit 
rappel  dans  la  forme;  au  fond,  le  dé- 
clare mal  fondé,  et  conOrme  le  juge- 
ment a  fuo,  pour  ce  qui  regarde  les 
chefs  concernant  le  minerval  et  le  trai- 
tement de  bibliothécaire,  et  réforme  le 
dit  jugement,  pour  autant  qu'il  décide 
que  la  partie  saisissable  se  calcule  non 
sur  la  masse  des  remises  et  trailemènis 
réunis ,  mais  sur  chacun  d'eux  isolé- 
ment; dit,  au  contraire,  que  ladite  por- 
tion saisissable  se  calcule  sur  la  masse 
des  émoluments,  remises  et  traitements 
réunis.  » 

—  Cour  de  Luxembrg.,  du  7  juillet 
1865.  Prés.  M.  André,  cons.;  min.  p. 
H.  Jurion  ;  plaid.  MM**  Léon  Wurth  et 
Chômé. 

N*406. 

COLLECTE.  —  RÉUEMPTORISTE,  —  COU- 
VENT. 

La  cotteete  faite  par  les  Pères  Rédemp- 
toristes  établis  à  Luxembourg,  à  Tef- 
fet  de  recevoir  des  deniers  ou  valeurs 
pour  la  construction  d^ùn  couvent 
ou  d*une  habitation,  ne  tombe  pas 
sous  Fapplication  de  tarriU  du  22 
septembre  1823.,  combiné  avec  la  loi 
du  6  mars  1818. 

Min.  piU.  c.  Smeti  et  coiiMrii. 

«  Attendu  que  Hubert  Smets,  Père 
Rédemptoriste  et  prêtre  auxiliaire  du 
vicariat  apostolique  de  Luxembourg  et 
les  trente-six  autres  appelants  traduits 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Die- 
kirch,  le  premier  comme  prévenu  d'a- 
voir, pendant  les  années  1864  et  1865, 
sans  autorisation  préalable  deTautorité 
supérieure^  fait  de3  collecte3  à  domicile 


dans  soixante-cinq  villages  de  l'ar- 
rondissement judiciaire  de  Diekirch,  à 
l'effet  de  recevoir  des  deniers  ou  valeurs 
pour  la  construction  d'un  couvent  ou 
d'une  habitation  pour  les  Pères  Ré- 
demptoristes  à  Luxembg.  et  les  trente- 
six  autres  appelants  comme  prévenus 
de  s'être  rendus  complices  de  ces  faits 
en  accompagnant  ledit  Hubert  Smets,' 
chacun  dans  sa  paroisse  respective,  et 
qu'ils  ont  été  condamnés  par  jugement 
du  6  juin  1866,  le  premier  à  un  em- 
prisonnement de  huit  jours  et  à  une 
amende  de  21  fr.  16  c,  et  les  trente- 
six  autres,  chacun  à  une  amende  de 
21  fr.  16  c.  et  solidairement  aux  frais, 
par  application  de  l'arrêté  du  22  sep- 
tembre 1823,  combiné  avec  la  loi  du 
6  mars  1818; 

»  Attendu  qu'appel  a  été  régulière- 
ment interjeté  de  cette  décision,  tant 
par  les  condamnés  que  parie  ministère 
public  a  miittma; 

»  Attendu  qu*il  a  été  établi  et  reconnu 
devant  la  Cour,  que  les  appelants  ont 
réellement,  pendant  l'époque  indiquée, 
(ait  des  collectes  à  domicile  dans  un 
grand  nombre  de  villages  de  l'arron- 
dissement de  Diekirch  pour  la  construc- 
tion ou  l'achèvement  de  la  construction 
d'une^naison  devant  servir  d'habitation 
aux  Rédemptoristes  établis  à  Luxem- 
bourg, en  qualité  de  simples  citoyens, 
sans  avoir  préalablement  obtenu  l'au- 
torisation par  écrit  exigée  par  l'arrêté 
royal  du  22  septembre  1823  ;  que  dans 
ces  circonstances  il  y  a  lieu  d'examiner 
la  question  de  savoir,  si  cet  arrêté  est 
applicable  aux  faits  qui  ont  motivé  le 
jugement  a  9t(o  ; 

>  Attendu  qu'il  résulte  du  préambule 
de  l'arrêté  du  22  septembre  1823  qu'il 
a  seulement  pour  but  de  réprimer  les 
abus  que  commettent  certains  individus 
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en  invoquaDtlesdispositiODSChari  tables 
des  habitants  pour  obtenir  d'eux,  sous 
prétexte  de  calamités  ou  de  malheurs 
réels,  des  aumônes  auxquelles  ils  n'ont 
aucun  droit; 

»  Attendu  que,  par  son  art.  l*',  ledit 
arrêté  permet  de  continuer  les  collectes 
faites  dans  les  églises  ou  à  domicile  par 
des  institutions  de  piété  ou  de  bienfai- 
sances reconnues,  et  que,  par  son  ar- 
ticle %  il  défend  à  tous  autres  établis- 
sements ou  personnes  de  faire  des  col- 
lectes à  domicile  pour  adoucir  des  ca- 
lamités ou  des  malheurs,  à  moins  d'au- 
torisation préalable  de  la  part  de  Fad- 
ministration  communale,  si  la  collecte 
n*a  lieu  que  dans  une  commune  et  de 
la  part  du  gouvernement,  si  elle  a  lieu 
dans  plusieurs  communes; 

'Attendu  que,  pour  interpréter  cette 
^disposition  et  l'intention  du  législateur, 
on  ne  peut  mieux  faire  que  d'avoir  re- 
cours aux  différents  rapports  qui  ont 
précédé  l'arrêté  du  22  septembre  1 823, 
et  notamment  à  ceux  du  Conseil  d'État 
du  14  décembre  1820  et  14  mars  1823  ; 

»  Attendu  que  le  Conseil  d'État  dé- 
clare qu'il  admet  l'intervention  du  gou- 
vernement pour  éviter  les  tromperies, 
par  la  vérification  préalable  des  faits 
allégués,  ainsi  que  du  mandat  et  de  la 
moralité  des  collecteurs,  mais  qu'il  ne 
l'admet  pas  lorsqu'elle  est  inutile  à  ce 
point  de  vue;  qu'il  repousse  énergique- 
ment  toute  intervention  à  l'effet  d'ap- 
précier l'objet  ou  le  but  de  l'appel  fait 
k  la  générosité  ou  la  bienfaisance  du 
public,  ou  d'une  manière  quelconque 
la  liberté  que  chacun  doit  avoir  de  don- 
ner pour  telle  œuvre  que  bon  lui  sem- 
ble ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  rapports 
que  le  ministre  de  l'intérieur  a  fait  au 
Roi  les  17  août  et  19  septembre  1823, 


qu'il  adopte  les  principes  émis  par  le 
Conseil  d'État  et  qui  ont  servi  de  base 
h  l'arrêté  dont  s'agit  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  tant  de  ces 
divers  rapports  que  du  préambule  mê- 
me de  l'arrêté  du  22  septembre  1823, 
que  les  expressions  pour  adoucir  des 
calamités  ou  des  malheurs  dont  se  sert 
l'art.  2,  sont  restrictives  et  ne  se  rap- 
portent qu'aux  collectes  quise  font  dans 
la  vue  d'adoucir  des  calamités  ou  des 
malheurs  arrivés  soit  par  incendie, 
inondation  ou  autrement ,  et  pour  le 
soulagement  desquels  on  s'adresse  à  la 
charité  et  à  la  piété  du  public; 

»Attendu  que  cette  manière  d'inter- 
préter l'art.  2  est  encore  confirmée  par 
l'art.  3  du  même  arrêté,  qui  porte  que 
les  administrations  n'accorderont  sem- 
blables autorisations  pour  recueillir  des 
aumônes  qu'après  s'être  assurées  de  la 
vérité  des  faits  allégués  et  avoir  fait  des 
recherches  suffisantes  sur  les  individus 
el  leurs  mœurs  ; 

»Attendu,  en  fait,  que  les  prévenus 
invoquant  les  dispositions  bienfaisantes 
des  personnes  auxquelles  ils  se  sont 
adressés,  n'ont  prétexté  ni  calamités  ni 
malheurs  éprouvés;  qu'ils  se  sont  con- 
tentés d'exposer  des  faits  vrais,  savoir 
c[ue  les  Pères  Rédemptoristes,  établis 
à  Luxenibourg,  étaient  occupés  k  con- 
struire une  maison  pour  leur  servir 
d'habitation,  et  que  les  fonds  leur  man- 
quant, ils  se  voyaient  obligés  de  s'adres- 
ser k  la  générosité  des  personnes  pieu- 
ses et  aisées  pour  en  obtenir  des  secours; 
que  partant,  l'arrêté  du  22  septembre 
1823  ne  peut  leur  être  appliqué  (voir 
arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  dii  9  mars 
1861,  et  arrêts  de  la  C.  de  cass.  de  Bel- 
gique des  l*'  et  22  juillet  1861); 

»  Attendu  que  le  s'  Gillet  de  Hachi- 
ville  fait  défaut,  quoique  dûment  cité; 
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»  Par  ces  motirs  : 

»  La  Cour  donne  défaut  contre  le  s' 
Gillet,  défaillant;  léforme  le  jugement 
dont  appel ,  et  renvoie  les  appelants 
Smets  et  consorts  sans  peine»  amende 
ni  dépens.  » 

—  Arrêt  de  la  Cour  sup.  de  justice 
à  Luxembg.,  du  29  juillet  1868.  Prés. 
M.  Wurth-Paquet  ;  min.  publ.  M.  Sa- 
lentiny;  pi.  M'Simons. 

N»  406. 

ORURE.  —  INTÉRÊTS.  —  COLLOCATIOIf .  — 
FRAIS  D*raSCRIPTIOTf. 

Dans  la  distribution  par  voie  df  ordre 
du  prix  éCun  immeuble  vendu  par 
aliénation  volontaire^  le  créancier 
hypothécaire  a  droit  (Tétre  colloque 
au  même  rang  ^hypothèque  que  le 
capital,  pour  deux  années  dk  intérêts 
et  Vannée  courante  antérieures  à  Fa- 
Uénation;  les  intérêts  courus  depuis 
Faliénation,  ou  au  moins  depuis  Té' 
poque  où  V adjudicataire  doit  les  in- 
térêts, so7it  également  à  coUoquer  au 
rang  du  capital  (arl.  2181 C.  c.)(l). 

Lorsqu'il  s'agit  du  prix  d^un  immeuble 
vendu  par  expropriation  forcée,  les 
deux  années  et  tannée  courante  (tin- 
térêts  pour  lesquelles  le  créancier  a 
droit  iêtre  colloque  au  rang  du  ca- 
pital, sont  les  années  antérieures  à 
la  transcription  de  la  saisie  (2). 

(1  et  2)  Aux  termes  de  Tart.  31»!  G.  civ., 
le  créancier  inscrit  pour  un  capital  produi- 
sant intérêt  ou  arrérage,  a  droit  d'être  collo» 
que  pour  deux  années  seulement  et  pour  Tan- 
née courante,  au  même  rang  d'hypothèque 
que  pour  son  capital. 

Quelle  est  celte  année  courante?  Il  ne  sau- 
rait y  avoir  de  diflScultés  à  cet  égard  lorsque 
la  clôture  de  Tordre  a  lieu  peu  de  temps  après 
Tadjudicallon.  Mais  quid  s'il  s'est  écoulé  un 
long  intervalle  entre  Tadjudication  et  la^clô- 


Vinscription  hypothécaire  ne  conserve 
pas  virtuellement  les  frais  qu'elle  oc- 
casionne, lorsque  Finscription  ne 
mentionne  pas  qu'elle  est  faite  pour 
ces  frais  et  qu'elle  n'en  énonce  pas  le 
montant  (3). 

Uêjutl  c.  Fnack. 

Faits  :  Les  époux  Michel  Housel  et 
Joséphine  Housel  étaient  débiteurs  en- 
vers la  dem'"  Grosjean  d'une  somme  de 
30,000  fr.,  produisant  intérêts  et  ga- 
rantie par  une  hypothèque  sur  la  mai- 
son dite  Mousels. 

.  Suivant  procès-verbal  d'adjudication 
dressé  devant  la  justice  de  paix  du  can- 
ton de  Luxembourg»  le  14  mai  1847, 
le  sieur  Michel  Mousel  et  ses  enfants 

turc  de  Tordre?  II  y  a  trois  systèmes  princi- 
paux sur  cette  question  : 

I*'  système  :  Les  créanciers  hypothécaires 
n*ont  droit  qu'à  deux  années  d'intérêts,  plus 
Tannée  courante  à  Tépoque  de  la  clôture  de 
Tordre. 

2*  système  :  L*anné6  courante  est  celle  qui 
a  couru  à  Tépoque  de  la  demande  en  collo- 
cation. 

3*  système  :  On  colloque  au  rang  du  capi- 
tal les  intérêts  de  Tannée  courante  à  Tépoque 
de  l'aliénation  volontaire  et  les  intérêts  des 
deux  années  précédentes  ;  en  cas  de  vente  sur 
expropriation ,  Tannée  courante  est  celle  de 
transcription  de  la  saisie  ;  quant  aux  intérêts 
courus,  soit  depuis  la  vente  volontaire,  soit 
depuis  la  transcription  de  la  saisie,  ils  sont 
également  colloques  au  rang  de  capital. 

Le  3"«  système  est  admis  par  le  jugement 
ci-dessus  ralaté.  C'est  aussi  ce  système  qu'a- 
doptent la  majeure  partie  des  auteurs  et  des 
arrêts  (voir  notamment  :  Bioche  et  Goujet, 
v«  Ordre,  n«  407;  Duranton,  20,  n«  i86, 
Troplong,  260,  p.  3,  n*  698 fris;  Chauveau, 
Quest,  2601;  Cass.  21  nov.  1809,  8  juiUet 
1827,*8  août  1833, 14  avril  1836,  22  janvier 
1840). 

(3)  Voir  les  autorités  citées  dans  Sirey, 
Tables,  v«  Inscript,  hypothéc.,  n""  325. 
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procédèrent  à  la  licitation  de  cette  mai- 
son,  qui  fut  adjugée  en  deux  lots.  Le 
premier  lot  fut  adjugé  aux  époux  Jac- 
ques Mousel  et  Susanne  Trierweiler 
pour  un  prix  de  37,000  fr.  Le  second 
lot  fut  adjugé  aux  époux  Huberty-Mou- 
sel  pour  un  prix  de  25,000  fr. 

Le  sieur  Funck,  qui  s'était  rendu 
cessionnaire  de  la  créance  de  la  dem"' 
Grosjean,  poursuivit  contre  les  époux 
Huberty-^Housel  Texpropriation  de  ce 
second  lot;  suivant  procès-verbal  dressé 
devant  la  justice  de  paix  du  canton  de 
Luxembourg,  le  14  février  4861,  cet 
immeuble  fut  adjugé  pour  le  prix  prin- 
cipal de  17,000  fr.  à  la  dame  Susanne 
Trierweiler,  veuve  Jacques  Mousel. 

Celle-ci  poursuivit  l'ouverture  d'un 
ordre  pour  parvenir  à  la  distribution  : 

1*  de  la  somme  de  37,000  fr.,  for- 
mant le  prix  de  la  maison  acquise  par 
les  époux  Jacques  Mousel  et  Susanne 
Trierweiler  par  l'acte  du  14  mai  1847  ; 

2*  de  la  somme  de  17,000  fr.,  for- 
mant le  prix  de  la  maison  acquise  par 
la  veuve  Jacques  Mousel  le  14  février 
186L 

Dans  cet  ordre  le  sieur  Funck  de- 
manda À  être  colloque  pour  sa  créance 
de  30,000  fr.,  les  intérêts  en  courus 
depuis  le  6  avril  18S6»  et  les  fr^is  d'un 
renouvellement  d'inscription. 

Dans  le  règlement  provisoire,  le  s' 
Funck  fut  colloque  pour  ces  différentes 
sommes. 

Ce  règlement  fut  coqtredit  par  la  v* 
Jacques  Mousel  et  un  autre  créancier 
produisant  ;  te  contredit  portait,  entre 
autres,  que 

*• ; 

«• ; 

3* ; 

4*"  c'était  à  tort  que  le  sienr  Funck 
avait  été  coUoqué  à  raiscNd  de  sa  cré- 
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ance  de  30,000  fr.  pour  plus  de  deux 
années  et  l'année  courante  d'intérêts; 
S""  c'était  à  tort  qu'il  avait  été  collo- 
que pour  une  somme  de  55  fr.  pour 
frais  de  renouvellement  d'une  inscrip- 
tion hypothécaire,  alors  que  le  borde- 
reau d'inscription  ne  mentionnait  pas 
cette  somme. 

Jugement : 
cLe  tribunal, 

>Sur  le  rapport  du  jugeH^omraissaire 
et  le  ministère  public  entendu  ; 

Sur  le  quatrième  chef: 

»  Attendu  que  les  contredisants  sou- 
tiennent à  tort  que  le  sieur  Funck  au- 
rait été  colloque  pour  plus  d'intérêts 
que  ne  lui  en  assuraient  la  loi  et  ne  lui 
en  garantissait  son  inscription; 

»Attendu  qu'on  colloque  au  même 
rang  que  le  capital  les  intérêts  courus 
depuis  la  vente,  en  cas  d'aliénation  vo- 
lontaire, ou  au  moins  depuis  l'époque 
oii  l'adjudicataire  doit  les  intérêts; 

>Attendu  que  la  créance  de  Funck 
porte  indivisément  su  r  les  deux  immeu- 
bles, dont  il  s'agit  de  distribuer  le  prix; 
que  l'hypothèque  est  de  sa  nature  in- 
divisible et  subsiste  en  entier  sur  tous 
les  immeubles  affectés  et  sur  chaque 
portion  de  ces  immeubles  (art.  2114  G. 
civ.)  ;  que  dès  lors  le  créancier  a  le  droit 
d'être  colloque,  soit  sur  l'un  des  im- 
meubles pour  la  totalité  de  la  créance, 
soit  sur  les  deux  immeubles; 

>  Attendu  qu'en  admettant  même  que 
la  créance  de  Funck  devrait  être  collo- 
quée  pour  les  intérêts  et  une  partie  du 
capital  sur  le  produit  de  l'adjudication 
du  14  février  1861,  la  collocation  telle 
qu'elle  a  élé  établie  ».  serait  epcore  à 
mainlei^ir'. 
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»Aliendu,  en  effet,  lorsqu'il  s'agit  de 
la  distribution  du  prix  d'un  immeuble 
vendu  par  expropriation  forcée,  les 
deux  anntJes  et  Tannée  courante  d'in- 
térêts pour  lesquels  le  créancier  a  droit 
d*ètre  colloque  au  rang  du  capital,  ne 
sont  pas  les  années  antérieures  à  l'ad- 
judication, mais  bien  les  années  anté- 
rieures à  la  transcription  de  sa  saisie; 
qu'il  résulte,  en  effet,  de  la  combinaison 
de  Fart.  2151  du  C.  civil  avec  l'art.  14 
de  la  loi  sur  l'expropriation  forcée, 
qu'en  cas  d'adjudication  sur  expro- 
priation, l'année  courante  est  celle  qui 
a  cours  au  jour  de  la  transcription  de 
la  saisie,  puisque  ce  dernier  article,  en 
ordonnant  l'immobilisation  des  fruits  h 
partir  de  la  transcription,  les  soustrait 
à  l'action  individuelle  des  créanciers, 
qui  n'ont  plus  de  recours  que  contre  le 
débiteur  pour  le  paiement  des  intérêts 
à  écbeoir  depuis  la  transcription  ; 

^Attendu  que,  s'il  en  était  autre- 
ment, les  lenteurs  et  les  difficultés  qu'il 
dépendrait  de  la  partie  saisie  ou  des 
derniers  créanciers  inscrits  de  faire 
naître,  tourneraient  à  l'avantage  de  ces 
derniers  au  détriment  des  créanciers 
antérieurs,  puisque  ceux-ci,  quant  aux 
intérêts  courus  pendant  la  poursuite, 
se  trouveraient  déchus  de  leur  rang 
hypothécaire;  et  que  les  fruits  immo- 
bilisés augmentant  les  sommes  à  distri- 
buer, profiteraient  exclusivement  aux 
derniers  inscrits  ou  aux  créanciers  chi- 
rographaires  ; 

•Attendu  que  la  saisie  immobilière 
pratiquée  à  charge  des  débiteurs  a  été 
transcrite  le  6  juin  1867;  que  le  sieur 
Funck  était  dès  lors  en  droit  d'être  col- 
loque sur  le  prix  de  l'Immeuble  adjugé 
par  voie  d'expropriation  pour  les  inté- 
rêts échus  les  i^'fieptemb.  1845etl846 
et  l'année  courante»  du  1*  septembre 


1886  au  6  juin  1887;  que  cependant 
il  n'a  été  colloque  en  réalité  que  pour 
une  partie  desdits  intérêts,  k  savoir  : 
pour  les  intérêts  courus  à  partir  du  6 
avril  1846,  ceux  antérieurs  pour  les- 
quels il  aurait  pu  être  utilement  collo- 
que, ayant  été  payés;  ' 

»  Attendu  qu'il  résulte,  de  ce  qui  pré- 
cède, que  le  sieur  Funck  n'a  pas  été 
colloque  ni  sur  le  prix  de  la  vente  de 
1847,  ni  sur  celui  de  l'adjudication  de 
1861  pour  un  nombre  d'années  supé- 
rieur à  celui  auquel  il  aurait  droit  aux 
termes  de  l'art.  2S81  du  Code  civil  ; 

Quant  au  duguième  chef: 

•Attendu  que  le  sieur  Funck  a  été 
colloque  pour  une  somme  de  88  francs 
pour  frais  de  renouvellement  de  son 
inscription  hypothécaire  ;  que  le  con- 
tredit élevé  de  ce  chef  est  fondé,  parce 
qu'il  n'existe  aucune  inscription  pour 
cette  somme  ; 

»Par  ces  Iiotif  : 

•Dit...  3*  quant  au  quatrième  chef, 
déclare  les  contredits  mal  fondés,  et 
maintient  la  collocation  au  règlement 
provisoire,  quant  à  ces  deux  chefs  ;  4"* 
dit  que  la  somme  de  88  fr.  pour  frais 
de  renouvellement  de  l'inscription  hy- 
pothécaire sera  biffée.  » 

—  Tribunal  de  Luxembourg,  du  8 
mars  1868.  Prés«  M.Toutsch;  min.  p. 
M.  Bourp;  plaid.  MM**  Léon  Wurth  et 
Leibfried. 

N*407.  ' 

IVRESSE.  "^  GONSENTEMENT.  — *  OBLIGA- 
TION. 

Vivreste  est  une  cause  de  nuUUé  des 
contrats,  mais  U  faut  que  Vélat  d^i- 
vresse  ait  existé  au  moment  du  con- 
sentement; il  ne  suffirait  pas  quHl 
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eût  existé  à  plusieurs  autres  moments 
de  la  journée  (C.  ci v. ,  art.  4 109)  (♦). 

Ainsi  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Gaen,  du  23  avril  1864. 

W  408. 

PRBSSE.— CALOMNIE.— INJURES.— PARTIE 
CIVILE.  —  APPEL  INCIDENT. 

Lorsqu'un  article  ne  contient  que  des 
insinuations  blessantes  et  injurieu-^ 
ses,  présentant  timputatUm  de  toute 
sorte  de  défauts  et  de  vices,  mais 
que  dans  aucune  de  ces  imputations 
on  ne  trouve  Farticulation  é[un  fait 
punissable  suivant  la  Un,  il  ne  pré- 
sente pas  le  caractère  de  délit  de  ca- 
lomnie (art.  367  C.  péo.),  mais  bien 
celui  iiniure  (art.  375  ibid.). 

Devant  la  justice  répressive  tappel  in- 

(*)  Bobyns,  ii«  6167  :  «  On  trouve  une  so« 
luUon  identique  dans  un  arrêt  de  It  Cour  de 
Lyon,  du  19  février  1837;  et  dans  un  autre 
de  celle  de  Rouen,  du  17  juin  1845.  11  est 
constant  en  jurisprudence  que,  lorsque  Ti- 
vresse  va  jusqu'à  faire  perdre  la  raison,  elle 
rend  la  personne  qui  es(  en  cet  état,  pendant 
qu*il  dure,  incapable  de  consentir,  et  dés  lors 
de  contracter.  C*est  aussi  Topinion  de  tous 
les  auteurs  anciens  et  modernes.  —  V.  Puf- 
fendorff.  Droit  delà  nature,  liv.  III,  ch.  YI, 
n«  5  ;  Barbeyrao-d*Argentré,  Sur  la  coutume 
d$  Bretagne,  p.  3,  édit.  de  1820;  Pothier, 
Oblig.,  49;  Toullier,  t.  VI,  p.  112;  Delvin- 
court,  t.  II,  p.  463  et  notes;  Duranton,  t.  X, 
n*  103;  Zachariœ,  t.  II,  p.  466, 1*;  Bôileux, 
art.  1124,  p.  375;  Larombiére,  sur  Tarticle 
1134,  n«  14;  Dalloz,  Juriepr.  gén.,  y^  Oblig., 
346  et  suiv.;  Gblmar,  27  août  1819. 

D'après  Marcadé',  art.  1109  du  Gode  civil, 
la  nullité  résultant  de  Tivresse  est  radicale 
et  empêche  Texistence  de  Tobligalion  même. 
L'arrêt  de  la  Cour  de  Gaen  n'a  pas  consacré 
un  système  aussi  absolu  :  Fivresse  ne  peut 
êlre  assimilée  qu'à  un  vice  de  consentement 
et  non  pas  à  l'absence  même  du  consente- 
ment. » 


cident  n'est  recevable,  à  moins  quHl 
ne  soit  fait  dans  la  forme  et  les  dé- 
lais prescrits  pour  l'appel  principal 
(art.  203  C.  i.  cr.);  la  partie  civile, 
pas  plus  que  la  partie  prévenue,  ne 
peut  invoquer  la  disposition  du  $3 
de  Fart.  443  C.  pr.  civ.^  pour  inter- 
jeter appel  à  t audience  après  (ex- 
piration du  délai  fixé  par  Fart.  203 
du  C.  instr.  cr. 

—  Ainsi  décidé  par  arrêt  de  la  Cour 
supérieure  de  justice  à  Luxembourg, 
du  29  juillet  1868.  Prés.  H.  Worth- 
Paquet;  min.  publ.  H.  Saleutiny;  pi. 
MH^' Simon  is^Chooié,  Hunchen,  Leib- 
fried,  Cb.  Simons  et  Demuyser  (1). 

«•409. 

PÈCHE.  —  RIVIÈRE.  —  BARRAGE.  —  IN- 
FRACTIOSI  AUX  LOIS.— BOURGMESTRE. 

f .  Les  bourgmestres  ont  qualité  pour 
constater  toutes  les  infractions  quel- 
conques aux  lois  et  en  faire  rapport 
au  procureur  dCEtat  ; 

2.  La  pêche  moyennant  engins  et  ap- 
pareils prohibés  (2),  est  toujours  dé- 
fendue et  constitue  un  délit  qui  est 
à  poursuivre  il  office  par  le  ministère 
public; 

3.  //  est  interdit  de  placer  dam  les  ri- 
vières et  ruisseaux  aucun  barrage, 
appareil  ou  établissemen  t  quelconque 
de  pêcherie,  ayant  pour  objet  d em- 
pêcher entièrement,  ou  bien  de  ren- 
dre très-difficile  le  passage  du  pois- 
son, de  pareils  établissements  tetv- 
dant  directement  au  dépeuplement 
des  rivières  (3). 

(1)  Voir  cet  arrêt  dans  l'Union  du  ^  août 
1865,  n«  182. 

(2  et  3)  Gonf.  Journal  Sehon,  n*  338,  et 
notes.  —  Il  y  a  lieu  de  s'étonner  que  les  dis- 
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Première  etpéoe. 

Min.  piU.  c.  BomUé 


c  Vu  les  pièces  de  la  procédure,  en- 
semble le  jugement  rendu  le  13  décem- 
bre 1864,  par  le  tribunal  de  Farrondis- 
sement  de  Diekirch,  chambre  correc- 
tionnelle, qui  a  renvoyé  les  deux  inti- 
més sans  peine,  amende,  ni  dépens,  de 
la  prévention  d'avoir,  les  17  et  18  no- 
vembre 1864,  dans  TOure,  au  lieu  dit 
Rothenvehr,  exercé  la  pêche  avec  des 
engins  prohibés; 

»Vu  l'acte  d'appel  formé  contre  ce 
jugement  le  19  décembre  1864  par  le 
ministère  public; 

»Oui ; 

Quant  aux  exceptions  que  les  pré- 
ventts  ont  fait  valoir  à  rencontre  de 
la  poursuite,  par  t organe  de  leur  dé- 
fenseur, it  André,  avocat-avoué  : 

a)  nuUité  de  la  poursuite,  comme 
étant  basée 

positions  surannées  de  Tordonnance  de  1669, 
soient  encore  en  vigueur  cliez  nous,  et  qu*an- 
cun  de  nos  hommes  d*ËUit  n^aît  jusqu'ici  eu 
ridée  de  présenter  un  projet  de  loi  sur  la 
pêclie  à  l'Assemblée  législative. 

Depuis  longtemps  celle  ordonnance  est 
remplacée  dans  lous  les  pays  qui  nous  en- 
tourent par  des  lois  en  rapport  avec  la  légis- 
lation pénale  en  général. 

Gomme  le  droit  de  chasse  et  de  pêche  n*est 
pas  par  lui-même  un  droit  de  propriété ,  et 
que  ce  n*esl  que  par  droit  d'accession  que 
le  propriétaire  du  fonds  peut  être  considéré 
comme  ayant  la  faculté  de  chasser  et  de  pê- 
cher sur  sa  propriété,  en  se  conformant  aux 
lois  spéciales  sur  la  matière,  nous  verrions 
avec  plaisir  dans  la  nouvelle  loi,  une  dispo- 
sition décrétant  qu'à  la  commune  appartient 
le  droit  de  chasse  et  de  pêche  sur  toutes  les 
propriétés  quelconques,  à  l'exception  i«  de 
celles  attenant  à  une  habitation  et  entourées 
de  clôtures  continues,  faisant  obstacle  à  toute 
communication  avec  les  héritages  voisins,  et 
S<»  des  étangs  et  des  canaux  privés  dépendant 


l""  sur  un  procès-verbal  du  bourg- 
mestre de  la  ville  de  Vianden  : 

2*  sur  un  rapport  du  brigadier  de 
gendarmerie  de  Vianden  ; 

3*  sur  un  procès-verbal  du  garde- 
champêtre  de  Vianden,  tandis  que  sui- 
vant les  prescriptions  des  art.  15  et  17 
de  la  loi  du  14  floréal  an  X,  les  délits 
de  pêche  ne  peuvent  être  constatés  que 
par  les  agents  de  Fadministration  fo- 
restière; 

h)  non  recevabilité  de  Faction  publi- 
que, parce  que  les  délits  de  pêche,  com- 
mis dans  une  rivière  non  navigable, 
ne  peuvent  être  poursuivis  d^office  par 
le  ministère  public,  que  quand  il  y  a 
plainte  du  propriétaire,  temps  prohibé 
ou  engins  prohibés  : 

Ad  a,  »Âttendu  que  Fart.  9  du  Code 
d'instruction  criminelle,  déclarant  for- 
mellement que  la  police  judiciaire  sera 
exercée,  sous  Tautorité  de  la  Cour  su- 

d'une  usine.  De  cette  manière  le  droit  de 
chasse  et  de  pêche,  qui  ne  rapporte  actuelle- 
ment presque  rien  aux  parUcullers,  donne- 
rait de  grands  revenus  aux  communes,  et  le 
particulier  &  qui  le  gibier  ferait  du  tort, 
pourrait  se  faire  indemniser  par  l'adjudica- 
taire du  droit  de  chasse. 

Quant  au  droit  de  chasse  seul,  une  excep- 
tion pourrait  être  faite  au  profit  des  proprié- 
taires possédant  an  delà  de  cent  hectares 
dans  une  même  commune,  en  leur  laissant 
la  faculté  de  conserver  seuls  le  droit  de 
chasser  sur  leurs  propriétés,  à  condition  de 
payer  par  hectare  à  la  caisse  communale,  le 
double  de  ce  qu'y  paierait  Tacyudicataire  du 
droit  de  chasse  sur  les  autres  propriétés. 

il  est  de  l'intérêt  de  tous  les  habitants,  et 
notamment  des  plus  imposés ,  que  le  revenu 
que  ces  droits  donneraient  à  la  commune , 
soit  le  plus  grand  possible.  A  nos  yeux,  cette 
mesure  serait  la  plus  rationnelle  et  la  plus 
eflicace  pour  empêcher  dans  le  Grand-Duché, 
la  destruction  complète  du  gi,bier  et  des  pois- 
sons. 
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périeure  de  justice,  entre  autres,  par 
les  gnrdeschampètres et  les  bourgmes- 
tres, ceux-ci  doivent  nécessairement 
avoir  qualité  pour  constater  toutes  les 
infractions  quelconques  aux  lois  et  en 
faire  rapport  au  procureur  d*Ëtat  char- 
gé de  poursuivre  les  délinquants;  qu*il 
résulte,  au  reste,  des  art.  154  et  suiv. 
du  CodO'd'instr.  crim.,  combinés  avec 
Part.  189  du  même  Code,  que  tous  les 
délits  quelconques  peuvent  être  établis 
soit  par  procès-vçrbaux  d'officiers  ou 
d'agents  dct  la  police  judiciaire,  tels 
que  gendarmes,  soit  par  témoins;  qu'il 
est  donc  inexact  de  prétendre  que  sous 
la  législation  actuelle,  les  délits  de  pè- 
che ne  puissent  être  poursuivis  que  sur 
procès-verbaux  dressés  par  les  agents 
de  l'administration  forestière; 

Adb.  9  Attendu  que  la  prévention 
ne  porte  pas  sur  le  fait  d'avoir  péché 
sans  le  consentement  du  propriétaire 
ou  ayant-droit,  et  en  temps  prohibé, 
mais  seulement  d'avoir  exercé  la  pêche 
moyennant  engins  et  appareils  prohi- 
bés; qu'il  y  a  donc  lieu  d'examiner  si 
ce  dernier  fait  est  établi  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  déposi- 
tions des  témoins  entendus,  tant  par  le 
juge  a  quo  que  par  la  Cour,  que  le  17 
novembre  i  864,  les  deux  prévenus  ont, 
au  moyen  de  perches,  broussailles  et 
pierres,  complètement  barré  la  rivière 
de  rOure,  au  lieu  dit  beim  Rotherwas- 
8er,  au-dessous  de  Vianden  ;  que  ce  fait 
ayant  eu  pour  effet  d'empêcher  ou  au 
moins  de  rendre  très-difficile  la  remonte 
du  poisson  et  de  le  forcer  à  se  jeier 
dans  leurs  filets,  placés  au-dessous  de 
ce  barrage,  constitue  évidemment  un 
appareil  qui  doit  nécessairement  être 
considéré  comme  inventé  au  dépeuple- 
ment de  la  rivière  et  tombe  sous  l'ap- 
plication de  Fart.  10,  titre  XXXI,  de 


l'ordonnance  du  13  août  1669  et  des 
art.  31  et  32  de  l'ordonn.  du  10  juin 
1732  (*);  que  ces  dispositions,  saine- 
ment Interprétées,  ne  prohibent,  en 
effet,  non  seulement  les  appareils  qui 
rendent  matériellement  la  remonte  du 
poisson  impossible,  mais  aussi  tous 
ceux  qui  sont  construits  de  manière  à 
rendre  très-difficile  cette  remonte  et 
tendent,  comme  ceux  dans  Tespèce, 

(*)  Art.  10,  m  Faisons  très-expresses  dé- 

*  fenses  aux  maîtres  pêcheurs  de  se  servir 
»  d*aucuns  enjins  et  bamois  prohibés  par  les 
»  aDciennes  ordonnances  sur  le  fait  de  pêche, 
»  et  en  outre  de  ceux  appelés  giles,  tramail, 
»  furet,  épervier,  charlonet  sabre,  dont  elles 
»  ne  font  point  de  mention,  et  de  toas  autres 
»  qui  pourraient  être  inventés  au  dépeuple- 
»  ment  des  rivières  ;  comme  aussi  d'aller  au 
»  barandage  et  mettre  des  bacs  en  rivière;  à 
»  peine  de  100  livres  d'amendes  pour  la  pre 
»  mière  fois,  et  de  punission  corporelle  pour 
»  la  seconde.  » 

Art,  Si.  «  Et  aUendu  que  plusieurs  de 
»  nos  vassaux  et  autres  ont  des  pêcheries  ou 
»  vannes  dans  les  rivières  de  notre  dite  pro- 
»  vince,  nous  leur  ordonnons  d'y  laisser  en 
»  tout  temps  une  ouverture  suffisante ,  tant 
»  enfin  que  les  poissons  puissent  librement 
»  monter  et  descendre,  qu'afin  qu'il  y  ait  uo 
»  passage  suffisant  pour  les  bateaux  et  les 
»  bois  de  flottage.  » 

Art,  3Z  «  Et  sur  ladite  ouverture  de  la 
»  largeur  de  quarante  pieds  dans  la  rivière 
»  de  la  Moselle ,  et  de  vingt-quatre  dans  la 
»  Sarre  et  la  Sûre,  au-dessous  de  Bollendorir 
»  et  de  vingt  pieds  au-dessus  dudit  Bolleo- 
»  dorff  ;  de  même  qu'aux  rivières  d*Our , 
»  Ourlh ,  Semois ,  Prum  et  Nimbs ,  au  moins 
»  en  proportion  de  la  largeur  et  selon  la  si- 
»  luation  desdites  rivières,  lesquelles  ouve^ 
»  tures  seront  réglées  par  avis  de  mon  Coo- 
»  seil  de  Luxembourg,  ouïs  les  intéressés,  en 

•  sorte  que  les  bateaux,  arbres  et  bois  de 
»  flottage  puissent  librement  descendre,  sans 
»  que  pour  ce  passage  on  sera  obligé  de  payer 
»  quelque  droit  ou  autre  cbose  ;  déclarons 
»  abus  ce  qui  par  ci-devant  pouvait  avoir 
»  été  pratiqué  au  contraire.  » 
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s'ils  élaieni  maintenus,  à  dépeupler 
peu  à  peu  la  partie  en  amont  de  la  ri- 
vière (arrêt  de  la  Cour  de  cass.  du  5 
juillet  1888)  (♦); 

^Attendu,  au  surplus,  que  les  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables  étant 
au  nombre  des  choses  qui,  aux  termes 
de  l'art.  714  C.  civ.,  n'appartiennent  à 
personne  et  dont  l'usage  est  commun 
à  tous,  il  n'appartient  à  personne  d'y 
construire  quoi  que  ce  soit,  sans  auto- 
risation de  l'autorité  compétente; 

»Par  ces  motifs: 

»La  Cour,  après  avoir  entendu  M. 
le  conseiller  Neuman  en  son  rapport, 
les  inculpés  en  leurs  interrogatoires  et 
moyens  de  défense,  M.  i'avocat^énéral 
en  ses  réquisitions,  réforme  le  juge- 
ment dont  appel,  et  condamne  les  deux 
inculpés  solidairement,  chacun  à  une 
amende  de  100  francs  et  aux  frais  des 
deux  instances.  » 

—  Arrêt  de  la  Cour  sup.  de  just.  à 
Luxembourg,  du  28  mars  1865.  Prés. 
M.  Wurlh-Paquet;  min.  p.  M.  Salen* 
tiny;  pL  M' André. 

Deazîéme  espéoe. 

llln.  pnU.  C.  Nillei. 

c  Attendu  qu'il  est  constaté  qu'au 
mois  de  novembre  1864,  le  prévenu 

(*)  Pour  qu'il  y  ail  lieu  à  Tapplication  des 
peiDes  prononcées  par  rordonnance  de  1609, 
contre  ceux  qui  emploient  des  instruments  ou 
appareils  de  pêche  propres  à  opérer  le  dépeu- 
plement des  rivières ,  il  n*est  pas  nécessaire 
que  les  contrevenants  soient  trouvés  faisant 
usage  de  ces  instruments  ou  appareils,  il 
sufSt  qu*ils  les  aient  en, leur  possession  {ord, 
de  1667,  tu.  31,  ari.  10  et  28).  —  L'établis- 
sement d*un  gord  ou  barrage,  dans  une  ri- 
vière, disposé  de  manière  à  empêcher  la  re- 
monte du  poisson,  pour  le  forcer  à  se  diriger 
vers  une  ouverture,. d*où  il  doit  tomber  dans 
des  filets  préparés  exprès,  présente  les  carac- 


Tbomas  Nilles  a  établi,  sans  autorisa- 
tion, dans  la  rivière  de  la  Sûre  et  ce 
sur  le  déversoir  de  son  moulin  d'Er- 
peldange,  l^'en  deux  points,  différentes 
planches  en  haussettes  sous  forme  d'é- 
charpes;  9"  sur  toute  la  longueur  du 
déversoir  des  planches  horizontales; 
que  ces  appareils  doivent  nécessaire- 
ment former  obstacle  à  la  remonte  du 
poisson,  et  qu'ils  ne  peuvent  avoir  d'au- 
tre but  que  d'empêcher  la  marche  as- 
cendante du  poisson  et  le  forcer  de  se 
jeter  dans  ses  filets  placés  sous  sa  di  * 
gue; 

'Attendu  que  ce  fait  est  prévu  et 
puni  par  l'art.  10,  tit.  XXXI,  de  l'or- 
donnance du  13  août  1669,  combipé 
avec  les  art.  31  et  32  de  l'ordonnance 
du  10  juin  1732,  comme  constituant 
un  appareil  inventé  pour  dépeupler  les 
rivières;  que  ces  dispositions  n'exigent 
pas,  en  effet,  pour  leur  application,  que 
'  l'appareil  soit  fait  de  manière  à  rendre 
impossible  la  remonte  du  poisson,  mais 
seulement  qu'il  soit  tel  qu'il  rende  très- 
difficile  leur  passage  et  par  suite  tende, 
comme  dans  l'espèce,  directement  et 
nécessairement  à  dépeupler  la  partie 
en  amont  delà  rivière; 

>Par  ces  motifs  : 

»La  Cour  réforme  le  jugement  a  quo, 

tères  d'un  fait  tendant  au  dépeuplement  de 
la  rivière,  et  constitue  par  suite  un  délit  de 
pêche.  —  L'établissement  d*un  gord  ou  bar- 
rage dans  une  rivière,  sans  autorisation,  con« 
sidéré  sous  le  rapport  des  entraves  qu*il  peut 
apporter  à  la  navigation,  rend  son  action 
justiciable  de  Tautorité  administrative  ;  — 
mais  considéré  comme  moyen  de  pêche  dan- 
gereux et  prohibé ,  il  constitue  un  délit  dont 
la  répression  appartient  aux  tribunaux,  qui, 
par  suite ,  peuvent  ordonner  la  destruction 
du  gord  ou  barrage,  tout  comme  Tautorité 
administrative  le  pourrait  dans  le  premier 
cas  (L.  du  14  flor.  an  X,  tit.  5,  art.  17). 
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et  coodamoe  le  prévenu  Thomas  Nillcs 
à  100  fr.  (Tamende  et  aux  frais,  le  tout 
eoQformément  aux  art.  10  de  l'ordon- 
nauce  de  1669,  31  et  32  de  Fordon- 
nancede  1732.» 

—  Arrêt  de  la  Cour  sup.  de  just.  à 
Luxembourg,  18  mars  1865.  Prés.  M. 
Wurth-Paquet  ;  min.  pubL  M.  Salen- 
tiuy,  av.-gén.;  pi.  M'  Brasseur. 

N*410. 

IVBESSE.  —  SCANDALE.  —  ARRESTATIO!^ 

ILLÉGALE. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  arrestation  (ar- 
ticle 8  L,  1"  déc.  1854),  trois  con- 
ditions sont  exigées  :  il  faut  que  Fin- 
dividu  soit  ivre;  il  faut  ensuite  qu'il 
donne  lieu  à  scandale;  U  faut,  en 
troisièmelieu,scandalepublic.  Toute 
arrestation  faite  en  dehors  de  ces 
trois  conditions,  ou  de  F  une  déciles, 
n'est  pas  canfoime  à  la  loi,  et  par 
conséquent  illégale. 

L'arrestation  ne  peut  être  opérée  qu'au 
moment  même  oii  Findividu  ivre 
donne  publiquement  lieu  à  scandale, 
le  but  de  la  loi  ayant  été  (Técarter 
momentanément  les  individus  dont 
Fivresse  se  manifesterait  à  la  vue  du 
public  par  des  actes  honteux,  indé- 
cents, Messants  ou  offensant  la  mo- 
rale publique. 

P.  c.  T. 

—  Arrêt  de  la  Cour  sup.  de  juàl.  à 
Luxembourg,  du  13  juin  1862.  Prés. 
M.  Wurth-Paquet  ;  min.  publ.  M.  Ju- 
rion,  proe.-gén.;  pi.  Sîmons  et  Chômé. 

N-411. 

BTILlCtER. —  DÉFAUT  DB  SERVICE.-^  REM- 
PLACEMENT. —  DOMMAGBS-mTÊRÊTS. 

Cdui  qui  est  appelé  sous  le  drapeau, 
parée  qu'un  autre  miUcieHtf  dfune 


levée  précédente,  n'a  pas  satisfait  à 
son  obligation,  a  droit  de  ce  chef  à 
des  dommages-intérêts  contre  ce  der- 
nier {*). 

Engel  c,  Linsfer,  y*  Kayser. 

c  Attendu  qu'il  est  avéré  que  l'appe- 
lant Engel,  en  ne  se  présentant  pas  à 
la  visite  des  miliciens  de  sa  commune 
en  1859,  a  été  désigné  comme  tel  pour 
le  service;  que  ne  s'étant  pas  constitué 
pour  satisfiure  à  son  obligation,  il  a  été 
remplacé,  conformément  à  la  loi,  par 
un  milicien  de  la  levée  de  1860,  c'est- 
h-dire  par  l'intimé  Kayser; 

»  Attendu  que  c'est  donc  par  la  faute 
de  l'appelant  que  Tintimé  a  été  incor- 
poré au  contingent,  et  qu'il  a  dû  servir 
pendant  quatre  cent  quatorze  jours,  ou 
au  moins  du  3  avril  1861  au  dernier 
décembre  de  la  même  année;  que  les 
dommages-intérêts  alloués  par  le  juge- 
ment a  quo,  par  fr.  850,  ne  sont  pas 
exagérés  ; 

>  Par  ces  motifs  et  ceqx  non  con- 
traires du  premier  juge  : 

»La  Cour,  ouï  M.  Jurion,  procureur 
général,  en  ses  conclusions  conformes, 
conflrme  le  jugement  a  quo  et  con- 
damne l'appelant  aux  frais.  » 

—  Arrêt  de  la  Cour  sup.  de  just.  à 
Luxembrg.,  du  24  juillet  1862.  Prés. 
M.Wù'rth-Paquet;  min.  p.  H  Jorion, 
eoncl.  conf.;  pi.  MM"  Simon is  et  Mud- 
ehen. 

N-  412. 

CHEMIN  DÉ  FER.  —  EXPLOITATION.  — 
MATÉRIEL  ROULANT.  —  TRANSPORT. — 
PAYS  ÉTRANGER. 

La  Société  du  chemin  de  fer  est  tenue 
de  mettre  en  tout  temps  le  nombre 

*)  Gwkf.  Awrn.  Sehm,  »«•  70,  lîâ  et  230. 


Îf413. 


29S 


des  convois  et  le  matériel  en  rapport 
avec  les  besoim  de  la  circulation  pu-^ 
blique;  elle  doit  avec  soin,  exactitude 
et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur, 
effectuer  les  transports  qui  lui  sont 
confiés;  les  obligations  de  la  SoeUîé 
ne  sont  pas  restreintes  aux  trans-^ 
ports  à  faire  dans  Fintérieur  du 
pays,  les  transports  vers  des  pays 
étrangers  étant  nécessairement  dans 
les  prévisions,  lorsqu'il  s'agit  de  ré- 
gler les  conditions  d'une  concession 
de  chemin  de  fer  et  de  déterminer 
les  mesures  qui  en  concernent  f ex- 
ploitation, 

—  Ainsi  décidé  par  deux  arrête  de 
la  Cour  sup.  de  just.  à  Luxembourg, 
du  8  déc.  1864  (aff.  Société  commer- 
ciale établie  à  Esch-s.-TÂlz.^  sous  la 
raison  de  <  Société  des  mines  d!Esch  » 
et  Société  particulière  pour  Fexploita- 
tion  des  terrains  miniers  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg,  dont  le  siège 
est  à  Gand,  contre  Guillaume- Luxem- 
bourg), 

N*»  413. 

COLLECTES  A  DOMICILE. —  CONSTRIJCTION 
d'une  maison  pour  les  ?f,  RÉDEMP- 
TORISTES  A  LUXEMBOURG. 

Les  termes  de  F  arrêté  ro^al  du  tS  sep- 
tembre 1833,  pour  adoucir  des  cala- 
mités ou  des  malheurs,  sont  restric- 
tifs et  s'appliquent  exclvêivement 
aux  collectes  d^aumânes  faites  éfi 
faveur  d^ établissements  ou  de  ptfr- 
sonnesqui  ont  éprouvé  des  majeurs 
ou  des  calamités  (•). 

P)  Voir  contr.  :  BmieRet,  IQ^a'oQt  IMÔ, 
Pasicr.  belge  iSdl,  Part.  I,  p.  300,  note.  --* 
Conforme  :  Bruxelles,  9  mars  1861,  ibid,,  p. 
293.  --  Cassation  Bruxelles,  !•<'  et  32  juillet 
1861,  ibid.  ~  Confer.  Mémorial  Mgv  des 
fabriques  tic,  1. 1,  384;  ibid,,  t.  III,  p.  9». 


Spécidement ,  cet  arrêté  ri  est  pas  ap- 
plicable aux  collectes  faites  pour  con- 
struire une  habitation  aux  PP.  Ré^ 
demptoristes. 

liin.  puU.  c,  Sniels. 

Nous  avons  rapporté,  sous  le  n""  405, 
rarrêtqui  consacre  chez  nous  ce  prin- 
cipe. 

L'intérêt  que  présente  la  question 
nous  engage  à  communiquer  égale- 
ment un  résumé  des  faits,  une  lettre 
du  chef  du  culte  et  le  jugement  de 
première  instance. 

Par  divers  procès-verbaax  de  la  gen* 
darmerie,  en  date  des  mois  d'avril  et 
de  mai  1865,  il  a  été  constaté  que  le 
R.  Hubert  Smets,  P.  Rédemptoriste  à 
Luxembourg,  s'était  rendu,  accompa- 
gné chaque  fois  du  curé  ou  du  vicaire 
de  la  paroisse,  chez  un  grand  nombre 
de  particuliers  pour  y  recueillir  des 
secours  destinés  à  aider  les  Pères  Ré- 
demptoristes  à  Luxembourg  à  recon- 
struire leur  maison  d'habitation. 

En  conséquence  H.  Smets  et  trente- 
sept  autres  cuVés  ou  vicaires  furent 
cités  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Diekirch ,  le  premier  pour  avoir, 
daifê  le  coûtant  des  années  1864  et 
1865,  sans  autorisation,  fait  des  col- 
lectés dans  soixante-cinq  localités,  dans 
le  prétetidu  but  de  pouvoir  construire 
un  couvent  ou  une  maison  d'habitation 
pour  les  PP.  Rédemptoristes  à  Luxem- 
bourg et  les  autres  comme  complices 
de  ce  fait. 

Une  lettre  du  chef  du  culte,  du  15 
mai  1865^  afu  parquet  de  Diekircb,  in- 
diqué de  ta  manière  suivante  l'origine 
et  Foccasion  de  la  collecte  : 

«  Le  R.  P.  Hubert  Snàets,  natif  de 
»  Weisfv^ampachf,  est  l'un  des  prêtres 
»  amxiliaires  que  j'avais  appela  dans 
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le  pays  en  1849  pour  noas  aider  dans 
les  travaux  du  s.  ministère,  se  trou- 
vait accablé  de  fatigues  et  épuisé  de 
forces  en  automne  dernier,  à  la  suite 
de  longs  et  pénibles  travaux..  Je  lui  ai 
donc  conseillé  d'aller  se  reposer  pen- 
dant quelque  temps  dans  son  lieu 
natal  et  auprès  de  ses  amis  dans  les 
Ârdennes.  Et  comme  lui  et  ses  bons 
et  zélés  confrères  ont  rendu  pendant 
seize  années  de  grands  et  généreux 
services  au  clergé  et  aux  fidèles  du 
pays  par  de  nombreuses  missions  et 
retraites,  qu'ils  ont  données  partout 
où  les  curés  en  faisaient  la  demande, 
sans  demander  d'autres  rétributions 
que  la  nourriture  et  le  logement,  j'ai 
pensé  qu*il  n'était  que  juste  et  équi- 
table que  le  clergé  et  les  fidèles  con- 
tribuassent un  tant  soit  peu  aux  frais 
de  construction  de  leur  église  et  de 
leur  maison  k  Luxembourg.  J'ai  dooc 
conseillé  au  R.  P.  Smets  de  profiter  de 
ses  vacances  pour  aller  voir  quelques 
confrères  et  quelques  fidèles  de  bonne 
volonté,  pour  leur  procurer  l'occasion 
de  participer  à  cette  bonne  œuvre. 
C'est  donc  uniquement  à  la  suite  de 
mes  conseils  que  le  R.  P.  Smets  a 
entrepris  la  démarche  en  question.  > 

M.  fe Vicaire  apostolique  ajoute  qu'en 
donnant  ce  conseil,  il  n'a  pas  cru  faire 
un  acte  illicite;  que  lui  et  le  Rev.  P. 
Smets  ont  été  de  bonne  foi  et  qu'ils 
n'ont  pas  eu  la  pensée  de  faire  poser 
un  acte  illégal. 

«  La  démarche  du  R.  P.  Smets,  dit- 
»  il,  et  des  ecclésiastiques  qui  l'accom- 
»gnaient,  n'était  pas  une  quête  pro- 
»  prement  dite,  une  quête  de  maison  à 
»  maison  ;  ils  ne  se  sont  adressés  qu'à 
»  quelques  personnes  de  bonne  volonté, 
»  qu'ils  savaient  d'avance  être  disposés 
»  à  contribuer  pour  quelque  chose  pour 


»  ladite  fin;  ensuite,  je  savais  que  la 
»  Cour  de  cassation  de  Bruxelles  avait 
»  décidé  par  arrêts  des  1"^  et  22  juillet 
»  1861  qu'aucune  autorisation  n'était 
»  requise  pour  faire  une  collecte  en  fa- 
»  veur  du  St-Père  et  pour  la  construc- 
»  tion  d'une  maison  d'école.  » 

Jugement  du  6  juin  1885,  ainsi 
conçu  : 

<  In  Erwâguog  dass  es  durch  das 
miindiiche  Verfahren  vor  Gericht  er- 
wiesen  worden  ist ,  dass  der  Beschul- 
digte  Hubert  Smets,  als  Hauptthâter, 
im  Laufe  der  Jabre  1864  u.  1865,  bel 
einer  Meuge  Einwohner,  der  65  in  der 
LaduDg  erwâhnlen  Dôrfer  des  Bezirks 
Diekirch,  milde  Gaben  u.  Gelder  ohne 
Ermâchtigung  der  competenten  Behôr- 
den,  gesammeit  u.  collectirt  hat,  zam 
Zwecke  mit  dem  Ertrage  der  Collecte 
ein,  zu  Luxemburg  fur  die  Redempto- 
ristenVàter  bestimmtesWohnhauser- 
richten  zu  kônnen,  u.  dass  aile  ùbrigen 
Beschuldigien  sich  an  dieser  Collecte 
in  den  respective  in  der  ges.  LaduDg 
angegebenen  Dôrfern  betheiligt  haben; 

»In  Erwâgung  dass  es  notorisch  ist, 
dass  der  Beschuldigte  Hubert  Smets 
einer  religiôsen  Corporation  angehôrt, 
welche  im  Grossherzogthum  Luxem- 
burg nicht  gesetziich  anerkannt  ist, 
und  mithin  das  Recht  einer  solchen 
Institution  laut  Ârtv  1  des  Beschiusses 
vom  22.  September  1823  nicht  bean- 
spruchen  kann,  desbalber  aiso  dem 
Art.  2  des  ges.  Beschiusses  zuwider 
gehandeit  hat,  indem  ihm  die  erfor- 
derliche  vorlàufige  Ermâchtigung  zuoi 
Collectiren  in  mehr  denn  eine?  Ge- 
meinde  nicht  gestattet  worden  war  ; 

>In  Erwâgung  dass  dieEiuwendung 
ges.  Art.  2  sei  nicht  anwendbar,  da 
die  Collecte  die  Linderung  weder  einer 
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Câtamitât,  noch  eines  Unglûcks  be- 
zweckt  habe,  aïs  ungegrûndct  abgewie- 
sen  werden  rouss,  iodem  es  ausdrûck- 
lich  durch  die  Zeugenaussagen  festge- 
stellt  wordeo  ist,  dass  der  Hauptbe- 
schuldigte,  H.  Smets,  um  dieHildtbâ- 
tigkeit  der  Geber  anzuregeD,  die  Âr- 
mutb,  die  bedrângte  Lage  der  Redemp- 
toristen  Vàter  in  Luxemburg  grell  ge- 
scbilderl  hat;  dass  derartige  Ânga- 
ben,  weno  ntcbt  als  eine  Calàmitât 
docb  wenigstens  hauptsachitch  in  den 
Âugen  derScbenker,  als  ein  wirklicbes 
Unglûck  im  Sinue  des  Bescblusses  zu 
bezeichneo  sind  ;  daher  die  ÂDwend* 
barkeit  des  Art.  3  gerechtfertigt  ist, 
und  es  weiter  keiner  Entscbeiduu^ 
ûber  die  Frage,  ob  den  in  diesem  ÂrtH 
kel  vorkommenden  Âusdrûcken  :  pour 
adoucir  tles  calamités  ou  des  malheurs, 
eine  restrictive  oder  démonstrative  Be- 
deutung  beizulegen  ist,  bedarf; 

»In  Erwâgung,  dass  bei  Vergeben, 
welche,  wie  im  vorliegenden  Falle, 
nicbt  durch  das  Strargeselzbuch  vor- 
gesehen  sind,  die  Thatsache,  abgese- 
ben  von  der  Absicht  der  Beschuldig- 
ten,  an  und  fur  sich,  strafbar  ist,  mit- 
hin  die  von  allen  Beschuldigten  ange- 
rufene  bona  fides  nicbt  in  Betracht  zu 
nebmisn  ist,  und  ûbrigens  die  Hitbe- 
scbuldigten  durch  ihreGegenwart  den 
Zweck  der  Collecte  begûnstigt  haben  ; 

>»  Aus  DiESEN  Grûnden  :  Verurtheilt 
das  Gericht  H.  Smets  zu  einer  Gefang- 
nissstrafe  von  acbt  Tagen ,  zu  einer 
Geldbusse  von  21  Fr.  15  G.,  jeden  der 
ûbrigen  Beschuldigten  zu  einer  âhn- 
lichen  Geldbusse  und  aile  solidarisch 
in  die  Kosten.  » 

N*414. 

DERTflER  RESSORT.  —  CONTESTATION 
RÉDUITE.  —  APPEL. 

L'appel  n'est  pas  recevable  [lorsqu'en 


suite  dCune  demande  en  paiement 
dune  somme  dépassant  le  taux  du 
dernier  ressort,  le  tribunal  donne 
acte  au  défendeur  qu'il  déclare  de- 
voir  et  être  prêt  à  payer  une  partie 
de  la  somme  rédamée,  encore  supé- 
rieure à  1000  /r.,  et  rejette  le  sur- 
plus de  la  demande,  qui  portait  la 
contestation  sur  laquelle  le  tribunal 
a  statué,  à  une  valeur  inférieure  au 
dit  taux  (•). 

Kinekelf  c.  Mersch  (cemm.). 

«  Attendu  que  rappelant  a  intenté 
l'action  pour  obtenir  le  paiement  d'une 
somme  de  2445  fr.  qui  lui  serait  due 
pour  travaux  exécutés  au  pont  d'Essin- 
gen  ;  que  par  ses  conclusions  prises  en 
première  instance,  la  commune  inti- 
mée a  demandé  qu'il  loi  fût  donné  acte 
qu'elle  devait  et  était  prête  à  payer  la 
soinme  de  1783  fr.;  qu'elle  a  contesté 
la  demande  formée  contre  elle  sur  deux 
points  et  pour  une  somme  totale  de 
662  francs; 

»  Attendu  que  le  jugement  a  quo  n'a 
eu  à  examiner  que  les  deux  difficultés 
qui  divisaient  les  parties,  ou  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  somme  de  662  fr. 
était  due  ou  non;  qu'il  ne  s'est  livré 
qu'à  ce  seul  examen  ;  que  dans  son  dis- 
positif il  a  donné  acte  à  l'intimée  de 
son  offre  pour  la  somme  de  1783  fr.  ; 
qu'il  a  fixé  à  ce  montant  le  reliquat  dû 
à  l'appelant  et  a  rejeté  le  surplus  de  la 
demande  ; 

'Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède, que  si  la  somme  portée  devant  le 
tribunal  de  première  instance  a  dépassé 
le  taux  du  dernier  ressort,  la  contesta- 
tion sur  laquelle  le  jugement  attaqué  a 
statué,  ^it  d'une  valeur  inférieure  à 

(*)  Conf.  Jovmat  Schon,  art.  287,  778. 
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ce  taux  ;  que  rappel  n'est  donc  pas  re- 
cevable  ; 

»Par  ces  motifs  :  La  Cour,  le  minis- 
tère public  entendu ,  déclare  rappel 
non  reeevable,  et  condaoane  l'appelant 
à  l'amende  de  folappel  et  aux  dépens.» 

—  Ârrët  de  la  Cour  sup.  de  just.  à 
Luxembourg,  du  S7  juillet  1865.  Prés. 
M.  Servais;  min.  publ.  M.  Jurion ;  pi. 

MM'*ÂndréetFeyden. 

■ 

NM16. 

GOimUIlE.  —  IMPÔT.  —  COMPÉTENCE. 

Le  tribunal  éFarrondissement  est  com- 
pétent pour  eonnattre  de  l'action 
dirigée  par  une  commune  contre  un 
particulier  en  paiement  éCimposition 
communale  (1). 

Le  juge  de  paix  n'est  exceptionnelle- 
ment appelé  à  connaître  du  débat 
que  dans  les  cas  oh  la  commune  a 
eu  recours  à  la  contrainte  avec  voie 
forcée  et  où  il  est  fait  opposition  à 
cette  contrainte  (2). 

La  commune  de  S.  a  fait  citer  M. 
devant  Je  tribunal  de  première  instance 
à  Bruxelles,  en  paiement  d'one  somme 
de  618  fr.,  pour  taxe  due  en  exécution 
de  Tautorisation  de  bâtir  qui  lui  avait 
été  délivrée.  Le  défendeur  a  soutenu 
qu'il  s'agissait  d'une  taxe  ayant  le  ca- 
ractère d'imposition  communale  et  que 
dès  lors  la  commune  ne  pouvaM  agir 
que  devant  le  juge  de  paix. 

Jugement: 

»  Attendu  qu'il  résulte  du  préambule 
de  la  loi  du  29  avril  1819,  quç  le  légis- 

(1  et  2]  Ces  questions  s*é(aQt  soulevées  chez 
nous,  nous  croyons  devoir  reproduire  le  Ju- 
gement rendu  en  pays  étranger,  qui  les  tran- 
che dans  ce  sens. — A  rapprocher  du  n*  374. 


lateur  a  eu  en  vue  de  faire  disparaiire 
les  obstacles  que  les  administrations 
communales  rencontraient  dans  la  per- 
ception des  impositions  communales  et 
d'assurer  efficacement  le  recouvrement 
de  ces  impositions; 

^Attendu  que  pour  atteindre  ce  but, 
ladite  loi  a  accordé  aux  communes  la 
faculté  d'agir  par  voie  de  contrainte 
emportant  exécution  parée  avec  droit 
d'y  former  opposition  devant  le  juge 
de  paix  ; 

»  Attendu  qu'en  accordant  cette  fa- 
culté, la  loi  de  1819  en  a,  par  son  ar- 
ticle 7,  limité  l'usage  pendant  un  ao, 
s'il  s'agit  de  taxes  municipales  indirec- 
tes, et  pendant  trois  ans,  s'il  s'agit 
d'impositions  directes;  mais  qu'elle  n'a 
nullement  entendu  enlever  aux  com- 
munes le  droit  d'agir,  si  bon  leur  sem- 
ble, par  voie  de  citation  devant  le  juge 
ordinaire; 

»  Attendu  qu'aucun  doute  ne  peut 
exister  à  cet  égard ,  le  même  article  7 
prenant  soin  de  rappeler  que  l'action 
en  recouvrement  des  impositions  com- 
munales ne  se  prescrit  que  par  cinq 
ans; 

»Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dès  lors 
de  rechercher  si  les  sommes  dont  le 
paiement  est  demandé  par  la  commune 
de  S.  constituent  ou  non  des  imposi- 
tions proprement  diies,  le  tribunal  se 
trouvant  dans  tous  les  cas  valablement 
saisi  de  la  contestation  ; 

»Par  ces  motifs,  ouï  m.  Demeure, 
substitut  du  procureur  du  Roi,  en  son 
avis  conforme,  le  tribunal  se  déclare 
compétent  et  ordonne  aux  parties  de 
plaider  à  toutes  fins » 

—  Tribunal  de  Bruxelles ,  30  mai 
1865  {Belgique  judiciaire,  t.  XXIII, 
p.  872). 
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COMPAGNIES  d'assurance.  —  RES^OWSA- 
BILITÉ.  —  AGENTS.  —  MANDAT. 

Les  Compagnies  ^assurance  ne  sont 
pas  responsables  du  fait  de  leurs 
agents  qui,  sans  pouvoirs  émanés 
é[éUes,s' entremettent  entre  les  agents 
supérieurs  de  ces  Compagnies  et  les 
assurés  (*). 

Biwer  c.  Paternelle. 

Par  exploit  du  30  mai  1865,  Biwer 
fit  citer  la  PatemeUede\2iHi  le  tribunal 
de  commerce  : 

c  Attendu  que  la  Paternelle  a  ossuré 
»  une  somme  de  11,500  francs  sur  une 
»  maison  d'habitation,  grange  et  écurie 
»au  Pfaifenthal,  sur  le  mobilier,  etc.; 

>  que  le  2  mai  1865  un  sinistre  a  at- 
»  teint  les  objets  assurés;  que  les  par- 
»  lies  ont  fait  procéder  par  deux  ex  pcrts 
»  à  l'estimation  des  dommages,  qui  ont 
»  été  évalués  à  la  somme  de  4218  fr. 
»  66  c;  que  la  Paternelle  se  refuse  au 

>  paiement  de  ladite  somme; — se  voir 
»  condamner  à  lui  payer  cette  somme 
»  de  4218  fr.  66  c.  » 

Jugement  du  3  juin  1865  : 
c  Attendu  que  la  Paternelle  posu  en 
fait,  avec  oifre  d'en  rapporter  la  preuve 
par  voie  d'enquête,  que  non  seulement 
le  demandeur,  lors  de  la  conclusion  du 
contrat  d'assurance  et  dans  la  déclara- 
tion préalable,  servant  de  base  à  la 
fixation  de  la  prime,  a  faussement  in- 
diqué la  nature  des  propriétés  à  assu- 
rer, mais  que,  lors  de  Texpertise  à  la- 
quelle il  a  été  procédé  après  l'incendie 
en  question,  il  a  même  exagéré  la  na- 

(*)  Voir  conf.  Grenoble,  24  nov.  1838. 
Sirey,  1839,  P.  II,  p.  180.  —  Pouget,  Dic- 
tionnaire des  assurances  terrestres^  Paris, 
1855,  t,  I,p.  82.  V-i4sfcn/«. 


turc  et  le  montant  des  dommages  à 
réparer,  double  motif  de  déchéance  de 
tout  droit  à  indemnité  aux  termes  des 
art.  11  et  15  de  la  police  d'assurance; 

X»  Attendu  que  la  partie  défenderesse, 
pour  justifier  le  principal  soutènement, 
formule  son  offre  de  preuve  de  la  ma- 
nière suivante  :  que  la  toiture  de  der- 
rière de  la  maison  Biwer  se  trouvait 
être  couverte  en  bardeaux,  à  l'excep- 
tion d'un  appentis  et  d'une  petite  partie 
autour  delà  cheminée;  que  cet  état  de 
choses  existait  ainsi  au  moment  de  la 
police  et  au  moment  de  l'incendie  ; 

»  Attendu  que  cette  preuve  est  per- 
tinente et  relevante; 

»Par  ces  motifs  :  Le  tribunal,  avant 
faire  droit  au  fond,  admet  la  Paternelle 
à  faire  preuve  par  toutes  voies  de  droit 
et  même  par  témoins,  que  la  toiture  du 
derrière  de  la  maison  Biwer  se  trouvait 
être  couverte  en  bardeaux ,  à  l'excep- 
tion d'un  appentis  et  d'une  petite  partie 
autour  de  la  cheminée;  que  cet  état  de 
choses  existait^ainsi  au  moment  de  la 
police  et  de  l'incendie.  » 

Sur  appel,  arrêt  de  la  Cour  du  6 
juillet  1865,  qui  confirme. 

Jugement  du  5  août  1865  au  fond  : 

c  Attendu  qu'il  est  constaté  par  les 
enquête^  auxquelles  il  a  été  procédé  en 
cause,  que  le  côté  de  derrière  de  la 
toiture  de  la  maison  Biwer  était  recou- 
vert en  bardeaux,  sauf  une  partie  de 
la  largeur  d'un  mètre  à  un  mètre  et 
demi  tout  h  Fentour  de  la  cheminée, 
qui  a  été  recouverte  en  ardoises  à  l'oc- 
casion de  changements  opérés  à  ladite 
cheminée  etsauf  encore  d'autres  petites 
réparations  éparses  effectuées  par  la 
substitution  d'ardoises  isolées  aux  bar- 
deaux pourris; 
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»  Attendu  que  si  cet  état  de  partie 
de  la  toiture  des  b&timents  assurés  par 
Biwer  se  trouve  être  conforme  à  l'in- 
dication de  la  police  du  5  mars  1861, 
d*après  laquelle  les  bâtiments  assurés 
étaient  entièrement  recouverts  en  ar- 
doises, il  résulte  cependant  des  déposi- 
tions faites  par  les  témoins  entendus  en 
contre-enquête,  que  le  défaut  de  con- 
formité entre  l'état  de  la  toiture  et  les 
indications  de  la  police,  est  le  fait  de 
l'agent  de  la  Société,  qui  a  rédigé  et 
consigné,  après  avoir  pris  personnelle- 
ment inspection  des  lieux,  les  déclara- 
tions préalables,  sur  la  base  desquelles 
la  police  d'assurance  a  été  rédigée  ; 

>  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article 
1384  C.  civ.,  le  fait  de  l'agent  engage 
la  responsabilité  du  commettant,  sans 
que  celui-ci  puisse  s'y  soustraire,  en 
prouvant  qu'il  était  dans  l'impossibilité 
de  l'empêcber  ;  que  la  loi ,  par  cette 
disposition,  entendait  laisser  la  charge, 
les  conséquences  d'une  faute  commise 
par  un  agent  à^celui-là  plutôt,  qui  par 
un  mauvais  choix  librement  fait,  a  mal 
placé  sa  confiance,  que  d'en  faire  pâtir 
le  tiers,  qui,  en  traitant  de  confiance 
avec  cet  agent,  ne  s'est  pas  mis  en  me- 
sure de  se  garer  contre  des  pièges  à 
lui  inconnus; 

«Attendu  que  la  circonstance  de  fait 
relevée  en  la  contre-enquête,  que  l'a- 
gent Textor,  après  l'inspection  de  la 
toiture,  a  déclaré  que  la  partie  de  celle- 
ci,  recouverte  en  bardeaux,  n'était  pas 
assez  étendue  pour  qu'il  vaille  la  peine 
d'en  faire  mention  dans  la  police,  alors 
surtout  que  Biwer  avait  aftirmé  que  les 
réparations  futures  seraient  faites  en 
ardoises,  doit  faire  écarter  toute  idée 
de  collusion  et  de  mauvaise  foi  de  la 
part  de  Biwer  ; 

•Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  se- 


cond point  de  Tofi're  de  preuve  :  qu'il 
ne  conste  pas  des  faits  établis  aux  en- 
quêtes, que  le  demandeur  ait  sciem- 
ment et  de  mauvaise  foi  exagéré  le 
dommage  d'incendie  dans  le  but  de  se 
faire  payer  des  indemnités  supérieures 
aux  pertes  qu'il  aurait  réellement  souf- 
fertes ; 

»  Attendu  que  le  montant  du  dom- 
mage d'incendie  à  payer  éventuelle- 
ment pour  le  cas  où  aucune  déchéance 
ne  serait  encourue,  a  été  contradicloi- 
rement  fixé  à  la  somme  de  4218  fr. 
66  c.; 

»  Par  ces  motifs  :  Le  tribunal  con- 
damne la  Société  défenderesse  k  payer 
au  demandeur,  pour  les  causes  susé- 
noncées,  la  somme  de  4218  fr.  66  c, 
sauf  à  en  déduire  ce  qui  serait  justifié 
avoir  été  payé  à  compte  d'icelle ,  les 
intérêts  commerciaux  de  ladite  somme 
du  jour  de  la  demande  judiciaire,  et 
aux  frais.  » 

Sur  l'appel  intervint  l'arrêt  qui  suit: 

c  Attendu  que  le  jugement  a  quo  a 
déclaré  qu'il  est  constaté  par  les  en- 
quêtes auxquelles  il  a  été  procédé  en 
cause ,  que  le  côté  de  derrière  de  la 
toiture  de  la  maison  Biwer  était  recou- 
vert en  bardeaux,  sauf  une  partie  de  la 
largeur  d'un  mètre  à'  tn  mètre  et  demi 
tout  à  l'entour  de  la  cheminée,  qui  a 
été  recouverte  en  ardoises  à  l'occasion 
des  changements  opérés  à  ladite  che- 
minée, et  sauf  encore  d'autres  petites 
réparations  éparses,  effectuées  par  la 
substitution  d'ardoises  isolées  aux  bar- 
deaux pourris; 

•Attendu  que  cette  constatation  ré- 
sulte effectivement  des  enquêtes  et  que 
le  tribunal  a  bien  apprécié  les  déposi- 
tions des  témoins; 

•Attendu  qu'il  en  résulte  quo^parlie 
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de  la  Coiture  des  bàiiments  assurés  par 
Biwer  n'était  pas  conforme  k  rindi- 
cation  de  la  police  du  5  mars  1861, 
d*après  laquelle  les  bâtiments  assurés 
étaient  entièrement  recouverts  en  ar- 
doises; 

»  Attendu  que  si  Ton  peut  induire  de 
la  contre-enquête  tenue  en  cau^e,  que 
le  défaut  de  conformité  entre  Tétat  de 
la  toiture  de  Biwer  et  les  indications 
de  la  police,  est  le  fait  de  Textor,  qui 
a  rédigé  la  déclaration  de  Biwer,  on 
ne  peut  pas  en  conclure,  comme  le  fait 
le  jugement  a  quo,  que  la  Compagnie 
la  Paternelle  soit  responsable  de  cet 
acte;  qu'il  est  vrai  qae  Textor  était 
ragent  de  la  Compagnie,  mais  que  le 
mandat  de  Textor  était  limité  :  à  soj- 
liciter  des  propositions  d'assurance,  à 
toucher  le  montant  des  primes  et  à  re- 
présenter le  sou3-directeur  en  justice 
de  paix  ;  que  l'agent  Textor  n'était  donc 
pas  chargé  par  la  Compagnie  de  rédi- 
ger la  déclaration  de  Biwer;  qu'on  n'en 
saurait  déclarer  la  Compagnie  respon- 
sable sans  contrevenir  à  l'art.  1996  C. 
civ.;  qu'il  résulte  de  rien  que  la  Pater- 
nelle, ou  son  sous-directeur,  ait  ratifié 
l'acte  deTextorj  soit  expressément,  soit 
tacitement  ; 

^Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  ju- 
gement a  quo  a  appliqué  à  l'espèce  l'ar- 
ticle 1384  C.  civ.,  qui  n'est  relatif  qu'à 
la  responsabilité  civile,  pour  dommages 
causés  par  un  fait  qui  constitue  un  délit 
ou  un  quasi-délit;  que  dans  le  présent 
cas  la  Paternelle  n'avait  pas  k  répon- 
dre d'un  fait  posé  en  dehors  du  mandat 
donné  par  la  Paternelle  k  Textor  et  en 
l'absence  de  tout  ordre  de  sa  part,  par 
conséquent  en  dehors  des  fonctions  aux- 
quelles Textor  était  employé^ 

»  Attendu  qu'il  s'en  suit  que  le  juge- 
ment a  quo  doit  être  réformé; 


>  Attendu  que  la  Paternelle  se  borne 
k  demander  la  nullité  proportionnelle 
de  l'assurance  et  consent  k  indemniser 
Biwer  k  raison  du  montant  de  la  prime 
par  lui  soldée; 

»  Par  ces  motifs  :  La  Cour,  le  mi- 
nistère public  entendu ,  reçoit  jl'appel 
contre  le  jugement  du  5  août  1868; 
réforme  ledit  jugement,  et  faisant  ce 
que  le  premier  juge  aurait  dû  faire, 
déclare  l'intimé  non  fondé  dans  sa  de- 
mande; donne  acte  k  la  Compagnie  la 
Paternelle,  appelante,  qu'elle  offre  de 
payer  k  Biwer,  intimé,  l'indemnité  dans 
la  proportion  de  la  prime  payée,  c'est- 
k-dire  1893  fr.  60  c.  et  aux  intérêts  a 
partir  du  jour  de  la  demande.  » 

— -  Arrêt  de  la  Cour  sup.  de  justice 
de  Luxembourg,  du  9  nov.  1865.  M. 
WurlhPaquet,  prés.;  M. Jurion,  proc. 
gén.;  pi.  MM**  André  et  Simonis. 

N*  417. 

TESTAHENT.  —  LEGS  FAIT  A  UN  ÉTABLIS- 
SEMENT CHARITABLE. —  DEMANDE  DE 
NULLITÉ  POUR  DÉFAUT  D'EXISTENGE 
LÉGALE. 

Le  legs  fait  à  un  établissement  chari- 
table ne  peut  être  considéré  comme 
caduc,  parce  que  cet  établissement 
n'aurait  été  autorisé  que  postérieu- 
rement au  décès  du  testateu7\  si  la 
communauté  par  laquelle  il  est  di- 
rigé, dépend  d^une  congrégation  pré- 
cédemment  autorisée. 

Petites  Sœurs  des  pauvres  c.  h  dnchesse 

Qualande. 

Madame  la  princesse  de  Béthune  a 
laissé  un  testament  dans  lequel,  entre 
autres  legs  pieux,  se  trouve  une  dispo- 
sition ainsi  conçue  :  <  Je  lègue  10,000 
»  francs  aux  Petites  Sœurs  des  pauvres 
»de  la  rue  de  Bréteuii.  » 
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Lors  du  décès  de  la  testatrice,  arrivé 
en  4860,  la  maison  fondée  avenue  de 
Bréleuil  par  les  Petites  Sœurs  des  pau- 
vres existait  en  fait,  mais  n*avait  pas 
été  légalement  autorisée.  Cette  auto- 
risation ne  lui  a  été  accordée  qu'en 
i  864.  Se  fondant  sur  cette  circonstance, 
M"^  la  duchessse  Rosselmine  Qualande, 
héritière  pour  partie  de  M"*'  la  prin- 
cesse de  Béthune ,  a  demandé  que  le 
legs  fût  déclaré  caduc. 

M'  Dupuich ,  père ,  son  avocat ,  h 
Tappui  de  cette  demande,  a  invoqué 
les  art.  725  et  906  du  Code  Napoléon, 
aux  termes  desquels  il  est  nécessaire, 
pour  recueillir  un  legs,  d'exister  au 
moment  de  la  succession.  Il  ne  s'agit 
pas  seulement  d'une  existence  de  fait, 
mais  d'une  existence  légale,  qui  ne  peut 
résulter  que  d'une  autorisation  admi- 
nistrative. Or,  il  est  hors  de  doute  que 
l'autorisation  n'a  été  accordée  que  plu- 
sieurs années  après  le  décès  de  la  testa- 
trice ;  le  décret  qui  l'accorde  ne  peut 
avoir  d'effet  rétroactif;  les  termes  ne 
contiennent  rien  de  semblable.  Dans 
tous  les  cas,  il  ne  saurait  dépendre  de 
l'autorité  administrative  d'enlever  à 
des  tiers,  à  des  héritiers,  les  droits  ac- 
quis à  la  nullité  du  legs.  En  vain  pré- 
tendrait-on que  le  legs  a  été  fait  à  la 
maison-mère  existant  à  Rennes,  maison 
dont  l'asile  de  la  rue  de  Bréteuil  ne  se- 
rait qu'une  succursale;  le  soin  même 
que  les  sœurs  de  la  rue  de  Bréteuil  ont 
pris  de  se  faire  autoriser  en  1864,  dé- 
montre que  l'autorisation  donnée  en 
1856  h  la  maison  de  Rennes  ne  pou\Tiit 
sufiire  pour  donner  à  leur  maison  une 
existence  légale.  Dans  tous  tes  cas,  les 
termes  du  testament  sont  clairs  et  pré- 
cis; M""' de  Béthune  a  légué  aux  Petites 
Sœurs  de  la  rue  de  Bréleuil  ;  il  est  im- 
possible de  voir  dans  une  semblable 


disposition  un  legs  fait  à  une  commu- 
nauté religieuse  dont  M"^.ia  princesse 
de  Béthune  n'avait  peut-être  jamais 
entendu  parler,  et  que  certainement 
elle  n'avait  pas  en  vue. 

M' Rivolet,  dans  l'intérêt  des  Petites 
Sœurs  des  pauvres,  répondait  que  M** 
la  princesse  de  Béthune  connaissait 
parfaitement  l'organisation  des  Petites 
Sœurs  des  pauvres,  et  que  personne 
dans  l'ancien  lO''*  arrondissement  de 
Paris  n'ignorait  l'histoire  de  cette  com- 
munauté, non  plus  que  les  circonstan- 
ces dans  lesquelles  avait  été  fondée  la 
maison  de  l'avenue  de  Bréteuil.  L'œu- 
vre des  Petites  Sœurs  des  pauvres  a  été 
fondée  en  1840  à  Saint-Servan ,  par 
deux  ouvrières,  l'une  de  dix-htiit,  l'au- 
de  vingt  ans,  et  une  vieille  servante, 
qui,  en  économisant  sur  leurs  modestes 
ressources  et  sur  leurs  salaires,  ont 
nourri  et  logé  dans  une  mansarde  une 
femme  aveugle  et  octogénatfe;  plus 
tard  elles  ont  pu  recueillir  douze  men- 
diants; et  mendiant  h  leur  tour  pour 
eux,  dans  les  ateliers,  dans  les  mar- 
chés, sur  les  ports,  elles  ont  réussi  k 
créer  un  asile  de  vieillards  ;  puis  elles 
ont  fondé  de  la  même  manière,  à  Ren- 
nes, à  Dinan,  à  Tours,  des  établisse- 
ments de  même  nature;  deux  sœurs 
venues  à  Paris  en  1849,  n'ayant  d'au- 
tres ressources  que  le  logement,  qu'el- 
les ont  trouvé  dans  une  maison  d'asile, 
et  les  aliments  qu'elles  allaient  recueil- 
lir aux  portes  des  casernes,  sont  par- 
venues, avec  l'aide  des  riches,  et  aussi 
des  pauvres,  à  fonder  plusieurs  maisons 
à  Paris.  C'est  de  cette  manière  qu'a  été 
créé,  il  y  a  déjà  plusieurs  années,  l'éta- 
blissement de  la  rue  de  Bréteuil,  objet 
des  libéralités  de  M""'  de  Béthune;  la 
garde  nationale  de  la  10"*  légion  de- 
manda le  concours  des  Petites  Sœurs 
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des  pauvres  pour,  ouvrir  un  asile  en 
faveur  des  pauvres  vieillards  du  10"" 
arrondissement.  Les  offres  furent  ac- 
coplées,  et  la  maison  installée  d'abord 
rue  du  Regard.  Le  jour  de  l'installa- 
tion, deux  sœurs  allèrent  le  malin  net- 
toyer et  mettre  les  choses  en  ordre.  Un 
oflicierde  la  garde  nationale  qui  avait 
été  Tun  des  principaux  intermédiaires 
de  celte  affaire,  était  là  îi  leur  arrivée 
et  les  aidait  dans  leur  besogne.  Un 
pauvre  se  présenta,  Tofticier  le  trans- 
porta dans  une  des  salles;  on  raccom- 
moda du  mieux  que  Ton  peut;  le  soir 
on  eut  un  lit  pour  le  pauvre  et  des 
paillasses  pour  les  sœurs;  sept  mois 
après  cent  cinquante  pauvres  habi- 
taient rasile,  qui,  devenu  trop  petit, 
a  été  transporté  avenue  de  Bréteuil. — 
Ce  ne  fut  que  lorsque  la  congrégation 
eut  prouvé  par  ses  œuvres,  son  utilité 
et  son  dévouement  au  service  des  pau- 
vres, que  Taulorité  supérieure  consen- 
tit à  lui  donner  son  approbation.  L'as- 
sociation, dont  le  siège  est  à  Rennes, 
a  été  autorisée  par  décret  du  9  janvier 
1856,  comme  congrégation  dirigée  par 
une  supérieure  générale.  Plus  tard, 
elle  a  été  autorisée  h  fonder  plusieurs 
maisons  de  vieillards,  et  notamment 
celle  de  la  rue  de  Bréteuil,  par  décret 
du  13  avril  1864. 

Entre  ces  deux  dates,  du  9  janvier 
1856  et  du  13  avril  1864,  se  place  la 
libéralité  de  M""  la  princesse  de  Bé- 
thune.  Elle  doit  être  maintenue  à  un 
double  point  de  vue,  soit  que  l'on  con- 
sidère le  legs  fait  à  rétablissement  de 
la  rue  de  Bréteuil,  soit  qu'on  le  consi- 
dère comme  fait  h  la  congrégation  gé- 
nérale, à  la  condition  de  créer  un  asile 
rue  de  Bréteuil. 

H  est  de  principe,  en  effet,  que  la 
règle  qui  exige  Texislençe  du  légataire, 


au  momeut  du  décès  du  testateur,  n'est 
pas  applicable  aux  personnes  morales, 
et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles 
aient  h  ce  moment  une  existence  civile. 
Les  dispositions  de  cette  nature  sont 
présumées  faites  sotis  la  condition  que 
les  établissements  seront  autorisés.  Une 
doctrine  contraire  aurait  pour  résultat 
d'empêcher  les  fondations  d'hospices» 
On  ne  peut  les  autoriser  que  lorsqu'ils 
ont  des  ressources  suffisantes,  et  s'il 
était  nécessaire,  pour  leur  assurer  des 
ressources,  qu'ils  fussent  préalable- 
ment autorisés,  on  tournerait  évidena- 
menl  dans  un  cercle  vicieux.  Sic  :  Ri- 
card, Traité  des  donat.,  1. 1,  n*  643. 

Indépendamment  de  cette  raison  de 
décider,  il  suffit,  pour  que  le  legs  soit 
valable,  que  l'établissement  qui  en  est 
l'objet,  dépende  d'une  congrégation 
autorisée.  Le  legs  est  alors  considéré 
comme  fait  à  cette  congrégation,  seule 
capable  de  recevoir,  à  la  charge  de 
rappliquer  à  l'établissement  désigné 
par  le  testateur.  C'est  ainsi  que  le  Con- 
seil d'État  procède  dans  toutes  les  si- 
tuations analogues.  Les  pauvres  d'une 
paroisse,  une  école  communale,  ne 
constituent  pas  une  personne  civile; 
le  legs  qui  leur  est  fait  est  recueilli  par 
le  bureau  de  bienfaisance,  îi  charge  de 
le  distribuer  aux  pauvres  de  ladite  pa- 
roisse, ou  par  la  commune,  à  la  charge 
de  l'appliquer  à  cette  école.  On  concilie 
ainsi  les  exigences  du  droit  avec  la  vo- 
lonté du  testateur,  dont  il  s'agit  d'as- 
surer l'exécution.  Les  mômes  principes 
ont  été  consacrés  .pour  les  sœurs  de 
charité,  dans  un  arrêt  rendu  par  la 
Cour  de  cassation  le  17  juillet  1856. 
Conformément  à  ces  précédents,  il  y 
a  donc  lieu  de  déclarer  que  le  legs  de 
M"'  la  princesse  de  Béthune  est  vala- 
ble, comme  fait  à  une  association  reli- 
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gieuse  autorisée  antérieurement  à  son 
décès,  et  que  la  condition  sous  laquelle 
il  a  été  fait,  s'est  trouvée  réalisée  par 
l'autorisation  donnée  à  Téublissement 
de  la  rue  de  Bréteuil. 

Jugement  : 

En  ce  qui  touche  le  legs  de  10,000 
fr.  au  profit  des  Petites  Sœurs  des  pau- 
vres à  Favenue  de  BréteuU,  à  Paris  : 

c  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait, 
que  les  Petites  Sœurs  des  pauvres  de 
l'avenue  de  Bréteuil  sont  demeurées 
attachées  à  la  maison-mère,  établie  à 
Rennes,  qui  était  légalement  autorisée 
à  l'époque  du  décès  de  la  pridiCesse  de 
Bétbune,  et  qu'elles  n'ont  créé  ni  géré 
un  établissement  distinct  et  particulier; 
que  dès  lors,  le  legs  fait  aux  Petites 
Sœurs  des  pauvres,  ainsi  dénommées, 
peut  être  réputé  fait  à  la  congrégation 
elle-même  ; 

»  Attendu  que  telle  a  été  l'intention 
de  M""*  la  princesse  de  Bétbune;  qu'en 
effet,  en  examinant  l'ensemble  du  tes- 
tament de  la  princesse  qui  a  disposé 
de  sommes  considérables  en  legs  pieux, 
il  devient  évident  qu'elle  a  voulu  don- 
ner un  effet  certain  à  tous  les  legs,  et 
qu'elle  ne  pouvait  ignorer  les  liens  qui 
unissaient  les  Petites  Sœurs  des  pau- 
vres de  l'avenue  de  Bréteuil  aux  Petites 
Sœurs  des  pauvres  de  Rennes,  qui  a- 
vaient  une  existence  légale  et  vivaient 
sous  l'autorité  d'une  direction  générale 
et  qui  étaient  seules  capables  de  rece- 
voir; qu'elle  a  donc  disposé  réellement 
en  vue  et  en  faveur  de  la  congrégation, 
qui  est  aujourd'hui  bien  fondé  h  récla- 
mer le  bénéfice  de  la  disposition  ; 

>  Déclare  bon  et  valable  le  legs  de  la 
somme  de  10,000  fr.  fait  au  profit  des 
Petites  Sœurs  des  pauvres  de  l'avenue 
(le  Bréteuil  ;  dit  en  conséquence  que 


délivrance  en  sera  faite  à  M"*  Jamet, 
supérieure  générale  de  la  congrégation; 
compense  les  dépens,  y  compris  ceux 
exposés  par  M'^^iamet,  lesquels  seront 
employés  en  frais  ordinaires  de  liqui- 
dation. » 

— Tribunal  civil  de  la  Seine,  4''  Ch., 
présidence  de  M.  Raux,  du  iS  août 
1864  {Gazette  des  Tribunaux,  des  19 
et  20  sept.  1864). 
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CONCILIATION.  —  JUGEMENT  EN  MATIÈRE 
DE  RÉPRESSION  RENDU  EN  PATS  ^TRAkl- 
GER.  —  EXEQUATUR. 

N*est  pas  dispensée  du  préliminaire  de 
conciliation,  la  demande  tendant  à 
voir  déclarer  par  un  tribunal  /ux- 
embourgeois,  un  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel,  rendu  en  pays 
étranger,  en  tant  qu'il  a  statué  sur 
les  intérêts  civils,  c'est-à-dire  sur  la 
réparation  due  par  suite  d^un  délit 
commis  en  pays  étranger  )*). 

De  Gargan  c.  BreistrolT. 

c  Le  TRIBUNAL  : 

»Parties  ouïes  par  l'organe  de  leurs 
avocats-avoués  ; 
»Oui  également  le  ministère  public; 

En  ce  qui  concerne  rexception  basée 
sur  le  défaut  du  préliminaire  de  con- 
ciliation : 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  art.  S46 
C.  procéd,  clv.,  2123  et  2128  C.  civ., 
combinés  avec  l'art.  1*  de  l'arrêté  du 
Prince  Souverain  des  Pays-Bas,  du  9 
septembre  1814,  que  les  arrêts  cl  ju- 
gements rendus  en  France  ne  peuvent 
être  exécutés  dans  le  Luxembonrg  qu'a- 

(*)  Conf.  Journal  Schofi,  n"  12, 13,  209 
et  not€9. 
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près  avoir  été  rendus  exécutoires  par 
les  tribunaux  du  Grand-Duché;  que  le 
jugement  qui  déclare  exécutoire  dans 
le  Luxembourg  un  jugement  rendu  à 
rétranger  n'est  pas  une  simple  forma- 
lité dont  ce  Jugement  doit  être  revêtu, 
mais  bien  une  révision ,  une  sentence 
rendue  en  connaissance  de  cause  et 
après  de  nouveaux  débats  sur  le  fond 
du  litige ,  de  sorte  que  la  demande  en 
exequatur  doit  être  introduite ,  in- 
struite et  jugée  d'après  les  règles  pres- 
crites par  les  lois  en  vigueur  dans  le 
Grand-Duché  (voir  jugements  du  tri- 
bunal d'arrondissement  de  Luxembg,. 
des  22  août  et  19  novembre  1859  et 
arrêt  de  la  Cour  supérieure  de^justice 
de  Luxembourg  du  4  févr.  1860); 

BÂttendu  qu'aux  termes  de  l'art.  48 
C.  pr.  civ.,  aucune  demande  principale 
introductive  d'instance  entre  parties, 
capable  de  transiger  sur  des  objets  sus- 
ceptibles de  transaction,  n'est  reçue 
dans  les  tribunaux,  si  le  défendeur  n'a 
pas  été  préalablement  appelé  devant  le 
bureau  de  conciliation  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit 
d'une  demande  principale  d'instance  et 
susceptible  de  transaction  ;  que  c*est 
en  vain  qu'on  objecte  qu'il  s'agit  de 
l'exécution  de  deux  jugements  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Thionville,  des 
29  décembre  1863  et  31  mai  1864,  en- 
registré à  Luxembourg  le  22  octobre 
1864,  vol.  16,  fol.  67,  case  1'%  aux 
droits  de  2  fr.  15  c,  par  M.  Dûment, 
pour  l'exécution  desquels  l'ordre  public 
serait  intéressé  ;  qu'en  effet  Tordre  pu- 
blic dans  le  Grand-Duché  n'est  nulle- 
ment intéressé  que  les  jugements  cor- 
rectionnels rendus  en  France  soient 
rendus  exécutoires  dans  le  Grand-Du- 
ché, surtout  que  le  ministère  public  ne 
le  demande  pas,  et  qu'il  ne  pourrait  pas 


même  demander  que  ces  jugements, 
quant  à  leurs  dispositions  concernant 
la  condamnation  à  la  peine,  soient  ren- 
dus exécutoires  dans  le  Grand-Duché; 
que,  d'un  autre  côté,  il  s'agit  unique- 
ment de  déclarer  exécutoires  les  juge- 
ments précités,  en  tant  qu'ilsont  statué 
sur  les  intérêts  civils,  c'est-à-dire  sur 
la  réparation  due  par  suite  d'un  délit 
commis  en  pays  étranger;  que  la  de- 
mande sous  ce  rappoht  se  réduit  donc 
en  dernière  analyse  à  une  somme  d'ar- 
gent ;  or  cette  action  est  susceptible  de 
transaction  et,  partant,  elle  aurait  dû 
préalement  passer  par  le  bureau  de 
conciliation,  ce  qui  n'a  pas  en  lieu  ; 

»  Par  ces  motifs  :  Déclare  la  de- 
mande non  recevabje,  pour  avoir  été 
intenté  sans  préliminaire  de  concilia- 
lion,  et  condamne  le  demandeur  aux 
dépens.  » 

—  Jug.  du  trîb.  civil  de  Luxembg., 
du  25  janv.  1865.  Prés.  M.  Toutsoh  ; 
roin.  publ.  M.  Bourg;  pi.  MM'*  Mun- 
chen  et  Leibfried. 

N*  419. 

ASSURANCE.—  RISQUE  LOCATIF.^-  DOM- 
MAGE ÉPROUVÉ.  — SOMME  A  PATER. 

Vne  Compagnie  (Tassurance  qui  assure 
le  risque  locatif,  est  tenue,  en  cas  de 
sinistre,  de  garantir  Fassuré  de  tout 
le  dommage  qu'il  peut  avoir  éprouvé; 
Vohjet  de  rassurante  contractée  n'est 
pas  la  somme  dargent  portée  dans 
la  police,  mais  bien  le  risque  locatif, 
gest'à-dire  la  responsabilité  dont 
rassuré  se  trouve  chargé  (*}. 

(♦)  Voir  Poujet,  DieUonn.  des  assuranees, 
Paris  i855,  t.  II,  p,  740  el  ss.  et  arrêt  Paris, 
3  janvier  181(0;  jugement  Bordeaux,  21  déc. 
1853,  y  insérés. 
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Compagnie  it  Hagdelioiirg  c.  Denckes  et 
la  Compagnie  la  Paiernelle. 

Faits  :  Suivanl  police  d'assurance 
du  4  octobre  1854,  la  veuve  Majerus 
assura  auprès  de  la  Paternelle  une 
maison  de  jardinier  située  à  Bellevue- 
lez-Luxeml)Ourg,  pour  une  somme  de 
2000  fr. 

Par  bail  verbal ,  la  veuve  Majerus 
relaissa  k  Henckes  ladite  maison  avec 
dépendances.  Le  13  août  1863  un  in- 
cendie y  causa  un  dommage  évalué  à 
la  somme  de  1830  fr.  65  c. 

Suivant  quittance  délivrée  par  l'as- 
suré le  30  septembre  1863,  la  Pater- 
nelle lui  paya  cette  somme;  la  Compa- 
gnie fut  subrogée  dans  tous  les  droits 
de  la  V*  Wfejerus  contre  son  locataire. 

La  Paternelle,  agissant  en  suite  de 
cette  subrogation  et  après  préliminaire 
de  conciliation,  assigna  Henckesdevant 
le  tribunal  d'arrondissement  de  Lux- 
enibourg ,  pour  s'y  voir  condamner  à 
lui  payer  ladite  somme  de  1830  fr.  65 
cent.,  avec  les  intérêts  depuis  le  jour 
de  la  demande  et  aux  dépens. 

Henckes  prélendit  s'être  assuré  au- 
près de  la  Compagnie  contre  l'incendie 
dite  Magdeburger  Feuerversieherungs- 
Gesellschaft,  contre  les  risques  locatifs, 
•  conformément  aux  art.  1733  et  suiv. 
C.  civ.,  et  asssigna  cette  Compagnie  en 
intervention  pour  prendre  fait  et  cause 
pour  lui  et  le  tenir  indemne  de  toutes 
les  suites  de  l'action  lui  intentée  par  la 
Paternelle. 

La  Compagnie  de  Magdebourg  sou- 
tenait avoir  assuré  à  Henckes  une 
somme  de  750  fr.  seulement,  qu'elle 
était  prête  à  payer.' 

Jugement  du  16  novembre  1864.— 
M.  Toutsch,  conseiller,  président  : 


«  Le  TRinuNAL  : 

»  Attendu  que,  suivant  police  d'assu- 
rance du  4  octobre  1854,  la  dame  v 
Majerus  a  a^uré  auprès  de  la  Compa- 
gnie demanderesse  une  maison  de  jar- 
dinier, située  à  Bellevuc,  pour  une 
somme  de  2000  fr. 

«Attendu  qu'à  la  date  du  13  août 
1863  un  incendie  a  éclaté  et  .a. causé 
un  dommage  qui  a  été  évalué  à  1830 
fr.  65  c. 

•Attendu  qu'en  vertu  des  dispositions 
des  art.  1733  et  1734  C.  civ.,  le  loca- 
taire Henckes  est  responsable  du  dom- 
mage causé  ; 

«Attendu  que  suivant  quittance  dé- 
livrée par  la  dame  Majerus  le  30  sep- 
tembre 1863,  la  Compagnie  lui  a  payé 
la  somme  de  1830  fr.  50  c.  pour  dom- 
mage causé  par  ledit  incendie  ; 

•Attendu  que  par  la  même  quittance 
la  dame  Majerus  a  formellement  sub- 
rogé la  Compagnie  d'assurance  la  Pa- 
nelle  dans  tous  ses  droits  contre  le  lo- 
cataire et,  d'après  la  jurisprudence  de 
la  Cour  sup.  de  justice  (*),  cette  subro- 
gation a  pour  effet  de  dispenser  la  Com- 
pagnie de  fournir  la  preuve  de  la  négli- 
gence ou  de  l'imprudence  du  locataire; 

Quant  à  la  demande  en  garantie  : 

•Attendu  que  pour  se  garantir  con- 
tre les  conséquences  de  la  charge  pe- 
sant sur  lui  en  sa  qualité  dç  locataire, 
en  vertu  des  art.  1733  et  suiv.  C.  £iv., 
le  défendeur  Henckes,  sur  la  propo- 
sition qui  lui  en  avait  été  faite  par  la 

(*)  Arrêt  Paternelle  c.  Pinth,  du  21  nov. 
i8Ô2.  Ce  Journal,  n«  314  :  La  Compagnie 
»  d'assurance  qui  paie  la  valeur  d*un  édifice 
»  incendié  qu'elle  avait  assuré,  peut  être  sub- 
»  rogée  conventionnel lement  par  rassuré  à 
«  son  action  contre  le  locataire.  »  Voir  aussi 
la  note  sous  ledit  n*»  314. 
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CompagniedeMagdebOurgpg'est  assuré 
auprès  de  eelle-ci  contre  le  risque  io» 
catif  prévu  par  ces  articles;  qu'il  s'en* 
suit  que  c'est  à  la  défenderesse  en  in- 
ten'ention  à  prendre  fait  et  cause  pour 
Henckes  et  à  le  tenir  indemne  de  toutes 
les  suites  de  l'action  lui  intentée  par  la 
Paternelle  ; 

BÂttendu  qu&la  Compagnie  deMag* 
deboupg,  tout  en  reconnaissant  son 
obligation  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  750  fr.,  soutient  qu'elle  n'est 
point  tenue  au  delà,  parce  que  la  prime 
par  elle  perçue  n'a*  été  calculée  que  sur 
ce  chiffre  ; 

»  Attendu  cependant  que  cette  pré- 
tention est  mal  fondée; 

»  Attendu,  en  effet,  que  l'objet  de 
l'assurance,  contractée  entre  parties, 
n'était  point  la  somme  d'argent  de  7S0 
francs»  mais  bien  le  risque  locatif  dont 
Henckes  se  trouvait  chargé;  que  si  |:i 
prime  a  été  calculée  sur  ladite  somme 
de  7S0  fr.t  c'est  que  d'un  commun  ac^ 
cord  les  parties  ont  évalué  à  cette  som* 
me  le  capital  représenté  par  le  risque 
k  assurer;  que  cela  résulte  au  surplus 
jusqu'à  la  dernière  évidence  des  cir<- 
constances  :  a)  que  le  risque  locatif 
étant  par  lui-même  quelque  cbose  d*in- 
déterminé,  il  faut,  lorsqu'on  veut  en 
faire  l'objet  d'une  assurance,  évaluer 
en  argent;  b)  que,  d'après  un  usage 
généralement  suivi  par  les  Compagnies 
d'assurance,  l'on  admet  que  le  risque 
locatif  représente  un  capital  équivalent 
à  unesommeégale  à  quinze  fois  le  loyer 
annuel  ; 

»  Attendu  que,  de  tout  ce  qui  précède^ 
il  s'ensuit  que  la  Compagnie  de  Magde- 
bourg  doit  garantir  Henckes  des  suites 
de  l'action  lui  intentée  par  la  Compa*^ 
fSJiie  la  Paternelle  ; 

•Attendu  que  l'expertise  intervenue 

R.  G.  i866. 


entre  bt  Compagnie  la  Patentelh  et  la 
veuve  Majerus  ne  peut  lier  les  deux 
Compagnies  en  cause;  que  le  àoutant 
du  dommage  causé  étant  comité,  il  y 
a  lieu  d'ordonner  une  expertise; 

»  Pah  ces  nfOTip»,  dit  que  le  défen« 
deur  Henckes  est  responsable  du  ûoçh 
mage  causé  par  l'incendie  du  i3  août 
1863  vis*à«vis  de  la  PaterneUe}  cen« 
damne  la  Compagnie  de  Magdebourg 
à  garantir  Henckes  de  toutes  les  suites 
de  l'action  intentée  à  ce  dernier  par  la 
Paternelle,  et,  avant  de  statuer  sur  te 
montant  du  dommage  causé,  nommo 
experts  etc,  » 

—  Par  arrêt  du  14  décembre  1868^ 
la  Cour  sup.  de  justice  a  confirmé  cette 
décision,  Présid,  M*  Wûrth^^^quet; 
M.  Jnrion,  proe.«^én.;  pL  MM**  Mun^ 
chen,  Léibffied,  Sin^onia.     ' 

N*»  420. 

fieSPONSABlLiTÉ  DES  IIIOTAIRES,^piAqEri 
MERT  DE  PONDS.-CONS^IL.^if  A}M>4t, 

Les  notaires  ne  sont  pas  seulement  ap^ 
peUs  à  donner  t authenticité  aux  con^ 
tentions  des  parties;  Us  doivent  en» 
core,  dans  la  eonfection  des  actes^ 
f  entourer  de  tons  les  renseignements 
propres  A  éclairer  les  contractants  et 
prendre  les  précautions  nécessaires 
pour  sauvegarder  leurs  intérêts. 

Spécialement  :  Le  notaire  qui  dresse  un 
acte  de  prêt  consenti  par  un  hospice^ 
son  client,  alors  surtout  quand  c$ 
dernier  dépend  de  la  commune  dont 
le  notaire  est  le  bourgmestre,  doit 
éclairer  le  receveur  de  cet  établisse'' 
ment  sur  la  nécessité  et  les  moyens 
de  vérifier  la  solvabilité  de  temprunr 
leur}  et  il  est  dç  son  dm^ir  de  veiller 
^  FaccompHssement  de  toutes  Us  for^ 
malités  prescrites  dans  f intérêt  du 
prêteur,,  9on  client,  pour  que  tacte 
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Mit  valable,  soui  peine  d engager  sa 
responsabilité  (•). 

EôBflctB  cirili  de  X.  c.  II. 

c  Le  tribunal  : 

•Parties  ouïes  par  Torgane  de  leurs 
arecals-avoués; 

»Ouï  également  le  ministère  public; 

•Attendu  que  les  notaires  ne  sont 
pas  seulement  appelés  à  donner  Tau- 
thenticilé  aux  conventions  des  parties, 
qu'ils  doivent  encore,  dans  la  confec- 
tion des  actes,  s*entourer  de  tous  les 
renseignements  propres  à  éclairer  les 
contractants  et  prendre  les  précautions 
nécessaires  pour  sauvegarder  leurs  in- 
térêts, alors  et  surtout  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  lenotaireH.,  au  moment 
de  la  confection  des  actes  dont  il  s'agit, 
en  sa  qualité  de  bourgmestre  de  la  com- 
mune de  X.,  avait  la  surveillance  des 
hospices  (loi  communale  belge,  du  30 
mai  1836,  art.  91;  loi  du  16  messidor 
an  Vil,  art.  — )»  et,  par  conséquent, 
robligation  d'éclairer  le  receveur  des 
hospices  sur  la  nécessité  et  les  moyens 
de  vérifier  la  solvabiliié  des  emprun- 
teurs; 

I.  Quant  au  capital  avancé  aux 
ipoux  N.  : 

•Attendu  que  par  acte  reçu  par  H., 
notaire  à  X„  du  8  novembre  1839,  D., 
receveur  des  hospices  civils  de  X.,  a 
avancé  auK  épouK  N.  un  capital  de 
1438  fr.  i67  e.  provenant  de  la  caisse 
de  cet  établissement-,  qu'ils  se  sont  obli- 
gés à  restituer  avec  les  intérêts  légaux  ; 
'  »  Attendu  que  l'acte  porte:  Qne  le 
receveur  des  hospices  était  dûment  au- 
torisé; que  cette  assertion  du  notaire 
était  contraire  à  la  vérité  ;  qu'il  est 
constant  que  D.  n'avait  été  autorisé  ni 

(*)  Conf.  Journ,Schon,  art.  178,  34i,  443, 
9i0,  913  ùi  le  numéro  qui  suit  ci-après. 


par  le  commissaire  des  hospices,  ni  par 
le  conseil  communal,  ni  par  le  Gouver- 
nement; que  cette  autorisation  était 
cependant  nécessaire  aux  termes  des 
règles  sur  les  hospices  et,  notamment, 
de  l'art.  77,  n*  3,  de  la  loi  communale 
belge  du  80  mars  1836,  sous  Tempire 
de  Inquelle  Tacte  a  été  passé;  que  le 
notaire  H.,  en  sa  qualité  de  bourgmes- 
tre de  la  commune  de  X.,  ne  pouvait 
ignorer  ce  fait  ; 

•  Attendu  qu'il  était  du  devoir  du 
notaire,  ré<lacleur  de  l'acte,  de  veiller 
à  l'accomplissement  de  toutes  les  for* 
malités  pr^'scrites  dans  l'intérêt  des 
hospices,  son  client,  pour  que  l'acte 
fût  valable;  que  le  notaire  H.,  en  prê- 
tant son  ministère  à  D.  pour  passer  ud 
acte  en  contravention  à  la  loi  et  aux 
instructions  administratives  prescrites 
dans  Tintérêl  des  hospices,  a  engagé 
sa  responsabilité  vis-à-vis  des  hospices, 
alors  surtout  qu'en  sa  qualité  de  bourg- 
mestre il  aurait  dû  empêcher  D.  de 
remettre  les  fonds  aux  époux  N.  et  de 
les  employer  à  toute  autre  destination 
que  celle  pour  laquelle  il  avait  été  for- 
mellen^ent  autorisé; 

»  Attendu  que  c'est  en  vain  qu'on 
prétend  qu'au  moment  de  la  passation 
de  l'acte  les  é|)Oux  N.  auraient  été  sol- 
vables,  et  que,  |)Our  le  justifier,  ils  in- 
voquent un  extrait  d'inscription  hypo- 
thécaire délivré  en  1839;  que  ce  fait 
n'est  pas  suffisant  pour  dégager  la  res- 
ponsabilité du  notaire ,  puisque  cette 
circonstance  ne  rendrait  pas  valable 
l'acte  qui  est  nul  pour  défaut  d'autori- 
salion  et  qui,  par  ce  fait,  n'a  pu  être 
admis  dans  les  comptes  de  la  commis- 
sion des  hospices;  que  le  sieur  H,,  en 
sa  qualité  de  notaire  et  de  bourgmestre 
de  la  commune,  ne  pouvait  ignorer  que 
h  solvabilité  dn  débiteur  était  h  elle 
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seule  insuffisante  pour  rendre  inutile 
toute  autorisation  en  présence  de  la 
circulaire  du  10  juillet  1833,  par  la^ 
quelle  le  Gouverneur  prescrit  aux  ad- 
ministrations communales  les  dispo* 
sitions  qu'il  faut  observer  pour  être 
autorisé  h  placer  les  capitaux  des  com- 
munes et  établissements  publics^  et, 
notamment,  qu'ils  doivent  justifier  1* 
que  les  immeubles  offerts  en  garantie 
présentent  une  valeur  libre  au  moins 
de  moitié  en  sus  du  capital  à  placer; 
2"  que  les  immeubles  sont  la  propriété 
de  celui  qui  veut  emprunter,  et  3"*  que 
les  autorités  locales  doivent  attester 
que  les  immeubles  ne  sout  pas  frappés 
d'bypotbèq ues  légales; 

»Âltendu,  d*un  autre  côté,  qu*il  ré- 
sulte des  faits  de  la  cause,  que  les  im- 
meubles donnés  en  hypothèque  par 
N.,  ont  été  vendus,  suivaut  acte  reçu 
par  R.  le  17  novembre  1845;  que  le 
sieur  B.,  crieur  aux  ventes  de  H.,  s'en 
est  rendu  adjudicatiire  pour  le  prix  de 
2230  francs;  que  B.  a  Hiit  revendre  les 
immeubles  en  détail  par  le  notaire  H., 
qui  en  a  perçu  le  prix  et  a  retenu  le 
capital  dû  &  L'hospice;  que,  suivant 
promesse  verbale  du  2  août  1852,  U. 
a  promis  à  l'hospice  de  payer  le  capital 
N.  dès  que  les  adjudicataires  auraient 
payé;  qu'il  a  payé  les  intérêts  de  ce 
capital  depuis  1846  jusqu'en  1853;  que 
son  offre  de  rembourser  le  capital  a  été 
renouvelée  le  12  janvier  1856;  que  ces 
faits  viennent  corroborer  la  responsa- 
bilité ci-dessus  établie  à  charge  du 
sieur  H.; 

»  Attendu  que  la  commission  admi- 
nistrative des  hospices  u'est  pas  tenue 
de  faire  valoir  l'acte  du  8  novembre 
1839  ni  contre  les  époux  H.  ou  leurs 
héritiers,  ui  coutre  les  tiers  détenteurs, 
parce  que  le  receveur  des  hospices  n'a- 


vait pas  été  autorisé  k  faire  ce  place- 
ment, ni  contre  le  receveur  des  hos- 
pices, qui  est  devenu  insolvable,  mais 
qu'elle  est  en  droit  de  faire  valoir  son 
droit  contre  le  sieur  H.  ou  ses  repré- 
sentants, parce  que  c'est  par  sa  faute 
ou  sa  négligence  que  la  partie  deman^ 
deresse  souffre  un  préjudice  dont  il 
doit  la  réparation  ;  que  vainement  on 
prétend  que  si  II.  n'avait  pas  remis  les 
fonds  dont  il  s'agit  entre  les  mains  des 
époux  N.,  lisseraient  restés  en  caisse 
ou  ils  auraient  été  dilapidés  par  le  re- 
ceveur; qu'il  éiait  du  devoir  de  H.,  en 
sa  qualité  de  bourgmestre,  de  veillera 
la  conservaton  de  ces  fouds,  de  pren- 
dre des  mesures  pour  les  faire  placer 
sur  bonnes  hypothèques  ou  en  bons  du 
trésor  ou  à  la  caisse  d'épargne  (circu- 
laires des  9  juillet ,  1*'  août  183-i  et  3 
mai  1838);  qu'il  ne  peut  donc  invo- 
quer sa  propre  négligence  pour  se  dis- 
culper de  la  responsabilité  dont  il  s'agit 
plus  haut; 

II.  Quant  au  capital  avancé  à  Marx: 
•Attendu  que,  suivant  acte  reçu  par 
le  même  notaire  H.,  du  27  décembre 
1839,  D.,  en  sa  qualité  de  receveur  des 
hospices,  a  avancé  à  Marx,  à  titre  de 
prêt,  une  somme  de  967  fr.,  qu'il  s'est 
obligé  de  restituer  &  l'hospice  avec  les 
intérêts  légaux;  que,  pour  garantir  le 
remboursement  de  ce  capital,  Marx  a 
cousenti  une  hypothèque  sur  une  mai- 
son et  un  jardin  y  attenant  et  sur  trois 
petits  immeubles;  mais  que,  sur  une 
poursuite  en  expropriation,  vidée  par 
jugement  du  2  décembre  1850,  les 
trois  immeubles  ont  été  vendus,  par 
acte  du  28  janvier  1851,  pour  la  mise 
à  prix  de  8  francs,  et  les  frais  d'expro- 
priation, qui  s'élevaient  h  232  fr.  14  c; 
que  la  maison  et  le  jardin,  compris 
dans  la  poursuite,  ont  fait  l'objet  d'une 
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demande  en  distraction ,  qui  a  été  ae^ 
cueillie  comme  il  est  établi  par  le  pro- 
eès^verbal  de  vente  même  \  que  cette 
distraction  prouve  que  le  receveur  avait 
ciccepié  en  hypothèque  la  maison  et  le 
Jardin  appartenant  à  la  femme»  sans 
faire  Intervenir  cette  dette  dernière, 
fait  qui  eut  été  évité  !A  le  notaire  avait 
exigé  raccomplissement  des  formalités 
prévues  par  la  circulaire  du  40  juillet 
1888|  ou  au  moins  s'il  avait  éclairé  le 
receveur  des  hospices  sur  la  solvabilité 
de  Marx  et  vérifié  les  titres  de  propriété 
donnés  en  hypothèque; 

t  Attendui  d'un  autre  côté,  que  l*acte 
dn  27  décembre  1880  porte  également 
que  le  receveur  avait  été  dûment  au- 
torisé et  que  cette  assertion  était  con- 
traire à  la  vérité;  que  les  considérants 
qui  précèdent^  concernant  le  capital 
N.|  sont  donc  également  applicables 
dans  l^espèce  ; 

%  Attendu  que»  de  tout  ce  qui  pré* 
cède»  il  s^en  suit  que  la  partie  deman- 
deresse est  également  en  droit  de  de- 
mander deâ  défendeurs  le  rembourse- 
ment du  capital  avancé  par  D»  à  Marx  ; 

Quant  anœ  intérêts  de  ces  deux  ca^ 
pUaux I 

»  Attendu  que  la  partiedemanderesse 
est  en  droit  de  réclamer  des  défeu- 
deurst  au  même  titre  que  les  capitaux, 
tes  intérêts  de  ces  capitaux  ; 

•  Mais»  attendu  que  les  défendeurs 
BOnt  en  droit  d'opposer  la  prescription 
de  Cinq  ans;  que  dans  ces  circonstances 
il  y  a  lieu  d'allouer  seulement  les  intè* 
rets  des  cinq  dernières  années } 

»  Par  ces  motifs  t  Condamne  les 
défendeurs,  en  leur  qualité  d'héritiers 
de  feu  le  notaire  H.,  à  rembourser  à 
la  partie  demanderesse  1*  le  capital  de 
1238  fr.  67  cent,  que  D.  a  prêté  aux 
époux  N»«  avec  les  intérêts  des  cinq 


dernières  années  avant  In  demande, 
ainsi  que  ceux  qui  ont  couru  depuis 
cette  époque  jusqu^au  jugement;  2*  le 
capital  de  967  fr.  que  h.  a  avancé  i 
Marx,  avec  les  intérêts  des  cinq  années 
avant  la  demande  et  ceux  qui  ont  couru 
depuis  jusqu'au  paiement,  sauf  à  dé-^ 
duire  la  somme  de  8  ïr,  pour  laquelle 
les  immeubles  expropriées  ont  été  ad- 
jugés; condamne  les  défendeurs  aux 
dépens.  » 

—  Jugem.  Luxembourg,  du  17  mai 
1865.  Prés*  M.  TouLsch;  plaid.  MM"* 
Muuchen  et  Leibfried. 

W421. 

REBPO!«SABILITE  DES  NOTAIRES. —  VE5TË 
PUBLIQUE  D'lMMEUBLfcS.^C0rnrERAIfCE. 
-  DÉCLARATION  DU  CLERC  DU  NOTAIRE. 
•^  DOMMAGES-INTBftÊTS. 

Lom^Ue  lors  de  radjudication  de  biens 
immeubles,  le  derc  du  notaire  instru^ 
mentaire  indique  à  haute  et  intelli^ 
glble  ifoix  la  contenance  qu^ont  les 
bietis  mis  en  vente,  alors  que  Facte 
nHndique  pas  cette  contenance;  que 
même  les  conditions  portent  que  la 
vente  est  faite  sans  garantie  de  con- 
tenance, et  que  c*est  sur  la  foi  de 
cette  déclaration  du  clerc  du  notaire 
qu'un  amateur  s'est  rendu  adjudi* 
cataire  des  immeubles  vendus,  ce 
dernier  n^a  aucun  recours  à  exercer 
contre  le  vendeur  pour  défaut  de 
contenance,  mais  est  en  droit  de  de* 
mander,  à  charge  dudit  clerc,  la  ré- 
paration du  préjudice  qu'il  a  souffert 
de  ce  chef. 

Le  notaire  est  responsable  de  la  décla- 
ration faite  par  son  clerc,  alors  sur- 
tout qu'U  était  présent  et  qu'il  n'a 
pas  contredit  cette  déclaration  (*). 

{*)  Gonf.  le  numéro  préoédent» 


Profti  e.\,f  Mtairfy  c.  Pelert,  Un  dere 
et  c.  Paviiit. 
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en  droit  ée  demander  la  réparation  du 
préjudfce^'il  sotiffr^^dececiief,  parce 
que  le  clerc  du  notaire  instrumeotaire 
qui  avait  mission  d'éclairer  les  amn^ 
leurs,  a  commis  une  faute  en  indiquant 
publiquement  une  routenance  t)eau- 
coup  supérieure  ik  celle  que  les  pièces 
ont  réellement,  et  ce  ssins  avoir  vérifié 
le  fait;  que  la  circonstance  que  Pcters 
aurait  eu  ces  renseiguemeots  officieux 
de  Paulus,  n'est  pas  suffisante  pour  la 


c  i.£  TRIBUNAL  : 

> Parties  ouies  par  Torgane  de  leurs 
avocats-avoués; 

^Attendu  qu'à  une  adjudication  pu- 
blique tenue  à  la  requête  de  Marie-A** 
Paulus,  venve  de  Pierre  Weber,  et  par 
le  ministère  du  notaire  X.,  défendeur, 
à  la  date  du  1 8  septembre  1 864,  le  de* 

mandeur  Nicolas  Prost  s'est  rendu  ad-*   discussion  vis^à-visde  Prost,  parce  qu'il 
jndicataire  :  i«  d'une  pièce  de  terre  m     a  indiqué  la  contcnnoce  au  public  d'une 


Boland^  moyennant  le  prix  de  44  fr.; 
t"  d^une  autre  pièce  de  terre,  moyen*- 
ikant  le  prix  de  565  fr.; 

»  Attendu  que  l'acte  d'adjudication 
ne  porte  pas  l'indicalion  de  la  conte-* 
nance  de  ces  pièces  ;  que  la  clause  pro* 
mière  des  conditions  do  la  vente  porte 
même  que  la  vente  a  été  faite  sans  ga* 
fantie  de  contenance;  qu'il  s'en  suit 
que  Prost  n'a  aucun  recours  à  exercer 
contre  la  revenderesse  pour  prétendu 
défaut  de  contenance  ; 

>  Hais  attendu  qu^il  résulte  des  ex» 
plicatîons  données  par  les  parties  à 
^audience  et  des  faits  de  la  cause  que 
lors  de  l'adjudication  de  ces  deux  arti« 
clés,  le  défendeur  Peters  a  déclaré  à 
haute  et  intelligible  voix,  que  la  pre- 
mière de  ces  pièces  avait  une  conte* 
nance  de  300  mètres  et  que  la  seconde 
avait  une  contenance  d'un  demi-jour-^ 
nal;  que  c'est  sur  la  foi  de  cette  décla* 
ration  du  clerc  du  notaire  instrumen- 
taire  que  Prost  s'est  rendu  adjudica- 
taire; mais  que  ces  pièces  n'ont,  en 
réalité,  qu'une  contenance,  la  première 
de  90  centiares,  ta  seconde  de  7  ares 
environ  ; 

»  Attendu  que  Prost  s'étant  rendu 
adjudicataire  de  ces  deux  articles  sous 
la  foi  de  la  déclaration  de  Peters,  il  est 


manière  positive  et  ce  sans  ajouterqu'il 
tenait  ces  renseignements  officieux  de 
Paulus; 

»  Attendu  que  le  notaire  X.  est  res- 
ponsable de  la  déclaration  faite  par  son 
clerc,  alors  surtout  qu'il  était  présent 
et  qu'il  n'a  pas  contredit  cette  déclann 
tion  ;  que  le  notaire  est  d'ailleurs  civi- 
lement responsable  de  son  clerc  (voir 
Dalioz,  Notaire  n*  127  et  resp.  n-  686 
et  Sttiv.); 

»  Attendu  que  ProH  est  en  droit  de 
demander,  en  conformité  de  l'article 
1384  du  C  civ.,  la  réparation  du  dom- 
mage  qu'il  a  souffert  par  la  faute  com- 
mise par  Peters  ;  mais  qu'il  n'est  pas 
en  droit  de  demander  également  des 
dommages-intérêts  du  gain  qu'il  aurait 
fait  si  les  articles  adjugés  auraient  ré- 
ellement eu  la  contenance  indiquée; 

»  Attendu  que  le  tribunal  trouve  en 
cause  des  éléments  sufiisants  pour  fixer 
la  réparation  h  accorder  de  ce  chef  à 
Prost,  à  la  somme  de  ISO  fr.,  à  charge 
de  Peters  et  de  X.; 

Quant  à  la  demande  en  garantie  for- 
mée contre  Paulus  : 

»  Attendu  que  Paulus  n'a  fait  aucune 
déclaration  publique  de  nature  à  in- 
duire les  amateurs  en  erreur  sur  la 
contenance  ;  qu'il  n'avait  aucune  mis- 
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sion  (l*éclairer  les  amateurs;  qu'il  n*est 
pas  établi  qu1l  aurait  sciemment  et  de 
mauvaise  foi  induit  Petei*s  en  erreur; 
qu'il  s*en  suit  que  la  demande  en  ga* 
ranlie  n'est  pas  fondée  à  charge  de 
Paulus; 

>pAR  CES  MOTIFS  *.  Condamne  le  dé» 
fendeur  Peters  à  payer  au  demandeur 
la  somme  de  160  fr.  h  titre  de  dom- 
mages-intérèis,  pour  les  causes  ci-des- 
sus indiquées,  aux  intérêts  depuis  le 
Jour  de  la  demande  ei  aux  dépens;  dé- 
clare le  notaire  X.  civilement  respon- 
sable de  la  condamnation  ci-dessus; 
déclare  la  demande  en  intervention  de 
Peters  mal  fondée.  » 

^  Jugem.  du  tribunal  de  Luxemb., 
du  26  juillet  186S.  Prés.  M.  Toulsch; 
plaid.  MH"*  Munchen,  Léon  Wurth  et 
Chômé. 

N*  424. 

EXPLOIT.  —  SAISIË-ARKÊT,.  —  TITRE.  — 
DATE  ERROIfGE»  -^  NULLITÉ.  —  bËBI- 
TEUR  SAISI. 

Lorsque,  iam  les  exploits  de  saisie^ 
arrêt,  la  date  du  titre  en  vertu  du* 
quel  elle  a  été  pratiquée,  n'a  pas  été 
indiquée  par  sa  véritable  date,  ces 
exploits,  ainsi  que  la  saisie-arrêt , 
sont  nulles  en  la  forme;  le  débiteur 
saisi  peut  invoquer  celte  nullité, 
même  après  avoir  critiqué  la  saisie- 
arrêt  par  des  moijeus  de  fond,  si 
elle  n'a  été  connue  de  lui  que  poslé-^ 
rieurement, 

BcscliRioiit  c.  HilIgcR» 

«  Le  TRIBUNAL  : 

»  Parties  ouïes  par  l'organe  de  leurs 
avocats-avoués; 

^Attendu  qu'il  est  de  principe  que 
les  nullités  de  l'exploit  de  saisie^arrét 


peuvent  être  invoquées  nonseulemeol 
par  le  tiers  saisi  qui  l'a  reçu,  mais  eiH 
core  par  le  débiteur  saisi  qui  a  intérêt 
à  voir  lever  l'obstacle  qui  s'oppose  à  la 
remise  de  ces  fonds  et  partant  h  profi- 
ter de  toutes  les  nullités  qui  entachent 
l'exploit  de  saisie^arrët  ou  de  contres- 
dénonciation  ; 

»  Attendu  que  le  débiteur  saisi,  Ni- 
colas Hiltgen,  soutient  avec  raison  que 
les  exploits  de  saisie-arrêt  sont  nuls  en 
la  forme;  qu'il  résulte,  en  eifet,  de  la 
déclaration  du  tiers  saisi  et  des  copies 
d'exploiLs  qui  lui  ont  été  notifiés  :  I* 
que  par  exploit  du  24  décembre  1864 
la  saisie-arrêt  a  été  faite  en  vertu  d'un 
jugement  par  défaut  rendu  par  le  tri- 
bunal d'arrondissement  de  Luxembrg. 
le  8  août  1836;  2*  que  l'exploit  de  dé- 
nonciation porte  que  la  saisie^arrët  a 
été  faite  en  vertu  d'un  jugement  rendu 
le  0  août  1864  ;  3*  que  l'exploit  de 
contre-dénonciation  porte  la  date  du  3 
décembre  1865,  et  enfin  4"*  que  le  mê- 
me exploit  porte  que  le  jugement  a  été 
rendu  le  9  août  1865;  que  toutes  ces 
irrégularités  entachent  de  nullité  les 
exploits  dont  il  s*agit  et  entraînent  la 
nullité  de  la  saisie-arrêt,  pratiquée  par 
l'exploit  du  24  décembre  1864; 

»  Attendu  que  c'est  en  vain  que  le 
demandeur  objecte  que  le  débiteur  saisi 
n'est  plus  recevable  à  faire  valoir  cette 
exception  de  nullité,  parce  qu'il  aurait, 
|)ar  ses  conclusions  antérieures^  signi- 
fiées en  cause  le  1"  janvier  1865,  cri- 
tiqué la  saisie-arrêt  par  des  moyens  de 
fond  ;  qu'en  effet,  il  résulte  des  pièces 
du  procès,  que  les  nullités  de  forme 
dont  il  s'agit,  n'ont  été  connues  du  dé- 
biteur saisi  que  pur  la  déclaration  du 
tiers  saisi  faite  au  greffe  le  8  février 
1865,  et  signifiée  par  acte  du  palais, 
du  15  février  suivant  ;  que  Hiltgen  n'a 
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donc  pu  les  invoquerqu*après  en  avoir 
eu  connaissante; 

»Par  cEfii  MOTIFS  :  ÂnBulle  la  saisie* 
arrêt  pratiquée  entre  les  mains  du  sieur 
Stoitz  par  Texploit  D.,  du  34  décembre 
4864i  et  eondaroe  le  saisissant  aux  dé* 
pens.  » 

—  Jugem.  du  tribunal  de  Luxemb. 
du  5  juillet  i865.  Prés.  M.  Toutsch; 
pi.  MM"  Wurth  et  Feyden. 

N-  423. 

iBrJUBE  Vr.RBALE.  —  VOL.  —  DOMMAGES* 
INTËHÉTS.  —  COMPÉTENCE, 

Le  tribunal  (Tarrondissement  est  tn« 
compétent  pour  connaître  d'une  de* 
mande  en  paiement  dum  somme  de 
1000  fr.  à  titre  de  domniagesHuti^ 
rits,  fondée  sur  ce  que  le  défendeur 
aurait  reproché  au  demandeur  de 
lui  avoir  volé  un  objet  mobilier. 

Steflao*  c.  tuncï^ 

c  Le  tribunal  : 

^Parties  ouïes  par  l'organe  de  leurs 
avocats-avoués  ; 

»Ouî  également  le  ministère  public  ; 

»  Attendu  que  par  l'exploit  introduc« 
tif«  le  demandeur  demande  que  le  dé- 
fendeur soit  condamné  à  lui  payer  la 
somme  de  1000  fr.  à  titre  de  domma- 
ges-intérëLs,  fondée  sur  ce  que  le  dé- 
fendeur aurait,  le  17  mai  dernier»  re- 
proché au  demandeur  de  lui  avoir  volé> 
deux  sacs; 

»  Attendu  que  le  demandeur  ayant 
choisi  la  voie  de  la  réparation  civile, 
le  tribunal  a  à  examiner  d'abord  s'il 
est  compétent  pour  connaître  de  la  de* 
mande; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  3 
C.  i.  cr.,  qui  n'est  que  la  reproduction 
textuelle  et  littérale  de  l'art.  8  du  Code 


du  3  brumaire  an  IV,  l'action  en  répa- 
ration du  dommage  causé  par  un  délit 
ou  une  contravention  peut  être  exercée 
séparément  de  l'action  publique  et  por- 
tée par  conséquent  devant  le  juge  civil; 

»  Atlondu  que  les  juges  de  paix  ont 
été  investis  par  la  loi  du  16  -  24  août 
1790  et  par  celle  du  27  décembre  1842, 
du  droit  de  connaître  comme  tels  des 
demandes  en  réparation  d'injures  ver- 
bales ;  que  l'art.  7,  §  7,  de  cette  der- 
nière loi,  comme  l'article  10  de  la  loi 
organique  du  16  -  24  août  1790,  em« 
brasse,  dans  sa  généralité,  toutes  les 
actions  pour  injures  verbales,  quelque 
graves  quelles  soient,  quel  que  soit  le 
chiffre  des  dommages-intérêts  deman" 
dés ,  quelle  que  soit  la  qualité  de  la 
personne  injuriée  ou  calomniée,  et 
quelle  que  soit  la  juridiction  appelée 
à  en  connaître,  si  ces  mêmes  injures 
étaient  poursuivies  par  la  voie  çrimi* 
nelle  ; 

»  Attendu  que  les  attributions  don- 
nées au  juge  de  paix,  comme  juge  de 
police,  d'abord  et  pour  la  première  fois 
par  le  Code  du  3  brumaire  an  IV,  et 
ensuite  par  le  Code  pénal  de  1810, 
n'ont  en  rien  modifié  les  attributions 
conférées  au  juge  de  paix,  comme  juge 
civil,  par  la  loi  du  16  •  24  août  1790, 
à  laquelle  aucune  loi  postérieure  n'a 
dérogé; 

»  Attendu  que  cette  loi  a  reçu  une 
consécration  nouvelle  par  l'art.  7,  §  7, 
de  I9  loi  du  27  décembre  1842,  dans 
laquelle  l'art.  10  de  la  loi  précitée  de 
1790  a  été  reproduite  textuellement, 
avec  l'intention  formelle  de  ne  rien  ôter 
à  la  portée  qu'il  avait  primitivement 
(voir  Dalioz,  Rép.,  v*  Compét.  civile 
des  Uibunaux  de  pair,  n"*  191  et  192; 
Bruxelles,  16  janvier  1863;  Pasierisie 
1863,2,143); 


aïs 
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•  Par  ces  motifs  :  Dit  que  le  tribu- 
nal  est  rncompélent  pour  statuer  sur 
le  litige  dont  il  s'agit  entre  p«irties; 
renvoie  celles-ci  à  se  pourvoir  devant 
qui  de  droit  ;  eondamoe  le  demandeur 
aux  dépens.  ]► 

—  iugem.  do  tribunal  de  Luxeorb. 
du  2  août  4865.  Présid.  M.  Toutscb  ; 
min.  publ.  M.  Bourg;  pi.  MM'*  Le»b^ 
rried  et  Demuyser. 

W4«4. 

PÉFAUT-JONGTIDN.  —  «ATIÊRE  COlilIKR- 
CIALE.  —  iUGEVENT  DÉCLARATIF  DE 
FAlUiTE.— OPPOSITION.— -OUVERTURE 
DE  LA  FAILLITE. — CESSATION  DE  PAIE- 
MENT.—  MANOEUVRES  FRAUDULEUISES. 

La  dispmlion  de  Fart.  \SSduC.  de 
pr.  civ.r  dtaprh  laquelle  il  doit  être 
rendu  un  jugement  de  dèfauUj&nù^ 
Uon  avant  qu'il  puisse  être  sMui  mu 
fondf  lorsque  de  deux  ou  de  plu- 
sieurs assignés  tun  faU  défaut,  n'est 
pas  applUMe,  i  peine  de  nulUU, 
en  matière  de  commerce. 

Le  eriander  inné  faUUte  peut  former 
opposition  au  jugfement  iielaraiif 
de  la  faiUite,  aussi  longtemps  que 
sa  eeiance  n'a  pas  été  t^Mfiée. 

Vomverlure  de  la  faiUUe  doit  être  re^ 
portée  à  la  date  des  protêts  ef  Juge^ 
ments  constatant  la  cessation  de 
'  pakment,  quand  même  le  failli  au- 
rail  fait  des  paiements  postérieure* 
ment  à  la  date  de  ces  actes,  au  moyen 
de  ressources  qu'il  s'est  procurées  è 
laide  de  manœuifres  frauduleuses. 

Hêrm  c.  Berger  e,  PleUebetTe  (faillfte). 

<  Attendu  qu'aux  termes  des  articles 
C33  et  643  du  C.  comm.^  la  forme  de 
procéder  devdirt  les  tribuodus  de  eoB»' 
merce  est  réglée ,  en  généial  »  par  le» 


art.  444  el  ss.  du  Gode  de  procédure, 
et,  en  ce  qui  concerne  les  jugements 
par  défout,  spécialement  par  les  arti- 
cles 156,  188  et  159  de  ce  dernier 
Code;  qu'aucune  disposition  ne  rend 
applicable,  en  matière  de  commerce, 
l'art.  153  du  Code  de  procédure,  dia- 
prés lequel ,  lorsque  de  deux  ou  plu^ 
sieurs  assignés  Tun  fait  défaut,  il  doit 
être  rendu  un  jugement  de  défaut-* 
jonction  avant  quil  puisse  être  statué 
au  fond  ; 

>  Attendu  qu'il  n*y  a  donc  pas  lieu 
de  prononcer  la  nullité  du  jugement 
dont  appel,  par  le  motif  que  rintimé* 
Jean  Pletschelte,  aurait  fait  défaut  en 
première  instance,  sans  qu'un  juge- 
ment de  défaut  de  jonction  ait  été 
rendu; 

»  Atteadu  queles  appelants  n'ont  pas 
établi  que  les  intimés,  Biwer  frères, 
aient  fait  vérifier  leur  créance  avant 
de  former  opposition  au  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite  Pleiscbette;  que 
la  fin  de  non-recevoir,  fondée  sur  Tar- 
tide  547  du  Code  de  commerce ,  ne 
peut  donc  pas  être  accueillie; 

»  Attendu  que  si  le  lailli  Pletscbetta  a 
fait  des  paiements  postérieurement  au 
jour  auquel  la  faillite  a  été  reportée,  il 
est  constant  que  c'est  en  grande  partie 
au  moyen  de  ressources  qu'il  s'est  pro* 
curées  à  l'aide  de  manœuvres  fraudu- 
leuses, qu'il  a  employées  pour  tromper 
les  appelants;  que  ces  manœuvres  at- 
testent que  le  crédit  lui  faisait  défaut; 

»  Attendu  que  la  cessation  de  paie- 
ment doit  donc  être  considérée  comme 
établie  à  la  date  fixéeau  jugement  dont 
appel,  à  partir  de  laquelle  les  protêts 
et  les  jugements  contre  le  failli,  ainsi 
que  les  inscriptions  bypothécaires  pris 
à  sa  charge^  sont  devenus  nombreux  ; 

»La  Cou»!  le  nvinistère  public  en^ 
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tenda  en  ses  cooclusions  conformes, 
confirme  le  jugement  donl  appel.  » 

—  Arrêt  de  la  Cour  sup.  de  justice 
à  Luxembourg,  du  27  juillet  1865.— 
Prés.  H.  Servais,  vice-prés.;  min.  p. 
M.  Jurion,  proc.-gén.;  pi.  MM**  Leib- 
fried,  Wurth  et  Chômé. 

N-425. 

StPARATIOn  DE  CORPS.  — '  PRESSB.  — 
FEMME.  —  INJURES. 

La  femme  qui,  dans  les  réponses  qu*elle 
a  fait  insérer  dans  plusieurs  jour- 
naux  du  pays  à  Tannonce  du  mari, 
par  laquelle  il  prévient  le  public  qu'à 
t avenir  il  ne  paierait  plus  les  four^ 
nitures  faites  à  crédit  à  sa  femme, 
se  sert  d^expressions  mécliantes  et 
contraires  à  la  vérité,  se  rend  cou- 
pables  d^injures  graves  envers  son 
mari,  suffisants  pour  motiver  la  de- 
mande en  séparation  de  eorps^ 

Bureii  c.  Ritliemel. 

C  Le  TRIBUIVAL  : 

^Parties  ouïes  par  Torgane  de  leurs 
avocats-avoués  ; 

»Ouî  également  le  ministère  public  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  en 
séparation  de  corps  : 

»  Attendu  qu'au  mois  d'août  4864, 
le  sieur  Duren  a  fait  insérer  dans  le 
journal  #  le  Courrier  >  une  annonce 
par  laquelle  il  prévient  le  public  qu*à 
l'avenir  il  ne  paierait  plus  les  fourni- 
tures faites  à  crédit  à  sa  femme,  la 
dame  Duren  ; 

»  Attendu  que  s'il  résulte  de  la  na- 
ture des  choses  que  la  femme  est  pré- 
sumée tenir  de  son  mari  un  mandat 
tacite  pour  les  dettes  contractées  par 
elle  dans  l'intérêt  du  ménage  ou  pour 
l'entretien  de  la  famille,  ce  mandat 

R.  G.  1866. 


peut  être  révoqué'  $ulvant  les  circon- 
stances { Touiller,  t.  82,  n-  209;  Tro- 
plong,  t.  Il,  n*  847;  Marcadé,  article 
1426,  Il  ;  Dalioz,  Contrat  de  mariage, 
n«  847;  Douai,  24  déc.  1833); 

»  Attendu  qu'il  constedes  documents 
probants  de  la  cause  que  la  dame  dé- 
fenderesse recevait  de  son  mari  men- 
suellement une  somme  suffisante  pour 
subvenir  aux  besoins  courants  du  mé- 
nage, et  qu'en  outre  le  sieur  Duren 
acquittait  directement  la  majeure  par- 
tie des  grosses  dépenses  de  la  famille; 
que  nonobstant  la  dame  Duren  a  con- 
tracté pendant  les  années  1863  et  1864 
des  dettes  chez  divers  marchands  et 
fournisseurs  pour  plus  de  2000  francs, 
somme  tout  à  fait  en  disproportion  avec 
les  ressources  pécuniaires'  de  la  com- 
munauté, et  que  précédemment  déjà, 
en  1887  et  1862,  la  dame  Dureq  avait 
mis  son  mari  dans  l'obligation  d'étein- 
dre des  dettes  assez  élevées  contractées 
de  la  même  sorte  par  elle; 

»  Attendu  que  si,  en  présence  de  ces 
faits,  le  sieur  Duren,  afin  de  prévenir 
sa  ruine  et  celle  de  sa  famille,  a  cru 
devoir  faire  cesser  la  présomption  de 
mandat  tacite  donné  à  sa  femme  pour 
les  dettes  contractées  par  elle  dans  Tin- 
térêt  du  ménage  ou  pour  l'entretien  de 
la  famille,  en  ayant  recours  à  un  moyen 
usité  en  pareil  cas,  à  savoir,  la  publi- 
cation par  la  voie  des  journaux,  de 
cette  espèce  de  révocation ,  il  n'a  fait 
que  remplir  un  devoir  de  père  de  fa- 
mille, lui  imposé  par  les  circonstances; 

^Attendu  que  les  réponses  faites  par 
la  dame  défenderesse  à  cette  publica- 
tion dans  les  trois  journaux,  le  Cour- 
rier, le  Wort  et  VVnion,  du  31  août 
1864  (*),  ne  trouvent  nullement  leur 

{^)  Courrier  :  «  La  mesure  violente  dont 

40 
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excuse  dans  la  prétendue  provocation 
ressortissant  de  ladite  annonce  de  son 
mari  ;  que  dans  ses  réponses  la  dame 
défenderesse  non  seulement  porte  une 
flagrante  atteinte  à  la  puissance  mari* 
taie,  mais  taxe  encore  le  caractère  de 
son  mari  de  violent  et  parcimonieux; 
lui  reproche  de  vouloir  se  soustraire 
impunément  au  devoir  de  tout  honnête 
père  de  famille  de  nourrir  sa  femme  et 
sesenfanu,  de  taxer  bien  bas  Thonneur 
de  sa  famille,  etc.,  etc.;  que  ces  repro- 
ches, lancés  par  la  voie  des  journaux 
contre  un  fonctionnaire  supérieur  par 
sa  propre  femme  et  qui  ont  ainsi  acquis 
la  publicité  la  plus  étendue,  sont  de 
nature  à  porter  atteinte  à  la  considéra- 
tion de  M.  Duren ,  à  l'exposer  au  mé« 
pris  de  ses  concitoyens  ;  qu'ils  consti* 
tuent  une  injure  grave  à  son  égard  et 
justifient  la  présente  demande  en  sépa- 
ration de  corps  ; 

»  Par  ces  motifs  :  Déclare  le  sieur 
Duren  séparé  de  corps  et  de  biens  d'a- 
vec la  dame  Justine  Rothermel ,  son 
épouse,  etc.  » 

—  Jug.  du  tribunal  de  Luxembrg., 

•  il  vient  d'abuser,  sans  qu'aucune  poursuite 

•  en  ait  motivé  remploi ,  peut  donner  une 

•  idée  de  la  violence  et  de  la  parcimonie  qui 
»  sont  les  deux  traits  distinctifs  de  son  carac*- 

•  tère  réel.  —  Quand  un  fonctionnaire  du 
n  rang  de  M.  Duren  exige  qu'avec  la  somme 
»  de  108  francs  par  mois ,  sa  femme  pare  à 

•  toutes  les  éventualités  malheureuses  :  nais- 
«  sances,  maladies,  enterrement,  etc.,  etc., 

•  etc.,  et  Bsurisse,  blanchisse,  entretienne, 
»  éclaire  et  habille,  son  ménage  composé  for- 
«  cément  de  huit,  neuf , «dix  et  souvent  onze 
»  personnes,  le  public  n*a  pas  besoin  de  com- 
»  mentaire.  (Signée)  Ép.  Durbr.  » 

Wort  :  «  Monsieur  Duren ,  vérificateur  de 

•  Tenregistrement,  croyant  pouvoir  impnné- 

•  ment  se  soustraire  au  devoir  de  tout  bon- 


du  22  mars  1865.  Prés.  M.  Toutsch; 
min.  pbl.  M.  Bourgs proc.  dIÈtat;  pf. 
MH"  Brasseur  et  Feyden. 

La  dame  Duren  s'était  pourvue  en 
appel,  mais  le  jugement  ci-dessus  tran- 
scrit a  été  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour 
supérieure  de  justice,  du  9  novembre 
1865,  pour  les  motifs  reproiduits  dans 
la  notice  et  ceux  non  contraires  du 
premier  juge. 

N*  446. 

NOTAIRE.  —  D^PÔT.  —  COriTRAT  DE 
MARIAGE.  —  COMllERCAlfT. 

L'article  67  du  Code  de  commerce 
porte: 

cTout  contrat  de  mariage  entre 
époux ,  dont  l'un  sera  commerçant , 
sera  transmis  par  extrait ,  dans  le 
mois  de  sa  date,  aux  greffes  et  cham- 
bres désignés  par  Part.  872  du  Code 
de  procédure  civile,  pour  être  exposé 
au  tableau,  conformément  au  même 
article.  Cet  extrait  annoncera  si  les 
époux  sont  mariés  en  communauté, 
s'ils  sont  séparés  de  biens,  ou  s'ils 
ont  contracté  sous  le  régime  dotal.  » 

nête  père  de  famille,  de  nourrir  sa  femme 
et  ses  enfants ,  Madame  Duren  sera  recon- 
naissante au  public  de  lui  procurer  un  tra- 
vail quelconque  qui  lui  permette  de  vivre. 
(Signée)  Êp.  Dcani.  • 

Union  :  «  Madame  Duren  tient  à  Informer 
le  public  que  jamais  aucune  poursuite  pour 
deUes  n*a  été  faite  contre  Monsieur  Duren  ; 
que,  bien  au  contraire,  ses  quelques  créan- 
ciers lui  auraient  donné  avec  plaisir  tout  le 
temps  qui  lui  eût  été  nécessaire  pour  payer; 
que  les  dettes  en  question  ont  été  contrac- 
tées par  Monsieur  Duren  avec  sa  femme, 
et  que  ces  dettes  ne  se  montent  pas  à  2000 
francs.  C*est  là  le  prix  auquel  M.  Duren  a 
taxé  Thonneur  de  sa  famille,  —  (Signée) 
£p.  DuRiii.  • 
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L'article  68  ajoute  : 

c  Le  notaire  qui  aura  reçu  le  contrat 
»  de  mariage  sera  tenu  de  faire  la  re- 
»  mise  ordonnée  par  l'ariicle  précédent, 
>  sous  peine  de  cent  francs  d'amende, 
»  et  même  de  destitution  et  de  respon- 
»  sabilité  envers  les  créanciers,  s*il  est 
»  prouvé  que  Tomission  soit  la  suite 
»  d'une  collusion.  » 

Cette  sévérité  du  législateur  prouve 
toute  l'importance  qu'il  a  voulu  atta- 
cher à  la  formalité  du  dépôt  des  ron- 
trats  de  mariage  des  commerçants. 

De  nombreux  jugements  sont  rendus 
au  sujet  de  l'inexécution  de  cette  for- 
malité; c'est,  apparemment,  que  le  mot 
commerçant  employé  par  le  législateur 
est  diversement  interprété  (*). 

(*)  Le  mot  commerçant,  dans  sa  significa- 
tion légale,  désigne  tous  ceux  qui  exercent 
des  actes  de  commerce  et  en  font  leur  profes- 
sion  habituelle  {art.  I*'  C.  com.]*  Pardessus, 
dans  son  Cours  de  droit  commercial,  après 
avoir  rappelé  le  texte  de  Fart.  1»  du  Code 
de  commerce,  le  commente  dans  les  termes 
suivants  :  «  Si  Ton  s'en  lient  à  ces  expressions 
littérales,  il  semble  que  l'exercice  des  actes 
de  commerce  (ces  actes  sont  désignés  dans 
les  articles  632  et  633  de  ce  Gode)  doive  être 
assez  fréquent  et  assez  suivi  pour  consUtuer 
une  profession  habituelle,  et  que  celui  qui  a 
cette  habitude  puisse  seul  recevoir  la  qualifi- 
cation de  commerçant.  Cependant  lorsqu'une 
personne  a  annoncé,  par  établissement,  en- 
seignes, affiches  et  tout  autre  mode  de  publi- 
cité, qu'elle  entendait  exercer  tel  genre  de 
commerce  ;  lorsqu'elle  a  ouvert  des  magasins 
et  autres  lieux  de  débit;  lorsque,  dans  les 
cas  parUculiers  prévus  par  des  lois  de  police, 
elle  a  obtenu  les  autorisations  requises,  il 
nous  parait  conforme  à  l'esprit  de  la  loi,  de 
considérer  cette  personne  commerçante  par 
le  seul  fait  de  son  établissement,  La  plupart 
de  nos  lois  se  servent  indistinctement  (Code 
civil,  art  220,  1326,  1329, 1330,  3272)  des 
mots  commerçants  ou  marehands^  pour  dé- 
signer les  personnes  dont  la  profession  babi* 


Afin  de  faciliter  aux  notaires  l'appré- 
ciation qu'ils  ont  à  faire  de  la  qualité 
de  l'époux  dont  ils  reçoivent  le  contrat 

tuelle  est  de  se  livrer  au  commerce  ;  cepen- 
dant, par  une  sorte  d'incorrection  dont  pour- 
raient abuser  des  esprits  subtils,  quelquefois 
on  y  dislingue  Xescommerçants,  les  banquiers, 
les  marchands  et  les  négociants,  en  les  dési- 
gnant séparément  (C.  civ.,  art.  1308,  U55; 
C.  p.  872)  ;  le  Code  de  commerce,  quoiqu'il 
ait  presque  partout  employé  le  mot  commer- 
çant comme  désignation  i^nérique,  a  cepen- 
dant donné  quelquefois  la  même  acceptation 
aux  mots  négociants  et  marchands  (articles 
4,  114,  634,  637).  Il  est  constant  que  dans 
l'usage  ces  dénominations  entraînent  des  si- 
gnifications plus  ou  moins  restreintes ,  mais 
dans  l'esprit  du  législateur  elles  sont  réolle- 

ment  synonymes La  distinction  que  ce 

même  usage  a  faite  entre  les  commerçants  et 
les  artisans,  admise  aussi  par  Ja  législation, 
nous  paraît  plus  remarquable,  par  l'inconvé- 
nient qu'il  y  aurait  d'appliquer  aux  artisans 
toutes  les  obligations  que  la  loi  impose  aux 
commerçants.  Il  est  vrai  que  le  point  dé  sé- 
paration entre  la  qualité  de  commerçant  et 
celle  d'or/isan,  entre  le  commerce  et  le  métier, 
est  souvent  imperceptible  ;  l'babitude  peut 
cependant  le  faire  saisir.  V artisan  qui,  avec 
les  matières  achetées,  fabrique  des  objets 
qu'il  tient  exposés  en  vente  dans  ses  boutiques 
ou  ses  magasins,  en  un  mot,  qui  travaille  à 
l'avance  pour  vendre  et  débiter  à  tout  venant, 
nous  semble  devoir  être  rangé  parmi  les 
commerçants,,..  Il  en  est  de  même  de  celui 
qui,  sans  acheter  des  matières  pour  les  re- 
vendre travaillées,  tient  des  ateliers  dans  lea- 
quels  il  occupe  à  la  fabrication  de  celles  que 
des  commerçants  lui  confient,  des  ouvriers 
qu'il  dirige  et  salarie,  et  sur  le  travail  des- 
quels il  fait  une  sorte  de  stipulation.  Mail 
qui  travaille  lui-même ,  ou  è  l'aide  de  quel- 
ques compagnons  ou  apprentis,  à  des  ouvra- 
ges qu'U  livre  aussitôt  aux  consommateurs 
qui  les  lui  ont  commandés  et  dont  le  temps 
ou  le  travail  est  plus  cher  que  les  matières 
qu'il  fournit,  encore  bien  qu'il  achète  tout 
ou  partie  des  matières ,  nous  semble  devoir 
conserver  le  nom  û'artisan » 

Le  Ministre  de  la  justice  ayant  été  consulté 
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de  m»ringe,  et  pour  leur  éviter  le  dé-  nous  avons  cru  devoir  indiquer  les  ar- 
sagrémcnt  d*èlre  poursuivis,  pour  in-  rets  et  jngements  qui  ont  détenDioé  la 
fraction  h  la  formalité  dont  il  s*agit,    qualité  de  commerçants,  et  nous  avons 


sur  cê  qa*il  faut  entendre  par  le  mot  eom* 
merçatit,  répondit,  le  7  avril  1811  et  le  S 
moi  1812,  qae ,  dans  le  cas  dont  nous  nous 
occupons,  cette  expression  doit  être  entendue 
dans  le  sens  qui  lui  est  attribué  par  Tari,  l*' 
du  Code  de  commerce,  aux  termes  duquel 
les  commerçants  sont  ceux  qui  exercent  des 
actes  de  commerce  et  en  font  leur  profession 
iiabiluelle.  «Il  en  résulte  d*abord,  dit-il, 
qu*on  doit  ranger  dans  cette  classe  les  négth 
ciants,  banqtUerê,  fabrieanU  et  marchands; 
mais  quoique  la  loi  ne  fasse  aucune  distinc- 
tion à  cet  égard,  il  m*a  paru  qu*on  ne  devait 
pas  considérer  comme  commerçante,  les  oo- 
vriersei  artisans^  à  moins  quMls  ne  joignent 
à  cette  qualité  celle  de  fabricants  ou  de  mar- 
chands. » 

Mais  quelle  règle  suivre  pour  apprécier 
les  circonstances  qui  imposent  aux  notaires 
Tobligalion  de  déposer  les  extraits  des  con- 
trats de  mariage,  au  prescrit  de  Part.  08  du 
Code  de  comm.  T  Comment  le  notaire  peut-il 
$e  mettre  à  Tabri  des  conséquences  préjudi- 
ciables qu*elle  pouvait  avoir? 

Il  est  bors  de  doute  (fue  le  simple  artisan 
n*est  point  commerçant  Cependant  il  est  de 
fait  que  des  individus  exerçant  les  profes- 
sions de  bottier,  cbarpentier,  charron,  mare- 
chal-ferrant,  menuisier,  meunier,  sculpteur, 
etc.,  etc.,  peuvent,  selon  les  circonstances, 
être  de  véritables  commerçants,  puisque  des 
artisans  de  ceUe  classe  sont  fréquemment 
déclarés  en  faillite.  Aussi  y  a-t-il  tendance, 
dans  la  jurisprudence,  à  considérer  indistinc- 
tement comme  commerçants  tous  ceux  qui 
achètent  habituellement  des  marchandises 
pour  les  revendre,  soit  en  nature,  soit  après 
les  avoir  mis  à  Tœuvre  ;  c*est  le  principe 
d*après  lequel  les  notaires  feraient  bien  de 
se  guider;  car,  dans  le  doute,  la  prudence 
doit  leur  conseiller  de  faire  le  dépôt  du  con- 
trat de  mariage. 

11  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  la  loi 
considère  également  comme  commerçant,  le 
manufacturier,  qui  souvent  aussi  ne  se  dis- 
tingue du  simple  artisan  que  par  des  appré- 
ciations de  nuances  difficiles  à  saisir  et.  à 


constater.  Les  rédacteurs  du  Jaumal  de% 
notaireê  et  de»  avocate  pensent  que  le  notaire 
serait  à  Tabri  des  conséquences  de  son  ap- 
préciation de  la  qualité  de  Tépoux,  si  celai- 
ci  était  désigné  dans  le  contrai  de  mariage 
de  la  manière  suivante  : 

«  Fut  présent  le  sieur  . . . . ,  etercaat  la 
»  profession  de  charron,  charpentier,  raenui- 
s  sier,  cordonnier  ou  maréchal-ferrant,  mais 
9  comme  simple  artisan,  sans  se  livrer  à  om- 
9  eune  opération  de  commerce,  ainsi  qo*il 
•  Taffirme.  » 

Nous  livrons  aux  méditations  des  notaires 
du  Grand-Duché  le  moyen  indiqué  par  ca 
journal  français,  comme  pouvant  les  mettre 
à  Tabri  des  suites  de  Vapprédation  qu'ils 
ont  à  faire  de  la  qualité  de  Tépoux.  La  mar- 
che qu*il  préconise  est  bonne  à  suivre  comme 
mesure  de  précaution ,  surtout  quand  le  oo- 
teire  est  convaincu  que  le  futur  dont  11  reçoit 
le  contrat  de  mariage  «  n*est  réellement  que 
simple  artisan;  car,  malgré  cette  qualifica- 
tion, formulée  comme  nous  venons  de  le  dire, 
si,  dans  la  réalité,  le  futur  exerçait  notoire^ 
mefU  la  profession  de  marchand ,  le  notaire 
n*en  serait  pas  moins  exposé  à  Tamende  pour 
n'avoir  pas  fait  le  dépôt  de  Textrait  prôerit 
par  la  loi  ;  parce  que  les  notaires  doivent 
connaître  la  profession  etTindiffidualité  de» 
parties,  ou,  à  défaut  de  cette  connaissance 
personnelle,  faire  constater  ces  qualités  (ar- 
ticle 15  de  Tordonn.  du  3  octobre  18ii). 

Le  dépôt  doit  avoir  lieu  aussi  bien  lorsque 
la  femme  est  commerçante  que  lorsque  c'est 
le  mari  (Toullier,  éd.  Wahlen,  t.  VI,  n*  70); 
il  s'opère  au  tribunal  de  Tarrondissemeat 
dans  lequel  le  commerçant  est  domicilié, 
tribunal  qui  siège  comme  tribunal  de  oom- 
meree,  et  toujours  dans  les  chambres  dési- 
gnées par  Tart.  872  C.  proc.  civ.  (app.  Gand, 
29  juillet  1852,  Journal  Schon,  art  427). 
Cette  opinion  n'est  pas  partagée  par  Robyns 
(n«5195)  et  le  tribunal  civil  de  Sainl-Pol 
(jug.  du  8  mai  1862)  :  «Un  extrait  doit  être 
affiché,  à  défaut  de  tribunal  de  commerce, 
dans  la  principale  salle  de  la  maison  com- 
mune du  domicile  du  mari.  —  Le  dépôt  an 
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ajouté,  en  notes,  les  développements 
et  les  renseignements  qu'il  nous  a  été 
possible  de  réunir  sur  la  matière  des 
dépôts  des  contrats  de  mariage. 

Nous  donnons  également  un  relevé 
des  dispositions  indiquant  les  profes- 
sions pour  lesquelles  le  dépôt  ne  doit 
pas  être  effectué. 

A.  Professions  four  lesquelles  le  dé- 
pôt de  Vexirait  du  contrat  de  mariage 
doit  être  effectué  : 

1)  Agent  d'afFaires.  Cass.  Fr.,  18 
nov.  4813;  15  déc.  1834;  app.  Paris, 
6  déc.  1814;  26  déc.  1822;  24  févr. 
1831  ;  Montpellier,  26  janv.  1832. 

2)  Agent  de  change.  App.  Brux., 
18  avril  1835  ;  Rennes,  29  janv.  1839. 

3)  Agent  de  remplacement  mili- 
taire. App.  Grenoble,  19  juill.  1830; 
Colmar,  25  fév.  1839;  Bruxelles,  19 
mai  1841  ;  Orléans,  14  mai  1842;  Pa- 
ris,  28  mai  1842. 

4)  Armateur  de  naTirea.  App.  Pa- 

greffe  du  tribunal  civil  de  deux  extraits  d*ttD 
même  contrat,  le  premier  destiné  h  la  juri- 
dicUon  civile,  le  second  à  la  juridiction  com- 
merciale qu'exerce  eé  tribunal ,  à  défaut  de 
justice  consulaire,  ne  saurait  équivaloir  à 
l*afBche  dans  la  maison  commune  prescrite 
pour  ce  cas  spécial.  » 

Le  notaire  n*est  pas  responsable  du  défaut 
de  publication  d*un  acte  qu'il  a  dressé  et 
portant  rétablissement  de  la  communauté 
entre  époux  dont  Tun  est  commerçant  (  jug. 
Seine,  30  juillet  1830). 

La  prescription  biennale  n*est  pas  appli- 
cable aux  contraventions  commises  par  le 
notaire  aux  art.  67  et  68  C.  com.;  elles  sont 
soumises  à  la  disposition  générale*de  Tarticle 
2363  G.  civ.  (jug.  Namur,  13  févr.  1861). 

Une  qualiflcation  autre  que  celle  de  com- 
mercanl  prise  par  le  futur  dans  un  contrat 
de  mariage  ne  peut  soustraire  ce  contrat  à 


ris,  l'^  août  1810;  Bordeaux,  l*'aoû( 
1831. 

5)  Aasnraneea  à  prime  (Le  direc- 
teur d*une  société  d'assurance  à  prime 
coDtre  rincendie  ou  contre  les  risques 
de  mer).  Cass.  Fr.,  8  avril  1828  ;  1**  et 
8  avril  1830;  app.  Rouen,  24  mai 
182S;  Paris,  23  juin  182S;  Colmar, 
2S  fév.  1839.  —  V.  n*  5  du  Ubieau  B. 

6)  Aubergiste  (^)«  App.  Trêves,  19 
avril  1809;  Liège,  17  avril  1811; 
Metz,  17  avril  1812;  Colmar,  25  nov. 
1814;  Bourges,  19  déc.  1823;  Cass. 
Fr.,  26  juin  1821,  19  déc.  1823,  27 
août  1824;  jug.  Tournay,  22  et  29  oct. 
18iS0  ;  Gand,  B  mars  18K1 ,  14  avril 
1852;  Saverne,  2  avril  1852;  Charle- 
roy,  20  mars  1856. 

7)  ATOcat  qui  fait  habituellement 
des  actes  de  commerce.  App.  Montpel- 
lier, 11  mai  1844. 

8)  Banquier.  Lettres  du  ministre  de 
la  justice  de  France,  7  avril  1811  et  5 
mai  1812;  app.  Rennes,  29  janv.  1839. 

la  nécessité  d*un  dépôt,  s*il  résulte  d'ailleurs 
des  stipulations  de  Tacte  qu*il  était  bien  réel- 
lement commerçant  (Jug.  Avesnes,  3  nov. 
1800). 

Nous  croyons  enfin  devoir  rendre  aUentif 
le  lecteur  à  un  Réquisitoire  de  H.  Butiois, 
substitut  du  procureur-général ,  pris  à  Toc- 
casion  d*un  arrêt  de  la  Cour  de  Liège,  du  U 
juin  1855 ,  qui  statue  que  le  maître  cordon- 
nier et  le  maréchaUerrant  sont  commerçants. 
Ces  conclusions  se  trouvent  reproduites  dans 
la  Juriiprudencê  des  trUmnaux,  dans  le  Aee. 
Robytii,  n*  2888. 

(*)  Un  aubergiste  ne  serait  pas  un  com- 
merçant proprement  dit  dans  le  sens  du  dé- 
cret du  17  mars  1808  (cass.  Fr,  6  déc.  1815), 
à  moins  qu*il  ne  fasse  le  commerce  de  vins 
et  n'achète  des  comestibles  pour  les  vendre 
aux  voyageurs,  et  leur  loue  habituellement 
des  lits  (app.  Bruges,  10  déc.  1823  et  28 
août  1824). 
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9)  Batelier.  Jag.  Namur,  18  juin 
1881;  DinanI,  29  déc.  1854  el  13 
janv.  18B5. 

10)  Bière  (march'  de  —  lors  mèm 
qu*tl  ne  fabriquerait  pas  la  bière  qu'il 
vend).  App.  Bordeaux,  26  janv.  1835; 
Saverne,  2  avril  1852. 

11)  Blaiieliiseeiise  (Établissement 
important  de  blanchisserie).  App.  Pa- 
ris, 16  juillet  1828. 

12)  Blatier.  App.  Loches,  23  avril 
1853. 

13)  Boneher.  App*  Aix,  15  janvier 
1825;  jugem.  Provins,  14  mai  1841; 
Courtray,  20  fév.  1851  ;  Gand,  5  mars 
et  16  avril  1851, 14  avril  et  12  juillet 
1852;  Furnes,  5  juillet  1851;  Char- 
leroi,  30  déc.  1852. 

14)  Boulanger.  App.  Grenoble,  26 
juin.  1811;  Rennes,  20  joill.  1814; 
Colmar,  28  nov.  1843;  jug.  Tournay, 
22  et  29  oct.  1850;  Gourtrai,  20  fév. 
1851  ;  Gand,  5  mars  et  16  avril  1851  ; 
14  avril  1852;  Fornes,  4  juiU.  1851; 
Audenarde,  4  fév.  1852;  Dinant,  17 
nov.  1855;  Strasbourg,  15  nov.  1856; 
Namur,  30  juin  1858. 

15)  Bonrrelier-Sellier.  App.  Poi- 
tiers, 17  déc.  1840;  jug.  lîVissem- 
bourg,  31  mars  1852. 

16)  Boattqnier.  Jug.  Gand,  16 
avril  1851  ;  14  avril  1852;  Termonde, 
30  juin.  1851;  Bruxelles,  14  août 
1852;  MaUnes,  2  août  1861. 

17)  Brasseur.  Jug.  Mons,  30  nov. 
1843;  Tournay,  22  et  29  oct.  1850; 
Tongres,  30  juill.  1851  ;  Audenarde, 
11  fév.  1851  ;  Gand,  20  avril  1852. 

18)  Oaharetier  (*).  Cass.  Fr.,  23 

{*)  La  seule  qualification  de  cabareiiêr, 
prise  dans  un  contrat  de  mariage,  ne  suffit 
pas  pour  établir  la  qualité  de  commerçant 


avril  1813;  app.  Bruxelles,  27  déc. 
1834;  jug.  Audenarde,  30  mars  1847; 

26  nov.  1851  ;  29  mars  1853;  Tour- 
nay, 22  oct.  1850;  Gand,  5  mars  et 
16  avril  1851;  14  avril  1852;  Cour- 
tray, 20  fév.  1851;  Namur,  18  juin 
1851  ;  Verviers,  11  août  1852;  Brux., 
14  août  1852;  Matines,  2  août  1861. 

19)  Cafetier.  App.  Rouen,  4  déc. 
1818;  Nantua,  10  déc.  1845. 

20)  Capitaine  de  naYire  (1).  App. 
Bordeaux,  1'' août  1831. 

21)  Charpentier.  Jug.  Gand,  14 
avril  1852.  —  V.  n*  12  du  tableau  B. 

22)  Charron  (2).  App.  Metz,  3  mai 
1824;  Amiens,  4  avril  1826;  8  août, 

27  déc.  1859;  Gand,  14  avrn  1852. 

23)  Colporteur.  App.  Colmar,  4 
mai  1829. 

24)  Commissionnaire.  Jug.  Dî- 
nant, 29  déc.  1854  et  12  janv.  1855. 

25)  Commissionnaire  (en  fonds  pu- 
blics). App.  Brux.,  18  déc.  1833. 

26)  Cordonnier  (3).  Jug.  Dinaut, 
11  déc.  1858.  —  V.  n- 14  du  tabl.  B. 

27)  Courtier  de  oommeree.  App. 

dans  le  sens  des  art.  67  et  68  C.  corn.,  lort- 
que,  d'aiUeurs,  Tlndividu  ne  fait  pas  de  cette 
industrie  sa  seule  et  habituelle  profession 
(jug.  Strasbourg,  3  mai  1855). 

(1)  Tous  les  actes  relatifs  au  commerce 
mariUme  étant  réputés  commerciaux,  les 
capitaines  de  navires  sont  commerçants. 

(â)  Hais  le  charron  qui  confectionne  dce 
voilures  avec  les  matériaux  qui  lui  sont  don* 
nés,  n'est  qu*un  artisan  (app.  Turin,  3  déc. 
1810;  Orléans,  l«'déc.  1835,  jug.Petitviers, 
6  déc.  1838  ;  Tournay,  10  nov.  1845). 

(3)  Le  cordonnier  n'est  considéré  comme 
marchand  que  lorsqu'il  vend  les  chaussures 
qu'il  confectionne  avec  la  marchandise  qu'il 
achète;  il  n'est  qu'un  simple  artisan  lors- 
qu'il se  borne  à  faire  des  chaussures  sur 
commande  et  sans  fournir  le  cuir. 
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Paris,  25  avril  1811,  2  août  1832; 
Bruxelles,  12  dov.  1831;  Rennes,  29 
janv.  1839. 

28)  Ck>atelier.  Jug.  Gand,  14  avril 
1852.  —  y.  n'  15  du  tableau  B. 

29)  Oulte  (ceux  qui  se  chargent  des 
frais  nécessaires  k  rétablissement  d'u  n). 
App.  Paris,  15  mai  1834. 

30)  Débitant  de  boissons.  Jug. 
Tournay,  22  et,  29  cet.  1850;  Gand, 

16  avril  1851. 

31)  Distillateur.  App.  Turin,  5 
déc.  1810;  Douai,  3  avril  1841;  jug. 
Gand!,  20  avril  1852;  Termondej,  10 
mai  1855.  —  V.  n*  16  du  tableau  B. 

32)  Ebéniste.  App.  Metz,  28  janv. 
1817;  Bordeaux,  19  janv.  1835;  jug. 
Mous,  27  juill.  1843;  Fontainebleau, 
18  déc.  1843. 

33)  Éleveur  —  Fermier  ou  pro- 
priétaire qui  achète  habituellement  des 
bestiaux  pour  les  engraisser  dans  ses 
herbages  et  les  revendre  ensuite.  App. 
Rouen,  14  janvier  1840  ;  Bourges,  14 
févr.  1840. 

34)  Entrepreneur  de  constructions 
et  autres  travaux  (*).    App.  Turin, 

17  janv.  1807;  Caen,  27  mai  1818; 
Bourges,  19  nov.  1819;  Toulouse,  15 

(*)  La  question  de  savoir  si  les  entrepHses 
de  constructions  et  autres  travaux  sont  des 
actes  de  commerce,  est  fort  controversée  et 
la  jurisprudence  reproduit  les  mêmes  diver- 
gences que  les  auteurs.  Les  décisions  ci-des- 
sus ont  considéré  que  Tentreprise  des  con- 
strucUons  était  de  la  part  de  l'entrepreneur 
qui  achète  et  fournit  les  matériaux  un  acte 
de  commerce,  à  raison  duquel  il  peut  être 
poursuivi  commercialement,  soit  par  les  ou- 
vriers qu'il  emploie ,  en  payement  de  leur 
salaire ,  soit  par  ses  co-associés  en  reddition 
de  compte  des  sommes  touchées  pour  ses 
fournitures,  soit  par  le  propriétaire  pour  le-; 
quel  se  font  les  travaux. 


juili.  1825;  Limoges,  21  nov.  1835; 
Rouen,  26  déc.  1840;  Poitiers,  23 
mars  1841;  Orléans,  14  mai  1844; 
Cass.  Fr.,  29  nov.  1842. 

35)  Fabricant  (1).  Lettres  du  mi- 
nistre de  la  justice  de  France,  7  avril 
1811  et  5  mai  1812. 

36)  Fabricant  de  chandelles.  Jug. 
Cbarleroy,  5  juin  1852. 

37)  Facteur  aux  Halles.  App.  Pa- 
ris, 9  avril  1825. 

38)  Fonds  publics  (ceux  qui  spécu- 
lent habituellement  sur  les).  Cass.  Fr. 
18  fév.  1806, 29  juin  1808;  app.  Paris, 
29  déc.  1807, 14  févr.  1810;  Dalioz; 
Merlin.  —  Contre  :  Paris,  15  avril 
1809,  7  avril  1835, 14  mars  1842. 

39)  Foulonnier.  App.  Rouen,  2 
déc.  1825  ;  Paris,  16  juill.  1828. 

40)  Horloger.  Jug.  Tongres,  26 
nov.  1851. 

41)  Hôtellier.  App.  Paris,  21  nov. 
1812. 

42)  Imprimeur.  App.  Brux.,  10 
mai  1827;  Agen,  5  juill.  1833;  jug. 
Tongres,  11  juin  1851. 

43)  Libraire.  App.  Paris,  25  avril 
1844;  jug.  Tongres,  11  juin  1851. 

44)  Limonadier  (2).  Jug.  Nantes, 
10  déc.  1845. 

(1)  Celui  qui  se  borne'  à  convertir  en 
sucre  les  betteraves  qu*il  cultive  et  qull  ré- 
colte, soit  sur  ses  propres  terres,  sôit  sur  les 
terres  qu*il  tient  en  locaUon,  bien  qu*il  fasse 
usage  d'ustensiles  spéciaux  et  qu*il  emploie 
d'autres  maUère*  d'une  minime  importance, 
n'est  pas  commerçant  (app.  Douai,  3  avril 
1841  ;  jug.  Cbarleroy,  10  nov.  1853). 

(2)  Mais  le  Umonadier-confUeur  n'est  pas 
réputé  commerçant  lorsqu'il  n'est  pas  prou- 
vé qu'il  fait  habituellement  des  actes  de  com- 
merce par  l'achat  et  la  revente  en  gros  de 
denrées  de  différentes  espèces  (app.  Turin,  3 
déc.  1811, 7  janv.  1812). 
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45)  Linier  (qui  achète  du  Un  sur 
pied  pour  le  travailler  et  le  revendre). 
Jug.  tfalînes,  14  mars  1862. 

46)  Lonenr  de  Toitures.  Jug.  Ma- 
lines,  15  déc.  1859. 

47)  Maçon  (t).  Jug.  Mens,  30 
jaov.  1852;  Dinant,  16  fév.  1855. 

48)  Haitre  eordoimier.  Jug.  Huy, 
16  mai  1855. 

49)  Hannfacturier.  App.  Paris,  9 
sept.  1813;  Douai,  3 avrill841. 

50)  Marinier  (2).  App.  Bruxelles, 
3  janv.  1820. 

51)  Maroliand.  Lettres  du  ministre 
de  la  justice  de  France,  7  avril  1811 
et  5  mai  1812;  Gand ,  2t  avril  1852. 

52)  Marehand  de  modes  (3).  Jug. 
Dinant,  16  fév.  1855. 

53)  Marehand  de  biens,  —  Voir 
n*  27  du  tablean  B. 

54)  Marehand  de  boissons.  Jng. 
Tournay,  22  et  29  oct.  1850« 

(I)  L*  ma^n  qui  ne  fournit  pas  liabi^ 
tuellemeni  lui-même  les  matériaux  néces- 
saires aux  travaux  auxquels  il  est  employé, 
ne  peut  être  considéré  comme  commerçant 
(jug.  Mons.  12  janv.  1856,  —  à  rapprocher 
du  mot  :  Entrepreneur).  Décide  encore  que 
le  maître-maçon  qui  n'achète  pas  habituelle- 
ment pour  les  revendre,  soit  en  nature ,  soit 
après  les  avoir  trax'aillés  et  mis  en  œuvre,  les 
matériaux  qu*il  emploi ,  n*esl  pas  commer- 
çant (jug.  Namur,  30  juin  1858). 

(2J  Quand  il  achète  des  marbres  pour  les 
revendre  façonnés  en  tables,  en  cham- 
branles, etc. 

(3)  L'extrait  du  contrat  de  mariage  d*une 
femme  qui  s'est  qualifiée  de  cultivatrice,  doit 
être  déposé  conformément  à  Tart.  67  du 
Gode  de  commerce ,  alors  qu'il  est  prouvé 
qu'elle  exerçait  publiquement,  à  l'époque  de 
la  passaUon  de  son  contrat  de  mariage ,  la 
profession  de  marchande  (jug,  Mons,  30 
janv.  1852}. 


55)  Marehand  de  grains.  Ing. 
Charleroi,  10  nov.  1854. 

56)  Mareliand-Taanenr.  Jug.  Di- 
nant, 22  juin  1855. 

57)  Maréohal-ferrant.  V.  n*  28 
du  tableau  fi. 

58)  Menuisier  (t).  App.  Bruxell., 
11  juin  1812;  Pans,  14  juîlL  1843; 
jug.  Fontainebleau  «  18  déc.  1843; 
Namur,  18  juin  185t. 

59)  Mennier  (2).  câss.  Fr.,  26  juin 
1818;  app.  Angers,  11  déc.  1823; 
jug.  Hasselt,  11  janv.  1851  ;  Nivelles, 
ejanv.  185t  ;  Charleroi,  16  oct.  1851  ; 
Gand,  20  avril  1852.  —  V.  n*  29  du 
tableau  fi. 

60)  Mines  (celui  qui  extrait  des  ma- 
tières minérales  sur  un  terrain  qui  ne 
lui  appartient  pas  et  les  convertit  en 
des  objets  qtiMl  revend).  Cass.  Fr.,  15 
déc.  1835. 

6t)  Hégoeiant.  Lettres  du  ministre 
de  la  justice,  7  avril  1811  et  5  mai 
1812;  jug.  Gand,  16  avril  1851  ;  Na- 
mur,  18  juin  1851  ;  Dinant,  16  fév. 
1855. 

62)  Orfèvre.  Jug.  Tournay,  22  et 
29  oct.  1850. 

63)  Peintre  en  bâtiments.  App. 
Brux.,  5janv.  1820;  jug.  Fontaine- 
bleau, 18  déc.  1843. 

64)  Pelletier.  Jug.  Tournay,  22 
et  29  oct.  1850. 

65)  Pharmacien.  App.  Metz,  19 
nov.  1813;  Ntmes,  27  mai  1829; 

(1)  Quand  il  achète  les  marchandises  qu'il 
emploie  dans  Texercice  de  sa  profession. 

(2)  Lorsqu'il  est  en  même  temps  mar- 
chand de  grains  et  de  farine.  Mais  quand  il 
se  borne  à  moudre  le  grain  qu'on  lui  remet, 
il  n'est  pas  commerçant  (app.  Colmar,  Si 
mars  1814;  jug.  Mons,  6  ocU  1837;  Dinaii^ 
11  déc.  1858). 
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Smxdlçs»  Set  tS  bot.  iSiS;  Caen, 
28  déc.  4840  ;  Rouen ,  30  mai  1840  ; 
jpg.  Baume,  2»  mars  1845;  Mous,  30 
jttill.  1847;  Ilasselt,  16  avril.  1851; 
Charicroi,  19  avril  1851  ;  Draguigoan, 
lOoct.  lhS4;  arrêt  Grenoble,  28  mars 
1859.  --  V.  0*  32  du  tableau  B. 

66}  ]?lom1uer.  Jug.  Gaod,  16  avril 
1851. 

67)  Pompes  fiinèbros  (entrepre- 
neur des).  Cass.  Fr.,  9  janv.  1810; 
app.  Paris,  25  avril  1834. 

68)  Prêteur  sur  gagea* —V.  n*  3 
do  tableau  B. 

69)  Semplaoement  militaire  (as- 
surauce  contre  les  chances  du  sort  et 
«eux  qui  procurent  des  jeunes  gens). 
App.  Grenoble,  19  juillet  1830;  Coi- 
mar,  25  février  1839;  Nancy,  14  mai 
1839;  Rennes,  26 avril  1841;  Orléans, 
14  m.û  1842;  Paris,  28  mai  1842; 
çass.Fr.,  3  juillet  1844. 

70)  Bestauratenr.  App.  Briix., 
23  avril  1832. 

Contra  :  Gass.  Fr.  28  févr.  1811  et 
6  déc.  1815.— V.  n*  34  du  tableau  B. 

71)  Boulier.  Jug.  Dinant,  29  die. 
1854  et  12  janv.  1855. 

72)  Serrurier  en  bfitimants.  Cass. 
Fr.,  5  mars  1812,  5  uov.  1842;  app. 
Paris,  22  nov.  1833, 14  juillet  1843. 

73)  Spectaoles  (entrepreneurs  de). 
App.Paris,13mail808,  lûjuill.1825. 

74)  TaiUeur  d^hàbits  (♦).  —  App. 
Bordeaux,  22  juin  1836. 

75)  Tailleur  de  pierres.  —  Voir 
n«  38  du  tableau  B. 

76)  Tanneur.  Cass.  Fr.  24  janvier 
1815  et  24  juin  1835.  —  Coiroyeurt 
iug.  Koos,  25  juin  1853. 

.  f^)  Quand  il  vead  iis  étoffu  q<i*U  etmftc^ 
Uonne. 

A.  G.  1866. 


77)  Tranelier.  Jug.  Charierol,  1** 

juin.  1852. 

78)  Tontines  (administrateur  des). 
Giiss.  Fr.,  15  déç.  1824;  app.  Paris, 
4  mars  1825. 

79)  Transports  de  personnes  et  de 
marcbandises  (entrepreneur  de).  Cass. 
Fr.,  22  frim.  an  IX,  11  vendém,  anX; 
app.  Lyon,  30  juin  1827. 

80)  Tuilier.  Grenoble  26  mai  1852* 
—y.  r  40  du  tableau  B. 

81)  Toiturier.  App.  Bruxelles,  18 
févr.  1829;  Liège,  22  mars  1844. 

B.  Professions  pour  lesquelles  le 
dépôt  de  textrait  du  contrat  de  mor 
nage  ne  doit  pas  tire  effectué  : 

1)  Acteur  (1).  App.  Paris,  24  nov. 
1834. 

2)  Apothicaire.  —  Y.  Pharma- 
cien. 

3)  Aréonaut9.  App.  Paris,  l^'août 
1832. 

4)  Artisan  (simple  artisan)  (2).  Let- 

(1)  A  moins  qu'ils  ne  s'associent  pour  faire 
une  entreprise  de  spectacle. 

(3)  Sont  commerçants  tous  les  artisans  qui 
achètent  des  marchandises  pour  les  revendre 
après  les  avoir  irayaillées  et  mises  en  œuvre 
(J.  Pal.,  5  nov.  1842;.Favard,  Commerçant, 
n*  15;  Coin  de  Lisle,  Contrainte  par  corpe, 
p.  75;  Carré,  Compétencf,  1. 1,  p.  542;  ilal- 
payreet  iourduin,  Des êoeiétés commerciales, 
p.  6  et  7)  ;  mais  Tachai  cesse  d  être  coçamer- 
cial  si  la  chose  achetée  ne  demeure  pas  prin- 
cipale au  moment  de  la  revente,  et  ne  peut 
être,  au  contraire,  considârée  que  comme 
Taccessoire  d*une  chose  non  achetée.  Ainsi 
le  peintre,  le  sculpteur,  en  achetant,  Tan  la 
toile,  les  coulenrs,  Taulre  le  marbre,  qu'ils 
revendent  ensuite  cQjQverlis  en  tableaux  el  en 
statues,  lie  sont  pas  des  commerçants  (Dailoz, 
Commarçmit,  n*  £8  ;  Pardessus,  n«*  i^  et  ss.; 
Loire,  t.  XVlil,  p.  30â).  —  Cot^,  App.  3n»- 
zelles,  3  janv.  1820  (Tableau  A,  n«  51). 
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Ires  du  ministre  de  la  Jastice  de  Fran- 
ce, 7  avril  18ii  et  5  mai  1812;  app. 
Orléans,  31  déc.  1838. 

5)  Assurances  mutaelles  (Direc- 
teur d*).  App.  Rouen,  9  cet.  1820; 
Douai,  4  déc.  1820;  Gass.  Fr.,  15 
juill.  1829.  —  y.  n*  8  du  tableau  A. 

6)  Aubergiste.  —  Y.  n*  6  du  u- 
bleau  A. 

7)  Bottier  (simple  bottier),  iug. 
Pitiviers,  6  déc.  1888. 

8)  Briquetenr  (•).  —  V.  infra  Tui- 
lier. 

9)  Cabaretier.  ~  V.  n*  18  du  u- 
bleau  A. 

10)  Cercle  (  Pentrepreneur  d*un). 
App.  Grenoble,  28  déc.  1829. 

11)  Ckapelier  (simple  Ghapelier). 
Jug.  Loches,  18  juill.  1841. 

12)  Charpentier.  App.  Bruxelles, 
11  juin  1812;  Rouen,  14  mai  1828. 

—  Y.  n''2i  du  tableau  il. 

13)  Charron.  —  Y.  n*  22  du  ta- 
bleau il. 

14)  Cordonnier  (simple  cordon- 
nier). App.  Golmar,  22  nov.  1811; 
jug.  Pitiviers,  16  déc.  1838.  —  Y.  n- 
26  et  48  du  tableau  il. 

18)  Coutelier.  App.  Bordeaux,  22 
juin  1836.  —  Y.  n*  28  du  tableau  il. 

16)  Distillatenr  qui  se  borne  à  dis- 
tiller les  produits  de  son  exploitalion 
agricole.  Jug.  Bruxelles,  11  déc.  1882. 

—  Y.  n*  31  du  Ubieau  il. 

17)  Entrepôt  mnnioipàl  (radjudi« 

(*)  Lepropriélairequiëlablilsarton/'otuif 
une  briqueterie  qu*ii  exploite,  n'est  pas  com- 
merçant, peut  importerait  même  qu*il  fît  de 
fréquents  actes  de  commerce  pour  se  pro* 
eurer  l'argent  nécessaire  à  son  exploitation 
(Holinier,  1. 1,  p.  118;  Dalioz,  Commerçant, 
n»  75). 


cataire  d'un).  App.  Bruxelles,  8  mai 
1813;  Toulouse,  8  mars  1828. 

18)  Entrepreneur  de  constructions 
et  autres  travaux.  —  Y.  n*  34  du  ta- 
bleau A . 

19)  Fabricant.  —  Yoir  n'  38  du 
tableau  il. 

20)  Ferblantier.  Jug.  Altkirch, 
23  déc.  1840. 

21)  Garçon  eoiflénr.  App.  Paris, 
20  juill.  1831. 

22)  Institatenn  App.  Paris,  19 
mars  1814,  11  juill.  1829,  19  mars 
1831 ,  16  déc.  1836,  21  avril  1838; 
Douai,  14  fév.  1827;  Cass.  Fr.»  23 
nov.  1827. 

23)  IiimonadierHM>nfl8enr.  —  Y. 
n*  44  du  tableau  il. 

24)  Maçon.  —  Y.  n*  47  du  U- 
bleau  il . 

28)  Maître  de  penidon  (1).  App. 
Paris,  19  mars  1814,  11  juill.  1829, 
19  mars  1831,  16  déc.  1836, 16  déc. 
1837,  13  juin  1843;  Douai,  14  fév. 
1827,  16  janv.  1838;  Casi.  Fr.,  23 
nov.  1827. 

26)  Maître  de  poste.  App.  Brux., 
11  juin  1808,  30  avril  1812;  Orléans, 
23 avril  1812;  Limoges,  l'juin  1821. 

27)  Marchand  de  biens  (2).  App. 
Paris,  14  mai  1812;  Bourges,  4  déc. 
1829;  Paris,  8  déc  1830;  Nancy,  30 
nov.  1843. 

28)  Maiéchal-ferrant.  Jug.  Pro- 
vins, 14  mai  1841. 

(1)  L*applicalion  de  la  Jurisprudence  ci- 
dessus  cesse  lorsque  le  chef  de  rinstitutico 
constitue  et  publie  un  acte  de  société  pour 
rezploitaUon  de  son  établissement  (cass.  Fr., 
11  déc.  1840,  94  déc.  1841). 

(2)  Cependant  celui  qui  achète  habitaelle- 
ment  des  terrains  pour  y  élever  des  cou- 
struciions'el  les  revendre,  est^considéré  com- 
me négociant  (app.  Paris,  Il  févr.  1837). 
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Contra:  Jug.  Fontainebleau,  18 
déc.  1843. 

29)  Meunier  qui  se  borne  à  moudre 
du  grain  contre  salaire,  alors  mCme 
qu'il  se  livre  au  débit  de  farines  pro- 
venant de  son  exploitation  agricole  ou 
de  la  rétention  qu'il  opère  à  titre  de 
salaire  sur  les  grains  qu'on  lui  apporte 
à  moudre.  Jug.  Brux.»  11  déc.  1862. 

—  V.  n*59du  tableau  il. 

30)  OoTrier*  Lettres  du  min.  just. 
7  avril  1811  et  5  mai  1812;  app, 
Rome,  5  sept.  1811. 

31)  Pereepteur.  App.  Paris,  25 
juin.  1811. 

32)  Phannacien.  App.  Turin,  8 
janv.  1811  ;  Montpellier,  19  fév.  1836. 

—  y.  n*  68  du  tableau  il. 

■ 

33)  Prdtenr  sur  gages.  App. 
Brux.,  4  mai  1807,  28  mai  1808. 

Contra  :  App.  Paris,  2  nivôse  an  XI. 

34)  Bestanratenr.  App.  Turin,  8 
janv.  1811.  —  V.  n*  70  du  tabl.  À. 

35)  Sage-femme  (1)  qui  reçoit  des 
pensionnaires.  App.  Paris,  18  avril 
1837. 

36)  Sonlptenr  simple]  (2).  Arrêt 
Grenoble,  28  mars  1889. 

37)  Sellier.  Jug.  Mous,  6  oct.  1827. 

38)  Tailleur  de  pierres  (3).  Cass. 
Fr.,  18  déc.  1830, 12  déc.  1836. 

(i)  A  moins  que  le  nombre  de  pensionnai- 
res fût  tel  qu'il  pût  constituer  un  établisse- 
ment commercial. 

(2)  Le  simple  sculpteur  n*est  pas  un  com- 
merçant, s*il  n*exerce  exclusivement  que 
cette  profession.^Gonf.  Artiian  et  Marbrier 
(  tableau  A). 

(3)  Mais  s*il  achète  habituellement  des 
pierres  brutes  pour  les  revendre  après  les 
avoir  travaillées,  il  peut  être  considéré 
comme  commerçant  (cass.  Fr.,  15  dèc  1830. 
Cimira :  app.  Pau,  31  Janv.  1934). 


39)  Teinturier.  Jng.  Altkirch,  23 
déc.  1840;  app.  Turin,  11  déc.  1811. 

40)  Tuilier  (l).  Jug.  Beaune,  22 
janv.  1862.  —  V.  supra  Briqueteura 
Tuilier  au  tableau  il. 

N*  427. 

VACATIONS. —  AFFAIRE  MAJEURE. —  COM- 
PÉTENCE. -  COMPARUTION  DES  PARTIES. 
—  JUGEMENT  AU  FOND.  —  TRIBUNAL 
AUTREMENT  COMPOSÉ. 

1 .  La  chambre  des  vacations  est  régu- 
lièrement saisie  de  la  connaissance 
dune  affaire  majeure  lorsqu'elle  re- 
quiert célérité  (art.  44  du  décret  du 
30  mars  1808). 

2.  Est  nul  le  jugement  au  fond  déli- 
béré avec  le  concours  cf  tin  juge  qui 
n'a  pas  assisté  à  Faudience  de  la 
cause  oit  les  parties  ont  été  enten- 
dues dans  leurs  dires  sans  qu'un  pro- 
cès-verbal régulier  ait  été  dressé  (2). 

Tkemé  c.  Schwickeratk. 

Faits  :  Suivant  exploit  du  25  avril 
1860,  ËveGœbel,  épouse  Schwiclcc- 
rath,  actionna  Th.  Thomé  devant  le 
tribunal  d'arrondissement  de  Luxem- 
bourg pour  avoir  restitution  :  rde  la 
somme  de  760  fr.;  2^  de  10  hectol.  de 
seigle,  de  22  hectol.  de  méteil,  de  2 
hectol.  de  sarrasin,  de  63  hectol.  d'a- 
voine, en  tout  97  hectol.,  d'une  valeur 
totale  de  1300  fr.;  s'entendre  en  outre 
condamner  aux  intérêts  et  aux  dépens. 
M*"  Leibfried  se  constitua  pour  le  dé- 

(I)  Le  propriétaire  d*ane  tailerié ,  fabri- 
cant la  tuile  avec  des  matériaaz  provenant 
de  terres  lui  appartenant,  ne  doit  pas  être 
réputé  commerçant 

(î)  Voir  Carré,  art.  i«6  C.  pr.  civ.,  QuesL 
4«66is;  Cass.  25  janv.  1815;  rejet  19  nov. 
1818. 
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fmdetr.  L'âffdih»  ayant  été  portée  à 
rjidieoee,  les  parties  comparurent  en 
personne  le  48  juillet  1800  et  fourni- 
renl  leurs  dires  respectifs.  Remise  è 
raodience  du  28  juillet  1^60;  mais 
n*ayant  ps^s  été  plaidée  ce  jour,  l'affaire 
fut  renvoyée  à  Taudience  des  vacations 
do  10  août  1860  pour  être  plaidée  au 
fond;  le  10  aoât  elle  fui  continuée  au 
lendemain.  A  cette  audience  M' Leib- 
fried  a  conclu  à  ce  qu'il  plût  au  tribu- 
nal dire  que  la  chambre  das  vacations 
étaii  incompétente  pour  connaître  du 
litige  engagé  devant  le  tribunal  dans 
les  audiences  ordinaires,  renvoyer  Taf* 
faire  à  une  audience  après  les  vacances. 
M*  Simonis,  pour  la  demanderesse,  a 
conclu  qu'il  plût  au  tribunal  direque  la 
chambre  des  vacations  était  régulière* 
ment  saisie  par  la  fixation  faite  le  18 
Juillet  et  ordonner  de  plaider  au  fond. 

Jugement  du  11  août  1800  : 

c  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  44 
et  78  du  règlement  du  30  mars  1808, 
la  chambre  des  vacations  est  compé- 
tente pour  connaître  des  matière^  som- 
maires et  celles  qui  requièrent  célérité; 

cAttendu  que  l'affaire  Gœbcl  contre 
Thomé  a  été  fixée  contradictoirement 
le  28  juillet  dernier  k  l'audience  de  ce 
jour  pour  motifs  (turgence;  que  dès 
lors  la  chambre  des  vacations  est  com- 
pétente pour  connaître  de  cette  affaire; 

»Par  ces  motifs  :  Le  tribunal,  le 
ministère  public  entendu,  ordonne  de 
plaider  au  fond.  » 

Le  même  jour  jugement  au  fond, 
qui  donne  défaut  contre  avoué,  donne 
acte  à  Eve  Gœbel  des  reconnaissances 
faites  par  Thomé,  et  condamne  ce  der- 
nier à  restituer  à  la  première  des  objets 
mobiliers  etc.  Il  est  à  remarquer  que, 
lors  de  ce  jugement,  le  tribunal  était 


autrement  composé  qne  le  18  jnQIet 
1800,  lors  de  la  comparution  des  par- 
ties. 

Sur  l'appel  interjeté  p*ir  Thomé,  il 
soutient  que  les  jugements  du  11  août 
1800  sont  dans  le  cas  d'être  annulés 
comme  entachés  d'illégalité,  en  ce 
qu'ils  ont  été  rendus  pendant  les  vaca- 
tions dans  une  affaire  non  sommaire, 
et  en  ce  que  la  décision  attaquée  etqni 
est  fondée  principalement,  sinon  ex- 
clusivement, sur  des  déclarations  et 
aveux  que  l'appelant  aurait  prétendu- 
ment faits,  lors  d'une  comparution  per- 
sonnelle en  justice ,  a  été  rendne  par 
des  magistrats  autres  que  ceux  devant 
lesquels  la  comparution  avait  eu  lien. 

Arrêt: 

c  Attendu  que  les  deux  jugements 
du  tribunal  d'arrondissement  de  Lux- 
embourg, du  11  août  1800,  sont  atta- 
qués par  Thomé  comme  entachés  d'ill^ 
galitë,  en  ce  qu'ils  ont  été  rendus  peu* 
dant  les  vacations  dans  une  :)ffaire  non 
sommaire  et  en  ce  que  le  second  juge- 
ment, fondé  sur  des  déclarations  des 
parties,  a  été  rendu  pnr  des  magistrats 
autres  que  ceux  devant  le:;quels  la  conh 
parbtiota  a  eu  lieu  ; 

Quant  au  premier  dièf: 

p  Attendu  que,  d'après  Tart.  44  du 
décret  du  30  mars  1808,  la  chambre 
des  vacations  est  chargée  des  matières 
sommaires  et  de  celles  qui  requièreni 
rétérilé;  qu'il  est  eoostanl  en  fatt  que 
rsiiratre  dont  s'agit  avait  été  fixée  con- 
tradictoirement, lé  S8  juillet  1800,  i 
l'audience  du  10  eoût  suivant,  pour 
des  motifs  d'ifj^gence  i  que  le  premier 
jugement  dont  appel  a  donc  décidé  à 
bon  droits  tfue  ta  chambre  des  vacations 
était  compétente  j^onr  en  connaMiis; 
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Quant  au  t^eùnd  ^ift 

«Attendu  que  Fart.  7  de  la  loi  dti  SÔ 
août  1810  déclare  liul  tout  jugement 
fendu  par  des  magistrats  qui  n'ont  pas 
assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cau- 
se ;  qu'il  est  avéré  que  le  tribunal  a,  lé 
18  juillet  1860,  entendu  les  parties  en 
cause  dans  feurs  déclarations ,  et  que 
ie  tribunal,  autrement ^oMposé,  ù,  le 
1 1  août  suivant,  rendu  le  jugement  dé* 
finitif  a  (pxo,  en  se  fondant  sur  lesdiies 
déclarations,  sans  qu'elles  Tussetil  con* 
statées  par  un  procès-verbal  régulier; 

Quant  à  la  demande  en  renvoi  de- 
vant un  autre  tribunal  : 

»  Attendu  que  le  jugement  du  11 
août  1860y  dont  appel,  a  été  rendu  sur 
le  fond;  que  l'affaire  ne  pedt  donc  pas 
être  renvoyée  en  première  instance, 
parce  que  le  premier  degré  de  juridie- 
tion  est  épuisé;  que  la  Cour  ne  peut  se 
dispenser  de  statuer; 

»  Par  ces  motifs  :  La  Conr,  oui  te 
ministère  public,  dit  que  le  tribunal  a 
(jfuô  était  compétent  pour  connaître  pen« 
dant  les  vacations  de  l'affaire  reconni^é 
urgente,  etc.  » 

—  Cour  sup.  de  justice  de  Luxem- 
bourg, du  2  février  1866.  M.  Wurth- 
Paquet,  prés.;  M.  Jurion,  proc.-gén.; 
pi.  MM*  Leibfried  et  Simonis. 

NMÎ8. 

JUGBMEKT. —  EXECCTfON  VOLONTAIRB,— 
ACQUIESCEMENT.  —  CRÉANCIERS.  — 
—  APPEL.  —  RECEVABILITÉ,  —  CAU- 
TIONNEMENT. —  ÉTENDUE. 

1 .  L'exieutièn  volontaire  d^nn  juge* 
ment  qui  emporte  aequieseelmènt  à 
ee  jugement,  ne  peut  e^induire  que 
d^un  fait  au  d^un  aele  poeiUfée  là 
parUe: et  non  poidece  fu^elte amrmt 


subi  ou  teUtè  un  acte  de  ton  adver- 
UUre,  fait  en  vertu  liii  jugement  qui 
le  condamne  (I). 
t.  LêB  eréanden  pouvant  exercer  k$ 
droits  de  leur  dèbUeur,  in  vertu  de 
Fart.  1166  dtt  C.  dv.,  ont  le  droit 
d interjeter  appel  iun  jugement  pro- 
noncé contre  ee  débiteur. 

3.  La  dation  dun  cautionnement  en 
tue  dun  marché  h  conclure  pout  le 
prix  de  12,000  fr.  p.  ex.  et  ainsi 
timité,  a-t-il  pour  objet  la  garantie, 
jusqdà  concurrence  de  ladite  som- 
me,  dun  prix  de  vente  supérieur  (9). 

DottlellRger  c.  BàlÉeu. 

Faits  :  Albert  Dondelinger,  ei-de^ 
vaut  marchand  de  planches,  domicilié 
à  la  gâte  de  Luxembourg,  s'adressa  à 
Babeux  à  l'effet  d'obtenir  un  envoi  a»- 
sez  important  de  planches.  Bahenx  re> 
fusa  de  laisser  suivre  cette  marchandise 
à  Dondelinger,  à  moins  qu'il  ne  pro- 
duisit umi  caution  qui  garantit  la  tota- 
lité ou  au  moins  la  majeure  partie  des 
marchandises  qui  lui  seraient  expé- 
diées. C'est  dans  ces  cireonstances  qu'à 
la  date  du  SO  septembre  1863,  Oonde- 
linger  père  se  constitua  caution  pour 
son  fils  Albert,  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  principale  d'environ  13 
mille  francs,  payables  dans  les  trois 
mois  de  la  réception  de  la  marchan- 
dise. Le  même  jour  Baheux  livra  à  A. 
Dondelinger  des  marchandises  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  principale 
de  17,290  fr.  91  c.  —  Depuis  A.  bon- 
delinger  fils  a  été  déclaré  en  état  de 
faillite,  et  Baheux  ne  pouvant  être  payé 

(1)  6ass.  Paris,  S4  août  1830;  Bruxenes, 
15  oct.  1827. 

ifj  Voircass.  t^aris,  13  jatav.  1857  et  i9 
inai  1858, 1.  Pal.  ï8Qi,  p.  70. 
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intégralement  par  la  faillite,  assigna 
Dondelinger  père  près  le  tribunal  d'ar* 
rondissement  de  Luxembourg,  pour 
s'entendre  condamner  au  paiement  de 
la  somme  principale  de  12»000  fr.  et 
aux  frais. 

Jugement  du  14  juin  1865.  —  M. 
Toutsch,  conseiller,  président  : 

c  Attendu  que,  d'après  les  art.  2011 
et  2021  C.  civ.,  il  est  de  la  nature  du 
cautionnement,  que  la  caution  se  sou- 
mette envers  le  créancier  h  satisfaire 
à  Tobligation,  si  le  débiteur  n*y  satis- 
fait pas  lui-même  ;  qu'il  suit  de  là  que 
si  le  cautionnement  ne  porte  que  sur 
une  partie  de  la  dette,  les  paiements 
faits  par  le  débiteur  doivent  s'imputer 
d'abord  sur  la  partie  de  la  dette  non 
cautionnée  ;  que  ce  mode  d'imputa- 
tion découle  du  but  du  cautionnement, 
parce  que  la  caution  partielle  garantit 
précisément  la  partie  de  la  dette  qui 
ne  saurait  pas  être  payée  par  le  débi- 
teur principal  (Troplong,  Cautionn., 
n*  247  ;  cass.  Paris,  12  janv.  1857); 

«Attendu  que  par  promesse  verbale 
du  20  septembre  1862,  le  défendeur  a 
cautionné  une  certaine  quantité  de  bois 
de  sapin  et  de  planches,  vendues  par 
le  demandeur  à  Albert  Dondelinger, 
pour  environ  une  somme  de  12,000  fr. 
payable  dans  les  trois  mois  de  la  récep- 
tion de  la  marchandise  ; 

«Attendu  qu'il  résulte  des  principes 
ci-dessus  énoncés,  des  circonstances  de 
Ja  cause,  de  la  correspondance  échan- 
gée et  des  déclarations  fournies  à  l'au- 
dience, que  le  demandeur  est  fondé  à 
imputer  le  dividende  touché  par  lui  de 
la  faillite  Albert  Dondelinger,  de  pré- 
férence sur  la  part  du  prix  de  vente, 
que  le  défendeur  n'avait  pas  cautionnée, 
et  de  rechercher  la  caution  pour  la  part 


de  la  dette  cautionnée  par  elle;  que 
c'est  donc  à  tort  que  le  défendeur  pré- 
tend être  fondé  d'imputer  sur  la  dette 
cautionnée  la  somme  de  8136  fr.  50  c, 
valeur  des  marchandises  reprises  par 
Bahenx,  conformément  à  un  arrange- 
ment verbal  intervenu  avec  le  syndic 
de  la  faillite  Dondelinger  ; 

«Attendu  que  les  paiements  effectués 
jusqu'ici  sont  insuffisants  pour  éteindre 
la  dette  non  garantie,  que  le  deman- 
deur est  donc  fondé  à  réclamer  l'inté- 
gralité de  son  cautionnement  de  12,000 
francs  ; 

»  Par  ces  motifs  :  Dit  que  les  paie- 
ments effectués  entre  les  mains  du  de- 
mandeur ont  été  à  bon  ^Irolt  imputés 
par  lui  sur  la  dette  non  cautionnée; 
partant  condamne  le  défendeur,  en 
qualité  de  caution  de  son  Gis,  Albert 
Dondelinger,  à  payer  au  demandeur  la 
somme  de  12,000  fr.  avec  les  intérêts 
depuis  le  jour  de  la  demande,  et  aux 
dépens. » 

Appel  de  Dondelinger  père  et  de  neuf 
créanciers  de  Dondelinger  fils. 

Baheux  soutint  que  l'appel  n'était 
pas  recevable,  au  fond,  il  maintenait  le 
bien  jugé  dé  la  sentence. 

Les  appelants  firent  valoir  les  moyens 
suivants  quant  au  fond  :  aux  termes  de 
l'article  2016  C.  civ.,  tout  acte  de  cau- 
tionnement doit  être  interprété  restric- 
tivement  ;  ce  texte  de  loi  n'est  que  la 
reproduction  de  l'adage  :  in  dubio  pro 
reo. 

Dondelinger  en  se  cautionnant  pour 
son  fils  jusqu'à  concurrence  d'une  som- 
me de  12,000  fr.,  a  pris  un  engage- 
ment strictement  limité  à  cette  dernière 
somme;  il  n'a  donc  pas  cautionné  tou- 
tes les  opérations  nées  ou  à  naître  en- 
tre le  cautionné  et  Baheux ,  de  sorte 
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que,  tant  que  ce  dernier  ne  serait  pas 
complètement  payé  par  Dondelinger 
fils,  H  aurait  eu  un  recours  contre  Don- 
delinger père,  jusqu'à  concurrence  de 
13,000  fr.  Cette  interprétation  de  ren* 
gagement  pris  par  Dondelinger  père 
est  contraire  aux  faits  et  circonstances 
de  la  cause  et  aux  termes  de  l'engage- 
ment; il  est  impossible  d'admettre  que 
Dondelinger  père  ait  voulu  garantir 
jusqu'à  concurrence  de  12,000  francs 
toute  vente  quelconque  qu'il  convien- 
drait à  Babeux  de  consentir  à  Donde- 
linger fils,  c'est-à-dire  que  Babeux,  en 
cas  de  faillite  de  ce  dernier,  pût  impu- 
ter sur  la  partie  non  cautionnée  de  la 
créance  tous  les  dividendes,  même  ceux 
distribués  au  marc-le-franc  sur  les  12 
mille  francs  cautionnés,  de  sorte  qu'une 
perte  de  12,000  fr.  eût  toujours  été 
inévitable  pour  Dondelinger  père  :  la 
créance  de  Babeux ,  qui  n'est  qu'une 
vis-à-vis  de  la  faillite,  est  double  vis-à- 
vts  de  Dondelinger  père;  il  existe,  en 
effet,  deux  dettes  distinctes,  l'une  qui 
est  cautionnée,  et  l'autre  qui  ne  Test 
pas  ;  il  est  évident  que  si  Babeux  n'a- 
vait fourni  que  pour  12,000  francs,  il 
aurait  dû  imputer  sur  les  12,000  fr. 
les  dividendes  fournis  par  la  faillite  et 
qui  seraient  allés  en  déduction  de  la 
dette  de  la  caution  ;  cette  position  de 
la  caution  ne  peut  être  changée,  parce 
qu'il  aurait  plu  à  Babeux  de  faire  à 
Dondelinger  fils  un  crédit  plus  élevé 
que  celui  de  12,000  fr.;  pour  la  partie 
de  cette  créance  excédant  les  12,000 
francs,  Babeux  est  un  créancier  ordi- 
naire ayant  suivi  la  fin  de  son  débiteur; 
mais  il  est  évident  qu'en  demandant 
contre  Dondelinger  père  condamnation 
au  paiement  des  12,000  fr.,  auxquels 
se  réduit  l'engagement  de  ce  dernier, 
il  y  aura  lieu  de  subroger  Dondelinger 


père  aux  droits  de  Babeux  vis^-vis  de 
la  faillite,  quant  aux  dividendes  à  tou- 
cher, à  raison  de  ces  12,000  francs,  et 
que  ceux  déjà  touchés  doivent  venir  en 
déduction  de  la  condamnation  à  pro- 
noncer. 

Subsidiairement  et  pour  le  cas  qu'il 
serait  jugé  que  Dondelinger  père  au- 
rait cautionné  tout  le  marché  de  25,S54 
fr.  jusqu'à  concurrencé  d'une  somme 
de  12,000  fr.,  de  sorte  que  tant  que 
Babeux  ne  serait  pas  entièrement  payé, 
il  aurait  son  recourscontre Dondelinger 
père,  jusqu'à  concurrence  de  12,000 
francs,  le  cautionnement  assumé  par 
ce  dernier  devrait  évidemment  être  ré- 
duit dans  la  même  proportion  dans  la- 
quelle Babeux  a  réduit  sa  livraison  ; 
dans  cette  hypothèse,  en  effet,  il  y  au- 
rait eu  engagement  synallagmatique, 
puisque  Dondelinger  ne  serait  engagé 
que  pour  12,000  francs,  en  vue  d'un 
marché  de  26,000  fr.;  la  fourniture  à 
faire  par  Babeux  était  la  cause  de  l'en- 
gagement de  Dondelinger  père,  et  par 
conséquent  l'obligation  assumée  par 
celui-ci  doit  être  réduite  dans  la  même 
proportion  que  la  dette  que  Dondelin- 
ger père  devait  garantir.  Cette  réduc- 
tion proportionnelle  fixerait  la  dette  de 
la  caution  à  8136  fr.  50  c. 

Arrêt  : 

I.  Quant  à  la  fin  de  non  recevoir 
opposée  à  rappelant  Dondelinger  : 

«Attendu  que  s'il  est  vrai,  en  droit, 
que  l'exécution  volontaire  d'un  juge- 
ment en  emporte  acquiescement  et  en 
rend  par  suite  l'appel  non  recevable,  il 
l'est  aussi,  en  fait,  que  pareille  exécu- 
tion ne  résulte  pas  de  la  déclaration  de 
l'appelant  Dondelinger,  couchée  sur 
l'exploit  de  saisie  Scbmilz,  du  26  juil- 
let 1868; 
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»  Attendu,  en  effet,  que  les  parties 
reconnaissent  que  rappelant  Dondeiinr 
ger  venait  de  faire  cession  de  biens  à 
ses  créanciers;  qu*aux  termes  de  l'ar^ 
ticle  900  du  Code  de  procédure  civile 
cette  cession  n*arrëiait  pas  les  pour^ 
suites  entamées  contre  lui  ;  que  l'article 
617  dudit  Code  obligeait  le  créancier 
saisissant  Babeux  à  prendre  l'aulorisib 
tion  du  tribunal,  pour  pouvoir  vendre 
les  objets  saisis  dans  le  lieu  où  ils  se 
trouvaient;  qu'aussi  les  parties  ont  re* 
connu  à  raudience  que  ladite  déclara^ 
tion  n'a  pas  arrêté  TexécutiOB  du  juge* 
ment  par  voie  parée  ;  que  dans  ces  cir- 
constances, la  déclaration  de  Donde** 
Knger,  dans  les  tonnes  dans  lesquels 
elle  est  consignée  au  procès-verbal  de 
saisie ,  doit  être  prise  comme  consti- 
tuant de  la  part  de  l'appelant  uneénon^ 
ciation  de  défaut  d'intérêt  à  s'opposer 
à  la  saisie  et  à  la  vente  annoncée,  actes 
que  l'appelant  était  forcé  de  tolérer  et 
de  subir,  plutôt  que  comme  acte  positif 
dont  on  puisse  induire  une  exécution 
volontaire  et  partant  un  acquiescement 
au  jugement  exécuté  par  voie  parée  ; 

IL  Quant  à  la  fin  de  non  tfcevair 
opposée  aux  crianeiers  de  tappekmt 
Donddmger: 

»  Attendu  que  les  créanciers  de  Don- 
delinger  peuvent  exercer  les  droits  de 
leur  débiteur  en  vertu  de  l'art.  1166 
du  Gode  civil  ;  qu'ils  ont  aussi,  en  vertu 
de  la  cession  de  biens  leur  consentie 
et  des  dispositions  de  l'art.  4269  dudit 
Code,  le  droit  de  vendre  et  d'adminis* 
trer  le  patrimoine  du  cédant;  qu'à  ce 
double  titre  ils  ont  pu  déclarer  appel 
du  jugement  prononcé  contre  leur  dé- 
biteur, soit  conjointement  avec  ce  de^ 
nier,  soit  isolément  à  défaut  par  lui  de 
le  faire; 

>Attendu  que  l'adjonction  descréan- 


eiers  de  Dondelinger  à  l'appel  relevé 
par  celtti-eî,  n'a  pas  augmenté  les  Irais 
de  l'instance; 

III.  Quant  au  fond: 

^Attendu  que  le  cautionnement  ver- 
bal fourni  à  l'iniimé  par  l'appelant  n 
été  donné  en  vue  iftin  marché  à  eon- 
dure  pour  le  prix  de  12,000  fr.  envi- 
ron, payable  dans  les  trois  mois  de  la 
réception  de  la  marchandise;  que  cela 
résulte  des  pièces  versées  au  procès, 
quels  qu'aient  d'ailleurs  été  les  divers 
soutènements  présentés  à  ce  sujet  par 
les  parties  dans  l'intérêt  de  leur  cause; 
que  (a  dation  d'un  cautionnement  ainsi 
limité  n'a  pas  eu  pour  objet  la  garantie, 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
19,000  fr.,  d'un  prix  de  vente  supé- 
rieur, soit  indéterminé,  soit  déterminé, 
p.  ex.  ceux  de  17,291  fr.  et  de  28,5S4 
fr.,  prix  des  mardiandises  plus  tard 
vendues  et  livrées  à  l'acbeteur  cau- 
tionné; 

»  Attendu  que  les  partiesont  reconnu 
que  ce  dernier  a  été  déclare  en  état  de 
foillite  ;  que  dès  lors  les  parties  se  trou- 
vent sous  l'empire  des  dispositions  du 
Gode  de  commerce  concernant  la  fail- 
lite, et  spécialement  de  l'art.  K38  de  ce 
Code,  autorisant  la  caution  à  concourir 
dans  la  masse  avec  le  créancier  qui  a 
des  sommes  supérieures  à  celles  du  cau- 
tionnement à  réclamer  du  failli; 

»  Attendu  que  les  partiesont  encore 
reconnu  par  actes  d'articulation  de 
faits  échangés  à  la  date  des  16  et  24 
mai  1S65,  qu'il  a  déjà  été  payé  à  l'in- 
tjmé  dans  la  faiUite  Dondelinger  fils, 
un  assez  fort  dividende  attribué  à  sa 
oréance  totale  de  17,291  fr.; 

»  Par  ces  motifs  :  La  Cour,  le  mi- 
nistère publicentendu,  recevant  l'appel 
du  jugement  du  24  juin  1868  et  y  sta- 
tuant, réformtmt  et  émendanteettesen- 
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tcDce quant  à  ce,  dit  que  sur  les  12,000 
francs,  montant  du  cautionnement  de 
l'appelant  Dondelinger,  l'intimé  devra 
imputer  les  dividendes  déjà  touchés  et 
à  loucher  dans  la  faillite  Dondelinger 
fils,  à  raison  de  la  part  proportionnelle 
de  ces  12,000  fr.  dans  la  créance  totale 
de  rintimé,  admise  au  profit  de  ladite 
faillite;  confirme  ledit  jugement  pour 
le  surplus.  » 

—  Cour  sup.  de  justice  de  Luxemb. 
du  19  janv.  1866.  M.  Wurth-Paquet, 
prés.;  M.  Jurion,  prpc.-gén.;  pi.  MM'' 
Brasseur  et  Simons, 

N^  429. 

OBLIGATION,  -r-  FEMME  MARIEE,  rr-  DÉ* 
PENSES  DU  MÉNAGE. —  MANDAT  TACITE 
DU  MARI.  —  REVOCATION. — SERMENT. 
—  FRAUDE.  —  ACTION. 

Lorsque  la  femme  mariée  est  dans  Fu- 
sage,  au  vu  et  au  su  de  son  mari, 
de  pourvoir  aux  besoins  du  ménage 
et  à  Ventretien  de  sa  famille,  elle  est 
présumée  avoir  de  son  mari  un  man* 
dat  tacite  pour  les  dépenses  du  mé- 
nage, et  elle  oblige  la  communauté 
en  vertu  de  ce  mandat; 

Mais  cette  règle  générale  cesse  toutes 
les  fois  que  la  présomption  du  man- 
dat tacite  sur  laquelle  elle  est  fondée, 
vient  eUe-même  à  cesser; 

Ce  mandat  vient  à  cesser  notamment, 
.  a)  lorsque  le  mari  a  fait  défeiise  aux 
nu^rphands  de  ne  rien  fournir  à  cré- 
dit (*);  b)  lorsque  les  marchands  ont 

(*)  Jugement  de  la  justice  de  paix  de  Lu- 
xembourg, du  29  décembre  1865;  M.  Heck, 
président  : 

«  Attendu ,  en  ce  qui  concerne  le  défen- 
deur, qu*il  est  bien  vrai  que  durant  l'exis- 
^nce  de  la  communauté  entre  époux,  la 
jfemme  est  présumée  avoir  de  9on  mari  un 

fi.  Ç.  18(56. 


laissé  grossir  leurs  mén^oirçs  sans 

en  parler  au  mari;  n 
^ur  la  réalité  de  la  dépeme  sub  litt.  a) 

le  mari  est  toujours  cru  à  son  serr 

ment; 
Si,  malgré  cette  dénonciation,  les 

marchands  donnent  à  crédit  à  la 

femme,  ils  sont  en  fçLute  et  n'ont 

iaction  ni  contre  le  mqn  ni  contre 

la  femme  ; 

Dam  thypothèse  cette  dernière  ne  peut 
contracter  un  çngagemejit personnel, 
car  ^obligation  serait  nulle  pour  dé- 
faut d^autorisatiqn  du  mari. 

Rottff  c.  Duren  et  Rothermel. 

C  Le  TRIBUNAL  : 

> Parties  ouïes  par  Torganede  leurs 
avocats-avoués  ; 

^Attendu  que,  par  ses  conclusions, 
le  demandeur  demande  que  les  défeq- 
deurs  soient  condamnés  à  lui  payer 
solidairement  la  somme  principale  dp 
797  fr.  72  c,  avec  les  intérêts  légaux 
à  partir  du  jour  de  la  demande  en  jus- 
tice, pour  marchaqdisps  leur  vencjues 
et  livrées  ; 

Quant  au  défendeur  Duren  : 

»  Attendu  qu*il  est  de  principe  que 
le  mari  est  le  maiire  et  le  chef  de  la 
communauté  et  que  la  femme  ne  peut 
l'obliger  sans  son  autorisation  ou  sans 
son  consentement;  mais  qu'il  est  de 
jurisprudence  constante  que  cette  règle 
générale  souffre  une  exception  dans  le 
cas  où  là  femme  est  dans  l'usage,  au 

mandat  ^cite  pour  les  dépen3esdu  ménage; 
que  cette  présomption  doit  cependant  cédef 
devant  la  manifeslaUon  d'une  volonté  con- 
traire de  la  part  du  mari  ; 

»  Attendu  que,  dans  Tespèce,  ce  mandat  a 
été  révoqué  taDt  par  insertion  au  Courrier 
que  par  notificaUon  faite  perionnellen^ent  au 
demandeur.  » 
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vu  et  au  su  de  son  tnâri,  de  pourvoir 
au  besoin  du  ménage  et  à  l'entretien 
de  sa  famille;  que  dans  ce  cas  elle  oblî- 
(l^e  la  communauté  en  vertu  d'un  man- 
dat tacite  qu'elle  est  censée  avoir  reçu 
de  son  mari  ; 

»Hais  attendu  que  cette  règle  gêné* 
raie  cesse  toutes  les  fois  que  la  pré- 
somption dn  mandat  tacite  sur  lequel 
elle  est  fondée,  vient  elle-même  h  ces* 
ser; 

«Attendu  qu'il  était  admis  sous  l'an- 
cienne jurisprudence,  comme  il  est  ad- 
mis sons  la  jurisprudence  actuelle,  que 
le  mandat  tacite  venait  à  cesser,  no* 
tamment  a.  lorsque  le  mari  a  fait  dé- 
fense aux  marchands  de  ne  rien  four* 
nir  à  crédit  [L.14,  §2,  D.  inst.  action 
(14,3);  Rennes, il déc.  1813;  Meriin, 
R.  V*  Autorisation  mariUUê,  sect.  vu  ; 
Touiller,  t.XlI,  n-îe9»î70];  b.  lors- 
que les  marchands  ont  laissîê  grossir 
leurs  mémoires  sans  en  parier  au  mari 
[L.a  D.de  in$t.  action;  R.  J.  P.,  V 
Autorisatiofi  de  femme  mariée,  233)  ; 

>  Attendu ,  en  effet  »  comme  le  dit 
Touiller,  Code  eivil^  que  le  mari  doit, 
s'il  n'a  pas  une  pteioe  eonfieace  en  sa 
femme,  s'il  a  remarqué  en  elle  des  pen> 
rhants  il  faire  de  folles  dépenses,  user 
dn  droit  qu'a  toujours  le  commettant 
f^ur  son  préposé,  de  le  révoquer  [Im  11 
/).  de  inst.  action  (14,  3)],  H  doit  dé- 
noncer aux  marchands  chez  qui  l'on 
pr'end  habituellement  les  fournitures 
4t  la  maison,  de  ne  rien  donnera  cré- 
dit h  sa  femme,  et  alors,  si,  malgré 
cette  dénonciation,  sur  la  réalite  de  la^ 
quelle  il  est  toujonrscru  à  son  serment, 
les  marchanda  donnaient  à  crédit  k  la 
femme,  ils  seraient  en  faute  et  n*au* 
raient  d'action  ni  owtre  le  mari  «î 
CMtre  la  femme; 

»  Attendu  qu'il  est  conslaM  et  recon* 


nu  que  le  défendeur  a  payé  au  deman- 
deur, pour  marchandises  fournies  et 
argent  avancé  à  sa  femme,  savoir  : 
!•  en  nov.  et  en  déc.  1886,  fr.    700 

SMe  13  juillet  1887 138 

3*  le  même  jour,  de  plus,  .  .    801 

Ensemble.  .  .fn  1006 

»  Attendu  que  Duren  pose  en  fait, 
avec  offre  d'affirmer  le  fait  par  ser* 
ment ,  qu'à  l'occasion  du  paiement  de 
la  dernière  note,  le  13  juillet  1887,  il 
a  fait  prévenir  Rouff  qu'il  ne  paierait 
plus  aucune  dette  que  pourrait  con- 
tracter chez  lui  sa  femme,  soit  pour 
marchandise,  soit  pour  tout  autre  mo* 

«f; 

»Attendn  que  ce  fait  n'étant  pasdé- 
Hié  par  Rouff,  il  doit  être  tenu  pour 
confessé  et  avéré,  et  ce  sans  avoir  be- 
soin de  recourir  au  serment  offert  (ar* 
ticle  282  C.  pr.  ci v.)  ; 

»  Attendu  que  la  défenderesse  n*ayant 
agi  dans  l'espèce  ni  en  vertu  d'un  man- 
dat exprès  ou  tacite  de  son  mari,  elle 
n*a  pu  engager  ni  la  communauté,  ni 
son  mari  ;  que  partant  Rouff  n'a  au» 
cune  action  contre  ce  dernier;  que  c'est 
en  vain  que  Rouff  soutient  que  les  four^ 
nitures  dont  il  réclame  le  paiement, 
étaient  destinées  in  satisfaire  des  besoins 
de  ménage  et  auraient  servi  à  rentre^ 
tien  tant  des  époux  Duren  eux-mêmes 
que  de  leur  famille;  que  ce  fait  n^est 
d'abord  pas  reconnu  ;  que  Duren  soui- 
llent au  contraire,  et  avec  raison,  que 
c'était  à  lui  seul  h  régler  les  dépenses 
du  ménage  de  sa  femme;  que  Rouff 
n'avait  aucun  droit  de  ^'en  mêler  et  ce 
sans  son  consentement  ;  que  si  la  dame 
Duren  n'avait  pas  trouvé  chez  Rouff 
autant  de  Aicilité  de  se  procurer  à  oré^ 
4it  4es  fournitures  ùt  tiénage  «t  des 
wmmes  d'argent,  elle  aurait  été  forcée 
At^  se  restreindre  t]aos  ses  dépends; 


que  si  Rouff  a  rdellement  fourni  les 
objets  en  question  à  sa  (eoioe  et  ce 
sans  son  couseutewent,  il  a  commis 
une  faute  dont  il  doit  supporter  la  res- 
ponsabilité» et  alors  surtout  qu'il  a 
laissé  grossir  les  mémoires  de  la  dame 
Duren  sans  en  parier  à  son  mari  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  tant 
qu'elle  est  dirigée  contre  la  dawie  Du^ 
ren: 

>  Attendu  que  la  défenderesse,  en 
recevant  les  fournitures  dont  on  récla- 
me le  paiement^  n*a  pris  aucun  enga^ 
gement  personnel  de  les  acquitter; 
qu'en  admettant  même  qu'elle  aurait 
contracté  un  engagement  personnel» 
elle  ne  serait  pas  plus  obligée  de  les 
acquitter;  qu*il  est  en  effet  de  principe 
que  la  femme  ne  s*engage  pas  elle^më- 
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me,  quand  même  ses  reconnaissances 
et  ses  arrêtés  de  compte  porteraient 
qu'elle  s'est  personnellement  engagée; 
que  cette  obligation  personnelle  serait 
nulle  pour  défaut  d^autorisation  du 
mari  (voir  Merlin»  Autorisation,  sec- 
tjou  vu,  a*  7  ;  Toullier»  n*  642»  t.  XII, 
n*  273;  Duren  ton»  II»  n*  486); 

lAttendu  que  la  défenderesse»  dans 
ses  conclusions»  se  réfère  à  la  sagesse 
du  tribunal  ;  que  ces  conclusions  em- 
portent contestation; 

»Par  CBS  MOTIFS  :  Déclare  le  de^ 
mandeur  ni  recevable  ni  fondé  dans 
sa  demande  et  le  condamne  aux  dé- 
pens. » 

—  Jug.  Tribunal  de  Luxemb.»  du  7 
févr.  1866.  Prés.  M.  Toutsch  ;  plaid. 
MM"*  Leibfried»  Brasseur  et  Simonis. 
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Mersch.  ,  ^ .  » 
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•  •  • . 
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Voir,  iX)Hr  la  a(ali$Uqu«  des  années  I9$l  à  1864,  Iç  n*  381  de  ce  Recueil  et  nott». 
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VENTE. —  MAISON. —  INCENDIE. —  PERTE. 
—  ACHETEUR. 

i .  La  vente  est  pârfàUe  entre  les  par- 
lies  et  la  propriété  est  acquise  de 
dirait  à  Vncheteur  à  Fégard  du  ven- 
deur, dès  qu'on  est  convenu  de  la 
those  et  du  prix,  encore  que  la  chose 
ria  pas  encore  été  livrée  et  le  prix 
payé  (art.  1583  C.  civ.). 

3.  L'acheteur  devenu  propriétaire  de 
la  chose  doit  supporter  la  perte  qui 
en  arrive;  il  ne  peut  faire  retomber 
cette  perte  sur  le  vendeur  qui  a  cessé 
iêtre  propriétaire, 

3.  En  conséquence,  si,  depuis  le  mo- 
ment oii  une  maison  a  été  vendue 
Jusqu'à  celui  oU  Vacheteur  doit  en- 
trer en  jouissance,  cette  maison  vient 
à  périr  par  un  incendie,  la  perte  est 
à  charge  de  l'acheteur  (*). 

Lagrangc  c.  Kaufman. 

Faits:  Jean Lagrange»  photographe 
à  Rodcnberg,  fit,  par  exploit  du  2  jan- 
vier 1864,  assigner  Joseph  Kaufman, 
vDiturier  à  la  ferme  de  Reginas,  ou 
Bruchhof,  commune  de  Hollerlch,  de- 
vant le  tribunal  d'arrondissement  de 
Luxembourg,  pour:  Attendu  que,  sui- 
vant adjudication  publique  du  12  août 
1863,  il  a  acquis  de  Kaufman,  partie 
d'une  maison  sise  k  Rodenberg,  com- 
mune de  Rollingergrund;  que,  d'après 
la  condition  de  la  vente,  la  délivrance 
de  l'immeuble  devait  avoir  lieu  h  la 
date  du  15  septembre  1863;  qu'au  dit 

{*)  Voir  dans  ce  sens  Proudlion,  Usufruit, 
n«  1538  cl  suiv.  —  Contra  :  Merlin,  Rép,, 
V»  liait,  §  7,  n«  15,  et  Incendie,  §  2,  n«  9  ; 
Troplong,  Vente,  I,  ii»  402;  Lyon,  7  mars 
1840  (J.  Pal.,  1840,  I,  504  et  te  note);  Tou- 
louse, 5  mai  1837  (J.  Pal.  1837,  II,  289). 


jour  il  a  faitsommatioQ  à  Katafman  db 
délivrer  l'immeuble  en  question  et  ce 
dans  le  même  état  où  il  se  trouvait  au 
moment  de  la  vente;  que  jusqu'à  ce 
jour  Kaurman  a  tiégligé  de  satisfaire 
à  cette  sdtnmation  et  de  remjïiir  ainsi 
une  obligation  ({m  lui  incombait  en  sa 
qualité  de  vendeur,  conformément  à 
l'art.  1614  C.  civ.;  que,  dans  ces  cir- 
constances, il  est  en  droit  de  demander 
la  résiliation  de  la  vente,  faute  d'exé- 
cution des  conditions  par  le  vendeur, 
et  paiement  des  dommages-intérêts; 
en  conséquence  voir  le  défendeur  dé- 
clarer résiliée  la  vente  dont  s'agit  et 
s'entendre  condamner  aux  dommages- 
intérêts  à  fournir  par  état  et  aux  dé- 
pens. A  l'audience  le  défendeur  conclut 
à  ce  qu'il  plût  au  tribunal  débouter  le 
demandeur  de  sa  demande  et  le.  con- 
condaroncr  aux  dépens;  subsidiaire- 
mcnt  l'admettre  à  prouver  par  toutes 
les  voies  de  di-oit  et  notamment  par 
témoins,  1*  que  ce  n'est  que  par  un 
accident  non  imputable  au  défendeur 
que  l'incendie  (du  12  août  au  15  sept.) 
qui  a  détruit  la  maison  vendue,  est  ar- 
rivé ;  ^  que  les  circonstances  dans 
lesquelles  le  feu  a  éclaté,  sont  telles 
qu'on  ne  doit  pas  les  attribuer  ni  à  la 
négligence,  ni  au  manque  de  soins  ap- 
portés par  le  défendeur  à  la  garde  de 
la  maison ,  ni  par  les  personnes  dont 
il  répond; 

Le  tribunal  avait  donc  à  décider  les 
questions  suivantes  :  l""  si  le  contrat  de 
vente  interveiiu  entre  parties  devait 
hic  et  nunc  étire  résilié el  Kaufman  con- 
damné à  des  dommages^intérêts,  faute 
par  lui  d'avoir  satisfait  à  l'obligation 
qui  lui  incombait  en  ^>a  qualité  de  ven- 
deur, de  délivrer  la  chose  vendue  au 
terme  convenu?  2*  subsidiairemcnt  si 
la  vente  devait  être  résiliée  et  Kaurman 
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céndamné  à  des  do&mages^intéKts, 
faute  par  lui  d'avoir  satisfait  à  son  obli- 
gation de  délivrer  rimmeuble  vendu 
dans  rétat  où  il  se  trouvait  au  moment 
de  la  vente,  ou  bien  si,  avant  de  sta« 
tuer  sur  ce  point,  il  y  avait  lieu  d'im- 
poser à  Kaufman  la  preuve  que  la  dé- 
térioration survenue  n'a  pas  été  le  ré- 
sultat d'un  accident  arrivé  sans  sa  faute; 
3*  si,  dans  tous  les  cas,  Kaufman  de- 
vait repondre  du  dommage  occasionné 
par  son  retard  à  délivrer  la  chose  ven- 
due. 

Jugement  du  9  mars  1864.  —  M. 
Toutsch,  conseiller,  président: 

c  Attendu  que,  suivant  acte  d'adju- 
dication publique  reçu  par  le  Notaire 
A.  Reuler,  de  Luxembourg,  le  12  août 
1863i  Lagrange  a  acquis  de  Kaufman 
partie  d'une  maison  sise  à  Rodenberg, 
et  que  d'après  les  conditions  de  la  vente 
la  délivrance  de  l'immeuble  devait  avoir 
lieu  à  la  date  du  15  septembre  suivant; 

»  Attendu  qu'il  est  constant  et  recon- 
nu, qu'après  la  vente,  mais  avant  le 
jour  fixé  pour  la  délivrance,  une  partie 
de  la  maison  vendue  a  été  consumée 
par  un  incendie  ; 

»  Attendu  qu'il  résuite  de  la  combi- 
naison des  art.  1624, 1302  et  1315  C. 
civ.  qu'il  ne  suffit  pas  au  vendeur,  pour 
dégager  sa  responsabilité,  d'établifque 
la  maison  vendue  a  été  détruite  en  par- 
tie par  un  incendie;  qu'il  doit  prbuver 
encore  qu'elle  a  péri  par  un  cas  pure- 
ment fortuit  et  impossible  à  pk'évenir, 
et  qu'il  n'a  à  se  reprocher  aucuta  fait 
d'imprudence  ou  de  négligence  (Cass. 
23  août  1858,  J.  Pal.  1860,  p.  442, 
par  analogie)  ; 

»  Attendu  que  la  preuve  subsidiaire- 
ment  offerte  par  le  défendeur  est  per- 
tinente, concluante  et  admissible; 


»PAh  fcfe^  ifdTiFS  :  Aviitit  faire  drtJit^ 
admet  Kaufman  à  la  preuve  par  toutes 
les  voies  de  droit,  et  notamment  par 
témoins,  1*  que  ce  n'est  ()ùe  par  acci- 
dent non  imputable  au  défendeur,  que 
l'incendie  est  airHvé  ;  2"  que  les  circon- 
stances dans  lesquelles  le  feu  a  éclaté, 
sont  telles  qu'on  ne  doit  pas  les  attri- 
buer à  sa  négligence  ni  au  manque  de 
soins  apportés  à  la  garde  de  la  maison 
par  le  défendeur,  ni  par  les  personnes 
dont  il  répond,  sauf  au  demeùdeur  à 
en  rapporter  la  preuve  tohtraire.  » 

Sur  rappel,  Kaufman  fit  valbit*  les 
moyens  suivants  : 

En  dïDlt  il  s*ajjU  de  savoir  si  le  ven- 
dent d^uni  maison  répond  de  Fincendie 
sûirVenu  dans  FintervaUe  du  jour  de  la 
vente  au  jour  fixé  pour  la  délivrance? 
Le  vendeur  doit-il  prouver  quHl  n'est 
pas  en  faute,  ou  bien  est-ce  à  F  acqué- 
reur à  prouver  que  le  vendeur  est  en 
faute  ? 

Suivant  l'art,  i  583,  la  vente  est  par- 
faite entre  les  parties  et  la  propriété 
est  acquise  de  droit  à  l'acheteur,  à  l'é- 
gard du  vendeur,  dès  qu'on  est  con- 
venu de  la  chose  et  du  prix,  quoique 
la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée  ni 
le  prix  payé. 

Il  résulte  de  cet  article  que  la  trans- 
mission de  la  propHété  a  lieu  par  la 
seule  énergie  de  la  convention  ;  que 
l'acheteur  est  investi  de  la  propriété, 
dès  que  le  contrat  est  venu  à  sa  per- 
fection. —  Suivant  l^art.  1624  C.  civ., 
la  question  de  savoir  sur  lequel ,  du 
vendeur  ou  de  l'acquéreur,  doit  tomber 
la  perte  ou  la  détérioration  de  la  chose 
vendue  avant  la  livraison,  est  jugée  d'a- 
près les  règles  prescrites  au  titjre  des 
contrats  et  obligations.  Les  art.  1137, 
1138, 1148, 1245  et  1302  posent  en 
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principe,  1*  qae  le  dèbiteul*  a  l'obliga- 
tion de  veiller  à  la  conservation  de  la 
chose  et  qu'il  doit  y  apporter  tous  les 
soins  d'un  bon  père  de  famille;  2*qu'une 
fois  le  contrat  parfait,  la  chose  est  aux 
risques  et  prérils  du  créancier  ache- 
teur, encore  que  la  tradition  n'en  est 
point  faite;  ainsi  la  chose  vendue  non 
encore  livrée  demeure  aux  risques  de 
l'acheteur;  3'  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucuns 
dommages-intérêts,  lorsque^  par  suite 
d'une  force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit^ 
le  débiteur  a  été  empêché  de  livrer; 
4*  que  le  débiteur  d'un  corps  certain 
est  libéré  par  la  remise  de  la  chose  en 
l'état  où  elle  se  trouve,  pourvu  que  les 
détériorations  qui  y  sont  survenues  ne 
viennent  ni  de  son  fait  ni  de  sa  faute; 
5*  le  débiteur  doit  prouver  le  cas  for- 
tuit* 

L'intimé  Lagrange  ne  peut  prospérer 
dans  son  action  qu'en  prouvant  que 
Kaufman  n'a  pas  apporté  dans  la  garde 
de  la  maison  tous  les  soins  d'un  bon 
père  de  famille  ;  le  contraire  résulte 
cependant  des  faits  de  la  chose,  vu 
qu'il  n'est  pas  contesté  qu'une  partie 
de  la  maison  a  été  détruite  par  cas  for- 
tuit ou  force  majteure,  c'est-à-dire  par 
rincendie.  En  effet,  le  cas  fortuit  est 
celui  qu'on  n'a  pu  prévoir,  dont  on  n'a 
pas  pu  se  garantir,  ou  que  Ton  n'a  pu 
résister  ;  le  caractère  distinctif  de  la 
force  majeure  est  qu'elle  consiste  dans 
Un  fait  que  n'a  pu  empêcher  la  vigi- 
lence  d'un  bon  père  de  famille  (Dalloz, 
Force  majeure,  §§  3  et  8).  Sous  l'an- 
cienne législation  et  sous  le  Code  civil 
l'incendie  a  été  toujours  rangé  parmi 
les  cas  fortuits  et  de  force  majeure  (L. 
18  Dig.,  liv.  XIH,  t,  VI;  art.  1348  et 
1949  C.  civ.). 

Il  suit  de  ce  qui  précède,  que  îe  dé* 
biteur^  c'est-à-dire  le  vendeur^  est  libéré 


dès  qu'il  prouve  que  l'iucehdie  a  cou-' 
sumé  la  maison  ;  c'est  à  l'acquéreur  à 
prouver  la  faute  et  l'imprudence. 

C'est  en  vain  qu'on  voudrait  soutenir 
que  Kaufman  doit  non  seulement  prou- 
ver le  cas  fortuit,  mais  encore  que  l'in- 
cendie n^est  pas  le  résultat  de  sa  faute. 
Cette  preuve  incombe  k  rintîmé.  En 
etfet,  1'  on  ne  peut  pas  obliger  le  dé- 
biteur à  prouver  qu'il  ne  s'est  rendu 
coupable  d'aucune  faute  ;  2"  la  pré- 
somption de  droit  est  que  l'homme 
n'est  pas  coupable  ;  le  dol  et  la  fraude 
ne  se  présument  pas  ;  3*  une  fois  le  cas 
fortuit  justifié,  le  vendeur  n'est  plus 
que  défendeur,  et  il  peut  invoquer  la 
maxime  ;  aetore  non  probanU  abiolvi' 
tur  reus;  4'  les  art.  1806, 1801, 1808 
louchent  la  question  par  une  analogie 
voûte  puissante  (Proudhon,  De  tu$uf)r^ 
n^  1540  et  suiv.;  Duvergier,  r  280). 
Il  résulte,  de  ce  qui  précède,  que  c'est 
à  tort  que  le  tribunal  a  ordonné  à  Kauf^ 
man  de  rapporter  la  preuve  qui  devait 
être  mise  à  charge  de  LagrangCi. 

Arrêt  : 

<  Attendu  qu'aux  termes  de  l'ariicle 
lS83C.civ.,  la  vente  est  parfaite  entre 
les  parties,  et  la  propriété  est  acquise 
de  droit  à  l'acheteur  à  l'égard  du  ven* 
deur,  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose 
et  du  prix ,  quoique  la  chose  n'ait  pas 
encore  été  livrée  ni  le  prix  payé; 

»  Attendu  que  l'acheteur  devenu  pro- 
priétaire de  la  chose,  doit  supporter  la 
perte  qui  en  arrive,  en  vertu  du  priQ'- 
cipe  exprimé  par  l'adage  :  res  peiit 
domino;  qu'il  ne  peut  faire  retomber 
cette  perte  sur  le  vendeur  qui  a  cessé 
d'être  propriétaire,  que  s'il  peut  invo^ 
quer  une  disposition  de  la  loi  qui  le 
décide  ainsi  ; 

»  Attendu  que  l'intimé  Lagrange  op^ 
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pose  eRtetîvement  à  rappelant  Kauf- 
iliafl  l'art.  1614  C.  civ.,  d'après  lequel 
le  vendeur  doit  délivrer  la  chose  dans 
rétat  où  elle  se  trouve  au  moment  de 
la  vente;  qu'il  prétend  doncque  jusqu'à 
Ift  délivrance,  elle  reste  aux  risques  du 
vendeur; 

»  Attendu  que  rarticle  1614  n*a  pas 
pour  objet  de  régler  la  question  de  sa- 
voir :  qui  de  Tacheteur  ou  du  vendeur 
doit  supporter,  avant  la  délivrance,  la 
perte  de  la  chose  ;  que  cette  question 
doit,  d'après  l'art.  1624  C.  civ.,  être 
décidée,  conformément  aux  règles  pres- 
crites au  titre  des  contrats  et  obliga^ 
Irons  en  général  ; 

>Atiendu  que  l'art.  1136  du  G.  civ. 
dispose,  que  l'obligation  de  donner  em- 
porte celle  de  livrer  la  chose  et  de  la 
conserver  jusqu'à  la  délivrance,  à  peine 
de  dommages^-intérèts  envers  le  créan- 
cier; que  l'intimé  soutient  que  rappe- 
lant, à  cause  de  cette  obligation  de  con- 
server, est  tenu  de  délivrer  la  maison 
vendue  dans  l'état  où  elle  s^est  trouvée 
au  moment  de  la  vente,  à  moins  de 
prouver  que  l'incendie  qui  l'a  détruite, 
ne  lui  soit  pas  imputable; 

>  Attendu  cependant  que  l'art*  1136 
ne  doit  pas  être  interprété  dans  ce  sens  ; 
qu'il  fait,  en  effet,  encourir  des  dom- 
mages-intérêts au  débiteur  qui  ne  rem- 
plit pas  son  obligation  ;  mtiis  quil  e^ 
évident  que  des  dommages-intérêts  ne 
peuvent  être  prononcés  que  pour  un 
fait  personnel  k  celui  qui  les  doit»  et 
dont  la  preuve  doit  être  rapportée  par 
celui  qui  les  réclame  ;  * 

»AtteAdti  qu'en  vertu  des  art.  1138, 
124S  et  lâ02  C.  civ.«  la  chose  est  aux 
risques  du  créancier,  dès  la  conven- 
t«Ni  ;  que  )o  débitcwr  est  libéré  par  la 
remise  de  la  chose,  dans  l'étalé  elte 
^  trouve  au  inooment  de  la  livrai^n', 


et  que  robligation  du  délriteur  est 
éteinte  par  la  perte  de  la  chose;  que 
toutes  ces  dispositions  ne  sont  que 
l'application  aux  obligations  de  don- 
ner, tant  que  la  livraison  n'a  pas  été 
effectuée,  du  principe  :  que  la  chose 
périt  pour  le  propriétaire;  comme  con- 
séquence de  cet  autre  principe  :  que  la 
translation  de  la  propriété  a  lieu  par 
l'effet  seul  des  conventions  ; 

»  Attendu  qu'il  est  bien  vrai  que  d'a- 
près les  articles  précités ,  la  perte  ar- 
rivée avant  la  livraison ,  par  la  faute 
du  débiteur,  doit  être  supportée  par 
lui,  mais  que  le  créancier  qui  allègue 
la  faute  du  débiteur,  fait  valoir  une 
obligation  dont  il  doit  faire  la  preuve 
conformément  à  l'art.  1318  G.  civ.; 
qu'il  ne  peut  pas  plus  être  dispensé  de 
rapporter  cette  preuve,  que  tout  autre 
propriétaire  qui  réclamerait  la  répara- 
tion d'une  perte  faite  à  sa  chose;  que 
seulement  à  cause  de  l'obligation  de 
conserver,  à  laquelle  le  débiteur  est 
tenu,  les  faits  à  prouver  ne  doivent  pas 
avoir  le  même  caractère  de  gravite, 
que  s'il  s'agissait  d*un  tiers  non  lié  par 
un  contrat; 

»  Attendu  quil  paraît  évident  d^ailr 
leurs,  que  le  créancier  qui  doit  suppor- 
ter le  risque  à  partir  de  la  convention, 
ne  le  supporterait  réellement  pas,  si 
une  perte  étant  arrivée  par  suite  d^un 
événement  quelconque,  il  pouvait  la 
mettre  à  charge  du  débiteur,  tant  qiîe 
celui-ci  ne  rapporterait  pas  la  preuve 
qu'il  n'a  aucune  faiite  à  se  reprocher  ; 
que  le  débiteur  serait  réellement  char- 
gé du  risque ,  pui^uMI  pourrait  Itri 
lêtre  impossible  de  hire  une  telte  preu- 
ve, lors  même  qu'aucun  fait,  qui  en- 
gagerait sa  responsabilité,  ne  pourrait 
lui  être  imputé;  que  cela  est  vrai  siir^ 
lont  pour  les  tas  d'incendie  ; 
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»AtlOD(lu  que  i'inlimé  objecte  qu'aux 
termes  de  la  disposition  formelle  de 
l'art.  1302  C.  civ.,  le  débiteur  est  tenu 
de  prouver  le  cas  fortuit  qu'il  allègue; 
que  rappelant  aurait  donc  à  prouver 
que  l'incendie  qui  a  détruit  une  partie 
de  la  maison  qui  fait  l'objet  du  procès, 
est  le  résultat  d'un  cas  fortuit; 

»  Attendu  que  l'article  1302  G.  civ. 
distingue  le  cas  où  le  débiteur  est  en 
demeure  «  et  celui  où  il  ne  l'est  pas, 
cpmme  le  font  aussi  les  articles  1238 
et  1245  Q.  civ.  ;  que  le  §  2  de  l'article 
1302  détermine  qui,  du  créancier  ou 
du  débiteur,  doit  supporter  la  perte, 
lorsqu'il  y  a  une  mise  en  demeure; 
qu'il  porte  :  f  lors  même  que  le  débi- 
>  teur  est  en  demeure,  et  s'il  ne  s'est  pas 
p  chargé  des  cas  fortuits,  l'obligation 
p  est  éteinte  dans  le  pas  où  la  chose  fut 
»  également  périe  chez  le  créancier,  sî 
p  elle  lui  eût  ét|&  livrée  •;  que  la  dispo- 
sition invoqjiée  par  l'iptimé  vient  en- 
suite ;  qu'il  est  évidept  q^'elle  se  rap- 
porte au  paragraphe  qui  vient  d'être 
transcrit  et  non  au  §  1*  de  l'article 
qqi  parle  du  débiteur  non  en  demeure 
et  ne  s'occupe  pas  des  cas  fçrtuits; 
qu'elle  tend  à  rendre  la  position  du  dé- 
biteur moii^s  favorableaprès  I9  demeure 
qu'auparavant,  et  k  lai  imposer,  parce 
qu'il  est  désormais  en  faute ,  la  perte 
de  la  chose ,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
Je  cas  fortuit;  que  cette  disposition 
n'est  pas  applicable  à  l'espèce ,  où  il 
s'agit  d'une  perte  arrivée  même  avant 
le  terme  fixé  pour  la  livraison  ; 

»  Attendu  que  l'intimé  invoque  en- 
core l'art.  1733  C.  civ.,  d'après  lequel 
le  premepr  doit  répondre  de  l'Incendie; 
mais  que  la  présomption  de  faute  éta- 
blie par  CjBt  article,  ne  peut  être  appli- 
quée, lorsqu'il  s'agit  de  la  question  de 
savoir  :  qui  (Jje  l'acjieleur  ou  du  v,eB- 


deur  doit  supporter  la  perte  de  la  chose, 
question  qui  fait  l'objet  de  dispositions 
spéciales  ; 

«Attendu  que  l'appelant  a  cherché 
par  son  contrat  à  se  mettre  à  l'abri  de 
toute  perte;  qu'il  a  stipulé  k  l'art.  10 
des  conditions  de  l'adjudication  à  la- 
quelle il  a  fait  procéder,  que  l'adjudi- 
cataire serait  tenu  d'assurer  la  maison 
dans  la  huitaine,  à  partir  de  l'adjudi- 
cation; qu'il  n'a  donc  pu  encourir  aur 
cune  responsabilité  à  raison  de  l'incea- 
die  qui  a  eu  lieu,  lorsque  l'intimé  était 
obligé  de  prendre  la  mesure  nécessaire 
pour  prévenir  toute  perte; 

»  Attendu  que  l'intimé  n'offre  pas  de 
prouver  que  l'appelant  aurait  posé  un 
fait  quelconque  qui  devrait  lui  faire 
supporter  la  responsabilité  de  l'incen- 
die qui  a  éclaté  ; 

>Par  ces  motifs  :  La  Cour,  le  mi- 
nistère public  entendu,  réforme  le  ju- 
gement a  quo;  déclare  l'intimé  mal 
fondé  dans  sa  demande,  et  le  coqdamiie 
au^  dépens.  > 

—  Cour  sup.  de  justice  de  Luxem- 
boui^,  du  18  janvier  1866.  Prés.  H. 
Wurth-Paquet  ;  M.  Jurion,  proc-gén.; 
pi.  MM^  Brasseur  et  Leibfried. 
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CAUTIO»NEMEWT.  -r-  FEMME.  —  AUTORISA- 
TION ILLIMITÉE  pu  MARI.  —  NULLITÉ. 

Vautorisation  donnée  par  le  mari  à  sa 
femme  de  cautionner  solidairement 
tous  les  engagemefits  de  son  mari 
envers  un  tiers ^  est  nulle,  comme 
empreinte  du  caractère  de  giniraUté 
prohibé  par  tarU  223  C.  civ.  (^). 

(*)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassjit  de  BjBriin , 
du  9  nov.  1846;  id.  de  France,  des  18  mars 
et  19  mai  1840,  18  juin  1844;  Potb|.er,  ftp 


Pletickeile  (héritiers)  c.  Berger 
C.  Pletfokelte  (faillUe). 

Faits  :  Le  14  août  1862,  les  eoga- 
gemenis  suivants  ont  été  contractés 
entre  la  maison  de  banque  de  MM. 
Berger,  frères,  à  Arlon,  et  les  époux 
Pletschette-Clees,  de  Hovelange  : 

cHovelange,  le  14  août  1862.  — 
»  A  MM.  Berger  frères  et  Comp.,  ban- 
1  quiers  à  Arlon.  —  Je  soussignée, 
»  épouse  Jean-Pierre  Pletschette,  né- 

>  gociant  à  Hovelange,  déclare  vous 
»  garantir  solidairement  les  engage- 
»  ments  de  mon  mari. — Bon  pour  eau- 

>  tion  solidaire  :  Épouse  Pletschette, 

>  Anne  Clees. 

>  Je  soussigné  autorise  mon  épouse 
>'à  la  garantie  ci-dessus.  Jean-Pierre 
»  Pletschette.  » 

Par  exploit  de  Thuissier  Fautsch,  de 
'^Redange,  en  date  du  5  avril  1864, 
MM.  Berger  frères  assignèrent  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Diekirch , 
ledit  Jeaù-Pierre  Pletschette,  tant  en 
son  nom  personnel  qu'en  sa  qualité  de 
tuteur  de  ses  enfants  mineurs,  issus  de 
son  mariage  avec  sa  défunte  épouse, 
Anne  Clees,  pour  s'entendre  condam- 
ner solidairement  à  payer  aux  deman- 
deurs la  somme  de  11,625  fr.  54  c, 
peur  argent  avancé  audit  Jean-Pierre 
Pletschette,  et  les  intérêts  échus  au  29 
mars  1864,  aux  intérêts  échus  depuis 
cette  époque  et  aux  dépens. 

Un  premier  jugement  du  16  avril 
1864  décida  qu*il  n'y  avait  pas  lieu  de 
procéder  contre  J"-P"  Pletschette  en 
nom  personnel,  celui-ci  ayant  été,  de- 
puis l'explbit  inlroductif  d'instance, 
déclaré  en  état  de  faillite;  mais  le  mê- 
me jugement  statuant  par  défaut  con- 

la  pmssanee  maritale;  Demolombe,  t.  II,  y* 
Mariage,  n«  310;  DaUoz,  Rép.,  v*  Mariage, 
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tre  ledit  J"P'* Pletschette,  le  condamne 
en  sa  qualité  de  tuteur  de  ses  enfants 
mineurs,  représentants  de  leur  mère, 
Anne  Clees,  à  payer  aux  demandeurs 
la  somme  de  11,625  fr.  54  cent,  avec 
accessoires. 

Le  sieur  Jacques  SchmitClees,  ayant 
été  entretemps  nommé  tuteur  datif  spé- 
cial des  mineurs  Pletschette,  forma 
opposition  contre  ce  jugement,  oppo- 
sition qui  fût  rejetée  par  un  econd 
jugement  du  même  tribunal  en  date 
du  11  février  1865. 

Le  sieur  Schmit,  ès-qualités,  inter- 
jeta appel  de  ce  jugement  par  exploit 
de  l'huissier  Hilger,  de  Luxembourg, 
en  date  du  10  juin  1865,  appel  fondé 
sur  ce  que 

1"*  le  cautionnement  de  l'épouse  Plet- 
schette est  entaché  d'une  trii)le  nullité: 

a)  comme  étant  donné  en  suite  d'une 
autorisation  de  son  mari  empreinte  du 
caractère  de  généralité  prohibé  par 
l'art.  223  C,  civ.  ; 

b)  comme  étant  contraire  aux  pres- 
criptions de  l'art.  1326  du  C.  civ.,  qui 
veut  que  la  partie  qui  s'oblige  dans  un 
acte  unilatéral,  l'écrive  de  sa  main  ou 
du  moins  le  fasse  suivre  d'un  Bon  ou 
Approuvé  écrit  de  sa  main,  et  partant 
en  toutes  lettres  la  somme  ou  la  quan- 
tité de  la  chose  promise; 

c)  qu'enfln,  rien  ne  justifie  que  l'au- 
torisation de  J'-P'*  Pletschette  ait  été 
donnée  au  moment  même  oii  son  épouse 
contractait  le  cautionnement,  qu'il  y 
a,  au  contraire,  des  présomptions  fort 
graves  qui  font  croire  qu'elle  a  été  don- 
née postérieurement,  que  dès  lors  son 
cautionnement  est  encore  annulable  de 
ce  chef; 

n«881;  Touiller,  f.  II,  n«644;  Proudhon, 
Despersonneê,  t.  II,  p.  267. 
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2*  que,  dans  tous  les  cas,  le  caution- 
nement devant  être  exprèà  et  ne  se 
présumant  pas,  ne  peut,  dans  Tespëce, 
être  étendu  à  une  obligation  non  en- 
core existante,  incertaine  quant  à  son 
objet  et  à  son  existence. 

Voici  le  remarquable  réquisitoire 
prononcé  h  cette  occasion  par  M.  le 
procureur-général  Jurion,  que  nous 
reproduisons  in  extenso,  à  raison  de 
la  haute  imporlance  des  questions  qui 
y  sont. traitées: 

Le  il  août  i8G2  ont  été  arrêtées  entre  la 
maison  de  banque  Berger  frèr.es  et  les  époux 
Plelchetle-Clees,  et  entre  ceux-ci,  des  enga- 
gements de  la  teneur  suivante  : 

«  Hovelange,  le  14  août  1862. 
»  A  Messieurs  Berger  frères  et  Cie, ,  ban^ 

»  quicrs  à  Arlon. 
»  Je  soussignée ,  épouse  Jean-Pierre  Plet- 
»  schetle ,  négociant  à  '  Hovelange ,  déclare 
»  vous  garantir  solidairement  les  engage^ 
9  ments  de  mon  mari. 
»  Bon  pour  caution  solidaire  : 

»  Épouse  Pletschetle, 

»  An ifB  Glbbs.  • 

«Je  soussigné  autorise  mon  épouse  à  la 
»  garantie  ci-dessus, 

»  J.-P.  Pletsghkttb.  • 

Cet  écrit  n'est  critiqué ,  quant  à  sa  con- 
texture  matérielle  et  quant  à  sa  réalité,  par 
aucun  motif  sérieux,  et  qui  doive  arrêter  un 
moment  Tatlention  de  la  Cour;  les  signa- 
tures ne  sont  pas  déniées  et  aucun  des  énon- 
cés n'est  argué  de  fausseté ,  mais  la  valeur 
légale  des  obligations,  de  nature  diverse, 
qu'il  formule  et  qu'il  implique,  est  attaquée 
par  les  enfants  Plctscbette ,  assignés  à  titre 
d'héritiers  de  leur  mère  en  paiement  d'une 
somme  de  11,625  fr.  54  centim.,  solde  du 
devoir  en  compte  de  Pletschette  au  29  mars 
1864. 

Je  crois  devoir  écarter  tout  d'abord  un 
des  moyens  opposés  à  la  validité  du  caution- 
nement de  répouse  Pletschette,  parce  que  ce 
moyen  concerne  la  forme  de  l'écrit  et  que 
l'appréciation  des  autres  griefs  des  appe- 
lants, enfants  Pletschette,  exige  que  Ton 


puisse  se  fixer  avec  pertinence  et  au  préala- 
ble sur  la  portée  des  obligations  telles  qu'el- 
les se  trouvent  déterminées  ;  avant  que  ce 
moyen  ne  soit  écarté,  il  serait  difiicile  d'ana- 
lyser ces  obligations  et  de  leur  attribuer  leur 
caractère  juridique. 

Ce  moyen  consiste  à  dire  —  que  rien  ne 
justifie,  que  l'autorisalioD  maritale,  pour 
contracter  le  cautionnement,  ait  été  donnée 
avant  ou  lors  de  ce  cautionnement,  que  tout 
fait  croire  au  contraire ,  qu'elle  n'a  été  don- 
née qu'après,  c'est-à-dire  après  le  14  août 
1862 ,  et  qu'une  approbation  ou  ratification 
mise  au  bas  d'une  obligation  contractée  anté- 
rieurement par  la  femme,  ne  suffit  pas  pour 
valider  cette  obligation.  Ce  moyen,  que  j'exa- 
mine en  premier  lieu ,  est  le  troisième  chef 
des  conclusions  des  appelants. 

Il  est  vrai  que  l'art.  227  du  C.  civ.  exige, 
pour  que  la  femme  puisse  s'obliger,  le  con- 
cours du  mari  à  l'acte  même,  ou  son  consen* 
tement  par  écrit,  et  de  ses  termes  on  infère 
que  l'autorisation  doit  être  ou  concomitante 
ou  antérieure,  qu'ainsi  l'engagement  préala- 
ble de  la  femme  est  radicalement  nul,  quand 
même  il  aurait  plus  tard  été  ratifié ,  —  que 
dans  tous  les  cas  elle  devrait  concourir  à 
l'acte  de  ratification  même;  telle  est,  surcette 
question,  le  dernier  étal  de  la  jurisprudence 
et  de  la  doctrine  [G.  cass.  Fr.  du  26  juin  1839 
—  in  terminis,  Marcadé,  Proudbon). 

■Mais  remarquons  d'abord  que  les  appelants 
eux-mêmes  n'affirment  pas  que  rautorisation 
aurait  été  postérieure  au  cautionnement; 
qu'ils  n'indiquent  aucune  raison  d'où  l'on 
pourrait  inférer  ce  fait,  et  que,  pour  l'ap- 
plication du  principe  qui  trouve  son  appui 
dans  le  texte  de  l'art.  217,  il  faut  la  preuve 
acquise  d'une  autorisation  ex  post. 

La  contexture  de  l'écrit  du  14  août  1862, 
la  disposition  matérielle  des  déclarations 
qu'il  contient,  démontrent  au  contraire, 
qu'elles  sont  contemporaines;  elles  se  trou- 
vent placées  sur  une  même  page ,  sous  une 
même  date,  l'une  à  la  suite  de  l'autre  ;  l'écrit 
ne  porte  aucun  indice,  et  il  n'a  été  allégué  à 
cet  égard  que  des  soupçons  vagues,  que  la 
seconde' partie  de  l'acte,  celle  qui  contient 
l'autorisation  du  mari ,  serait  distincte  de  la 
date  unique  placée  en  tête,  qu'elle  serait 
ainsi  incomplète  comme  n*ayanl  pas  de  date; 
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il  n'y  a  qu'un  seul  acte,  divisé  en  deux  par- 
lies,  lesquelles  sont  unies  ensemble  par  leur 
corrélation  nécessaire  et  par  une  même  date. 

La  loi  ne  prévoit  aucune  forme  sacramen- 
ielle«  et  il  a  même  été  décidé  que  lorsqu'une 
obligation  souscrite  par  une  femme  porte  la 
signature  du  mari,  c^cst  une  preuve  d'une 
autorisation  donnée  lors  de  la  passation  de 
l'acle,  et  que  cela  suffit  pour  qu*une  preuve 
testimoniale  du  contraire  ne  puisse  être  ad- 
mise (G.  eass.  Fr.  ai  mars  1831). 

Disons  donc  que  l'écrit  du  i4  août  1863 
contient  des  obligalions  simultanées,  qui 
peuvent  être  appréciées  dans  leur  ensemble 
et  dans  leur  connexité  et  sans  égard  à  Tan- 
tériorité  de  la  place  qu'elles  occupent  sur  le 
titre  même. 

Ce  point  bien  constaté,  je  puis  examiner, 
sans  préoccupation ,  de  près ,  et  avant  d'a- 
border les  autres  moyens  des  appelants,  la 
portée  des  obligations  explicites  et  implicites 
contenues  dans  les  deux  parties  de  l'écrit  du 
14  août,  et  ce  d'après  leur  texte  et  les  cir- 
constances pertinentes  du  procès. 

L^épouse  Pletschette  s'engage  directement 
vis-à-vis  de  MM.  Berger,  à  les  garantir  soli- 
dairement pour  les  engagements  de  son  mari 
et  celui-ci  Tautorise  en  même  temps  à  cette 
garantie. 

Ces  stipulations  sont  exactement  équipo- 
lentes  à  celles  qui  auraient  été  prises  en  ces 
termes  :  «  J'autorise  ma  femme  à  garantir 
solidairement  et  directement  mes  engage- 
ments vis-à-vis  les  frères  Berger.  —  Plet- 
schette. —  Je  donne  cette  garantie,  cette 
caution.  —  Ëpouse  Pletschette.  » 

Et  quelles  sont  d'abord  la  nature  et  reten- 
due des  engagements,  objet  de  cette  autori- 
sation et  de  cette  caution  ?  sont-ce  des  enga- 
gements déjà  contractés  ou  à  concracter  en- 
core? 

Les  expressions  :  engagements  de  mon 
mari  (ou  mes  engagements],  sont  assurément 
larges  et  même  vagues.  Elles  embrassent  les 
engagements  passés ,  s'il  y  en  a  eu  ,  mais 
aussi  les  engagements  futurs. 

Mais  en  fait,  Kautorisation  a  été  donnée 
et  le  cautionnement  a  été  contracté  pour  les 
engagements  futurs. 

U  résulte  en  effet  des  extraits  des  livres  de 


la  maison  Berger,  joints  aux  deux  dossiers, 
que  dès  le  10  août  1862,  ainsi  deux  jours 
après  l'écrit ,  les  frères  Berger  ont  ouvert  à 
Pletschette  un  compte  courant;  ils  lui  ont 
fait,  sur  reconnaissances,  des  prêts  succes- 
sifs, qui  se  sont  soldés  au  29  mars  1864,  à 
charge  de  Pletschette,  par  une  somme  de  11 
mille  625  fr.  54  cent.  Il  n'appert  d'aucune 
donnée,  d'aucun  indice  fournis  en  cause,  que 
les  frères  Berger  auraient  fait  des  avances 
de  fonds  à  Pletschette  avant  le  14  août  1862; 
ils  disent  au  contraire  eux-mêmes,  dans  une 
lettre,  que  c'est  seulemement  sur  le  vu  du 
titre  de  la  garantie  de  sa  femme,  qu'ils  lui  ont 
ouvert  leur  caisse,  et  les  appelants,  enfants 
Pletschette,  ont  déclaré,  parleur  avoué  en 
première  instance,  qu'à  la  date  du  14  août, 
il  n'était  rien  dû  à  la  maison  Berger. 

Il  faut  donc  bien  admettre  que  non  seule- 
ment les  arrangements  ont  été  pris  en  vue 
d'emprunts  à  contracter,  d'un  crédit  de  ban- 
que à  obtenir,  mais  qu'en  fait,  dans  la  réa- 
lité, le  cautionnement  ne  portait  pas  su^  des 
dettes  déjà  créées.  L'épouse  Pletschette  con- 
naissait-elle bien  cette  situation?  On  peut 
l'admettre  ;  toutefois  aurait-on  pu  soutenir 
que  si  les  frères  Berger  avaient  déjà  été  cré- 
anciers de  Pletschette  au  14  août  1862,  le 
titre  qu'ils  produisent  aurait  dû  être  inter- 
prété en  ce  sens ,  que  les  dettes  antérieures 
à  sa  date  auraient  été  également  soumises  à 
la  garantie  de  la  femme  ;  nous  n'avons  toute- 
fois pas  à  nous  occuper  de  cette  hypothèse. 

Mais  ces  expressions  auraient-elles  permis 
à  Pletschette  de  vendre  ou  d'hypothéquer  les 
immeubles  de  sa  femme  et  aux  frères  Berger 
de  contracter  ainsi ,  le  tout  sous  la  garantie 
de  l'épouse  Pletschette  ?  Je  ne  le  pense  pas. 
Celle-ci  avait  garanti  les  engagements  de 
son  mari,  c'est-à-dire  ceux  qu'il  était  dans 
le  cas  de  contracter  lui-même  et  pour  son 
compte;  la  vente  des  propres  de  sa  femme, 
ou  leur  dation  en  hypothèque,  eussent  été 
des  engagements  personnels  à  elle  ;  pour  ces 
sortes  d'opérations,  elle  aurait  dû  donner  un 
consentement  ou  un  pouvoir  et  non  une  ga^ 
rantie;  le  terme  ^orantiV  eût  été  impropre 
pour  caractériser  un  tel  consentement  ;  or, 
le  cautionnement  est  de  stricte  interprétation 
(art.  2015  du  C.  civ.).  Du  reste,  il  s'agissait 
d'engagements  à  contracter  entre  un  ban- 
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quier  et  un  négociant,  et  il  n'était  pas  à  sup- 
poser que  leurs  opérations  dussent  s'étendre 
à  des  conventions  de  droit  civil  ordinaire. 

Le  cautionnement  ne  devait  donc  embras- 
ser que  des  emprunts  d'argent,  et  disons, 
pour  rester  dans  des  limites  incontestables 
d'interprétation,  que  malgré  la  généralité 
des  termes  :  engagements  du  mari,  les  par- 
ties n'ont  entendu  stipuler  que  relativement 
aux  prêts  d'argent  à  faire  par  les  frères  Ber- 
ger après  la  date  du  14  août  186â,  que  le. 
fait  réalisé  et  les  circonstances  limitent  ainsi 
le  cautionnement. 

Hais  la  somme  même  de  ces  prêts  futurs 
était  illimitée;  l'épouse  Pletschette  s'enga- 
geait indéfiniment;  elle  s'engageait  pour  toute 
sa  fortune  et  sous  toutes  les  conséquences  de 
droit  d'une  garantie  solidaire  ;  elle  se  consti- 
tuait débitrice  principale  pour  toutes  les  som- 
mes qu'emprunterait  son  mari  (art.  1203  et 
s.  du  G.  civ.)  ;  elle  se  soumettait  à  toute  exé- 
cution directe  sur  tous  ses  biens,  à  l'bypo- 
tbèque  et  à  la  vente  forcée  de  ses  immeu- 
bles ;  elle  renonçait  aussi  à  son  hypothèque 
légale  sur  les  biens  de  son  mari  (G.  cass.  Fr. 
du  17  avril  18^7;  Lyon,  24  mai  1850,  Tro- 
plong,  Zacbariœ,  etc.]. 

Telle  est  donc  incontestablement  la  portée 
réelle  de  l'obligation  contractée  vis-à-vis  des 
frères  Berger,  et  la  femme  Pletschette  y  a 
été  autorisée  au  moment  du  contrat  par  son 
mari.  Mais  cette  autorisation  même,  acceptée 
par  elle,  implique  mandat  de  sa  part  à  son 
mari,  de  l'engager  indéfiniment.  II  s'agissait 
de  dettes  à  contracter  ;  à  chaque  emprunt 
que  faisait  le  mari ,  il  obligeait  la  femme  à 
cautionner  l'emprunt;  le  mari  ne  la  soumet- 
tait ainsi  à  des  garanties  successives ,  qu'en 
vertu  du  pouvoir  renfermé  dans  le  caution- 
nement général  et  illimité  donné  à  la  maison 
Berger  par  elle  et  dans  l'aulorisalion  de  s'en- 
gager ainsi ,  acceptée  par  elle»  Il  faut  donc 
bien  reconnaître  que  l'écrit  du  14  août  1862 
contenait,  quant  aux  époux  Pletschette,  man- 
dat de  la  femme  à  son  mari  de  l'engager 
successivement  et  indéfiniment  comme  cau- 
tion, et  autorisation  du  mari  à  sa  femme  de 
s'engager  vis-à-vis  de  lui-même. 

Ainsi  autorisation  maritale  pour  le  cau- 
tionnnement  des  engagements  indéterminés 
à  contracter  par  le  mari ,  et  cautionnement 


donné  en  conséquence  -*  mais  aussi,  d*une 
part,  mafid4a  implicite  donné  par  la  femme 
de  s'engager  elle-même  comme  caution,  et 
d*autre  part,  autorisation  implicite  donnée 
par  le  mari  à  la  femme  de  lui  conférer  ce 
mandat. 

Nous  verrons  Timportance ,  pour  la  déci- 
sion fondamentale  du  procès,  de  celte  ana- 
lyse intime  des  obligations  que  renferme 
récrit  du  14  août,  de  ces  distinctions  aussi 
vraies  que  nécessaires. 

Abordons  maintenant  les  trois  moyens  de 
nullité  et  d'infirmation  produits  par  les  ap- 
pelants ,  indépendamment  de  celui  que  nous 
avons  d'abord  énoncé. 

Il  en  est  deux  qui  concernent  le  caution- 
nement contracté  vis-à-vis  la  maison  Berger 
par  la  femme  Pletschette,  et  qui  sont  étran- 
gers à  la  question  de  la  validité  ou  de  la  nul- 
lité de  l'autorisation  maritale;  les  appelants 
disent  que  le  cautionnement  en  lui-même  est 
nul,  parce  que  l'écrit  qui  le  constate  ne  porte 
pas  en  toutes  lettres  la  somme  cautionnée, 
—  second  moyen  des  conclusions  des  appe- 
lants. 

Je  conçois  à  la  rigueur,  qu'un  cautionne- 
ment souscrit  au  bas  d'une  lettre  de  change, 
d'un  billet  ou  d'une  promesse,  doive  contenir 
renonciation  voulue  par  l'art.  1326  G.  civ. 
(0.  cass.  Fr.  18  févr.  1822;  Nancy,  9  mars 
1818  ;  Merlin.  R.,  y  Billet,  §  1,  n«  8],  quoi- 
que le  contraire  ait  été  décidé  (Paris  13  mars 
1816;  Lyon,  12  avril  1832;  Riom,  22  janv. 
1829)  ;  mais  que  celte  prescription  soit  appli- 
cable à  un  cautionnement  contracté  par  un 
acte  spécial,  alors  surtout  qu'il  porte  sur  une 
somme  indéterminée,  c'est  ce  que  je  ne  puis 
admettre. 

On  peut  s'obliger,  se  cautionner  pour  des 
choses  futures  et  indéterminées,  on  peut  cau- 
tionner un  crédit  illimité  (c'est  ce  que  Je  dé- 
montrerai, du  reste,  en  examinant  le  second 
des  moyens  produits  contre  le  cautionnement 
pris  indépendamment  de  l^aulorisation);  com- 
ment pourrait-il  être  satisfait,  dans  ces  cas, 
à  l'exigence  de  l'art.  1326?  Gomment  indi- 
quer en  toutes  lettres  une  somme  dont  on  ne 
connaît  pas  le  montant?  Là  où  il  est  impos- 
sible de  satisfaire  à  la  loj ,  elle  cesse  assuré- 
ment d'être  obligatoire. 

Aussi  la  question  est-elle  presqu'univer- 
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sellement  résolue  dans  ce  sens  (Br.  2  juillet 
1817,  et  7  nov.  1853),  «  un  acte  unilatéral, 
qui  peut  exister  en  dehors  des  formalKcs 
prescrites  par  Fart.  13i5,  et  qui,  par  sa  na- 
ture éventuelle  et  indéterminée,  ne  peut  être 
soumis  à  la  formalité  de  Tart.  1326  (Douai, 
25  nov.  1853)  ;  «  il  résulte  des  termes  et  de 
l'esprit  de  Fart.  1336  et  de  l'interprétation 
que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  lui  ont 
donnée,  que  l'approuvé  en  toutes  lettres, 
n'est  nécessaire  que  quand  il  s'agit  de  som- 
mes d'argent  ou  de  choses  appréciables  au 
moment  de  l'acte  ■  (Agen,  9  nov.  18Î3,  etc.). 

Il  est  vrai  qu'un  arrêt  d'Orléans  en  a  dé- 
cidé autrement  le  24  novembre  1864,  mais 
le  considérant  sur  lequel  il  se  base,  n'est  pas 
de  nature,  selon  moi,  à  faire  hésiter  :  L'ar- 
ticle 1326  est  applicable,  «puisqu'il  a  tou- 
jours été  possible  à  celui  qui  s'engage,  à  en 
indiquer  la  nature  et  l'étendue  dans  l'ap- 
prouvé »,  dit  la  Cour  d'Orléans  ;  même  ar- 
gument dans  un  arrêt.de  Metz,  du  28  mars 
1833. 

La  réponse  à  cette  argumentation  se  pré- 
sente à  l'instant  à  l'esprit  :  l'article  1326  ne 
dimande  pas  cette  indication ,  mais  autre 
chose,  et  ce  qu'il  demande  est,  dans  les  cas 
donnés,  impossible.  Juger  comme  les  arrêts 
d'Orléans  et  de  Metz  est  donc  ajouter  à  la  loi. 

Je  crois,  après  cela ,  inutile  de  réfuter  en- 
core le  moyen  par  la  raison  que  l'oblisation 
de  garantie  a  été  un  acte  de  commerce,  et 
qu'ainsi  l'art.  1326  est  encore  sans  applica- 
tion (art.  632  et  suiv.  et  113  du  C.  de  com.; 
C.  cass.  Fr.  6  nov.  1843,  etc.). 

Je  dis  donc  que  le  cautionnement ,  pris  en 
lui-même  et  dans  sa  forme,  est  valable. 

Le  moyen  est  étranger  du  reste,  ainsi  que 
je  l'ai  avancé,  aux  questions  qui  se  rattachent 
à  l'autorisation  maritale;  qu'elle  soit  en  effet 
valable  ou  non ,  le  titre  du  cautionnement 
n'en  pourrait  pas  moins  être  critiqué  dans  sa 
forme,  mais  il  est  valable. 

Le  second  moyen ,  comme  indépendant  de 
cette  autorisation ,  consiste  à  prétendre  que 
le  cautionnement  porte  sur  une  obligation 
principale  non  existante,  non  précise,  non 
limitée,  sans  objet  certain  et  déterminé  com- 
me le  veut  Fart.  2015  du  G.  civ.;  qu'il  est 
donc  nul ,  surtout  qu'il  s'agit  d'une  femme 


sous  la  puissance  du  mari  (quatrième  moyen 
des  conclusions  de  la  partie  appelante). 

Le  cautionnement  peut  s'adjoindre  à  toutes 
espèces  d'obligations,  pourvu  qu'il  y  ait  une 
obligation  valable,  fût-elle  seulement  natu- 
relle (Troplong,  Du  cautionn.^  n*  50,  intt. 
de  Fivez,  §  1)  ;  or,  on  peut  assurément  s'en- 
gager à  ouvrir  un  crédit  illimité  de  banque  ; 
on  peut  traiter  sur  les  choses  futures  (ariicle 
1130]  ;  l'art.  1 120  exige  seulement  que  Vobjet 
d'une  convention  soit  une  chose  déterminée, 
quant  à  son  espèce;  la  quotité  peut  être  in- 
certaine ,  pourvu  qu'elle  puisse  être  déter- 
minée lors  de  l'exécution  du  contrat;  le  solde 
d'un  crédit  de  banque  se  fixe  de  la  manière 
la  plus  exacte  et  périodiquement. 

S'il  en  est  ainsi,  quant  à  l'obligation  prin- 
cipale ,  le  cautionnement  d'une  setiablable 
obligation  est  donc  également  valable  (Metz, 
28  mars;  C.  cass.  Fr.,  16  juin  1846),  m  /er- 
minis, 

La  garantie  de  la  femme  Pletschette  est 
donc  encore  valable  à  ce  point  de  vue. 

Et  qu'importe  qu'elle  ait  été  femme  mariée 
au  moment  où  elle  l'a  consentie  ;  elle  y  était 
autorisée.  Cette  autorisation  a-t-elle  été  va- 
lable? L'art.  223  ne  frappe- t-il  pas  au  con- 
traire cette  autorisation  de  nullité?  C'est  là 
une  autre  question.  Si  elle  est  nulle,  celte 
autorisation,  parce  qu'elle  serait  générale^  le 
cautionnement  sera  certainement  nul  aussi , 
meis  non  pas  parce  qu'il  aurait  porté  sur  des 
choses  indéterminées,  mais  parce  que  la  per- 
sonne qui  1^  souscrit  n'avait  pas  la  capacité 
nécessaire  pour  le  contracter.  Si  l'autorisa- 
tion, au  contraire,  est  valable,  le  point  de 
savoir  si  le  cautionnement  l'est  également, 
reste  soumis  à  discussion  ;  il  peut  être  nul 
indépendamment  de  la  validité  de  Tautorisa- 
tion  régie  par  des  règles  fut  generis. 

Les  deux  propositions,  nullité  du  caution- 
nement comme  s'appliquanl  à  une  chose  in- 
déterminée et  nullité  de  l'autorisation  de  cau- 
tionner, sont  donc  parfaitement  distinctes. 

J'aborde  maintenant  les  questions  qui  se 
rattachent  à  la  valeur  légale  du  cautionne- 
ment de  la  femme  Pletschette,  dans  ses  rap- 
ports avec  l'autorisation  en  vertu  de  laquelle 
il  a  été  créé. 

Cette  partie  du  débat  (  premier  chef  des 
conclusions  des  appelants)  sollicite  à  un  haut 
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point  l'altention  de  la  Cour  ;  elle  soulève  en 
droit,  de  sérieuses  difficultés;  elle  intéresse 
le  crédit  commercial  d'une  part,  les  droits 
cl  le  sort  des  femmes  mariées  de  Taulrc;  elle 
est  d'une  application  pratique  journalière; 
la  fortune  des  mineurs  Plelschette,  malheu- 
reuse à  tant  d'égards ,  dépend  de  la  solution 
qui  lui  sera  donnée. 

Nous  connaissons  bien  la  portée  des  enga- 
gements divers  que  consacre  récrit  du  14 
août  186â,  nous  savons  les  conséquences  im- 
périeuses qui  découlent  du  cautionnement 
qu'il  renferme. 

Pletscbette  donne  à  sa  femme  Vautorisa- 
tion  de  se  cautionner  pour  tous  les  prêts  qu'il 
contractera  à  la  maison  de  banque  Berger  ; 
la  femme  souscrit  ce  cautionnement. 

Cette  autorisation  envisagée  en  elle-même 
et  en  dehors  de  la  circonstance  que  c'est  le 
mari  qui  contractera  les  dettes,  qui  fera  naî- 
tre les  causes  du  cautionnement,  est-elle  gé- 
nérale ou  spéciale?  Et  dès  lors  quel  est  le 
sens  de  l'art.  223  du  Gode  civil? 

Tout  ce  qui  se  trouve  dans  cet  article  n'est 
pas  éclairci  par  la  doctrine  et  par  la  juris- 
prudence. Ainsi  il  n'existe  pas  un  parfait 
accord  parmi  les  auteurs  pour  assigner  à  la 
disposition  les  mêmes  motifs. 

Plusieurs  auteurs  disent  que  le  législateur 
a  eu  en  vue  la  sauvegarde  de  l'autorité  ma- 
ritale, qui  ne  serait  pas  suffisamment  garan- 
tie, si  la  femme  pouvait  être  nantie  d'une 
autorisation  générale,  qui  lui  permit  de  se 
dispenser  de  recourir,  dans  des  circonstances 
imprévues  ou  graves,  à  la  puissance  mari- 
tale. Une  autorisation  générale  serait  une 
renonciation  implicite  aux  droits  du  mari , 
ainsi,  entr'autres,  Zachariœ,  Cubain,  quant 
à  la  détermination  de  motifs  de  l'article  223. 
D'autres  autorités  ajoutent  à  ce  motif,  réel 
et  de  première  importance,  sans  doute ,  que 
le  mari  doit  une  protection  incessante  à  sa 
femme ,  qu'il  ne  peut  pas  s'affranchir  de  ce 
devoir,  en  abandonnant  à  la  femme  le  soin 
de  la  gestion  de  ses  affaires  en  général  et 
même  d'une  catégorie  d'affaires ,  qu'il  ne 
peut  déléguer,  en  dehors  de  ce  qui  concerne 
ia  simple  administration,  que  le  droit  de 
traiter  certaines  affaires  spéciales,  détermi- 
nées; que  l'intérêt  personnel  de  la  femme, 
celui  de  la  famille  l'exigent  ainsi  en  général, 


etc.,  Durauton,  Touiller,  Chardon,  Troplong, 
qui  cite  ces  expressions  de  Proudhon  :  «  La 
femme  est  soumise  à  l'autorisation  maritale, 
et  celte  autorisation  est  fondée  sur  deux  rai- 
sons ,  d'une  part  la  nécessité  de  donner  une 
protection  à  la  femme,  de  l'autre,  la  néces- 
sité de  maintenir  la  subordination  à  Tégard 
du  mari.  »  (Proudhon,  t.  I,  p.  260). 

Demolombe,  en  traitant  cette  matière  ex 
professo  (n**.i13  et  suiv.),  voudrait  bien  s'en 
tenir  à  tous  ces  motifs  réunis,  également  im- 
portants, mais  il  conclut  que  l'art.  223  est 
fondé  sur  la  nécessité  de  maintenir  rautorité 
maritale  et  sur  la  garantie  due  aux  intérêts 
matrimoniaux,  c'est-à-dire  de  la  famille;  il 
écarte,  d'après  l'esprit  du  Code  exposé  histo- 
riquement, l'intérêt  particulier  et  individuel 
de  la  femme. 

Il  serait  téméraire  de  vouloir  décider  dans 
un  tel  conflit,  mais  la  solution  du  point  de 
«avoir  ce  qu'il  faut  entendre  par  les  mots  : 
autorisation  générale  de  l'art.  223,  peut  se 
trouver  ailleurs  encore  que  dans  ses  motifs. 
Et  d'abord ,  dans  les  expressions  qu'il  con- 
sacre, ensuite  dans  son  rapprochement  avec 
d'autreâ  dispositions  du  Code. 

Toute  autorisation  générale  est  interdite; 
quelle  est  l'antithèse  de  ces  termes?  C'est 
que  l'autorisation  spéciale  est  seule  valable  ; 
ceci  ne  lève  sans  doute  pas  toute  difficulté. 
L'autorisation  est-elle  spéciale,  si  son  objet 
est  un  contrat  spécial,  quelle  que  soit  la  gé- 
néralité des  matières  que  doit  embrasser  le 
contrat?  Ou  ne  l'est-elle  qu'eu  égard  à  la 
spécialité  même  de  ces  matières?  Si,  par  hy- 
pothèque spéciale,  la  loi  entend  le  droit  qui 
frappe  chaque  immeuble  particulièrement 
désigné  (art.  2129),  le  mandat  n'en  est  pas 
moins  spécial,  parce  qu'il  comprendrait  cer- 
taiQCS  a£bires  et  non  pas  toutes  les  affaires 
du  mandant. 

Mais,  en  ce  qui  regarde  le  mandat,  il  faut 
remarquer  d'abord  que  l'analogie  fait  défaut, 
puisque  Vautoris<mon  maritale,  qui  doit  in- 
tervenir afin  que  la  femme  gère  ses  propres 
affaires,  n'est  pas  un  mandat;  d'autre  part, 
l'art.  1538  déclare  radicalement  nulle  l'au- 
torisation donnée  à  la  femme  de  vendre  tous 
ses  immeubles  propres  ;  elle  doit  être  auto- 
risée spécialement  pour  chaque  immeubU. 
Troplong  trouve  dans  cet  article  un  guide, 
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poar  fixer  le  sens  de  Kart.  2â3  :  «  Ce  que  cet 
art.  1538  dit  des  aliénations,  le  bon  sens,  la 
force  des  choses  ,  veulent  qu*on  l'applique 
aux  constitutions  d'hypothèque ,  aux  em- 
prunts et  en  général ,  à  tout  ce  qui  excède 
les  actes  d*adnainistralion.  Pour  tout  cela  il 
faut  une  autorisation  spéciale  pour  chaque 
acte.  »  —  Rapport  à  Toccasion  de  Tarrêt  de 
cassation  du  18  mars  1840. 

Que  Vautoriêation  de  Tart.  223  ne  soit  pas 
un  mandat,  c'est  sur  quoi  il  est  d'autant  plus 
nécessaire  d'insister,  que  les  autorités  ont 
semblé  longtemps  faire  ici  confusion ,  et  ce- 
pendant cette  dislinction,  que  constatent  et 
Demolombe  et  Dalloz ,  est  incontestable  d'a- 
près la  nature  substantielle  du  mandat.  Par 
l'art.  223,  la  femme  ne  doit  pas  être  auto- 
risée à  faire  les  affaires  du  mari,  mais  les 
siennes  propres,  à  l'égard  desquelles  l'article 
217  et  tant  d'autres  dispositions  la  déclarent 
complètement  incapable. 

L'autorisation  n'est  donc  pas  un  mandat. 
Revenons  à  Troplong.  Il  faut,  d'après  lui, 
une  autorisation  spéciale  fovr  cHAQtB  acte. 

Or,  et  pour  nous  rapprocher  de  plus  près 
de  notre  espèce,  Pautorisalion  de  Pletschette 
est-elle  spéciale  pour  un  acte?  Le  caution- 
nement de  sa  femme  ne  comprend-il  qu'un 
acte?  Ne  s'engage-t-elle  que  pour  un  acte  à 
faire  par  son  mari  ?  Son  mari  ne  doit-il  faire 
qu'un  acte  avec  la  maison  Berger?  Nous  tou- 
chons ici  évidemment  à  la  solution ,  d'après 
la  formule  de  Troplong.  Non,  ce  n'est  pas 
un  acle  que  Pletschette  doit  faire  avec  les 
frères  Berger,  c'est  une  série  d'actes,  une 
série  d'emprunts.  Chaque  emprunt  est  un 
acte,  une  affaire;  chaque  emprunt  exige  un 
concours  de  volontés,  relativement  aux  con- 
ditions sous  lesquelles  il  est  consenti  :  mon- 
tant de  la  somme  à  emprunter^  termes  de 
remboursement,  intérêts  à  payer.  Et  la  fem- 
me Pletschette  ne  s'est  pas  engagée  pour  cha- 
cun (!c  ces  actes,  pour  chacune  de  ces  affai- 
res ;  elle  s'est  engagée  pour  toutes,  indistinc- 
tement, sans  réserve,  sans  limites;  elle  au- 
rait dû  les  accepter  toutes,  quelles  qu'eussent 
été  les  conditions  particulières  apposées  à 
chacune  d'elles;  elle  a  souscrit  un  caution- 
nement général  ;  elle  a  été  autorisée  pour  ce 
cautionnement  ;  celte  autorisation  est  donc 
générale  et  non  spéciale. 


Voilà  cette  autorisation  caractérisée  d'a- 
près Troplong,  Eh  bien  !  les  auteurs  les  plus 
éminents  en  viennent  à  la  même  conclusion, 
posent  des  formules  identiques  de  solution, 
et  souvent  particulièrement  en  matière  d'em- 
prunts, soit  qu'ils  aient  discuté  in  extenso, 
soit  qu'ils  expriment  seulement  un  sentiment, 
une  conclusion ,  et  c'est  aussi  le  dernier  état 
de  la  jurisprudence. 

Toullier  dit  «  par  la  validité  de  la  procu- 
ration { ici  encore  ta  confusion  entre  le  man- 
dat et  l'autorisation)  à  donner  à  la  femme 
parle  mari  pour  s'engager,  devrait  contenir 
pouvoir  d'aliéner  tel  objet,  telle  somme* 
(n»  643  sur  l'art.  223). 

Chardon,  Puissance  maritale  :  «  Dans  l'u- 
sage ,  la  spécialité  de  l'autorisation  n'est  pas 
très-restreinte.  Ainsi  le  mandat  par  lequel 
la  femme  serait  autorisée  à  disposer  de  tout 
ou  partie  des  immeubles  lui  appartenant  dans 
une  contrée,  ne  serait  pas  général  :  il  en  se- 
rait de  même  s'il  l'autorisait  à  emprunter 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme /ire;  qu'elle 
que  fût  la  quotité  de  cette  somme,  le  man- 
dat ayant  \ine  limite^  serait  spécial  » 

Zachariœ  :  «  L'autorisation  doit  être  spé- 
ciale, en  d'autres  termes,  elle  doit  être  don- 
née séparément  pour  chaque  instance  judi- 
ciaire et  pour  chaque  acte  juridique,  que  la 
femme  se  propose  de  soutenir  ou  de  poser.  » 
Puis  en  note  :  •  L'autorisation  de  faire  cer- 
tains actes  juridiques,  déterminés  seulement 
quant  à  leur  nature,  mais  que  les  objets  aux- 
quels ils  doivent  se  rapporter,  fussent  dési- 
gnés  d*une  manière  individuelle,  ne  serait 
point  suffisamment  spéciale.  » 

Marcadé  :  «  Ainsi  ne  peut....  s'obliger.... 
sans  le  consentement  de  son  mari ,  dûment 
constaté  et  spécial  pour  chaque  acte,  » 

Dalloz  :  «  L'autorisation  doit  être  spéciale 
pour  chaque  acte,  pour  chaque  opération , 
elle  ne  le  serait  pas,  alors  même  qu'elle  ne 
s'appliquerait  qu'à  un  seul  immeuble,  si  elle 
ne  spécifiait  pas  Topéralion  même  pour  la- 
quelle elle  est  donnée.  » 

Nous  le  voyons  donc  clairement ,  la  doc- 
trine veut ,  pour  la  spécialité  de  l'autorisa- 
tion, pour  qu'elle  ne  soit  pas  générale  et  par- 
tant nulle,  qu  elle  porte  sur  chaque  acte,  sur 
chaque  opération  spéciale  à  faire,  sur  chaque 
emprunt  à  contracter. 
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Quant  à  la  jurisprudence,  si  plusieurs  ar- 
rêts ont  validé  des  autorisations  générales 
d*emprunter  (  Paris,  12déc.  1829;  Poitiers, 
25  févr.  1825),  d*aulres,  plus  récents  et  plus 
importants,  ont  jugé  au  contraire,  d*accord 
avec  la  doctrine,  qu'il  fallait  une  autorisation 
spéciale  pour  chaque  acte,  pour  chaque  opé- 
ration, pour  chaque  emprunt  séparément 
(G.  cass.  Fr.  18  mars  184a],  sur  le  pourvoi 
d'un  arrêt  d'Amiens ,  qui  avait  dit  :  •  L'au- 
torisation doit  être  spéciale  pour  chaque  em- 
prunt ,  l'autorisation  générale  d'emprunter 
priverait  la  femme  de  toutes  les  garanties 
que  la  loi  accorde  aux  droits  des  femmes, 
qu'elle  pourrait  amener,  sans  examen  suflB- 
sant,  la  perie  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme.  •  La  Cour  de  cassation  confirme  en 
ces  termes  :  «  La  femme  mariée  ne  peut 
aliéner  son  patrimoine  et  se  dessaisir  de  ses 
droits...  qu'en  vertu  d'un  consentement  spé- 
cial émané  d'elle  pour  chaque  vente,  chaque 
emprunt,  » 

Cour  cass.  Fr.  du  26  juin  1839  et  10  mai 
1853,  mêmes  principes.  (Non  contraire  au 
fond  à  l'arrêt  de  la  C.  cass.  de  Fr.  du  29  juin 
1812,  et  à  celui  de  Bourges  du  7  mai  1845} 

En  présence  de  ces  autorités  et  de  ces  mo- 
tifs, je  suis  donc  bien  autorisé  à  conclure  que 
l'autorisation  sur  laquelle  est  fondée  le  cau- 
tionnement donné  aux  frères  Berger  est  nulle 
—  le  cautionnement  l'est  donc  également,  la 
nullité  relative  étant  invoquée  par  les  héri- 
tiers de  celle  qui  l'a  contracté. 

Mais  toute  cette  argumentation  ne  concerne 
que  la  nullité  de  l'autorisation  maritale  à  un 
point  de  vue  général  et,  abstraction  faite  de 
la  circonstance  particulière,  que,  dans  notre 
espèce,  c'est  précisément  le  mari  qui  a  con- 
tracté les  engagements  successifs,  garantis 
par  la  femme  d'une  manière  générale  ;  les 
arrangements  pris  le  14  août  1862,  contien- 
nent au  fond  autre  chose  qu'une  autorisation 
générale  donnée  à  la  femme  pour  contracter; 
ils  contiennent  l'autorisation  donnée  par  le 
mari  à  la  femme,  de  lui  conférer  à  lui  le 
mandat  de  contracter  des  emprunts ,  à  sou- 
mettre à  la  garantie  personnelle  de  la  femme, 
et  c'est  en  suite  de  cette  autorisation  que  la 
femme  donne  aussi  ce  mandeu  à  son  mari. 

La  conséquence  de  cet  état  de  choses,  qui 
est  au  cœur  de  la  situation,  c'est  que  les  ar- 


rangements entre  mari  et  femme  ne  sont  pas 
contraires  à  la  puissance  maritale,  que  l'in- 
térêt colfectlf  de  la  famille  confié  à  cette  au- 
torité ne  peut  être  directement  compromis, 
puisque  c'est  toujours  le  mari  qui  est  chargé 
de  faire  les  emprunts ,  qu'il  peut  donc  tou- 
jours sauvegarder  ce  double  intérêt. 

Je  fais  toutefois  encore  sur  ce  second  point 
une  réserve  ;  j'y  reviendrai. 

Si  donc  les  motifs  de  l'art,  223  se  renfer- 
ment dans  ce  double  intérêt,  il  n'y  aurait 
plus  de  raison  de  l'appliquer. 

Il  est  vrai  que  l'intérêt  personnel  de  la 
femme  est  dans  le  cas  d'être  sacrifié;  elle 
sera  étrangère  aux  actes  particuliers  à  faire 
par  son  mari  ;  elle  ne  pourra  pas  les  discu- 
ter ;  elle  ne  pourra  pas  arrêter  les  entraîne- 
ments ou  les  fautes  de  son  mari  ;  elle  sera 
sacrifiée,  ses  enfants  seront  ruinés. 

C'est  ici  que  se  présentent  les  plus  délicates 
difficultés ,  les  plus  grands  embarras ,  pour 
concilier  l'esprit  de  la  loi  avec  son  texte , 
avec  l'équité.  Heureusement  que  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  nous  viennent  puissam- 
ment en  aide. 

Et  d'abord  quelques  observations. 

Je  me  permettrai  en  premier  lieu ,  d'ex- 
primer l'opinion  que  renfermer  l'article  223 
dans  des  limil0s  restreintes ,  que  limiter  ri- 
goureusement, à  raison  d'antécédents  histori- 
ques, les  motifs  qui  l'ont  fait  décréter,  alors 
4]u'il  se  justifie  encore  par  d'autres  motifs 
d'une  grave  portée,  c'est  tenir  un  compte 
trop  servile  de  l'origine  de  la  loi ,  c'est  cir- 
conscrire arbitrairement  la  pensée  du  légis- 
lateur. 

Et  pourquoi  donc  admettre  qu'il  u'ait  eu 
aucun  égard,  en  édictant  l'art.  223,  à  l'in- 
térêt personnel  de  la  femme,  si  digne  cepen- 
dant de  sollicitude?  Pour  moi,  je  le  déclare, 
ce  point  de  vue  de  l'art.  223  me  touche  vi- 
vement. Je  puis  difficilement  m'accommoder 
à  l'idée,  que  le  législateur  ait  permis  que  la 
femme  se  soumette  à  laisser  disposer  son 
mari  de  ses  biens ,  dont  dépend  souvent  Ta- 
venir  de  ses  enfants  et  se  dépouille  du  droit 
de  discuter  pas  à  pas  les  actes  par  lesquels 
sa  fortune  est  aliénée. 

Du  reste,  l'intérêt  de  famille,  les  intérêts 
matrimoniaux  ne  sont  pas  distincts  de  ceux 
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personnels  de  la  femme ,  le  second  motif  ne 
comprend-il  pas  le  troisième? 

J*admets  donc  que  Tarticle  323  a  aussi  eu 
pour  but  de  veiller  au  sort  de  lia  femme  elle- 
même,  et  que  dès  lors  Tautorisallon  de  con- 
férer un  mandat  général,  même  à  son  mari, 
est  frappée  de  nullité.  Je  trouve  un  soutien 
pour  cette  opinion  dans  Tarrêt  déjà  cité,  du 
18  mars  1840,  de  la  Cour  de  cassation  de 
France ,  qui  s'en  réfère  formellement  à  cet 
intérêt  et  à  ce  droit  de  la  femme. 

Puis  en  limitant  même  les  motifs  de  la  loi, 
pouvons-nous  restreindre  son  application, 
alors  cependant  que  nous  reconnaissons  que, 
par  ses  termes,  elle  est  d*une  application 
générale?  Nous  devons  reconnaître,  que  par 
les  termes  :  cuitorisalion  générale,  on  entend 
Tautorisation  donnée  de  faire  plusieurs  actes, 
plusieurs  opérations  non  déterminées,  fus- 
sent-ils de  même  nature;  ces  autorisations 
sont  nulles  ;  pourquoi  seraient-elles  valables 
lorsquMI  s*agit  du  mari?  Peut-on  ainsi  res- 
treindre une  loi,  dont  on  a  bien  fixé  la  signi- 
cation,  lorsqu'il  s'agit  de  faits  qui  se  placent 
sous  cette  signification  ? 

Quoi  qu*il  en  soit,  la  queslion  a  été  consi- 
dérée comme  trcs-délicate,  et  cependant  il  y 
a  un  concours  imposant  d'autorilés  en  faveur 
de  l'opinion  à  laquelle  Je  me  range. 

Demolombe,  le  même  auteur  qui  a  re- 
poussé le  motif  de  l'intérêt  personnel  de  la 
femme  dans  l'énumération  de  ceux  qui  doi- 
vent avoir  dicté  Tart.  â23 ,  résout  la  ques- 
tion, après  une  discussion  magistrale,  dans 
le  même  sens  ;  p.  305  -  307. 

Dalloz  vient  lui  donner  son  appui,  p.  414. 

Enfin  les  arrêts  suivants  ont  formellement 
adopté  le  même  sentiment. 

D'abord  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de 
France,  du  18  mars  1840,  sur  le  rapport  do 
Troplong;  d'autres  arrêts  de  la  même  Cour, 
des  18  Juin  1844, 19  mai  1840;  enfin  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cass.  de  Berlin,  du  9  nov. 
1846,  dans  les  termes  les  plus  identiques. 

Et  remarquons,  pour  terminer,  que  tous 
ces  arrêts  décident  en  même  temps  que  l'au- 
torisation d'emprunter  doit  être  spéciale 
pour  chaque  emprunt. 

J'estime  donc,  en  dernier  résultat,  que  le 
cautionnement  de  la  femme  Pletscbette  est 
nul. 

R.  G.  1866. 


Arrêt  : 


c  Âttenda  que  robligation  contractée 
le\  1  août  1 86S  par  l'épouse  Pletschette, 
envers  les  intimés  Berger  frères,  de  ga- 
rantir solidairement  les  engagements 
de  son  mari,  s'étend  à  toutes  les  dettes, 
sans  réserve,  de  ce  dernier  envers  Ber- 
ger frères,  et  est  illimitée  dans  ses  ef- 
fets; 

»  Attendu  que  Tautorisation  accordée 
à  l'épouse  Pletschette  par  son  mari 
pour  contracter  une  pareille  obliga- 
tion, est  nécessairement  elle-même  \\\\- 
mitée;  qu'elle  ne  peut  donc  pas  être 
considérée  comme  spéciale ,  mais  est 
au  contraire  générale  et  n'est  pas  va« 
lable ,  aux  termes  de  l'article  223  du 
Code  civil  ; 

»  Attendu  que  cette  interprétation  de 
l'expression  :  autorisation  générale  ^ 
employée  à  l'article  précité,  concorde 
avec  les  termes  de  l'art.  1538  C.  clv.; 
que  parce  que  l'autorisation  donnée  à 
la  femme  de  vendre  tous  ses  immeu- 
bles est  générale,  il  faut  à  fortiori  re- 
garder comme  telle  l'autorisation  de 
contracter,  comme  c'est  le  cas  dans 
l'espèce,  un  cautionnement  indéfini 
qui  peut  engager  tout  l'avoir  de  la 
femme  ; 

»  Attendu  que  l'on  ne  peut  pas  ob- 
jecter avec  fondement  que  J.-P.  Plet- 
schette, ayant  contracté  personnelle- 
ment les  dettes  au  paiement  desquelles 
sa  femme  s'est  engagée  comme  cau- 
tion ,  a  p^r  là  même  donné  à  celle-ci, 
au  moment  de  chaque  reconnaissance, 
l'autorisation  spéciale  dont  elle  avait 
besoin; 

>  Attendu  que  cette  autorisation ,  si 
tant  est  qu'elle  existe,  n'est  pas  efiicace, 
puisqu'elle  ne  concourt  pas  avec  le  con- 
sentement de  répouse  Pletschette,  qui 
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n'a  été  présent  à  aucun  des  actes  de 
reconnaissance  des  différentes  dettes; 

»  Attendu  que  les  appelants  ne  pou^ 
ront  donc  pas  être  tenus  au  paiement 
des  dettes  de  J.-P.  PleLscheite,  envers 
les  intimés,  en  vertu  de  Tobligation 
souscrite  par  leur  mère,  comme  cau- 
tion ; 

>  Pab  CBS  MOTIFS  :  La  Cour,  le  mi- 
nistère public  entendu  dans  ses  con- 
Illusions  conformes,  réforme  le  juge- 
ment dont  appel  ;  déclare  les  intimés 
mal  fondés  dans  leur  demande.  » 

.  —  Cour  sup.  de  justice  de  Luxemb. 
du  10  août  1865.  Présid.  M.  Servais, 
vice-prés.;  min.  pbl.  M.  Jurion,  proc- 
gén.;  pi.  MM*"  Chômé  et  L.  Wurth. 

N-433. 

PBESCRIPTION. —  ACTE.—  CARACTÈRE. — 
AlfTICBRÉSE.-T-  FAILLITE. —  NULLITÉ. 

Lorsque  l'acheteur,  par  acte  sous  seing 
privée  reconnaît,  postérieurement  à 
la  vente,  qu^U  n'a  acquis  l'immeuble 
vendu  que  pour  se  faire  rembourser 
le  prix  de  la  vente,  et  qu'il  déclare 
en  Même  temps  ne  pas  se  prévaloir 
iun  droit  de  propriété,  le  premier 
acte  renferme  un  simple  acte  d^au- 
tichrèse. 

Si  cet  acte  est  antérieur  à  Fouverture 
de  la  failtUe  du  vendeur,  quoique 
non  enregistré,  et  que  son  exécution 
est  r4>nstatée  par  un  autre  acte  posté- 
rieur à  cette  ouverture,  il  doit  rece- 
voir tous  ses  effets  comme  nullement 
atteints  par  les  dispositions  prohibir 
tives  de  la  loi. 

La  prescription  de  dix  ans  n'est  pas 
applicable,  lorsqu'il  s'agit,  non  pas 
iune  action  en  nullité,  mais  bien 
iune  action  qui  a  pour  but  de  faire 


déterminerte  véritable  caractère  t un 
acte  et  de  lui  faire  donner  les  effets 
qu'il  doit  avoir. 

Heu  c.  Beek  (faillite). 

c  Attendu  que  Tauteur  des  appelants 
a  reconnu  par  les  deux  lettres  des  31 
mars  et  31  juin  1848,  enregistrées, 
qu*il  n'a  acquis  les  immeubles,  repris 
dans  l'acte  du  12  décembre  1846,  que 
pour  pouvoir  se  faire  rembourser  Far- 
gent  avancé  par  lui,  les  frais  et  les  in- 
térêts; qu'il  a  déclaré  en  même  temps 
qu'il  s'obligerait  à  ne  pas  se  prévaloir 
d'un  droit  de  propriété;  qu'il  ne  peut 
donc  pas  contester  avec  fondement  que 
l'acte  prérappelé  ne  renferme  un  sim* 
pie  contrat  d'antichrèse  ; 

>  Attendu  que  cette  anticbrèse  n'est 
pas  nulle,  quoique  l'ouverture  de  la 
faillite  de  Pierre  Bech,  débiteur  anti- 
chrésiste,  ait  été  reportée  au  premier 
juin  1846;  que  l'acte  du  12  décembre 
1846  (*)  ne  constate  en  effet  que  l'exé- 
cution de  celui  du  6  février  1846,  qui 
sera  enregistré  avec  le  présent  arrêt; 
que  ce  dernier,  antérieur  à  l'ouverture 

(*)  Par  acte  sous  seing  privé  du  6  février 
1846,  non  enregistré  avant  farrêt,  les  époux 
Bech-Bucan  ont  vendu  au  notaire  Hess  deux 
immeubles  pour  le  prix  de  949  fr.  19  cent.  ; 
«  que  Tacquéreur  est  assigné  de  payer  1*  au 

•  sieur  Henri  Weling,  receveur  principal  à 

•  Herzig  en  Prusse,  par  6SS9  fr.  20  cent.,  et 
»  2«  au  sieur  Dutreux,  huissier  à  Grevenma- 

•  cher,  par  9  fr.  19  c.  » 

Suivant  un  autre  acte  sous  seing  privé  du 
i2  décembre  suivant,  enregistré  le  inéme 
jour  et  transcrit,  les  mêmes  époux  ont  vendu 
audit  notaire  les  biens  en  question ,  moj'en- 
nant  un  pareil  prix  de  749.19,  •que  Vae- 
9  quéreur  a  payés  pour  eux  à  des  créan- 

•  oiers  lui  désignés,  » 

Nolez  que,  dans  ce  dernier  acte,  il  n*esl 
point  fait  mention  de  celui  du  0  février  pré- 
cédent. 
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de  la  faillite,  renferme  la  convention 
intervenue  entre  les  parties  et  en  fixe 
la  date;  quil  doit  recevoir  tous  ses  ef- 
fets comme  nullement  atteint  par  les 
dispositions  prohibitives  de  la  loi  ; 

»  Attendu  qu'il  s'agit  d'uneantichrèse 
valable.  Fauteur  des  appelants  ayant 
pu,  comme  créancier  antichrésiste,  se 
mettre  en  possession  des  immeubles 
engagés,  même  depuis  Fouverture  de 
la  faillite  Becb;  qu'il  n'a,  en  le  faisait, 
usé  que  du  droit  résult<)nt  de  son  titre, 
et  qu'il  a  aussi  pu,  conformément  à 
l'art.  2085  du  Code  civil,  percevoir  les 
fruits,  à  charge  de  les  imputer  annuel- 
lement sur  les  intérêts,  et  ensuite  sur 
le  capital  de  sa  créance  ; 

>  Attendu  que  la  prescription  de  dix 
ans,  prévue  par  l'art.  1304,  ne  peut 
être  opposée  à  l'intimé  ;  qu'il  ne  s'agit 
pas  au  procès  d'une  action  en  nullité, 
mais  d'une  action  qui  a  pour  but  de 
faire  déterminer  le  véritable  caractère 
d'un  acte  et  de  lui  faire  donner  les  ef- 
fets qu'il  doit  avoir  ; 

»  Par  ces  motifs  :  La  Cour,  ouï  le 
ministère  public,  réforme  le  jugement 
a  quo  ;  rejette  le  moyen  de  prescrip- 
tion ;  dit  que  les  appelants  n'ont  aucun 
droit  de  propriété  sur  les  immeubles 
qui  font  l'objet  du  procès;  ait  qu'eux 
ou  leur  auteur  ont  cependant  pu  vala- 
blement s'en  mettre  en  possession  cono- 
me  créanciers  antichrésistes,  sous  la 
charge  d'imputer  les  fruits  sur  les  frais 
et  intérêts  et  ensuite  sur  le  capital  de 
leur  créance;  nomme  experts....,  afin 
de  fixer  le  montant  des  fruits  perçus 
sur  les  immeubles  en  question.  » 

—  Arrêt  de  la  Cour  sup.  de  justice 
de  Luxembrg.  du  3  mars  1865.  Prés. 
M.  Wurtb-Paquet;  min.  publ.  M.  Sa- 
lentiny;  pi.  MM*"  Leibfried  et  Chômé. 
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ACTION  DISCIPLINAIRE. — FORME. —  PRES- 
CRIPTION.—  CITATION,  — NULLITÉ.-^ 
OFFICIER  MINISTÉRIEL.  —  AJOURNE- 
MENT. —  JOUR  FIXE. 

t.  Quoique  ks  arU  12  et  KZ  de  la  loi 
du  9  décembre  1862  portent  que 
Faction  disciplinaire  exercée  par  le 
ministère  public  contre  les  notaires 
et  les  huissiers  sera  poursuivie  et 
jugée  comme  en  matière  correction- 
fielle,  il  riy  a  néanmoins  pas  nul- 
lité dans  {assignation  contenant 
ajournement  iun  offlcierministériel 
à  huit  jofirs  francs  et  non  à  jour 
fixe,  surtout  si  t ajourné  a  joui  iun 
délai  plus  long  que  celui  prescrit  par 
tart.  184  C.  instr.  crim.^  H  s'il  a 
défendu  au  fond. 

2.  Les  termes  de  Fartide  12  de  la 
même  loi  portant  que  t  Faction  dis- 

>  eiplinaire  dU  ministère  public  se 

>  prescrit  après  une  année  révolue, 
»  à  compter  du  jour  oh  la  contra- 

>  vention  a  été  constatée  par  procès- 
»  verbal ,  et  en  tout  cas  après  cinq 

>  années  révolues  à  compter  du  jour 
"àoîieUea  été  commise  »,  ne  sont  pas 
sacramentels,  le  mot  procès- verbal 
employé  par  ledit  article,  ne  déter- 
minant ni  Fespèce  particulière  de 
Facte  constatatif  du  délit,  ni  F  auto- 
rite  ou  le  fonctionnaire  dont  il  doit 
émaner,' 

Dès  lors,  si  un  jugement  ammer- 
cial  constate  authentiquement  des 
faits  servant  de  base  à  une  action 
disdpUnaire,  et  sHl  en  résulte,  par 
les  conclusions  du  ministère  public, 
que  ce  dernier  avait  connaissance 
de  ces  faits,  c'est  h  dater  de  cette 
constatation  que  court  la  prescrip- 
tion; ceUe-d  n'est  pas  interrompue 
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par  rappel  du  prévenu  en  la  Cham- 
bre du  conseil,  suivi  de  la  déclaration 
d'incompétence  de  cette  dernière. 

Ministère  public  c.  X.,  huissier. 

A  Taudience  commerciale  où  l'affaire 
intentée  par  Thuissier  X.  à  K.  fut  ap- 
pelée, le  ministère  public  avait  pris  des 
conclusions  par  lesquelles  il  demandait 
à  charge  de  l'huissier  X.,  la  répres- 
sion du  fait  d'avoir  contrevenu  à  Par- 
ticle  43  de  Fordonnance  sur  le  service 
des  huissiers,  en  tenant  auberge,  ca- 
baret ou  tabagie.  Le  tribunal,  par  son 
jugement  du  17  décembre  1864,  a  dé- 
claré la  demande  de  Phuissier  receva- 
ble,  en  réservant  contre  lui  l'action 
disciplinaire. 

Suivant  son  réquisitoire  du  13  jan- 
vier suivant,  notifié  le  même  jour  par 
le  concierge  du  palais  à  Thuissier  X., 
qui  a  certifié  en  avoir  reçu  copie,  le 
ministère  public  invitait  ledit  huissier 
il  se  rendre  au  palais  de  justice,  en  la 
Chambre  du  conseil ,  tel  jour  et  telle 
heure,  pour  se  défendre  comme  il  le 
jugerait  convenir,  du  chef  du  prédit 
réquisitoire,  tendant  h  faire  prononcer 
contre  i'huissier  X.  la  peine  discipli- 
naire de  la  suspension  et  subsidiaire- 
ment  telle  autre  peine  que  le  tribunal 
jugera  convenir  dans  sa  sagesse.  Sous 
la  date  du  19  du  même  mois,  le  tribu- 
nal, siégeant  en  Chambre  de  conseil, 
s*est  déclaré  incompétent ,  et  a  statué 
que  Thuissier  devait  être  traduit,  par 
citation  en  due  forme,  devant  le  tribu- 
nal d'arrondissement  siégeant  en  ma- 
tière civile. 

En  vertu  d'un  réquisitoire  du  minis- 
tère public  du  29  décembre  1865  et 
par  exploit  d*huissicr  du  30  du  même 
mois,  ledit  sieur  X.  a  été  assigné  à 
comparaitre  devant  le  tribunal  civil 


d'arrondissement  à  Diekirch,  siégeant 
comme  en  matière  correctionnelle, 
dans  le  délai  de  la  loi,  huitaine  fran^ 
che,  pour  se  voir  condamner  à  la  peine 
susdite. 

Â  cette  demande  l'huissier  a  opposé 
les  moyens  de  non  recevabilité  et  de 
prescription  énoncés  dans  la  notice. 

Jugement  du  7  février  1866  : 

Quant  à  primo  : 

c  Attendu  que  si  le  droit  résultant 
de  la  différence  du  texte  de  l'ordon- 
nance de  1857  et  de  la  loi  de  1862  sur 
le  notariat  doit  être  résolu  en  ce  sens, 
que  les  poursuites  dirigées  contre  les 
huissiers  sont  à  juger,  comme  en  ma- 
tière correctionnelle,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  l'assignation  pour  com- 
paraître devant  le  tribunal  civil  doit 
ou  peut  au  moins  emprunter  la  forme 
des  assignations  civiles,  et  que  le  délai 
laissé  pour  la  comparution,  au  lieu  de 
l'exiger  à  jour  fixe,  ne  peut  pas  consti- 
tuer une  nullité,  nullité  qui  serait  au 
surplus  couverte  par  la  défense  au  fond 
à  laquelle  le  défendeur  s'est  livré,  no- 
tamment>en  invoquant  la  prescription; 

Quant  à  secundo  : 

»  Attendu  qu'aux  termes  du  §  2  de 
l'art.  12  de  la  loi  de  1862,  l'action  du 
ministère  public  est  prescrite  après  une 
année  révolue,  à  partir  du  jour  où  la 
contravention  à  charge  de  l'huissier  a 
été  constatée  par  procès-verbal  ; 

»  Attendu  en  fait  qu'il  a  été  suffisam- 
ment établi  que  l'association  commer- 
ciale entre  X.  et  K.,  si  tant  est  qu'elle 
dût  être  considérée  comme  une  infrac- 
tion à  la  disposition  légale  qui  défend 
aux  huissiers  de  tenir  cabaret,  avait 
cessé  d'exister  à  la  date  du  17  décem- 
bre 1864  ;  que  l'assignation  contre  X. 
n'a  été  donnée  qu'à  la  date  du  30  dé- 
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cetnbre  1868,  et  que  parlant  la  pres- 
cription annale  de  Faction  est  acquise 
en  fHveur  du  prévenu  ; 

»  Attendu  que  c'est  à  tort  que  la  par- 
tie publique  soutient  que  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  est  seule  applicable  à 
Tespècc,  parce  que  la  contravention 
mise  h  charge  du  défendeur  n*aurait 
pas  été  constatée  par  un  procès-verbal  ; 
qu'il  résulte,  en  effet,  d'un  jugement 
rendu  en  instance  de  commerce,  qu'a* 
lors  déjà  le  parquet  avait  parfaite  con- 
naissance du  fait  incriminé,  puisque 
les  conclusions  du  ministère  public  ten- 
daient à  en  demander  la  répression,  et 
que  si  le  tribunal  de  commerce  s'est 
déclaré  incompétent,  pour  statuer  sur 
le  mérite  de  ses  conclusions,  il  n'en  a 
pas  moins  réservé  au  ministère  public 
tous  ses  droits  quant  à  l'action  disci- 
plinaire à  intenter,  le  cas  échéant,  à 
l'officier  ministériel  en  question  ;  que 
si,  dans  le  sens  strict  du  mot,  un  ju* 
gement  n'est  pas  un  procès*verbal ,  il 
ne  saurait  être  mis  en  doute,  que  sous 
le  rapport  de  Fautorité  et  de  [authen- 
ticité, il  ne  doive  être  au  moins  mis  sur 
la  même  ligne; 

»  Attendu  que  le  défendeur  étant 
fondé  dans  son  moyen  de  prescription, 
il  devient  inutile  d'examiner  si  au  fond 
In  fait  mis  à  sa  charge  constitue  une 
contravention  aux  dispositions  légales 
réglant  la  matière; 

»  Par  ces  motifs  :  Le  tribunal  civil, 
siégeant  en  matière  correctionnelle, 
tout  en  déclarant  Taciion  publique  rc- 
cevable  et  sans  s'occuper  au  fond,  la 
déclare  prescrite  aux  termesde  l'article 
iS  de  la  loi  du  9  décembre  1862;  ren- 
voie le  prévenu  de  la  plainte,  sans 
peine  ni  frais.  » 

Le  ministère  public  a  interjeté  appel 
de  ce  jugement. 


Voici  son  réquisitoire  : 

A.  Quant  à  la  prescription  admis0  par  le 
Jugement  a  quo  du  7  février  1866  : 

Attendu  que  Part.  1:3  de  la  loi  du  9  décem- 
bre 1862  f  dunl  les  dispositions  ont  été  ren- 
dues applicables  aux  huissiers  par  Kart.  13 
de  ladite  loi ,  porte  que  «  Taciion  du  minis- 
»  tère  public  se  prescrit  après  une  année  ré- 
»  voluc  à  compter  du  jour  où  la  contraven- 
»  lion  a  été  constatée  par  procès-verbal  el  en 
»  tout  cas  après  cinq  années  révolues  à  comp- 
»  ter  du  Jour  où  elle  a  été  commise  »  ; 

Attendu  que  les  dispositions  de  cet  article, 
en  tant  qu^elles  font  courir  la  prescription 
quinquennale,  à  dater  du  jour  du  délit,  sont 
conformes  k  celles  des  art.  637  et  638  du  G. 
instr.  Cf.,  qui  ont  modifié  à  cet  égard  Tarti- 
cle  2,  al.  2,  t.  VI  du  Code  du  2S  septembre - 
6  octobre  1791,  et  les  art.  9  el  10  du  Gode 
du  3  brumaire  an  IV  ; 

AUendtt  dès  lors  que  la  disposition  de  Kar- 
ticle  If  de  la  loi  de  186â,  qui  porte  que  Inac- 
tion du  ministère  public  se  prescrit  après 
une  année  révolue  à  dater  du  jour  où  la  con- 
travention a  été  constatée  par  procès-verbal, 
doit  être  considérée  comme  une  exception  au 
principe  admis  pour  le  départ  de  la  prescrip» 
tion;  que  par  ce  motif,  et  parce  que  celle 
exception  constitue  une  déchéance  du  droit 
de  poursuite  accordé  au  ministère  public 
dans  rintérêt  de  ia  société,  H  faut  Tinterpré- 
ter  dans  le  sens  que  lui  assignent  les  termes 
clairs  el  formels  de  la  loi  ; 

Considérant  qu*il  suit  de  là  qu*on  ne  peut 
pas  dire,  que  toule  autre  circonstance  de  la- 
quelle il  résulterait  que  le  parquet  avait  con- 
naissance de  IMnfraction  disciplinaire,  équi- 
vaut à  un  procès-verbal,  el  donne  lieu  à  la 
prescription  annale;  qu*en  eflTet,  la  loi  ne  dit 
pas  que  la  prescription  court  du  Jour  où  la 
contravention  a  été  constatée  par  procès-ver- 
bal ou  autrement,  mais  qu*elle  exige  formel- 
lement la  constatation  par  procès-verbal; 

Attendu  que  les  Codes  précités  de  1791  et 
du  3  brumaire  an  IV,  qui  faisaient  courir  la 
prescription  à  partir  du  jour  où  le  délit  était 
légalement  connu  et  constaté,  étaient  loin  de 
s*exprimer  avec  la  même  précision  que  Tar- 
ticle  li  de  notre  loi  de  186â  ;  que  cependant 
il  a  été  Jugé  sous  Tempire  de  ces  lois,  que  la 
prescription  d'un  délit  forestier  ne  peut  cou- 
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rir  que  du  jour  où  il  a  été  coDnu  par  procèw^ 
verbal  et  non  du  jour  où  les  agents  de  l^ad- 
mJnistration  en  ont  eu  connaissance  de  toute 
autre  manière  (Cass,  Fr.  23  juin  1827  et  19 
mars  1808,  J.  Pal.  à  leur  date)  ;  que  le  même 
principe  domine  encore  journellement  Tap- 
plicalion  de  Tart.  185  du  Code  forestier  fran- 
^is,  qui  perle  une  disposition  analogue  à 
celle  de  Fart.  12  de  la  loi  de  18Gâ  ; 

Sitbfidiairefnênt  : 

Attendu,  qu'en  admettant  que  la  prescrip- 
tion annale  ait  commencé  à  courir  à  partir  ' 
du  jugement  commercial  du  17  décembre 
1864,  cette  prescription  a  été  cependant  in- 
terrompue par  les  poursuites  disciplinaires 
exercées  contre  X.  devant  la  Chambre  du 
conseil  le  13  janvier  18d5,  poursuites  qui  ont 
donné  lieu  à  la  déclaration  d'incompétence 
du  19  janvier  1866; 

Attendu,  en  effet,  que  sMI  est  c-ertain  que 
c*est  devant  le  tribunal  en  audience  publique 
et  non  en  Chambre  du  conseil  qu*il  fallait 
porter  une  action  disciplinaire  tendant  à  la 
suspension,  il  n*en  est  pas  moins  constant 
que  Vaction  publique  a  été  mise  en  mouve^ 
ment  le  13  janvier  1865,  et  que  cette  action 
indiquait  chez  la  partie  poursuivante  la  vo- 
lonté d*agir  ;  qu'aussi  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence admettent  que  les  poursuites  faites 
devant  un  tribunal  incompétent  sont  inter- 
ruptives  à  la  prescription,  parce  qu'elles  ont 
pour  but,  en  définitive,  de  parvenir  à  la  ré' 
preKion  du  délit  (voir  Bourguignon,  t.  II, 
p.  544;  Mangin,  n*  356r  Rauter,  854;  Le- 
sellyer,  n«  2261;  Faustin  Hélie,  t.  III,  p.  728; 
Brun  de  Villeret,  n^  221  et  222)  ; 

Attendu  que  deux  conditions  seulement 
sont  requises  pour  que  les  poursuites  devant 
un  juge  compétent,  interrompent  la  pres- 
cription, la  première,  qu'elles  émanent  d'un 
officier  public  compétent,  et  la  seconde,  qu'- 
elles soient  revêtues  des  formalités  intrinsè- 
ques nécessaires  à  leur  existence  légale; 

Attendu  que  la  première  de  ces  conditions 
existe,  puisque  le  parquet  de  Diekirch  avait 
certainement  qualité  pour  agir  ;  qu'il  en  est 
de  mêmedela  seconde,  puisque  il  est  d'usage 
que  toutes  poursuites  disciplinaires ,  non 
portées  en  audience  publique,  soient  faites 
dans  la  simple  forme  de  lettre  ou  d'avis  (voir 
Morin,  1. 11,  n«758]; 


B.  Quant  à  la  nullité  reprochée  à  fexploit 
introductif  du  30  déeemltre  1865  : 

Attendu,  que  si  l'on  doit  reconnaître  que 
les  formes  prescrites  par  l'art.  12  de  la  loi 
du  9  décembre  1862  ne  le  sont  pas  à  peine 
de  nullité,  ainsi  que  la  Cour  l'a  décidé  par  ses 
trois  arrêts  du  3  mars  dernier,  la  prétendue 
irrégularité  de  la  citation  du  30  décembre 
1865,  qui,  du  reste,  faisait  suffisamment 
connaître  à  X.  les  faits  lui  reprochés,  a  été 
couverte  par  la  défense  au  fond  contenue 
dans  l'acte  d'avoué  du  4  janvier  1866;  que 
si  on  admet,  an  contraire,  que  les  formes 
correctionnelles  devaient  être  observées  à 
peine  de  nullité,  la  Cour,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 215  C.  instr,  crim.,.a  le  droit  d'évoca- 
tion ,  et  doit  statuer  au  fond  sans  renvoyer 
devant  le  premier  juge  (voir  Faustin  Hélie, 
t.  VIII,  §577); 

C.  En  fait  : 

Attendu  que  les  faits  du  procès  K.-X.,  ter* 
miné  par  arrêt  de  la  Cour  du  14  déc.  1865, 
prouvent  suffisamment  que  le  sieur  X.  n*était 
pas  seulement,  pour  l'établiasement  de  K., 
un  simple  bailleur  de  fonds,  mais  qu'il  y  a 
eu  véritable  association  pour  partager  par 
moitié  les  gains  et  supporter  en  commun  les 
pertes  de  l'entreprise;  que,  du  reste,  X.  est 
intervenu  activement  dans  la  gestion  et  dans 
la  comptabilité  de  l'établissement  commun  ; 

D.  Quant  à  la  peine  : 

Attendu  que  si  Part.  43  de  l'ordonnance 
de  1841  porte  défense  aux  huissiers  de  tenir 
cabaret,  soit  directement,  soit  par  leurs  fem- 
mes ou  autres  personnes  ^  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  la  loi  ne  voit  pas  dans  ces 
contraventions  des  infractions  d'ordre  ;Hi6/tc, 
puisqu'elle  dispose  que  la  défense  peut  être 
levée  par  une  autorisation  supérieure  ; 

Pas  cks  kotifs  :  Plaise  &  Ja  Cour  condam- 
ner l'huissier  X.  à  la  censure,  avec  répri- 
mande en  audience  publique,  et  aux  dépens. 

Arkêt  : 

Quant  à  Texception  de  fiuUiti,  fon- 
die  sur  ce  que  la  citation  Sehtnit,  huis- 
sier, du  30  décembre  1865,  contient 
ajournement  à  huit  jours  francs,  au 
lieu  d^assigtier  à  jour  fixe  : 
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c  Attendu  que  le  Code  dMnstructioo 
crimiDelle  ne  prononce  pas  la  nullité 
de  la  citation  en  matière  correction- 
nelle, pour  les  irrégularités  qui  peu- 
vent s'y  rencontrer  et  qui  ne  tiennent 
pas  à  la  substance  de  rinstrument; 
qu*il  résulte,  au  contraire,  de  rensem- 
ble  des  dispositions  de  Fart.  i84  dudit 
Code,  que  ces  irrégularités  peuvent 
être  couvertes  par  la  comparution  et 
le  défense  du  prévenu  ; 

»  Attendu  que  dans  Tespèce  la  cita- 
tion énonce  les  faits  de  la  prévention  ; 
que  le  prévenu  s*est  fait  représenter 
par  un  avoué;  qu'avant  d'exciper  de 
l'irrégularité  signalée,  ce  dernier  a  fait 
signifier  des  conclusions,  et  qu'il  a  en- 
suite présentée  la  défense  du  prévenu 
à  l'audience;  que  d'ailleurs  le  prévenu 
a  joui,  pour  préparer  sa  défense,  d'un 
délai  plus  long  que  celui  prescrit  par 
ledit  art.  184; 

'Attendu  que  toute  irrégularité  du 
délai  de  comparution  de  l'assignation 
du  30  décembre  1865  se  trouvait  dès 
lors  couverte  lors  du  prononcé  du  ju- 
gement dont  appel  est  porté  devant  la 
Cour; 

Quant  à  Fexception  de  prescription  : 

>  Attendu  que  la  prescription  invo- 
quée est  celle  de  l'art.  12,  §'2,  de  la 
loi  du  9  décembre  1862,  qui  dit  cque 

>  l'action  du  ministère  public  pour  fau- 
>tes  disciplinaires  des  huissiers,  se 

>  prescrit  par  une  année  révolue,  à 

>  compter  du  jour  oii  la  contravention 
>a  été  constatée  pair  procès-verbal»; 
que  le  prévenu  prétend  que  cette  pres- 
cription a  pris  cours  à  la  date  du  17 
décembre  1864,  jour  où  le  tribunal  de 
Diekirch,  siégeant  en  matière  com- 
merciale, en  constatant  dans  un  juge- 
ment prononcé  en  audience  publique, 
que  te  substitut  du  parquet  a  requis 


l'application  de  peines  disciplinaires 
contre  le  prévenu,  pour  le  fait  repris 
en  l'exploit  du  30  décembre  1865  pré- 
vanté, a  réservé  au  ministère  public 
tonte  action  à  raison  dudit  fait; 

»  Attendu  que  le  fait  de  l'existence 
dudit  réquisitoire  et  de  ladite  réserve 
sont  établis  par  le  jugement  dont  est 
appel; 

>  Attendu  quil  ne  peut  pas  être  mé- 
connu qne  le  jugement  commercial  du 
17  décembre  1864  constate  authenti- 
quement,  à  la  fois  le  réquisitoire  du 
ministère  public  et  le  fait  dont  il  de- 
mandait la  répression  et  qui  fait  l'objet 
de  la  présente  prévention  ;  que  dès  lors 
c'est  à  dater  de  cette  constatation  que 
la  prescription  a  commencé  à  courir, 
les  mots  de  procès-verbal,  dont  se  sert 
la  loi  de  1862,  n'étant  pas  sacramen- 
tels, et  ne  déterminant  ni  l'espèce  par- 
ticulière de  l'acte  constata tif,  ni  l'au- 
torité ou  le  fonctionnaire  dont  il  doit 
émaner  ; 

•Attendu  que  la  prescription  annale 
est  acquise  au  prévenu,  puisqu'il  s'est 
écoulé  plus  d'une  année  entre  le  juge- 
ment du  17  décembre  1864  et  la  cita* 
tion  du  30  décembre  1865; 

•  Attendu  que  la  prescription  n'a 
pas  été  interrompue  par  l'appel  du 
prévenu  en  la  Chambre  du  conseil  et 
la  déclaration  d'incompétence  de  cette 
dernière,  à  la  date  des  13  et  30  janvier 
1865;  qu'en  effet,  si  les  art.  637  et  638 
du  Code  d'instr.  crim.  attachent  l'effet 
de  l'interruption  de  la  prescription  aux 
actes  qu'ils  déterminent,  il  conste  du 
texte  même  de  ces  dispositions,  inter- 
prété par  une  jurisprudence  constante, 
que  les  seuls  actes  qui  soient  dans  ce 
cas,  sont  ceux  d'instruction  et  de  pour- 
suite; que  l'appel  et  la  comparution  diL 
prévenu  en  la  Chambre  du  conseil,  et 
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la  déclaration  dlncompéteDce  de  celle- 
ci  n*ODt  pas  ce  caraclère  dans  le  sens 
du  Code  d'instr.  crim.;  que  s'il  est  vrai 
que  la  jurisprudence  ait  admis  comme 
acte  interruptif  de  la  prescription  là 
citation  devant  un  juge  incompétent, 
il  Test  aussi  qu'il  faut  qu'une  citation 
régulière  constate  la  poursuite,  cita- 
tion qui  fait  défaut  dans  l'espèce; 

»  Par  ces  motifs  :  Déclare  la  pres- 
cription acquise  au  prévenu  et  renvoie 
celui-ci  sans  amende  ni  dépens.  » 

—  Cour  sup.  de  justice  de  Luxemb. 
du  16  mars  1866.  Présid.  M.  Wurlh- 
Paquet;  min.  pbl.  M.  Saleniiny,  av.- 
gén.;  pi.  M*  Simonis. 

N-  435- 

BfIFANT  NATUREL.  — NEVEUX  ET  NIÈCES. 
—  DROIT  HÉRÉDITAIRE. 

Venfant  naturel  en  concurrence  avec 
des  neveux  et  nièces  ^  a  droit  aux 
trois  quarts  de  la  succession. 

Ainsi  décidé  par  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Gand,  du  19  juin  1865, 
publié  par  M.  Robyns,  sous  le  n*"  6255. 
Ce  dernier  fait  suivre  ledit  jugement 
des  observations  suivantes  : 

Cette  qtiestioii  importante  est  controversée. 
On  trouve  dans  le  sens  du  Jugement  que  nous 
reproduisons  :  Grenier,  Des  donations,  t.  II, 
n^^eô?  ;  Favard,  Manuel  des  sttccessions,  n*7; 
Malpel,  n«  159;  Duran(on,  t.  VI,  n«  334;  Fa- 
seiile,  n*  6;  BelosUJoIimont  sur  Chabot,  1. 1, 
p.  5S0;  Richefort,  État  des  familles ,  t.  III, 
n*  356  ;  Cadrés,  Des  enfanU  naturels,  n«*  103 
et  194;  Massé  et  Vergé  sur  Zaciiariœ,  p.  275, 
n<  11;  Riom,  38  juillet  1809;  Paris,  16  juin 
1813;  Montpellier,  13  juillet  1813;  Rouen, 
17  mars  1813;  Gass.  Fr.,  6  avril  1813  et  20 
février  1833;  Agen,  16  avril  1832  et  16  Juin 
1833;  Toulouse,  39  avril  1845;  Paris,  30 
août  1853  et  38  Juin  1860  ;  jugement  Seine, 
7  Juillet  1860. 


En  vertu  du  système  de  la  représentation, 
d'autres  autorités  sontiennent  que  Tenfanl 
naturel,  en  concours  avec  les  neveux  de  son 
auteur,  n*a  droit qu*à  la  moilié delà  réserve 
qu'il  aurait  eue  s'il  eût  été  légitime.  Voici, 
en  résumé,  comment  ces  autorités  raison- 
nent :  il  s'agit  de  succession  régulière,  lors- 
que les  descendants  de  frères  ou  sœurs  sont 
appelés  à  la  succession  de  leur  oncle  ou  de 
leur  tante,  dans  laquelle  un  enfant  naturel 
réclame  des  droits,  et  il  n'est  pas  exact  qoe 
la  représentation  ne  soit  pas  admise  en  suc- 
cession irrégutière ,  quand  il  s'agit  d'enfaols 
naturels ,  témoins  les  articles  759  et  760.  — 
Gonf.  Merlin,  ^•J^eprésentation,  sect.  4,  §  7; 
Ghabot,  t.  Il,  p.  164  à  199;  Maleville,  Anor 
lyse  raisminée,  t.  II,  p.  237;  Touiller,  t.  IV, 
A«  333;  Delvincourt,  t.  IV,  p.  31,  note  8; 
les  auteurs  des  Pandectes  françaises^  t.  III, 
p.  113  ;  Cotelle,  Code  Nap.  approfondi,  L I, 
p.  367;  Duranton,  t.  VI,  n«388;  Zacharis, 
l  605;  Pont,  Berne  légisL  1840,  1. 1,  p.  103; 
Marcadé  sur  l'art.  757,  n«3;  Roll.  deVill., 
\^  Portion  disponible,  n^  86,  et  Successions, 
n*  204;  Pouzol,  n«  35;  Duvergier  sur  Toui- 
ller ;  Gros,  Droits  successifs  des  enfants  na- 
turels, n»  55;  Dalloz,  Jurisprud,  générale, 
n»  i80:  Tbémis,  L  VII,  page  113;  Rennes, 
26  juillet  1843  ;  Pau,  4  août  1810. 

W  436- 

ENREGISTREMENT.  —  CASSATION.  — 
liËCUÉANGE. 

En  matière  d enregistrement  on  ne 
peut  écarter  le  moyen  de  déchéance 
édicté  par  Fart.  1"  de  Farrété  royal 
grand-ducal  du  25  septembre  1840, 
sur  la  procédure  en  matière  de  cas- 
sation, en  soutenant  que  la  signi/i' 
cation  à  partie  du  jugement  inter- 
venu, n'aurait  pas  été  précédée  de  la  , 
signification  à  Favoué  constituépour 
le  demandeur,  parce  que  les  art.  65 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  et  M 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX,  spé- 
ciales en  cette  matière,  en  prescri- 
vant que  ^instruction  des  instances 
suivies  par  Fadministration  de  Fen- 


N-437. 


383 


tegistrement  et  des  domaines  pour 
les  perceptions  qui  lui  so7it  confiées, 
se  fera  par  simples  mémoires  respec- 
tivement signifiés  et  sans  ordonner 
temploi  du  ministère  des  avoués, 
dispensent  simplement  de  la  signifia 
cation  des  qualités  et  du  jugement 
à  tavoué  dont  il  aurait  plû  à  l'une 
des  parties  Remployer  le  ministère, 
en  le  constituant  son  mandataire. 

Ziane  e.  Eoregistrement. 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de 
Luxembourg,  du  19  janv.1866.  Prés. 
M.Wurth-Paquet;  min.  pbl.  M.  Saleu- 
tiny,  concl.  conf.  ;  pi.  MM"  André  et 
Simonis. 

N*437. 

DOTATION  DÉGUISÉE.  —  VALIDITÉ.  — 
RAPPORT.  —  DON  MANUEL. 

On  peut  valablement  donner  sous  la 
forme  de  tous  les  contrats  qui  ser^ 
vent  à  créer  ou  à  éteindre  les  obli- 
gations (*). 

Une  mère,  après  avoir  fait  une  dispo- 
sition  en  faveur  de  son  fils,  dam  son 
contrat  de  mariage,  du  quart  des 
biens  qu'eUe  laissera  à  son  décès, 
peut  encore  de  son  vivant  le  gratir 
fier,  sauf  rapport  à  la  succession. 

Sclileich  c.  Weis. 

Faits  :  Par  exploit  Schaack,  du  7 
janvier  18619  Marie  Schleich,  veuve 
de  Jean-Pierre  Weis,  a  fait  attraire 
son  fils,  François  Weis,  devant  le  tri- 

[*)  Rejet  Paris,  20  décembre  1843  :  Lors- 
qu*après  une  donation  directe,  faite  à  un 
succesible,  avec  dispense  de  rapport,  le  do- 
nateur fait,  au  profit  du  même  successible, 
d*autres  libéralités  déguisées ,  sans  y  expri- 
mer la  dispense  de  rapport ,  les  juges  peu- 
vent, sans  violer  aucune  loi,  réunir  toutes 

R.  G.  1866. 


bunal  d'arrondissement  de  Diekirch, 
ou  elle  exposa  : 

l*que,  suivant  acte  Rischard,  en 
date  du  26  janvier  I8889  elle  a  vendu 
à  François  Weis ,  sa  maison  d'habita- 
tion, appelée  Hengen,  avec  un  jardin 
pour  le  prix  de  1200  fr.  ;  que  le  prix 
d'acquisition,  quoique  quittancé  dans 
l'acte,  ne  lui  a  pas  été  payé; 

2*  que  par  acte  Rischard  du  12  fé- 
vrier 1856,  elle  s'est  obligée  de  payer 
à  M*  Bernard,  notaire,  pour  sondit  fils, 
et  à  sa  décharge,  la  somme  de  1672 
francs  65  cent.,  due  par  celui-ci  audit 
notaire  ; 

3*  que  son  fils,  Fr.  Weis,  a  fait  pro- 
céder le  4  mars  1857,  sur  ses  ordres, 
par  le  ministère  de  l'huissier  Klein,  à 
la  vente  de  son  mobilier  et  à  la  loca- 
tion de  ses  terres  ;  que  le  produit  de 
cette  vente,  par  822  fr.,  a  été  touché 
par  sondit  fils,  sans  qu'il  en  ait  rendu 
compte  à  elle  ; 

4"*  que  sous  la  date  du  26  mai  1850, 
ledit  Weis  a  touché  pour  sa  mère,  de 
M' Bernard,  la  somme  de  200  fr.,  et, 
le  26  septembre  1850,  celle  de  260  fr. 
25  c,  sans  lui  en  rendre  compte  ; 

5*  que,  par  acte  Rischard  du  26 
mars  1 852 ,  elle  a  déclaré  avoir  reçu 
les  sommes  lui  déléguées  par  l'acte  de 
partage  du  24  septembre  1852  sur  ses 
fils  Charles  et  Frédéric,  ainsi  que  les 
intérêts  échus,  par  495  fr.  75  c;  que 
cette  somme  ne  lui  a  cependant  pas  été 
payée,  mais  a  été  bonifiée  par  ses  dits 
deux  fils  à  Fr.  Weis  dans  le  prix  d'ac- 
cès donations  pour  leur  faire  produire  effet 
avec  dispense  de  rapport  jusqu'à  concurren- 
ce de  la  quotité  disponible  (Rouen,  12  mars 
18-i5).  Les  dons  manuels  ne  doivent  pas  de 
plein  droit,  être  réputés  faits  avec  dispense 
de  rapport,  surtout  quand  ils  sont  d'une 
somme  importante. 
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quisitiOD  leur  dû ,  du  chef  de  la  vente 
des  bâtiments  Hengen. 

Ses  conclusions  tendaient  à  ce  que 
Fr.  Weis  fût  condamné  à  lui  payer  les 
différentes  sommes  ci-dessus  par4S90 
fr.  50  c,  avec  les  intérêts  tels  que  de 
droit. 

Fr.  Weis,  par  ses  conclusions  du  31 
décembre  1861 ,  a  soutenu  que  la  veuve 
Weis  se  trouve  en  contradiction  avec 
les  titres  qu'elle  avait  elle-même  créés; 
que  sa  demande  n'était  pas  justifiée  et 
a  dénié  tous  les  chefs  de  celle-ci,  à 
l'exception  du  paiement  fait  à  sa  dé- 
charge par  la  veuve  Weis  au  notaire 
Bernard  deWiltz  (n*  S  ci-dessus)  ;  quant 
à  ce  point,  Fr.Weis  soutenait  qu'il  ne 
contestait  nullement  que  la  veuve  Weis 
s'était  obligée  à  payer  audit  notaire  la 
somme  de  1662  fr.  58  c;  mais  avant 
de  pouvoir  demander  le  rembourse- 
ment de  cette  somme,  elle  doit  justifier 
qu'elle  a  éteint  l'obligation  contractée 
vis-à-vis  du  notaire  par  le  paiement  de 
ladite  somme. 

'  Dans  cet  état  de  cause,  la  v*  Weis  a 
déféré  à  Fr.  Weis  le  serment  litisdé- 
cisoire  sur  les  points  suivants  : 

1 .  s'il  a  réellement  payé  le  prix  d'ao- 
quisition  quittancé  dans  l'acte  Rischard 
du  S6  janvier  1858; 

S.  s'il  a  remboursé  à  la  veuve  Weis 
le  produit  de  la  vente  Klein  du  4  mai 
1857; 

3.  s'il  n'a  pas  touché  pour  le  compte 
de  la  veuve  Weis  la  somme  de  200  et 
de  260  fr.  et  qu'il  a  gardé  cet  argent; 

4.  s'il  n'est  pas  vrai  que  c'est  la  veuve 
Weis  qui  a  payé  pour  le  compte  de  Fn 
Weis  la  somme  de  435  francs,  due  à 
Charles  et  Frédéric  les  Weis. 

Franc  Weis  refusa  de  prêter  le  ser- 
ment, soutenant  que  ces  sommes  lui 


ont  été  données  par  sa  mère  à  titre 
gratuit  avec  dispense  de  rapport. 

Jugement  du  tribunal  d'arrondisse- 
ment de  Diekirch,  du  25  juillet  1862: 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  leurs  ex- 
plications à  l'audience,  des  aveux  du 
défendeur  et  de  son  refus  de  prêter  le 
serment  lui  déféré,  1*  qu'il  n'a  pas  réel- 
lement payé  Iç  prix  d'acquisition  de  la 
maison,  quittancé  dans  l'acte  Rischard 
du  26  janvier  1858,  en  ce  que  les  de- 
niers produits  lors  de  l'acte  lui  ont  été 
rendus  immédiatement;  2* que  nonob- 
stant la  quittance  Arendt  du  29  mai 
1860,  il  n'a  pas  restitué  à  la  demande- 
resse les  822  francs  qu'il  a  touchés  du 
produit  de  la  vente  mobilière  Klein  de 
1857  ;  3*  qu'il  a  touché  en  1850  chez 
le  notaire  Bernard  deux  sommes  de 
200  et  260  fr.  25  c.  du  fonds  de  la  de- 
manderesse sans  lui  en  rendre  compte; 
4*  que  les  435  fr.  75  c.  qui  lui  ont  été 
quittancés  par  ses  frères  Charles  et 
Frédéric,  du  chef  du  bâtiment  Hengen, 
leur  ont  été  payés  ou  bonifiés  par  la 
mère  à  sa  décharge;  5*  que  la  mère  a 
pris  à  sa  charge  et  payé  pour  lui  chez 
le  notaire  Bernard  la  somme  de  1634 
francs,  y  compris  les  frais  d'acte  ; 

»  Attendu  que  toutes  ces  sommes, 
excepté  les  460  fr.  sub  n*  3,  constituent 
des  donations  plus  bu  moins  directes 
de  la  mère  à  son  fils,  assujetties  au 
rapport  à  l'ouverture  de  la  succession, 
à  moins  qu'elles  ne  puissent  être  com- 
prises dans  le  quart  par  prêciput  donné 
au  défendeur  par  son  contrat  de  ma- 
riage; que  la  répétition  de  ces  sommes 
ou  des  objets  qu'elles  représentent,  est 
donc  aujourd'hui  prématurée,  sauf  les 
deux  sommes  touchées  en  1850,  pour 
lesquelles  l'intention  du  don  n'est  pas 
suffisamment  établie  ; 
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»  Par  CBS  motifs  :  Le  tribunal  dé- 
clare la  demanderesse  non  recevable  à 
réclamer  aujourd'hui  les  sommes  de- 
mandées, qui  sont  à  rapporter  à  l'ou- 
verture de  sa  succession,  après  tels 
prélèvements  que  de  droit,  excepté  les 
460  fr.  25  cent,  prémentioonés  ;  con- 
damne le  défendeur  à  payer  cette  som- 
me à  la  demanderesse  avec  les  intérêts 
depuis  la  demande  judiciaire;  com- 
pense les  dépens.  » 

Appel  de  la  part  de  la  veuve  Weis 
devant  la  Cour,  ou  elle  prit  les  conclu- 
sions suivantes  : 

c  Attendu  que  c*est  à  tort  que  les 
premiers  juges  ont  admis,  que  les  dif- 
férentes sommes  réclamées  à  Fr.Weis, 
lui  ont  été  irrévocablement  cédées  par 
suite  d'un  don  manuel;  que  pour  l'ex- 
istence d'un  don  manuel,  il  faut  la  réu- 
nion de  deux  conditions  :  1*  tradition 
réelle,  c'est-à-dire  dessaisissement  du 
donataire  et  Tapprébension  par  le  do- 
nataire de  l'objet  donné  (Rejet  12  déc. 
1818;  Rouen,  24  juillet  1848;  Bour- 
ges, 21  nov.  1831  ;  Lyon,  28  fév.  1838); 
2"  l'intention  d'une  part  de  transférer 
irrévocablement  la  propriété  à  titre 
gratuit  et,  d'autre  part,  intention  de 
devenir  propriétaire  à  ce  titre  (Tou- 
louse, 11  juin  1882;  Lyon,  28  décemb. 
1838);  que  ces  principes  reconnus  par 
tous  les  monuments  de  la  jurisprudence 
et  par  une  doctrine  constante  ne  trou- 
vent pas  leur  application'dans  l'espèce; 
1*  pour  ce  qui  concerne  le  prix  d'ac- 
quisition quittancé  dans  l'acteRischard, 
en  date  du  26  janvier  1888,  il  est  vrai 
qu'il  y  a  eu  tradition  réelle  de  la  part 
de  la  veuve  Weis,  mais  l'intention  de 
la  part  de  celle-ci  d'abandonner  cette 
somme  à  titre  gratuit  n'a  nullement 
été  établie  ;  9r  pour  ce  qui  concerne  le 
paiement  de  1662  fr.  88  cent,  fait  au 


notaire  Bernard  pour  le  compte  de  Fr 
Weis,  la  somme  de  822  fr.  touchée 
chez  l'huissier  Klein,  celle  de  460  fr. 
touchée  chez  le  notaire  Rischard,  celle 
de  438  fr.  78  c.  quittancée  dans  l'acte 
Rischard  du  26  mars  1882,  ni  la  tra- 
dition ,  ni  riutention  de  donner  ces 
sommes  à  titre  gratuit  se  rencontrent  ; 

»  Attendu^  au  surplus,  que  les  pre< 
miers  juges  auraient  dû  rester  consé- 
quents, et  qu'en  décidant  que  la  som- 
me de  460  fr.  ne  constituait  pas  un 
don  manuel,  ils  auraient  dû  nécessai- 
rement admettre  que  celle  de  822  fr. 
touchée  chez  l'huissier  Klein  se  trou- 
vait dans  le  même  cas  ; 

»  Par  ces  motifs,  plaise  à  la  Cour 
condamner  Fr«Weis  à  payer  à  la  veuve 
Weis,  pour  les  causes  ci*des5us  énon- 
cées, la  somme  de  4890  fr.  88  c.  avec 
les  intérêts.  » 

Devant  la  Cour,  Fr.Weis  a  fait  plai- 
der, qu'il  a  toujours  reconnu  vis-à-vis 
de  ses  frères  et  sœurs  son  obligation  de 
rapporter  à  la  succession  de  sa  mère, 
tout  ce  qu'il  avait  reçu  de  celle  ci  à  titre 
de  libéralité. 

Arrêt  : 

c  Attendu  que  Tintimé  soutient  qu'il 
a  reçu  de  l'appelante,  à  titre  de  dona- 
tion ,  les  sommes  dont  le  paiement  est 
réclamé  ;  qu'il  n'en  doit  donc  pas  la 
restitution  à  l'appelante,  mais  seule- 
ment le  rapport  à  l'ouverture  de  la 
succession  ; 

»  Attendu  que  l'appelante  conteste  ce 
soutènement  et  prétend  que  les  prin- 
cipes reçus  en  matière  de  dons  manuels 
ne  sont  pas  applicables  ; 

»  Attendu  que  la  question  soulevée 
par  l'intimé  n'est  pas  celle  de  savoir  si 
les  libéralités  qu'il  allègue  sont  valables 
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comme  dons  manuels,  mais  bien  celle 
de'savoir  si  elles  sont  valables  comme 
donations  indirectes,  ou  déguisées  sous 
la  forme  de  contrats  à  titre  onéreux  ; 

»  Attendu  qu*il  résuite  des  art.  843 
et  suiv.  du  Code  civil,  qu'on  peut  vala- 
blement donner  sous  la  forme  de  tous 
les  contrats  qui  seraient  i  créer  on  à 
éteindre  les  obligations  ;  qu'une  doC* 
trine  et  une  jurisprudence  constantes 
se  sont  prononcées  dans  ce  sens  ; 

»Attendu  qu*il  ne  peut  pas  être  dou- 
teux dans  Tespèce,  que  rappelante  a 
voulu  gratifier  l'intimé;  que  cette  in- 
tention résulte  de  la  préférence  qu'elle 
a  eue  pour  ce  fils,  manifestée  par  la 
disposition  faite  en  sa  faveur  du  quart 
des  biens  qu'elle  laissera  à  son  décès  ; 
manifestée  encore  par  la  circonstance 
qu'elle  a  vécu  en  commun  ménage  avec 
lui.;  que  la  m'éme  intention  est  établie 
par  les  actes  invoqués;  que  des  quit- 
tances données  sans  que  le  paiement, 
qu'elles  reconnaissent,  ait  été  fait,  sont 
par  elles  mêmes  des  qualifications;  que 
rappelante  enfin  doit  être  considérée 
comme  n'ayant  voulu  se  réserver  au- 
cun recours  contre  l'intimé,  puisque, 
quoiqu'il  se  soit  agi  de  sommes  assez 
considérables,  elle  a  invariablement 
omis  de  se  faire  délivrer  un  titre  de 
créance  qu'elle  fait  valoir  aujourd'hui  ; 

»  Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier 
juge  non  contraires  à  ceux  qui  précè* 
dent,  la  Cour,  oui  le  ministère  public, 
confirme  le  jugement  dont  appel.  » 

—  Cour  sup.  de  justice  de  Luxemb. 
du  4  mai  1866.  M.  Wurth- Paquet , 
prés.;  M.  Jurion,  proc.-gén.;  plaid. 
MM**  Brasseur  et  Simonis. 


N-438. 


INJURES.  —  CALOHIVIE.  —  RÉPARATIOR 
CIVILE.  —  COMMUNE.  —  GARDE-CHAM- 
PÊTRE. —  DÉNONCIATION. 

Lorsque  des  habitants  fCune  commune 
ont  demandé  auprès  de  tautoriti 
supérieure,  la  révocation  de  leur 
garde-champêtre,  parce  que  par  sa 
négligetiu  ils  ont  été  lésés  dans  leurs 
droits,  en  ajoutant,  par  exemple, 
qu'un  tiers,  qu'ils  ont  désigné,  pou- 
vait impunément  marauder  sur  leurs 
champs,  vu  que,  diaprés  ses  propres 
dires,  il  était  favorisé  par  ledit  agent, 
puisqu*il  lui  avait  fait  un  cadeau , 

"  ce  tiers,  qui  conteste  la  réalité  de  ce 
dernier  fait,  peut-il  actionner  les  dé- 
nonçants en  réparation  civile  f 

Krier  c.  Lirapack  et  ctniorts. 

Sous  la  date  du  18  août  1864,  les 
appelants,  en  adressant  une  plainte 
contre  leur  garde-champêtre  à  M.  le 
commissaire  de  district,  par  Tintermè- 
diaire  du  collège  écbevinal  de  leor 
commune,  et  en  demandant  sa  révo- 
cation, ont  dit,  entre  autres  :  cAu 
lieu  de  surveiller  les  récoltes  comme 
un  bon  garde  doit  le  faire.  Il  favorise 
le  gaspillage  et  la  rapine,  ainsi  un 
nommé  Kiier,  cordonnier,  va  impu- 
nément toute  l'année  cueillir  çà  et  là 
dans  la  plaine,  et  sans  en  avoir  au- 
cun droit,  l'herbe  nécessaire  à  la 
nourriture  de  deux  bêtes  à  cornes; 
cependant  Krier  ne  possède  ni  loue 
aucun  terrain ,  et  il  a  déclaré  à  plu- 
sieurs personnes,  que  s'il  était  favo- 
risé par  le  garde-champêtre,  c'eût 
été  qu'il  lui  faisait  cadeau  d'une  paire 
de  souliers  neufs  »,  et  ont  demandé 
une  enquête  sur  les  faits  énoncés. 

Krier,  prétendant  que  dans  cette 
demande  les  appelants  s'étaient  per- 
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mis  de  l'injurier  et  calomnier,  en  le 
quatiGant  de  voleur,  par  les  propos 
ci-avanl  transcrits,  fait  qui,  selon  lui, 
constituait  un  tort  à  sa  réputation  et 
un  discrédit  à  son  industrie,  faisait 
citer  les  appelants  devant  la  justice  de 
paix,  pour  être  condamnés  &  payer 
chacun,  à  titre  de  réparation  civile, 
une  somme  de  78  francs. 

Jugement  du  17  novembre  1864  : 

AUendu  qa'il  n'est  pas  disconvenu  que  les 
défendeurs,  agissant  de  concert,  ont,  le  18 
août  dernier,  adressé  une  plainte  à  Tautorité 
administrative,  articulant  différents  faits  à 
charge  du  garde-champêtre  Greisch  de  Bel- 
vaux,  et  imputant  au  demandeur,  nominati- 
vement, de  nourrir  ses  bestiaux  de  gaspillage 
et  de  rapine,  et  en  insinuant  de  se  Uvrer  avec 
impunité  à  ces  faits  délictueux ,  pour  avoir 
fait  dons  et  cadeaux  audit  garde,  dans  le  but 
de  s'abstenir  de  remplir  à  son  égard  ses  de- 
voirs auxquels  il  était  obligé  par  la  nature 
de  ses  fonctions  de  préposé  de  la  police 
champêtre; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  disconvenu  non 
plus ,  que  celte  dénonciation  a  eu  pour  ré- 
sultat une  vérification  administrative,  par 
suite  de  laquelle  les  faits  imputés  au  deman- 
deur ont  été  dévoilés  et  répandus  dans  le 
public,  au  point  qu'ils  sont  devenus  notoires; 

Attendu  que  les  faits  imputés  au  deman- 
deur n'appartiennent  pas  à  la  catégorie  de 
ceux  que  les  défendeurs  étaient  appelés  par 
la  loi  à  dénoncer  par  un  devoir  civique,  et 
que  les  affirmations  des  faits  punissables  si- 
gnalés à  l'autorité  administraUve ,  sont  dé- 
montrées par  les  aveux  des  défendeurs  et 
par  la  notorité  publique;  que  ces  éléments 
de  preuve  sont  suffisants  quant  à  l'existence 
de  l'imputaUon  et  quant  aux  auteurs  ; 

Attendu  que  toute  imputaUon  de  ce  genre 
à  l'appui  de  laquelle  la  preuve  légale  n'est 
pas  rapportée,  est  réputée  fausse  par  la  loi  ; 

Attendu  que  pour  dégager  leur  responsa- 
bilité et  se  mettre  à  l'abri  de  l'action  en  dom- 
mages-intérêts ,  les  défendeurs  ont  offert  de 
faire  la  preuve  légale  des  inculpations  indi- 
quées contre  le  demandeur  ;  qu'à  cet  effet  il 


a  été  sursis  à  la  poursuite  et  au  jugement 
pendant  une  quinzaine ,  et  qu'à  l'audience 
du  iO  de  ce  mois,  il  a  été  déclaré  que  cette 
preuve  n'a  pu  être  requise  et  que  les  défen- 
deurs abandonnaient  ce  moyen  de  défense  ; 

Attendu  que,  par  suite  que  les  défendeurs 
comme  auteurs  de  l'imputation  réputée  ca- 
lomnieuse, soni  tenus  de  supporter  les  con- 
séquences de  l'acte  qui  sert  de  fondement  à 
l'action  ; 

Attendu  qu'il  appartient  au  Juge  d*appré- 
cier  la  valeur  .des  dommages-intérêts,  en 
prenant  en  considération  les  qualités,  le  de- 
gré d'intelligence  et  d'éducation  des  parties, 
et  que  l'application  de  ce  principe  permet 
de  réduire  le  montant  réclamé  ; 

Pak  cis  votips  :  Le  tibunai  de  paix ,  sta- 
tuant contradictoirement  et  en  premier  res- 
sort, déclare  les  défendeurs  dûment  convain- 
cus d'avoir,  le  18  août  dernier,  signalé  à 
l'autorité  administrative  différents  faits  dé- 
lictueux et  punissables  et  ce  calomnieuse- 
ment  à  la  charge  du  demandeur  Krier;  pour 
réparation  civile  du  préjudice  moral  et  ma- 
tériel résultant  au  demandeur  de  cette  im- 
putation calomnieuse,  condamne  les  défen- 
deurs, sans  solidarité,  chacun  à  la  somme 
de  S  francs  de  dommages-intérêts  et  aux  dé- 
pens. 

Appel  de  ce  jugement  a  été  interjeté. 

JUGBMBNT  : 

c  Le  tribunal  : 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  3 
du  Code  d'instr.  crim.,  Faction  civile 
peut  être  poursuivie  en  même  temps 
et  devant  les  mêmes  juges  que  Faction 
publique  ;  elle  peut  aussi  l'être  sépa- 
rément ; 

»  Attendu  que  la  dénonciation  que  ' 
les  appelants  ont  adressée  au  commis- 
saire de  district ,  pour  faire  révoquer 
leur  garde -champêtre,  n'est  qu'un 
écrit  privé  qui  ne  peut  donner  lieu  à 
l'application  des  peines  du  délit  de  ca- 
lomnie et  par  conséquent  à  des  dom- 
mages-intérêts pour  réparation  de  ce 
délit,  parce  que  les  imputations  qui 
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étaient  conteDues  dans  cette  dénoncia- 
tion n'ont  pas  été  consignées  dans  on 
acte  reçu  par  un  officier  public  et  par 
conséquent  dans  un  acte  authentique 
et  public,  et  que  ces  imputations  n*ont 
pas  été  répandues  par  ses  auteurs  dans 
des  lieux  ou  réunions  publics  (Cassât. 
2Soct.l816); 

»  Attendu  que  Krier  ne  peut  non 
plus  invoquer  l'art.  373  du  Code  pé- 
nal, pour  demander  la  réparation  ci- 
vile du  délit  de  dénonciation  calom- 
nieuse ,  parce  que  la  dénonciation  en 
question  n'a  pas  été  déclarée  calom- 
nieuse par  l'autorité  compétente,  con- 
dition indispensable  pour  constituer  le 
délit  de  dénonciation  calomnieuse; 

»  Attendu. que  Krier,  eu  se  fondant 
sur  l'art.  1382  pour  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts du  chef  de  la  dénoncia- 
tion précitée,  ne  peut  invoquer  la  pré- 
somption légale  de  l'art.  367  du  Code 
pénal,  c'est-à-dire  l'intention  coupable, 
qui  est  toujours  présumée  de  droit  dans 
les  imputations  qui  font  l'objet  de  cet 
article  (Cass.  précitée  du  28  ocL  1 81 6)  ; 
qu'en  sa  qualité  de  demandeur  il  doit, 
au  contraire,  justifier  le  fondement  de 
sa  demande  par  les  moyens  de  preuve 
ordinaire  ; 

•Attendu  que  si,  en  thèse  générale, 
les  articles  1382  et  1383  du  Code  civil 
étendent  la  responsabilité  sans  excep- 
tion à  tout  fait  quelconque  qui  a  causé 
une  lésion  à  autrui,  dès  qu'il  y  a  faute 
de  la  part  de  l'agent,  cette  règle  ne 
s'applique  pas  dans  toute  son  étendue 
à  la  dénonciation  et  à  la  plainte;  qu'en 
effet,  il  résulte  dés  art.  66, 1S9, 191, 
3S8  du  Code  d'instr.  crim.  et  373  du 
Code  pénal,  que,  dans  cette  matière, 
la  faute  légère  n'est  pas  imputable  à 
l'agent;  que  cela  résulte  notamment 
de  la  discussion  de  l'art.  368  du  Code 


d'instr.  crim.  au  Conseil  d'État  (voir 
Hélie  Faustin,  Traité  de  Tiruir.  crim., 
voI.V,  p.  386etsuiv.); 

•Attendu  que  Krier  n'a  pas  rapporté 
la  preuve,  que  la  dénonciation  que  les 
appelants  ont  adressée  an  commissaire 
de  district,  était  calomnieuse,  irréflé- 
chie et  téméraire,  et  qu'elle  ne  peut 
être  imputée  qu'à  la  m^hanceté  ou  au 
dessein  coupable  de  nuire;  qu'il  résulte 
même  des  faits  de  la  cause,  qu'en  les 
dénonçant,  les  intimés  ont  cru  que  les 
faits  dénoncés  étaient  sincères  ;  qu'on 
doit  nécessairement  prendre  ici  en 
considération  l'intérêt  que  les  intimés 
avaient  de  dénoncer  leur  garde^ham- 
pêtre,  et  la  lésion  qu'ils  semblent  avoir 
éprouvée  par  la  négligence  de  ce  der- 
nier, de  remplir  sa  fonction  de  garde- 
champêtre  (Hélie  Faustin,  y,  p.  389); 

•Attendu,  d'ailleurs,  que  Krier  n'a 
pas  rapporté  la  preuve  qu'il  a  souffert 
un  dommage  par  la  faute  des  intimés, 
ni  justifié  le  montant  des  dommages- 
intérêts  réclamés  ;  que  c'est  à  tort  que 
le  premier  juge,  pour  accorder  une 
réparation  civile,  s'est  fondé  sur  la  no- 
toriété publique  ;  que  cette  prétendue 
notoriété  publique  n'est  pas  établie  par 
les  documents  produits;  qu'elle  est  par 
conséquent  inappréciable  ;  que  la  cir- 
constance que  le  premier  juge  n'a 
condamné  chacun  des  appelants  qu'à 
une  réparation  de  2  fr.,  prouve  qu'il  a 
considéré  la  prétendue  faute  des  appe- 
lants comme  très-légère;  qu'elle  n'est 
par  conséquent  pas  imputable  aux  dé- 
nonciateurs, comme  cela  est  établi 
plus  haut  ; 

•  Par  ces  motifs,  reçoit  Tappel  for- 
mé par  les  exploits  de  l'huissier  Fran- 
çois, des  16  et  24  mars  1865;  le  dé- 
clare bien  fondé;  réforme  le  Jugement 
(i  quo  du  17  novembre  1864;  déclare 
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Krier  ni  recevable  ni  fondé  en  sa  de- 
mande originaire,  et  le  condamne  aux 
dépens  des  deux  instances.  » 

— Tribunal  de  Luxembourg,  du  14 
mars  1866.  Prés.  M.  Toutsch  ;  plaid. 
MM**  André  et  Brasseur. 

N«439. 

SEL. —  IMPORTATION. —  DOUANE. —  ZOLL- 
VEREIN. —  CONTRAVENTION* 

Le  débitant  de  sel  raffiné,  que  la  régie 
ne  lui  a  pas  fourni,  contrevieta  en 
matière  de  douane,  quand  mime  il 
aurait  eu  ce  sel  iun  négociant  qui 
réside  en  Prusse  (♦). 

Min.  puU.  c.  Bech  «t  Bodwa. 

Die  beiden  Beschuldigten  hatten  von 
einem  Handeishaus  aus  Coin  eine  ge- 
wisse  Quantitât  feines,  sogenanntes 
Tafelsalz  zum  Zwecice  des  Detailver- 
kaufes  bezogen. 

Vor  das  Zuchtpolizeigericht  gela- 
den ,  sprach  dasselbe  sie  frei  aus  fol- 
genden  Grunden  : 

In  Erwâgung,  dass  gemâM  Artikel  2  des 
kôniglich-grosslierzoglichen  Beschlusses  vom 
9.  Augast  1830,  welcber  die  Salzregie  fûr*s 
Grossherzogtbum  eingefuhrt,  jede  fernere 
Importation  des  Saizes  fôr  Rechnong  von 
Privatpenonen  unter  ÂndnAung  der  gegen 
Einscbwârzong  verhângten  Strafen  unter-« 
sagi  ist  ; 

In  Erwâgang,  dass  nach  den  Grundsatzen 
unserer  Zollgesetzgebung  die  UeberwachaDg 
der  Uebertretungen  gegen  dieselben  nur  an 
der  Grenze  nnd  innerhalb  des  Grenxbezirks 
gestatiet  ist  ; 

Dass  auch  nicht  dieserhalb  im  vorliegen- 
den  Falle ,  sondern  blos  dessvegen  protoko- 
lirt  wurde,  ireil  die  Bescbuldigten  gegen 
gesetziicbes  Yerbot  imporUrtes  Salz  zum 
Verkauf  in  ibren  Kaof  lâden  besitzen  ; 

{*)  Conf.  arrêt  de  la  Goar  de  cassation  de 
Luxembourg,  du  15  mars  1851,  h  Scbon, 
art.  729. 


In  Erwagung,  dass  freilicb  im  vorliegen- 
den  Falle,  weil  das  Einfuhrverbot  des  Satzes 
fur  Rechnung  von  Privatleuten  absolut  ist, 
nicbt  derselbe  Grand  vorliegt  wie  in  einfa- 
cher  Umgehung  der  Zollgebûbren,  um  nach 
vollbracbter  Importation  dièse  nicht  mebr 
aïs  slraifâllig  aosehen  zu  dûrfen; 

Dass  aber  dieser  Umsland  allein  keinen 
zureichenden  Grand  abgibt  und  die  In  Ar- 
tikel 2  des  kônigl.-grossh.  Beschlusses  vom 
9.  August  iS39  gegen  Importation  des  Sai- 
zes verbângle  Strafe  auf  die  NiederJage  und 
den  Verkauf  auszudehnen  ; 

Dass  vielmebr  angenommen  werden  muss, 
dass  die  Gesetzgebung  eine  Lûcke  enthàlt, 
die  âuszufûUen  nicht  in  der  Competenz  des 
Gerichtes  liegt. 

Das  ôffentliche  Ministerium  legte 
gegen  diesen  Freispruch  von  der  Be- 
schttidigung  :  dm  Laufe  des  Jahres 
>  1865  in  ihren  respectiven  Kauflâden 
»  Salz  zum  Verkaufe  aufgenommen  zu 
»  haben,  welches  nicht  aus  den  Staat^ 
»  magazinen  bezogen ,  mithin  den  ge- 
»setzlichen  Bestimmungen  uber  die 
»  Salzregie  zuwidergebandeit  und  die 
»  durch  das  Gesetz  angedrohte  Strate 
»  verwirkt  zu  haben  »|  Appel  ein. 

Arrest  : 

c  In  Erwâgung,  dass  den  Beschul- 
digten das  Vergehen  zur  Last  gelegt 
ist,  im  Laufe  des  Jahres  1865,  in  ib* 
ren  respectiven  Kauflâden  Salz  zum 
Verkauf  aufgenommen  zu  haben,  wel- 
ches nicht  aus  dem  Staatsmagazin  be- 
zogen worden,  mithin  der  gesetziichen 
Bestimmungen  ûber  die  Salzregie  zu- 
wider  gehandeit  und  die  durch  das 
Gesetz  angedrohte  Strafe  verwirkt  zu 
haben; 

>  In  Erwâgung ,  dass  es  anerkannt 
u.  erwiesen  ist,  dass  die  Beschuldigten 
das  Salz,  welches  sie  in  ihren  Lâden 
aufgenommen  haben ,  aus  Preussen , 
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wo  sie  dasselbe  bestelit»  eingefûhrt 
haben  ; 

1  In  ErwâguDg,  dass  gemâss  Art.  2 
des  kônigl.  Beschiusses  vom  9.  Âugust 
1839,  die  Salzregie  betreffeod,  die  Ein- 
fuhruog  des  Saizes  fur  Rechoung  von 
Privaten  verboten  ist,  unter  Ândro- 
hung  der  Strafen  weiche  durch  die 
Gesetze  gegen  die  Zolldefraudanten 
ausgesprocben  siod  ;  dass  die  Gesetze 
weiche  in  dieser  Bestimmung  ange- 
deutet  sind,  keine  andere  sein  kônnen 
aïs  diejenigen  weiche  zur  Zeit  der  zu 
bestrafenden  Uebertretung  in  Kraft 
sind; 

»  In  Erwâgung  »  dass  ûbrigens  ge- 
mâssÂrtikel  6,  a  nndb  desVertrages 
vom  8.  Februar  1842  die  Anschlies- 
sung  des  Grossfaerzogthums  an  den 
Zoilverein  betreffend,  die  Einfubr  des 
Saizes  ûberhaupt  verboten  und  nur 
dann  von  einem  in  den  andernVereins- 
staat  erlaubt  ist»  wenn  zwischen  den 
Landesregierungen  besonderc  Vertra- 
ge  desshalb  bestehen;  dass  ein  solchcr 
Vertrag  zwischen  Luxemburg  und 
Preussen  nicht  besteht  ;  dass  aiso  die 
Anwendung  des  Zollstrafgesetzes  auf 
das  in  Frage  stehende  Vergehen  nicht 
in  Zweifel  gezogen  werden  kann  ; 

»  In  Erwâgung,  dass  wenn  der  §  1 
des  Zollstrafgesetzes  diejenigen  be^ 
straft  weiche  es  unternehmen  Gegen- 
stande,  deren  Einfubr  verboten  ist, 
diesem  Verbote  zuwider  einzufûhren , 
der  §  16  die  im  §  1  erwâhnten  Strafen 
gegen  die  Miturheber,  Gebùlfen  oder 
Begùnstiger  des  Vergehens,  sowie  ge- 
gen  diejenigen  ausspricht,  weiche  an 
den  Vortheilen  desselben  nach  dessen 
Verubung  Theil  nahmen  ; 

»  In  Erwâgung,  dass  aus  allem  dem 
hervorgeht,  dass  die  BeschuMigten  die 
in  dem  §  1  des  Zollstrafgesetzbuches 


ausgesprochenen  Strafen  wegenUebe^ 
tretung  der  Bestimmungen  des  Be- 
schiusses vom  9.  August  1839,  ver- 
wirkt  haben  ; 

»  Aus  diesen  Grunden  : 

>  Aendert  der  Gerichtshof  das  Ur- 
theil  erster  Instanz  ab  ;  verweisl  die 
beiden  Beschuldigten  jeden  in  eioe 
Geldbusse  von  10  Thaler,  in  die  Con- 
fiscation des  von  ihnen  eingerûbrleo 
Saizes,  und  solidarisch  in  die  Kosteo, 
Ailes  in  Anwendung  des  Artikel  2  des 
kônigl.  Beschiusses  vom  7ten  August 
1839,  des  Artikel  6,  a  und  b  des  Ver- 
trages  vom  8.  Februar  1842,  der  §§  I 
und  16  des  Zollstrafgesetzes  und  der 
Art.  89  des  Strafgesetzbuches,  weiche 
in  der  ôffentlichen  Audienz  verleseo 
wurden  und  lauten  wie  folgt....  > 

—  Cour  de  Luxembourg,  du  24  fév. 
1866.  Prés.  M.  Servais,  vice-présid.; 
min.  publ.  M.  Salentiny,  avoc-géo.; 
pi.  M*  Munchen. 

N»440. 

COMPÉTENCE. —  ÉTRANGERS.  ^-  DOMICILE 
DE  FAIT. —  lESTAMENT. —  EXÉCUTION. 

1.  En  général,  les  tribunaux  luxem- 
bourgeois doivent  se  déclarer  incom- 
pétents pour  les  detnandes  formées 
entre  étrangers,  même  pour  intérêts 
pécuniaires,  quand  la  dette  a  été 
contractée  en  pays  étranger  et  avant 
d^arrivev  dans  le  Grand-Duché  par 
le  défendeur,  surtout  s'il  n*y  est  que 
passagèrement  ;  mais  t équité  peut 
tempérer  ce  principe,  qui  lui-même 
n'est  fondé  que  sur  une  espèce  de 
droit  d^asile.  Ainsi  quand  un  Belge 
a  cessé  en  fait  d^ habiter  la  Belgique; 
qu'il  s'est  établi  dans  le  Grand-Duché 
une  résidence  fixe,  quoique  sans  au- 
torisation du  Roi  ;  qu'il  y  a  fait  des 
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acquisitions  d^immeubles  et  que  la 
dette  a  son  principe  dans  un  contrat 
d7i  droit  des  gem,  les  tribunaux  lu- 
xembourgeois  peuvent  se  déclarer 
compéteiits  (i). 

2.  Il  ne  faut  pas  que  le  défendeur 
puisse  être  distrait  de  ses  juges  na- 
turels, qui  so7it  ceux  de  son  domi- 
die;  toutefois,  afin  de  venir  en  aide 
aux  étrangers,  il  est  admis  que  Vé- 
tranger  peut  acquérir  un  domicile 
dans  le  Grand-Duché,  non  pas  seu- 
lement  de  droit  en  vertu  de  Vautorir 
sation  du  Souverain,  art.  13  C.  civ., 
mais  encore  de  fait  par  rétablisse- 
ment du  siège  de  ses  affaires  dans 
le  GrandrDuché  (3). 

Gujot  et  MDS.  c.  Hataive. 

Faits  :  Par  testament  olographe  en 
date  du  4  juin  1858,  feu  le  comte  de 
L.,  vivant  propriétaire  rentier  demeu- 
rant à  Scbandel ,  en  nommant  pour 
son  exécuteur  testamentaire  le  juge  de 
paix  de  Redange,  a  légué  l*"  à  Julienne 
Mataive  tout  le  mobilier  que  contiendra 
sa  maison  au  jour  de  son  décès,  meu- 
bles meublants,  argent,  rien  excepté, 
avec  pouvoir  d'habiter  gratuitement 
pendant  une  année  entière»  à  partir 
du  jour  du  décès  du  testateur,  sa  mai- 
son ,  dans  laquelle  il  a  interdit  toute 
apposition  de  scellés,  soit  d'office  ou 
requise;  2°  à  la  mineure  Walburge- 
Ântoinette  M.,  fille  de  la  susdite  Jul"'' 

(!)  Conf.  Merlin ,  Rép.  v«  Étrangers,  %  2  ; 
Coin  de  Lisle,  Comm,  Code  civil,  art.  14  et 
15,  n«33.  Rejet  30  nov.  1814;  Âix,  14  jaav. 
1825  ;  J.  Scli.,  n»  329  ;  ce  Rec,  n*  382. 

(2)  Rejet  24  avrU  1827,  2  avril  1833,  3  dé- 
cembre 1830.  Le  principe  admis  en  France 
Test  également  en  Belgique.  Cass.  Brux.  12 
mars  1840;  Brux.  appel  13  juin  1840.  Félix, 
Droit  international,  p.  190,  n»  127. 

R.  G.  1866. 


M.,  une  rente  viagci*e  de  300  fr.  Fan, 
avec  pouvoir  de  prendre  inscription 
sur  les  biens  qu'il  a  délaissés,  pour  en 
assurer  le  paiement,  qui  devra  se  faire 
en  deux  termes  égaux  et  par  anticipa- 
tion de  six  mois  et  au  domicile  de  la 
mineure,  pour  autant  qu'il  soit  en  Eu- 
rope et  à  une  distance  qui  n'excédera 
pas  150  kilomètres  du  lieu  du  décès 
du  testateur.  Le  comte  de  L.  décéda 
à  Scbandel  le  27  août  1858,  en  dé- 
laissant pour  héritiers  deux  enfknts, 
les  défendeurs,  appelants.  Les  scellés 
avaient  été  immédiatement  apposés 
dans  la  mortuaire.  Les  7  et  8  septem- 
bre 1858,  l'inventaire  des  meubles  dé- 
laissés par  le  défunt  à  Scbandel  fut 
dressé  par  le  ministère  d'un  notaire, 
et  le  28  octobre  suivant  les  meubles 
furent  vendus  publiquement. 

Les  enfants  du  comte  de  L.  refusant 
d'abandonner  à  Julienne  M.  le  legs  du 
mobilier  lui  fait  par  le  testament  susdit 
et  de  payer  la  rente  viagère  au  profit 
de  la  mineure  M.,  Julienne  M.  fit  assi- 
gner les  héritiers  du  testateur  devant 
le  tribunal  d'arrondissement  de  Die* 
kirch ,  pour  entendre  ordonner  l'exé- 
cution du  testament  olographe  du  4 
juin  1858,  et  s'entendre  condamner  : 
l""  à  abandonner  et  à  laisser  suivre  à 
Julienne  M.,  en  son  nom  personnel,  le 
legs  fait  à  son  profit,  avec  les  intérêts 
depuis  le  jour  de  la  demande  ;  2°  à 
payer  à  la  même,  en  sa  qualité  de  tu- 
trice de  son  enfant  mineure,  la  somme 
de  150  fr.  pour  solde  du  terme  échu 
de  la  rente  viagère  stipulée  au  profit 
de  cette  dernière  par  le  même  testa- 
ment, avec  les  intérêts  de  cette  somme 
depuis  le  jour  du  décès  du  testateur; 
3"  aux  dommages-intérêts  lui  occasion- 
nés par  l'apposition  des  scellés,  par  la 
vente  des  meubles  et,  en  général,  par 
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la  DOD  exécution  du  testament  du  4 
jQin  1858. 

Devant  le  tribunal,  les  héritiers  de 
L.  soutinrent  Tincompétence. 

Jugement  du  20  juillet  1859  ;  H.  Le- 
fort,  président  : 

c  Attendu  que  la  demande  a  pour 
objet  principal  l'exécution  du  testament 
de  feu  le  comte  de  L.,  du  4  juin  1858, 
et,  comme  conséquence,  la  délivrance 
du  legs  fait  à  la  demanderesse  et  le 
paiement  de  la  rente  léguée  à  l'enfant 
d'icelle;  qu'à  cette  demande  les  défen- 
deurs opposent  l'exception  d'incompé- 
tence, en  se  basant  l''  sur  l'art.  3,  pa- 
ragraphe dernier  du  Code  civil  ;  2^  sur 
ce  qu'un  étranger  ne  peut  acquérir  de 
domicile  dans  le  Grand-Duché,  et  3"* 
sur  ce  que,  en  fait,  le  comte  de  L.  n'a- 
vait pas  son  domicile  à  Schandel  ; 

Ad  L  »  Attendu  que  l'art.  3,  para- 
graphe dernier,  porte  que  les  lois  con- 
cernant l'état  et  la  capacité  des  per- 
sonnes régissent  les  Luxembourgeois 
même  résidant  en  pays  étrangers; 
qu'en  admettant  l'inverse,  à  savoir, 
que  ces  dispositions  légales  sont  à  ap- 
pliquer aux  Belges  réidant  dans  le 
Grand'Duché  de  Luxembourg,  la  ques- 
tion de  compétence  ne  serait  encore  en 
rien  résolue  ;  qu'en  effet,  il  s'agit  dans 
cet  article  de  la  loi  à  appliquer  et  non 
j^s  du  juge  appelé  à  en  connaître  ; 
4itie  les  articles  14  et  16  du  Code  civil 
viennent  même  établir  le  contraire  du 
soutènement  des  défendeurs,  puisque 
<ses  dispositions  donnent  juridiction 
aux  tribunaux  luxembourgeois  pour 
décider  des  contestations  relatives  à 
des  obligations  contractées  entre  Lu- 
xembourgeois et  étrangers,  soit  dans 
le  Grand-Duché,  soit  en  pays  étran- 
gers ;  que  parmi  les  contestations  il 


doit  s'en  élever  qui  ont  pour  objet  la 
nullité  d'obligations  contractées  par 
suite  de  l'incapacité  de  l'étranger,  et 
dans  ce  cas,  cependant,  le  juge  luxem- 
bourgeois est  compétent,  ainsi  que  la 
loi  le  dit,  et  il  devra  faire  l'appiicatioD 
des  dispositions  légales  régissant  le 
statut  personnel  de  cet  étranger  ;  que 
l'objection  consistant  à  prétendre  que 
le  juge  luxembourgeois  pourrait  ne 
pas  connaître  les  lois  concernant  la 
capacité  de  l'étranger,  vient  à  tomber, 
par  cela  que  les  lois  belges  et  celles  de 
ce  pays  sont  les  mêmes,  en  ce  qui  a 
rapport  à  la  question  de  capacité  à  dé- 
cider; que,  d'un  autre  côté,  il  est  in- 
exact de  dire  que  l'exercice  de  la  ju^ 
tice  constitue  un  droit  de  souveraineté 
exclusif,  auquel  les  étrangers  ne  pea- 
vent  prétendre;  que,  de  ce  qui  pré- 
cède, il  résulte  déjà  le  contraire;  que, 
de  plus,  s'il  est  vrai  que  le  droit  d'ester 
en  justice,  tient  à  la  souveraineté,  il 
tient  aussi  au  droit  civil,  tout  comme 
le  droit  de  vendre,  d'acheter,  de  louer, 
de  se  marier,  etc.,  et  comme  tel  il  ap< 
partient  plus  au  jm  gentium,  qu'au 
droit  civil  proprement  dit;  que  la  pré- 
tention en  principe  des  défendeurs  ne 
tendrait  à  rien  moins  que  de  rendre 
toute  relation  entre  les  habitants  des 
pays  limitrophes  et  entre  les  étrangers 
dans  ce  pays,  sinon  impossible,  au 
moins  très -difficile;  que  ce  moyen 
doit  donc  être  rejeté  ; 

Ad  IL  >  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  59  G.  pr.  cri.,  les  demandes  re- 
latives à  l'exécution  des  dispositions  k 
cause  de  mort  doivent  être  portées  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  où  la  succes- 
sion est  ouverte;  que,  suivant  l'art.  100 
G.  civ.,  le  lieu  où  la  succession  est  ou- 
verte, se  trouve  déterminé  par  le  do- 
micile; qu'il  reste  donc  h  décider,  pour 
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déterminer  la  juridictiOD ,  si  feu  le 
comte  de  L.  pouvait  acquérir  un  domi* 
cile  dans  le  Grand-Duché,  et,  en  cas 
d'ai&rmation ,  s*il  avait  réellement  ac- 
quis son  domicile  à  Schandel  ; 

»  Attendu  qu^aucune  disposition  lé- 
gale n'empêche  ou  s'oppose  à  ce  qu'un 
étranger  puisse  acquérir  son  domicile 
dans  le  pays;  que  fart.  13  C.  civ.  n'y 
porte  pas  obstacle  ;  que  la  seule  induc- 
tion qu'on  puisse  en  tirer,  c'est  que 
l'étranger,  pour  pouvoir  jouir  des  droits 
civils  dans  le  Grand-Duché,  doit  avoir 
obtenu  l'autorisation  du  Roi  d'y  établir 
son  domicile  ;  mais  de  là  ne  résulte 
nullement  qu'il  ne  puisse  pas  y  acqué- 
rir de  domicile;  que  la  seule  consé- 
quence que  l'on  puisse  inférer  de  la 
non  autorisation ,  c'est  que  Pétranger 
ne  jouirait  pas  de  tous  les  droits  civils; 
qu'il  faut  donc  dire  que  Fart.  13  C.  c. 
indique  simplement  la  manière  dont 
l'étranger  peut  acquérir  la  jouissance 
des  droits  civils,  en  fixant  son  domicile 
dans  le  pays,  sans  que  cependant  l'ar- 
ttcle  s'occupe  de  ce  domicile  lui-même, 
dont  l'établissement  rentre  dans  le 
droit  des  gens;  que  l'art.  102  C.  civ. 
n'est  également  pas  relatif  à  l'acquisi- 
tion de  ce  domicile,  sans  autorisation 
du  Roi  ;  qu'en  disant  que  le  domicile 
de  tout  Français  ou  Luxembourgeois, 
quant  à  l'exercice  de  ses  droits  civils, 
est  au  lieu  où  il  a  son  principal  éta- 
blissement, le  législateur^  il  est  vrai, 
semble  n'avoir  voulu  parler  que  des 
Français  ou  des  Luxembourgeois,  sans 
cependant  qu'il  ait  par  là  exclu  les 
étrangers  de  la  faculté  d'acquérir  un 
domicile,  puisque  la  loi  ne  porte  pas 
de  pareille  exclusion;  que  l'avis  du 
Conseil  d'Etat,  du  20  prairial  an  XI, 
n'est  d'aucune  application  dans  l'es- 
pèce; qu'en  effet,  on  ne  doit  juger  la 


réponse  donnée  que  d'après  la  question 
qui  a  été  posée;  que  ne  s'y  agissant 
que  de  la  portée  et  du  sens  à  donner 
à  l'art.  13  C.  civ.,  le  Conseil  d'Etat  a 
été  naturellement  amené  à  décider, 
que  l'étranger  qui  veut  s'établir  en 
France,  en  vue  de  jouir  dés  droits  ci- 
vils, doit  obtenir  la  permission  tlu  gou- 
vernement; que,  àe  ce  qui  précède, 
il  résulte  que  l'étranger  peut  acquérir 
son  domicile  dans  le  Luxembourg, 
pourvu  qu'il  se  trouve  dans  les  condi- 
tions prévues  aux  art.  102  et  suiv.  du 
Code  civil  ; 

Ad  III.  »  Attendu  que,  suivant  les 
dispositions  de  la  loi ,  le  changement 
de  domicile  s'opère  par  le  fait  d'une 
habitation  réelle  dans  un  autre  lieu , 
joint  à  l'intention  d'y  fixer  son  princi- 
pal établissement  ;  que  l'intention  ré- 
sulte des  déclarations  prévues  à  l'ar- 
ticle 104,  et  qu'à  défaut  de  déclaration 
expresse,  la  preuve  de  l'intention  dé- 
pend des  circonstances  ; 

»  Attendu,  en  fait,  qu'il  ne  peut  être 
contesté  que,  vers  1854,  le  comte  de 
L.  est  venu  s'établir  à  Schandel  et 
qu'il  a  continué  à  y  demeurer  jusqu'en 
1888,  où  il  y  est  décédé;  qu'en  l'absence 
d'une  déclaration  expresse  faite  à  la 
municipalité  dIJseldange,  dont  ressor- 
tit Schandel ,  la  partie  demanderesse 
a  articulé  des  faits  qui ,  s'ils  étaient 
prouvés,  devraient  nécessairement  em- 
porter l'intention  de  la  part  du  comte 
de  L.  de  fixer  son  domicile  à  Schandel  ; 

>  Par  ces  motifs  :  Le  tribunal ,  le 
ministère  public  entendu ,  rejette  les 
moyens  sub  n"  I  et  II,  comme  non 
fondés,  et  avant  de  atatuer  sur  le  IIL"'' 
moyen  et  par  suite  sur  la  compétence 
ou  l'incompétence  même  du  tribunal, 
admet  la  partie  demanderesse,  à  justi- 
fier par  titres  et  par  témoins,  1**  que 


depuis  le  jour  de  sa  première  acquisi- 
tion à  Sch3Ddel,au  mois  de  mars  48^, 
le  comie  de  L.  y  a  établi  sOd  habita- 
liOD  et  son  oiéDage,  en  abandonnant 
complélemunt  ses  résidences  antérieu- 
res, el  qu'il  y  est  resté  sans  inlerrup- 
iqu'h  son  décès,  arrivé  le  27 
S8i  S°  que  le  comte  de  L.,  né 
,  province  de  Liège,  après  son 
ivec  N.,  a  demeuré  quelque 

,  qu'ils  avaient  acquis  du- 

ir  union;  qu'ils  avaient  encore 

ecbâteau  de ;  qu'en  suite 

paration  de  corps ,  prononcée 
I,  le  cbàieau  de  ....  a  été  vendu 
ire  1853  et  a  été  acquis  par  le 
..  ;  que  le  château  de  N.  a  été 
u  mois  de  décembre  de  la  raë- 

ée,  au  prolil  de ;  qu'en 

e  comte  de  L.  a  même  vendu 
au  de  M.,  son  manoir  paternel 
I ,  et  dont  il  portait  le  nom , 
lelques  milliers  de  francs,  à  sa 
el  pour  appliquer  le  reste  à  sa 
:  âchandel,  où  il  avait  pris  do- 
lepuisl8&4;  3°  qu'après  l'ac- 
n  de  la  terre  de  Schandel,  il  a 
nsporter  tous  les  meubles  et 
u'il  avait  encore  en  Belgique, 
nment  in  N.,  avec  ses  papiers 
>  actifs  et  passifs;  que  c'est  là 
ifi  se  trouvent  aujourd'hui  en- 
titres  appartenant  à  la  succes- 
dans  lesquels  il  faut  puiser  les 
s  pour  en  établir  le  montant; 
epuis  ces  aliénations,  le  comte 
avait  plus  de  biens  en  Bclgi- 
:  il  avait  tout  réalisé,  pour  en 
loir  le  prix  en  nouvelles  acqui- 
agrandissemenls  et  amétiora- 
l'il  faisait  à  Schandel ,  parce 
ouvait  cet  emplacement  irés- 
;cux  à  l'exercice  de  l'industrie 
>,  comme  il  s'en  expliquait  sou- 


vent; qu'au  moment  de  son  décès,  il 
était  sur  le  point  d'agrandir  ses  bili- 
menls;  que  l'inventaire  de  18S8  fait  foi 
des  nombreuses  et  importantes  acquisi- 
tions faites  par  le  comte  de  L.  b  Scbaa- 
del,  vers  l'époque  oii  il  se  dépouillait 
de  ses  biens  en  Belgique  ;  5°  qu'il  en 
résulte  qu'il  ne  peut  même  être  ques- 
tion de  principal  établissement,  puis- 
que le  comte  de  L.  n'en  a  conservé 
qu'un  seul,  celui  de  Scbandel,  où  il  a 
donc  eu  aussi  son  domicile;  6*  que  le 
comte  de  L.  vivait  de  fait  séparé  de  sa 
femme  depuis  environ  douze  ans,  lors- 
que la  séparation  a  été  prononcée  ju- 
diciairement en  1B5S;  contre-preuve 
réservé.  » 

Sur  l'appel  interjeté  par  les  défen- 
deurs, ceux-ci  prirent  les  conclusions 
suivantes  : 

Attendu  que,  devant  le  tribunal  a  quo,  Pes 
appelants  avaient  conclu  qu'il  lui  plût  leur 
donner  acte  de  leiirexceplion  d'incompétence 
bas6c  sur  l'Étal  d'enranl  adultérin  de  la  flile 
Waldbui^  M.,  du  comte  de  L.,  el  de  son  di- 
faut  de  capacité  ou  de  sa  mère ,  de  recevoir 
des  donations  ou  legs  d'elle  Anloinctle  H-, 
comme  personne  interposée;  renvoyer  la 
partie  demanderesse  à  se  pourvoir  comme 
elle  avisera,  sinon  dire  que  la  succession  du 
comte  de  L.  s'est  ouverte  devant  le  tribunal 
de  nivelles,  dans  l'arrondissemenl  duquel  il 
avait  son  dernier  domicile  ; 

Attendu  que  c'est  à  lorl  que  ce  déclina- 
tiiire  n'a  pas  été  accueilli  purement  et  sim- 
plement par  le  premier  juge  ; 

Attendu,  en  efTet,  que  les  questions  de  ca- 
pacité dépendant  de  i'tlai  des  personnes, 
lomlient  sous  l'applicallon  du  sLilut  person- 
nel; ']uc  ce  principe  est  sanctionné  par  l'ali- 
néa 3,  art.  3  C.  civ.;  qu'il  en  résulte,  par 
voie  de  conséquence,  que  loules  les  questions 
concernant  l'état  d'un  étranger  doivent  être 
jngèes  d'après  les  lois  do  son  pays  ;  que  le 
slalul  personnel  suit  le  national  partout  oit 
il  se  transporte,  tant  qu'il  ne  perd  pas  sa  na- 
liuualilé;  que  les  Iribunauidcson  pays  sont 
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donc  seuls  compélenls  pour  slaluer  sur  les 
conteslations  que  ce  statut  peut  faire  naître 
(Dalioz,  v«  Mariage,  n<»  307  ;  Bastia,  6  déc. 
1863  ;  Dalioz,  v.  1804,  II,  1)  ;  que  le  décli- 
natoire  ainsi  proposé,  devait,  à  plus  forte 
raison,  être  accueilli,  qu*il  s'agit  de  contes- 
tations entre  étrangers  ; 

Attendu  que,  dans  tous  les  cas,  le  tribunal 
aurait  dû  se  déclarer  incompétent,  parce  que 
le  comte  de  L.  n'était  pas  domicilié  légalement 
dans  l'arrondissement  de  ce  tribunal  ;  qu'il 
avait  en  effet  conservé  un  domicile  d'origine 
en  Belgique  ;  que  les  faits  admis  en  preuve 
sont  d'autant  plus  irrélevants,  qu'aux  termes 
des|  articles  13  et  102  G.  civ.,  combinés,  les 
étrangers  ne  sauraient  acquérir  un  domicile 
légal  dans  le  Grand-Duché  qu'en  verlu  d'une 
autorisalion  royale  ( Demolombe,  1,  n<^268; 
Duranton,  I,  353  et  suiv.;  Coin  de  Lisie,  Des 
personnes f  art.  13,  n«  11  ;  Dalioz,  Domicile, 
n«23.  Gass.  France,  2  juillet  1822;  Paris, 
11  août  1811); 

Par  CBS  votifs  :  Dire  que  le  tribunal  était 
incompétent. 

Arrêt  : 

Sur  t arrêt  principal  : 

c  par  les  motifs  du  premier  juge; 

Quant  h  t  appel  incident  : 

»  Attendu  quMl  est  inutile  d'ordonner 
une  enquête  pour  établir  que  le  comte 
de  L.  avait  son  domicile  de  fait  à  Schan* 
de),  alors  que  ce  point  se  trouve  déjà 
suffisamment  étabU  par  les  faits  et  cir- 
constances de  la  cause,  ainsi  que  par 
les  pièces  versées  aux  dossiers  des  par* 
ties; 

»  Par  ces  motifs  :  La  Cour,  ou!  M. 
Jurion,  procureur-général,  en  ses  con- 
clusions conformes ,  déclare  l'appel 
principal  non  fondé,  en  déboute  les 
appelants;  dit  Tappel  incident  bien 
fondé;  en  conséquence  rejette  le  moyen 
d'incompétence  proposé  par  les  appe- 
lants, et  condamne  ces  derniers  aux 
frais  et  dépens  des  deux  instances  et  à 
l'amende  de  fol -appel;  pour  le  sur- 


plus, renvoie  les  parties  devant  le  tri- 
bunal a  quo,  pour  y  être  procédé  aux 
débats  du  fond  du  litige,  i 

—  Cour  sup.  de  justice  de  I^uxemb. 
du  34  mai  1866.  H.  Wurih-Paquet, 
présid.;  M.  Jurion,  proc.-gén.,  concl. 
conf.  ;  pi.  MM-  Ch.  Simons  et  Leib- 
fried. 

N-441. 

Servais  frères  c.  la  Société  ien  chemiiis 
de  fer  (2«illauinc-Laxenilieurg. 

Cette  affaire  soulève,  entre  autres, 
les  questions  suivantes,  sur  lesquelles 
la  Cour  supérieure  de  justice  est  ap- 
pelée à  se  prononcer  dans  les  premiers 
jours: 

1'  Les  particuliers  peuvent-ils  se  pour- 
voir devant  les  tribunaux  ordinaires, 
pour  faire  déclarer  que  le  bénéfice 
de  certains  tarifs  de  faveur,  dits 
tarifs  spéciaux,  arrêtés  par  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  pour  quel- 
ques parcours  déterminés  seulement, 
doit  être  également  acquis  à  dautres 
parcours  non  énumérés  au  tarif? 

if"  Une  action  de  ce  genre  est-elle  rece- 
vable  en  justice,  alors  que  les  tarifs 
spéciaux  qui  n'ont  favorisé  que  cer- 
tains parcours  ont  été  dûment  ho- 
mologués par  le  Gouvernement  f 

3"*  Du  moment  qu'une  compagnie  de 
chemin  de  fer  réduit  pour  certaines 
marchandises  ses  prix  de  transport, 
sur  une  ligne  entière  ou  sur  une 
partie  de  cette  ligne ,  les  prix  doi- 
vent-ils également  être  réduits,  pour 
les  mêmes  marchandises,  sur  toute 
autre  partie  de  la  ligne  ? 

Toutes  les  questions  résolues  par 
l'arrêt  à  intervenir,  seront  libellées  ul- 
térieurement, après  que  cet  arrêt  sera 
prononcé. 
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En  altendanl,  nous  croyons  devoir 
exposer  les  faits  de  l'affaire,  et  dans 
cet  exposé  nous  reproduirons  les  di- 
verses décisions  auxquelles  elle  a  déjà 
donné  lieu  jusqu'à  présent.  Nous  re- 
produirons en  mënie  tenips  le  réquisi- 
toire du  ministère  public  qui  vient  de 
précéder  Tarrét  à  rendre,  et  qui  traite 
in  extenso  les  diverses  questions  sou- 
levées. 

FAITS  : 

A  la  date  du  4  avril  1863,  la  So- 
ciété commerciale  établie  à  Hollerich 
sons  la  raison  sociale  Servais  frères  et 
Compagnie,  lança  contre  la  Société 
Royale  Grand-Ducale  des  chemins  de 
fer  Guillaume-Luxembourg,  établie  et 
domiciliée  à  Luxembourg,  l'assigna- 
tion  dont  la  teneur  suit  ; 

c  Attendu  que  la  Société  Guillaume- 
»LuxeAibourg  a  établi  et  appliqué  de- 
»puis  un  certain  temps  un  tarif  spécial 
«pour  le  transport  de  la  houille,  de  la 
»  fonte,  du  minerai  et  d^autres  matières 
»similaii*es,  par  waggon  complet  d'au 
»  moins  5000  kilogrammes;  que  ce- 
»  pendant  ce  tarif,  applicable  en  prin- 
»cipe  à  tout  le  réseau ,  semble  fixer 
»des  prix  réduits,  tout-à-fait  spéciaux 
»pour  les  transports  entre  certaines 
^  localités  et  les  frontières  Prussienne 
»et  Belge; 

«Attendu,  notamment,  que  des 
»  transports  entre  Luxembourg  et  Was- 
•serbillig  ont  été  effectués  à  raison  de 
i2  francs  75  centimes  les  1000  kilo- 
»grammes,  soit  23  centimes  par  lieue  ; 

»Attendu  cependant  que  pour  le 
«transport  des  minières  à  Luxem- 
»bourg,  ou  à  un  point  quelconque  de 
»Ia  ligne  du  Nord,  ou  de  Luxembourg 
»Diekirch,  la  Compagnie  prétend  per- 
«cevoir  uniformément  30 centimes  par 
»lieue  et  par  tonne  (outre  les  frais 


•accessoires  et  en  comptant  comme 
«accomplis  les  5  kilomètres  entamés); 

«Que  même  la  Compagnie  a  fait 
«payer  à  la  requérante  les  transports 
«de  fonte  entre  Luxembourg  et  Was- 
«serbillig  à  raison  de  30  centimes  par 
«lieue  et  par  1000  kilogrammes; 

«Attendu  cependant  que  ces  diffé- 
«rences  dans  l'établissement  du  tarif 
iou  dans  son  application  sont  dénuées 
»de  toute  justification;  qu'elles  sont 
i^contraire-ii  au  principe  de  F  égalité  des 
^taxes  ainsi  qu'à  tesprit  et  à  la  kUre 
»du  cahier  des  charges  annexé  à  la 
>loi  du  vingt-cinq  novembre  1855; 

^Attendu  notamment  que  les  trans- 
»ports  des  minières  à  Diekirch,  ou  de 
«Luxembourg  à  Diekirch  ne  sauraient 
»6tre  soumis  à  une  taxe  plus  élevée 
»que  ceux  qui  vont  des  mêmes  locali- 
»tés  à  Wass^rbillig  ;  qu'ainsi  encore, 
»en  appliquant  aux  transports  entre 
»  Luxembourg  et  Rumelange  la  même 
»taxe  qu'à  ceux  entre  Rumelange  ou 
»Luxembourg  et  Wasserbillig,  la  Com- 
»pagnie  percevrait  tout  au  plus  25 
•centimes  par  lieue  et  par  tonne,  et 
»non  pas  30  centimes; 

•Attendu,  il  est  vrai,  que  l'assignée 
•reconnaît  que  les  fontes  allant  de 
•Luxembourg  à  Wasserbillig  pour  y 
•être  embarquées  sur  la  Moselle,  ont 
•été  à  tort  taxées  à  plus  de  25  cent, 
•par  lieue  et  par  100  kilos,  et  qu'elle 
•offre  de  restituer  l'excédant,  mais 
•que  cette  concession  est  insuflisante; 

•Que  la  requérante  est  en  droit  de 
•demander  une  application  uniforme 
3  de  la  taxe  sans  distinction  de  locali' 
3  tés,  d'autant  plus  que  les  taxes  diffé- 
•rentielles  introduites  par  l'assignée 
•sont  de  nature  à  favoriser  des  itidus- 
9  tries  étrangères  au  détriment  de  tin- 
Industrie  luxembourgeoise; 
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»  Attendu  que  la  différence  entre  ce 
tqui  a  été  réellement  payé  par  la  re- 
»quérante  et  ce  qui  aurait  dû  être 
»  perçu  est  sujet  à  restitution,  tant 
1  comme  ayant  été  perçue  indûment 
»qu'à  titre  de  dommages-^intérèts; 

^Attendu  que  ces  sommes  sont  dans 
»le  cas  d'être  liquidées  sur  état  à  four- 
»nir9  ou  en  cas  de  contestation  à  dé- 
»  terminer  par  experts; 

»En  conséquence,  voir  dire  que  l'as- 
»signée  sera  tenue,  au  moins  jusqu'à 
»  changement  ultérieur  de  son  tarif  en 
>ce  qni  concerne  les  points  ci-dessus 
»  relevés,  d'appliquer  aux  transports 
»de  houille,  de  coke,  de  minerai  ou 
»de  fonte  brute,  que  la  requérante 
»  voudra  effectuer  de  Luxembourg  à 
»Wasserbillig,  ou  des  minières  à  Lu- 
>xembourg  ou  à  Diekirch,  pu  enfin  de 
»  Luxembourg  à  Diekirch,  la  taxe  qui 
•existe  pour  les  transports  d'Ottange 
>ou  de  Luxembourg  à  Wasserbillig, 
»  c'est-à-dire  d'effectuer  ces  transports 
«sur  la  base  de  fr.  2,78  par  douze 
»  lieues,  soit  à  raison  de  23  c.  par  lieue 
»et  par  tonne  de  1000  kilogr.,  y  non 
»  compris  les  frais  accessoires; 

»S'entendre  condamner  à  ce,  ainsi 
»qu'à  restituer  à  la  requérante  comme 
»  indûment  payé  ou  à  titre  de  dom- 
»mages-intérèts,  ce  qui  a  été  payé  par 
«elle  au  delà  de  la  taxe  ainsi  fixée, 
»depuis  que  cette  taxe  a  été  admise 
>pour  les  transports  sur  la  ligne  d'Ol- 
I»  lange  à  Luxembourg  et  Wasserbillig, 
»Ia  somme  à  restituer  étant  à  déter- 
»  miner  suivant  état  à  fournir  et  au 
«besoin,  par  experts; 

iS'entendreen  outre  condamneraux 
dépens.  » 

Devant  le  tribunal  la  Société  de- 
manderesse avait  conclu  qu'il  plût  au 
tribunal  : 


cDire  que  la  défenderesse  sera  te- 
nue au  moins  jusqu'à  changement  ul- 
»térieurdeses  tarifs  d'appliquer  aux 
«transports  de  houille,  de  coke,  de 
»  minerai  ou  de  fonte  brute,  que  la  de- 
»manderesse  voudra  effectuer  sur  la 
»ligne  du  Nord,  des  embranchements 
> miniers  et  de  Prusse,  le  tarif  spécial 
»NM,  c'est-à-diré  la  taxe  de  0,25  cen- 
>times  par  lieue  et  par  tonne,  indé- 
«pendamment  des  frais  accessoires; 

«Condamner  la  défenderesse  à  ce, 
»ainsi  qu'à  restituer  à  la  demanderesse 
»comme  indûment  payé  ou  à  titre  de 
»  dommages-intérêts,  ce  qui  a  été  payé 
»par  elle  au  delà  de  la  taxe  ainsi  fixée 
»depuis  l'introduction  du  tarif  spécial 
»N*  1,  suivant  état  à  fournir  ou  à  dire 
«d'un  arbitre  rapporteur;  condamner 
«la  compagnie  défenderesse  aux  dé- 
»  pens.  » 

La  Société  défenderesse  opposa  l'in- 
compétence du  tribunal  résultant  se- 
lon elle  de  l'homologation  des  tarifs 
par  l'administration  supérieure ,  et  en 
se  basant  sur  l'art.  S  du  code  civil, 
elle  soutenait  subsidiairement  la  non- 
recevabilité  de  la  demande  ; 

Elle  concluaitqu'il  plût  au  tribunal  : 

cSe  déclarer  incompétent, 

»  Subsidiairement  déclarer  la  de- 
»mande,  telle  qu'elle  a  été  libellée,  non 
»recevable  ; 

«Plus  subsidiairement  et  quant  au 
«fond,  donner  acte  à  la  Compagnie 
»que  dès  avant  l'action  qui  lui  était 
>  intentée  par  la  partie  demanderesse, 
»elle  a  appliqué  le  tarif  spécial  N"*  1 
»aux  expéditions  de  fonte  brute,  mi- 
»nerai,  houilleet  coke  faitesde  Luxem- 
«bourg  à  Wasserbillig  pour  être  en- 
«suite  exportées  vers  la  Prusse  et 
»  qu'elle  a  offerl  aux  demandeurs  le 
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»  remboursemeni  des  sommes  qu'ils 
»  peuvent  avoir  payées  au  delà  du  larif 
«spécial  pour  Ic^iles  expéditions,  dé- 
BClarer  au  surplus  les  demandeurs  mal 
»  fondés  en  leur  action  et  les  condam- 
»ner  aux  dépens.» 

Par  son  jugement,  en  date  du  16 
mai  1865,  le  tribunal  de  commerce  de 
Luxembourg  rejeta  l'exception  d'in- 
compétence et,  sans  s'arrêter  à  la  fin 
de  non  recevoir  opposée  par  la  Société 
de  chemin  de  fer,  statua  au  fond 
dans  les  termes  suivants  : 

Quant  à  Vexception  incompétence  : 

c  Attendu  que  l'action  soumise  à  la 
décision  du  tribunal  a  pour  objet  la 
reconnaissance  de  droits  prétendument 
basés  sur  les  dispositions  législatives 
qui  régissent  les  rapports  entre  les 
commerçants  et  la  société  défenderesse; 
que  c'est  parunt  bien  à  l'autorité  ju- 
diciaire qu'il  appartient  par  interpré- 
tation des  dispositions  à  invoquer  de 
reconnaître  si  oui  ou  non  les  droits 
réclamés  ont  une  base  légale  et  de  sta- 
tuer éventuellement  sur  les  dommages- 
intérêts  auquels  les  droits  méconnus 
peuvent  donner  ouverture  ; 

Au  fond  : 

»  Attendu  que  le  cahier  des  charges 
annexé  à  la  loi  qu  25  novembre  1855, 
portant  approbation  de  la  concession 
des  lignes  des  chemin  de  fer  du  réseau 
grand-ducal,  tout  en  fixant  un  tarif 
maximum  pour  le  transport  des  mar- 
chandises et  des  voyageurs,  a  néan- 
moins dans  son  article  21  abondonné 
à  la  société  concessionnaire  la  latitude 
de  réduire  le  taux  maximum,  pourvu 
que  la  réduction  opérée  soit  appliquée 
indistinctement  et  sans  faveur,  h  tous 
ceux  qui  se  trouveraient  dans  les  con- 
ditions prévues  dans  le  tarif  réduit  ; 


»  Attendu  que  cette  exclusion  de  toute 
faveur  est  la  seule  condition  à  laquelle 
ledit  cahier  des  charges  ait  assujetti 
la  mise  en  pratique  d'un  tarif  réduit; 
que  la  Société  Guillaume-Luxembourg, 
société  Industrielle  et  de  spéculations, 
n'était  donc  aucunement  restreinte 
dans  ses  combinaisons  pour  la  fixation 
de  tarifs  réduits  ;  qu'elle  n'avait  à  con- 
sulter que  son  intérêt  individuel  et  le 
prendre  pour  mesure  de  ses  décisions^ 
tant  que  celles-ci  ne  sortiraient  pas  des 
limites  légales  prérappelées  ; 

>  Attendu  en  fait,  que  la  partie  de- 
manderesse réclame  l'application  du 
tarif  spécial  n""  1,  pour  ses  transports 
des  minières  à  Luxembourg  et  à  Die- 
kirch  et  de  Luxembourg  à  Diekirch  et 
la  restitution  par  voie  de  conséquence 
du  trop  perçu  à  raison  des  transports 
déjà  effectués  ; 

>  Attendu  cependant  que  les  trans- 
ports dans  la  direction  préindiquée  ne 
figurent  pas  dans  le  tableau  indicatif 
des  endroits  entre  lesquels  le  transport 
à  prix  réduit  a  été  admis  ;  que  du  mo- 
ment que  d'après  ce  qui  vient  d'être 
reconnu,  la  société  se  trouvait  en  droit 
de  faire  le  tarif  spécial  n*  1,  au  reste, 
approuvé  par  l'autorité  supérieure, 
avant  sa  mise  en  vigueur,  elle  satisfait 
à  toutes  ses  obligations  vis-à-vis  du 
public,  en  l'appliquant  indistinctement 
dans  les  conditions  données,  mais 
qu'aussi  le  public  doit  se  trouver  dans 
les  conditions  pour  pouvoir  en  deman- 
der l'application,  ce  qui  n'existe  pas 
en  fait  de  la  part  du  demandeur  ; 

»  Attendu  que  les  demandeurs  se 
plaignent  en  second  lieu  de  ce  que  la 
société  leur  a  fait  constamment  payer 
une  taxe  de  30  centimes  par  tonne  et 
par  lieue  pour  les  transports  de  fontes 
de  la  gare  de  Luxembourg  à  Wasser- 
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billig»  Undisqoeles  transporte  de  fonte 
de  la  gare  de  Dommeldange  à  Wasser- 
billig  ont  été  taxés  au  taux  de  25  cen- 
times par  tonne  et  par  lieue  ; 

«  Attendu  que  la  taxe  fixée  par  le 
tarif  spécial  n"*  1  déjà  cité  se  trouve 
réduite  de  45  à  30  centimes  par  lieue 
et  par  tonne;  non  compris  les  frais  dé 
gare»  de  chargement  et  de  décharge- 
ment,  que  si  c'est  donc  en  dessous  de 
ces  prix  régulièrement  fixés,  sous  l'ap- 
probation de  Tautorité  supérieure, 
qu'un  prix  Inférieur  a  été  perçu  pour 
les  fontes  de  la  gare  de  Dommeldange 
à  Wasserbillig,  ce  doit  être  en  vertu 
d'uQ  traité  particulier  fait  par  la  so- 
ciété Guillaume-Luxembourg  pour  les 
transports  de  fonte  en  partance  de  la 
gare  de  Dommeldange  ; 

»  Attendu  qu'à  la  vérité  la  société 
Guillaume-Luxembourg,  tout  en  re- 
connaissant le  taux  de  la  perception 
critiquée  par  les  demandeurs  comme 
constituant  une  faveur  faite  à  une 
branche  industrielle  concurrente,  dé- 
clare que  c'est  erronnément  que  les 
dits  transports  ont  été  faits  au  taux  in- 
diqué, mais  en  même  temps,  tout  en 
réitérant  l'offre  déjà  faite  avant  le  pré- 
sent procès,  de  restituer  aux  deman- 
deurs la  différence  entre  le  taux  perçu 
pour  les  fontes  de  Dommeldange  à 
Wasserbillig  et  celui  de  Luxembourg 
à  Wasserbillig,  consent  à  faire  sur 
cette  dernière  ligne  les  transports  au 
prédit  taux  de  25  centimes  par  lieue 
et  par  tonne;  qv'il  y  a  lieu  de  donner 
acte  à  la  société  défenderesse  des  pré- 
dites offres,  quoi  faisant  ce  second 
point  du  litige  se  trouve  vidé. 

»Par  ces  motifs  : 

»  Le  tribunal  d'arrondissemen^,  deu- 
xième section,  siégeant  en  matière 
commerciale ,  donne  acte  à  la  partie 

Ji.  G.  1866. 


défenderesse  de  Toffre  qu'elle  fait  et 
réitère , 

»i*  De  vouloir  appliquer  au  profit 
de  la  partie  demanderesse  le  taux  de 
25  centimes  par  lieue  et  par  toone 
pour  leurs  transports  de  foutes  de 
Luxembourg  à  Wasserbillig  et  desti- 
nés à  passer  la  frontière,  taux  auquel 
les  expéditions  se  (font  de  la  gare  de 
Dommeldange  à  Wasserbillig  ; 

.  »  2''  De  restituer  aux  demandeurs  l&s 
sommes  qu'ils  peuvent  avoir  payées 
en  sus  du  prédit  taux  pour  les  trans-*^ 
ports  de  Luxembourg  à  Wasserbillig' 
depuis  l'ouverture  de  la  gare  de  Dom- 
meldange; dit  que  ces  restitutions 
seront  faites  sur  état  à  fournir  par 
les  demandeurs  et  en  cas  de  contes- 
tation d'après  vérification  à  faire  par 
voie  d'expertise ,  pour  le  surplus  dé- 
boute les  demandeurs  de  leur  de- 
mande et  les  condamne  aux  dépens  ; 
renvoie  néanmoins  les  parties  à  Tau- 
dience  du  il  juillet  prochain,  pour 
être,  le  cas  échéant,  statué  sur  les 
difficultés  de  compte.  » 

Appel  de  la  part  de  MM.  Servais 
frères. 

Sur  cet  appel,  la  Cour,  par  arrêt  en 
date  du  12  août  1864,  déclara  l'action 
de  MM.  Servais  non  recevable,  par  le 
motif  que  les  tribunaux  ordinaires  ne 
seraient  pas  compétents  pour  en  con- 
naître. Voici  la  teneur  de  cet  arrêt  : 

<  Attendu  que  les  tarifs  des  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  participent 
de  la  nature  des  actes  administratifs  ; 
qu'en  effet  les  taxes  qu'ils  fixent, 
même  dans  les  limites  prévues  par 
les  cahiers  des  charges,  ne  peuvent 
être  perçues  sans  homologation  du 
Gouvernement,  (art.  33  et  34,  §  final 
du  règlement  provisoire  .d'adminis- 
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tration  publique,  sur  la  police  et  Tex- 
ploitation  des  chemins  de  fer,  ap- 
prouvé par  arrêté  royal  graud-ducal 
du  18  août  1859); 

»Qu*il  est  de  principe  que  les  actes 
administratifs  ne  peuvent  être  atta- 
qués que  devant  l'autorité  adminis* 
trative  elle-même;  qu*il  faut  donc 
reconnaitre  qu'aucune  réclamation 
ne  peut  être  faite  contre  l'établisse- 
ment des  tarifs  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  et  par  voie  de  consé- 
quence, qu'aucune  demande  en  dom- 
mages-intérêts ne  peut  être  portée 
devant  eux  contre  les  compagnies 
des  chemins  de  fer  à  raison  d'une 
taxe  dont  la  fixation  et  la  perception 
ont  été  approuvées  par  l'autorité  su- 
périeure; 

il  Mais  attendu  au  contraire  que 
toutes  les  fois  que  la  légalité,  la  régu- 
larité ou  l'opportunité  des  tarifs  ne 
sont  pas  contestées,  lorsqu'il  ne  s'agit 
que  de  difficultés  relatives  à  la  manière 
dont  ils  sont  appliqués  par  les  com- 
pagnies, les  réclamations  que  l'on  peut 
avoir  à  élever  contre  ces  derniers,  sont 
de  la  compétence  du  tribunal  ordina  ire  ; 

lEt  attendu  que  suivant  exploit 
Kremer  du  4  avril  1863 ,  l'appelant 
avait  fait  assigner  la  société  royale 
grand-ducale  des  chemins  de  fcrCtit^ 
laume-Luxembourg  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  ce  siège  pour  entendre 
dire  que  Fassignée  sera  condamnée  à 
appliquer  au  transport  de  houille, 
ooak,  minerai  et  fontes  brutes  que 
l'appelant  voudrait  effectuer  a)  de  Lu- 
xembourg à  Wasserbillig,  b)  des  mine- 
rais à  la  gare  centrale  de  Luxembourg 
ou  à  Diekirch;  e)  ou  de  Luxembourg 
à  Diekirch ,  la  taxe  qui  existe  pour  le 
transport  d'Ottangeou  de  Luxembourg 
i  Wasserbillig,  c'esi-&-dire  d'effectuer 


ces  transports  à  raison  de  23  centimes 
par  lieue  et  par  tonne  de  mille  kilo- 
grammes; pour  entendre  dire  ensuite 
que  l'intimée  sera  tenue  de  restituer 
à  la  requérante,  comme  indûment 
payé  ou  à  titre  de  dommages-intérêts, 
ce  qui  a  été  payé  par  elle  au  delà  de 
la  uixe  ainsi  fixée,  depuis  que  cette 
taxe  a  été  admise  ; 

Quant  aux  transports  de  minerai  et 
de  fontes  brutes  bub.  litt.  a,  à  effectuer 
de  Luxembourg  à  la  frontière  prus- 
sienne : 

»  Attendu  que  la  société  Guillaume- 
Luxembourg,  tout  en  reconnaissaDt 
le  taux  de  la  perception  critiquée  par 
l'appelante,  comme  constituant  une 
faveur  à  une  branche  industrielle  con- 
currente, avait  déjà  avoué  avant  le 
présent  procès  que  c'est  erronément 
que  le  tarif  spécial  n*"  1  n'a  pas  été 
appliqué  à  ces  transports;  qu'en  réi- 
térant l'offre  également  faite  devant  le 
premier  juge,  de  restituer  à  l'appelante 
la  différence  entre  le  taux  perçu  pour 
les  fontes  de  Dommeldange  à  Wasser- 
billig  et  celui  de  Luxembourg  à  Was- 
serbillig  destinés  à  passer  la  frontière, 
elle  consent  à  faire  sur  cette  ligne  le 
transport  au  prédit  taux  de  25  cen- 
times par  lieue  et  par  tonne;  qu'il  y  a 
donc  lieu  de  donner  acte  à  l'intimée 
de  ces  offres  ; 

Quant  aux  transports  sub.  Ktt.  b  et 
c,  effectués  des  minières  éfOttange  y 
Esch^  Rumelange  à  la  gare  centrale 
de  Luxembourg  ou  à  Diekirch,  ou  de 
la  gare  de  Lux-embourg  à  Diékvrch  : 

>  Attendu  que  ce  tarif  spécial  n*"  1 
invoqué  par  les  parties,  chacune  dans 
l'intérêt  de  sa  cause,  loin  de  permet- 
tre à  la  compagnie  appelante ,  ainsi 
qu'elle  prétend  en  avoir  le  droit  d'en 
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jouir  pour  tous  les  transports  qu'elle 
peut  effectuer  dans  Tintérieur  du 
Grand-Duché,  est  un  tarif  d'exporta- 
tion dont  les  termes  sont  clairs  et 
précis,  son  but  étant  d'une  part  de 
favoriser  l'exportation  des  minerais  et 
des  fontes  brutes,  et  de  permettre  aux 
propriétaires  des  minières  d'étendre 
la  vente  de  leurs  marchandises  en 
Prusse,  et  d'autre  part  de  mettre  les 
usines  indigènes  en  état  de  s'approvi* 
sionner  de  bouille  et  coak  en  ce  der- 
nier pays;  qu'il  s*en  suit  que  le  dit 
tarif  n'est  pas  applicable  aux  mar- 
chandises provenant  des  minières  ex- 
pédiées à  Diekirch  seulement,  ni  aux 
transports  adressés  à  la  gare  centrale; 

lAttendu  d'un  autre  côté  qu'il  est 
incontestable  d'après  ce  qui  précède, 
que  le  tarif  en  question  a  reçu  l'ho- 
mologation du  Gouvernement  et  qu'il 
n'appartient  pas  à  l'autorité  judi- 
ciaire d'apprécier  la  légalité  et  l'op- 
portunité de  cet  acte;  que  par  ce 
motif  la  Cour  ne  pourrait  pas  non 
plus  ordonner  une  restitution  de  ce 
chef,'  même  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  sans  au  préalable  déclarer 
ce  tarif  applicable  à  des  transports 
qui  ne  rentrent  pas  dans  les  termes 
de  ce  tarif,  ce  qui  serait  une  atteinte 
portée  aux  prérogatives  de  l'autorité 
supérieure  (art.  33  et  34  du  règle- 
ment du  18  août  1889  déjà  cités); 

»  Attendu  que  le  Gouvernement 
n'ayant  pas  déclaré  le  tarif  spécial 
N**  1  applicable  aux  expéditions  de 
minerai  d'Oltange  à  Diekirch,  ni  au.\ 
mines  qui  ont  été  adressées  à  la  gare 
centrale,  ces  transports  tombent  sous 
l'application  du  tarif  ordinaire,  ap- 
plication qui  ne  peut  devenir  le  prin- 
cipe d'une  action  en  dommages-inté- 
rêts contre  la  Compagnie  ; 


>Par  ces  motifs  : 

>La  Cour  donne  acte  à  la  Société 
des  chemins  de  fer  Guillaume  -  Lu- 
xembourg, qu'elle  est  prête  à  resti- 
tuer à  l'appelante  ce  qu'elle  a  perçu 
de  trop  sur  les  transports  de  fonte  de 
Luxembourg  à  Wasserbillig ,  desti- 
nés à  passer  la  frontière  ; 

>En  conséquence  ordonne  la  resti- 
tution de  la  différence  entre  le  tarif 
ordinaire  et  le  tarif  spécial ,  dit  que 
les  restitutions  à  faire  seront  faites 
sur  éiai  à  fournir  par  l'appelante, 
ainsi  qu'il  a  été  ordonné  par  le  juge 
a  quo  ;  déclare  l'appelante  non  rece- 
vable  en  sa  demande  tendante  à  faire 
appliquer  aux  transport  des  minerais 
et  fontes  brutes  des  minières  à  la 
gare  centrale  de  Luxembourg  ou  à 
Diekirch,  ou  de  la  gare  centrale  à 
Diekirch,  la  taxe  à  raison  de  2S  c. 
par  lieue  et  par  tonne  de  1000  kilos, 
ni  dans  sa  demande  en  restitution  |de 
ses  déboursés  pour  les  mêmes  trans- 
ports et  en  dommages-intérêts  ; 

»Condamne  l'appelante  aux  dépens 
de  l'instance  d'appel  et  à  l'amende 
de  fol  appel.» 

MM.  Servais  frères  se  sont  pourvus 
par  requête  civile  contre  cet  arrêt. 

Leur  pourvoi  fut  suivi,  à  la  date  du 
4  août  1865,  de  l'arrêt  ci-après,  qui 
disposa  que  les  tribunaux  étaient  en 
principe  compétents  pour  des  contes- 
tations de  l'espèce,  parce  que  ces  con- 
testations avaient  pour  objet  des  droits 
civils  : 

Premier  moyen  de  pourvoi  fondé  sur 
la  violation  des  art.  36,  95,  T6  de  la 
Constitution  et  de  Fart.  27  de  Vordon- 
nance  du  28  juin  1857  : 

c  Attendu  que  suivant  l'exploit  in- 
troductif  d'instance,  du  4  avril  1863,  la 
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demanderesse  en  requête  etfile  a?ait 
lait  assigner  la  défenderesse  devant  le 
tribunal  de  ce  siège,  pour  entendre 
dire  que  l'assignée  fût  condamnée  à 
appliquer  aux  transports  de  houille, 
coak,  usinerai  et  fontes  brutes  que  te 
demanderesse  voudrait  effectuer  sur  le 
réseau  du  chemin  de  fer  Guillaume* 
Luxembourg  le  tarif  spécial  n*  1,  c'est* 
à-dire  la  taxe  de  25  centimes  par  lieue 
et  par  tonne  de  mille  kilogrammes,  et 
fut  condamnée  en  même  temps  à  des 
dommages-intérêts  à  raison  des  per- 
ceptions indûment  faites  depuis  la  fi- 
xation de  cette  taxe  ; 

»  Attendu  que  Tactiou,  telle  qu'elle 
a  été  formulée  par  l'exploit  mentionné» 
présente  tous  les  caractères  d'une  con- 
testation civile  ;  qu'elle  tend  en  effet  à 
un  règlement  d'intérêts  privés  entre 
des  particuliers  commerçants;  que  par 
suite  la  compétence  des  tribunaux  or- 
dinaires est  incontestable  en  principe, 
leur  mission  consistant  à  statuer  sur 
toutes  les  contestations  qui  ont  pour 
objet  des  droits  civils  et  politiques  ré- 
sultant des  lois  portées  dans  l'intérêt 
individuel  des  citoyens  (art.  86  de  la 
Constitution  et  633  du  code  de  com- 
merce); 

»  Attendu  que  les  lois  decompétence 
sont  d'ordre  public  et  ne  peuvent  être 
ni  abrogées  ni  modifiées  par  des  ar- 
rêtés ou  règlements  du  pouvoir  ad- 
ministratif; 

»  Et  attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt 
attaqué  que  la  Cour,  en  déclarant  rap- 
pelante, respectivement  demanderesse 
en  requête  civile,  non  recevable  en  sa 
demande,  a  virtuellement  statué  sur 
la  compétence,  en  ce  qu'elle  s'est  dé- 
clarée incompétente  pour  appliquer  le 
tarif  n""  i  aux  transports  dont  il  y  est 
question;  que  l'arrêt  dont  s'agit,  en 


statuant  eomme  il  a  été  fait,  a  doue 
méconnu  les  dispositions  invoquées  en 

tête  du  premier  moyen  de  pourvoi  ; 

• 

En  ce  qui  touche  la  autres  moyens 
à  F  appui  du  pourvoi  : 

»  Attendu  que  la  décision  de  la  Coor 
sur  le  premier  moyen  rend  l'examen 
des  autres  moyens  superflu  ; 

»  Par  ces  motifs:  La  Cour,  le  mi- 
nistère public  entendu ,  admet  la  re- 
quête civile,  et  déclare  l'arrêt  rendu 
entre  parties  à  la  date  du  12  aoAt 
1864,  rétracté  dans  le  chef  de  son  dis- 
positif, par  lequel  la  demanderesse, 
société  Servais  frères ,  a  été  déclarie 
non  recevable  dans  sa  demande  ten- 
dant à  faire  appliquer  aux  transports 
de  minerai  et  de  fontes  des  minières  à 
la  gare  centrale  de  Luxembourg  ou  à 
Diekirch  ou  de  la  gare  centrale  à  Die- 
kirch,  la  taxe  à  raison  de  25  centimes 
par  lieue  et  par  tonne  de  mille  kilo- 
grammes, ni  dans  sa  demande  en  res- 
titution de  ses  déboursés  pour  les 
mêmes  transports  et  en  dommages- 
intérêts  ainsi  que  dans  le  chef  qui 
Ta  condamnée  à  l'amende  et  aux  dé- 
pens; 

»  Dit  aussi,  que  le  même  arrêt  sera 
considéré  comme  non  avenu  et  que  les 
parties  seront  remises  au  même  état 
où  elles  étaient  auparavant.  » 

—  Cour  sup.  de  justice  de  Luxemb. 
du  4  août  186S;  Prés.  M.  Keuker, 
conseiller;  m.  p.  M.  Salentiny,  con- 
clusions conformes. 

En  suite  de  cet  arrêt,  la  Cour,  sié- 
geant en  matière  de  requêté  civile, 
était  de  nouveau  appelée  à  connaître 
du  fond  de  l'affaire,  ainsi  que  du  mé- 
rite de  l'appel  relevé  par  MM.  Servais 
contre  le  jugement  du  tribunal  de  corn- 
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merce  de  Loxemboarg,  do  16  mai 
1863. 

L'affaire  ayaot'été  plaidée  aux  au- 
diences des  3  et  4  mai  {866*  M.  Salen- 
tiny,  avocat-général,  prit,  à  Taudienoe 
du  25  mai  1866,  les  conclusions  sui- 
vantes: 

Par  exploit  introdooUf  d'instance  do  4 
avril  1863 ,  MM.  Servais  frères  ont  actionné 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  Guillaifpie- 
Luxemboarg  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Luxembourg,  pour  voir  dire  que 
jusqu'à  cfumgemerU  ultérieur  du  tarifa  la 
taxe  de  S3  cent,  par  tonne  et  par  lieue,  per- 
çue par  la  Seociété  pour  le  transport  des  mi« 
nerais,  des  fonles  et  de  la  houille,  d*Ottange 
à  Wasserbillig  ou  de  Luxembourg  à  Wasser- 
biilig,  sera  appliquée  aux  transports  des 
mêmes  marchandises  que  MM.  Servais  au- 
raient à  faire: 

1«  de  Luxembourg  à  Wasserbillig, 

i*  des  minières  à  Diekirch , 

3*  des  minières  à  Luxembourg, 

4»  de  Luxembourg  à  Diekirch. 

MM.  Servais  ont  en  même  temps  demandé 
des  dommages-intérêts  pour  les  transporto 
non  effectués  d'après  ces  bases  par  le  passé» 

Les  transports  de  Luxembourg  à  Wasser- 
billig, principalement  applicables  à  la  fonte, 
n'ont  pas  fait  l'objet  d'une  contestation  judi- 
ciaire, la  Compagnie  Guillaumo-Luxem- 
bourg  ayant  offert  de  les  effectuer  au  même 
taux  auquel  avaient  été  faito  ceux  d'autres 
expéditeurs. 

Il  convient  de  mentionner  ici  divers  chan- 
gements apportés  au  tarif,  pour  le  transport 
des  minerais,  houilles  et  fontes,  depuis  l'iiH 
troducUon  de  l'instance.  C'est  ainsi  que  selon 
le  tarif  spécial  du  i**  février  1804,  les  mar- 
chandises précitées  ne  devraient  plus  payer 
que  25  cent,  par  lieue  et  par  tonne ,  lors- 
qu'elles étaient  transportées  à  plus  de  dix 
lieues.  Cette  faveur  s'appliquait  notamment 
aux  transporta  que  MM.  Servais  frères  pour- 
raient effectuer  des  minières  à  Diekirch. 

En  second  lien ,  d'après  le  traité  récent 
d'exploitation  conclu  entre  le  Gouvernement 
du  Grand-Duché  et  la  Société  Guillaume- 


Luxembourg,  le  prix  maximwn  do  transport 
des  minerais,  quelle  que  soit  leur  destination, 
ne  peut  plus  être,  par  lieue  et  par  tonne, 
que  de  25  cent«  Ces  modifications,  survenues 
durant  l'instance,  peuvent  avoir  diminué 
quelque  peu  l'importance  pécuniaire  de  la 
demande  de  MM.  Servais ,  telle  qu'elle  était 
formulée  originairement,  mais  la  question 
à  résoudre  par  la  Cour  au  présent  procès, 
n'en  présente  pas  moins  un  très-grave  inté- 
rêt pour  rindustrie,  en  même  temps  que 
pour  les  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

La  demande  de  MM.  Servais  a  en  effet  sou- 
levé deux  théories  radicalement  opposées. 

D'un  côté  la  Compagnie  Guillaume-Lu- 
xembourg conteste,  à  qui  que  ce  soit,  en 
dehors  du  Gouvernement ,  le  droit  de  s'in- 
gérer dans  la  fixation  des  taxes.  Elle  prétend 
que  toute  action  en  justice  doit  échouer 
contre  un  tarif  arrête  par  elle  et  homologué 
par  l'autorite  administrative  supérieure. 

De  leur  cote  MM.  Servais  soutiennent  que, 
du  moment  qu'une  Compagnie  de  chemin 
de  fer  a  réduit  ses  prix  de  transport  pour 
une  marchandise,  sur  une  partie  quelconque 
de  sa  ligne,  la  même  réduction  peut  être  in- 
voquée en  justice  pour  celte  marchandise 
sur  toute  autre  partie  de  la  hgne.  En  aucun 
cas,  ajoutent-ils,  les  transporta  vers  l'étran- 
ger ne  peuvent  être  effectués,  sur  nos  lignes, 
à  meUleur  marché  que  les  transporta  dans 
l'intérieur  du  pays. 

C'est  à  la  Cour  à  rechercher  de  quel  côté 
peut  être  la  vérite  dans  ces  graves  questions. 

Quant  à  la  fin  de  non  recevoir  que  ta 
Sociéte  Guiflaume-Luxembourg  déduit  de 
l'art  33  de  notre  règlement  sur  la  police  et 
l'exploitation  des  chemins  de  fer ,  approuvé 
par  arrêté  royal  du  18  août  1859,  en  tant 
que  cet  article  dispose  •  qu'aucune  taxe  ne 
•peut  être  perçue  par  la  Compagnie  sans 
•une  homologation  du  Gouvernement,  »  elle 
a  d^à  éte  appréciée  sous  un  point  de  vue. 

La  Cour,  par  arrêt  rendu  sur  requête  ci- 
vile le  4  août  1865,  a  décidé  que,  malgré 
Tart.  33  précitô ,  elle  était  compétente  pour 
connaître  de  la  contestation  qui  a  surgi  entre 
la  Compagnie  et  MM.  Servais,  parce  quo 
cette  contestation  avait  pour  objet  des  droite 
civils. 

Reste  encore  l'exception  tirée  de  l'art.  33 
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à  an  autre  pokl  de  vue.  On  prétend,  en 
effet,  que  si  les  tribunaux  ordinaires  sont  en 
principe  compétents  pour  des  contestations 
de  l*espèce ,  ils  ne  peuv4>nt  cependant  rien 
modifier  à  des  tarifs  une  fois  approuvés; 
qu'ils  ne  peuvent  entre  autres  pas  décider 
que  ces  tarifs  seront  étendus  à.  des  trans- 
ports qu'ils  n*onl  pas  prévus. 

Reste  enfin  la  question  de  fond ,  c'est-à- 
dire  la  question  de  savoir  si ,  dans  la  com- 
binaison de  ses  différents  tarifs  généraux  et 
spéciaux,  applicables  aux  mioerais,  à  la 
houille  et  aux  fontes,  la  Société  Guillaume- 
Luxembourg  a  appliqué  les  principes  qui, 
d'après  la  loi,  doivent  être  observés  comme 
base  fondamentale  de  la  perception  des 
taxes. 

J'examinerai  d'abord  cette  dernière  ques- 
tion, parce  que  je  crois  la  Cour  compétente 
pour  statuer  au  fond,  compétente  pour  dé- 
cider si  les  divers  tarifs  dont  on  se  prévaut 
au  procès  répondent,  oui  ou  non,  aux  pres- 
criptions de  la  loi. 

A  cet  égard  Je  commencerai  par  dire  qu'il 
serait  excessivement  diflicile  de  se  pronon- 
cer d'une  manière  péremptoire  sur  le  prin- 
cipe énoncé  par  MM.  Servais,  «que  du  mo- 
•menl  qu'il  y  a  réduction  de  prix  sur  la  ligne 
«entière  ou  sur  une  partie  de  la  ligne,  cette 
•  réduction  doit  également  être  acquise,  à  la 
«même  marchandise  sur  toute  autre  partie 
»de  la  ligne.»  On  ne  saurait  formuler  de 
règle  fixes  et  uniformes  au  si^et  de  cette  théo- 
rie, à  cause  des  variations  si  grandes  qui 
peuvent  se  présenter  dans  les  cas  d'applica- 
tion du  tarif.  Ces  cas  se  modifient  à  Tinfini, 
selon  l'étendue  et  la  direction  des  différents 
parcours. 

Le  rôle  de  la  justice  doit  donc  se  borner  à 
dire  quels  sont  les  principes  généraux  qui 
dominent  dans  des  contestations  analogues 
à  celle  que  vous  avez  à  juger,  sauf  à  |ippli- 
quer  ces  principes  à  chaque  espèce  particu- 
lière qui  pourra  se  présenter. 

En  énonçant  ces  principes,  la  Cour  rendra 
service  au  public ,  parce  qu'il  est  essentiel 
que  dans  une  matière  aussi  importante  que 
celle  des  transports ,  une  matière  qui  sou- 
lève des  questions  vitales  pour  l'industrie, 
k's  droits  de  chacun  soient  clairement  fixés. 
Il  est  du  reste  utile  que  dans  des  questions 


aussi  graves  les  intérêts  du  public  soient 
protégés  non  seulement  par  le  contrôle  de 
Tautorité  administrative,  mais  encore  par 
celui  du  pouvoir  judiciaire;  car  comme  Ta 
dit  en  1848  M.  Nicias-Gaillard  :  a  ce  qu'il  y 
»a  à  craindre ,  ce  n'est  pas  que  le  pouvoir 
»soit  trop  fort  contre  les  Compagnies,  c'est 
•que  les  Compagnies  ne  soient  trop  fortes 
•contre  le  pouvoir.  • 

La  disposition  la  plus  importante  que  nous 
ayons  à  consulter  pour  notre  contestation 
au  fond ,  c'est  sans  doute  celle  de  l'art,  il 
du  cahier  des  charges  de  la  concession  de 
nos  chemins  de  fer,  approuvé  par  loi  du 
25  novembre  1855.  Mais  avant  de  vous  faire 
connaître  ma  manière  de  voir  sur  le  sens  de 
cet  article ,  je  me  permettrai  de  placer  sous 
vos  yeux  l'art.  48  du  cahier  de  charges, 
adopté  depuis  1859  par  toutes  les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  françaises. 

Cet  art.  48  est  ainsi  conçu  :  «Dans  le  cas 

•  où  la  Compagnie  jugerait  convenable ,  soit 
«pour  le  parcours  total,  soit  pour  les  par- 
•cours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser, 
•avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des 

•  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes 

•  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes 
•abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'a- 
uprès un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour 

•  les  voyageurs  et  d'uti  an  pour  les  mar- 
•chandises. 

•La  perreption  des  taxes  devra  se  faire 
•indisUnctemenl  et  sans  aucune  faveur.  • 

L'art.  31  de  notre  cahier  des  charges  est 
au  contraire  conçu  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Le  tarif  ci-dessus  établit  une  limite  que 

•  les  concessionnaires  ne  pourront,  dans  an- 
•cun  cas,  dépasser  qu'avec  l'autorisation 
•expresse  du  Gouvernement 

•Mais  ils  pourront  le  réduire  pour  Ten- 
•semble  ou  seulement  pour  quelques-uns 
•des  objets  de  transport ,  pour  le  parcours 
•de  la  ligne  entière  ou  seulement  pour  le 
•parcours  cCune  ou  de  plusieurs  parties  iso^ 
*lées,  de  telle  sorte,  par  exemple,  que  les 
•prix  par  moitié  de  parcours  puissent  de- 
•croitre  lorsque  la  dislance  augmente,  et  que 
•ces  prix  puissent  être  mis  eu  rapport  avec 
»  la  nature  des  marchandises  et  les  facililés 
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»qoe  les  circonstanceê  deVexploitaUon  pré- 
Ksenteront  pour  leur  transport. 
«.,,...«,,,,,. ••• 

«Dftns  le  cas  où  les  concessionnaires  ac- 
«corderaient  à  un  expéditeur  ou  à  un  entre- 
•preneur  de  transports  une  réduction  de 
«tarif  80U9  certaineê  cofulitions,  ils  seront 
»  tenus  de  rappliquer  à  tous  les  expéditeurs 
«ou  entrepreneurs  de  transports  qui  accep- 
nieraient  les  mêmes  conditions,  de  telle  sorte 
«que  dans  aucun  cas  il  ne  soit  fait  de  faveur 
nindividuelle»  • 

Vous  saisirez  à  Tinstant,  Messieurs,  la 
grande  diflTérence  de  rédaction  entre  notre 
art.  31  et  Tart.  48  du  cahier  des  charges 
français. 

D'abord  notre  cahier  des  charges  prend 
des  précautions  contre  Taugmentation  des 
taxes  et  contre  leur  diminution. 

De  plus ,  Tart.  SI  laisse  subsister  les  trai- 
tés particuliers  ou  conditionnels,  qui  sont 
supprimés  en  France  par  décision  ministé- 
rielle, depuis  le  1"  janvier  1858,  mais  il  les 
laisse  subsister  avec  la  garantie,  que  chaque 
expéditeur,  acceptant  les  mêmes  conditions, 
pourra  s^approprier  ces  traités  et  qu'il  ne 
sera  pas  fait  de  faveur. 

Finalement  notre  art.  21  permet,  de  même 
que  le  cahier  des  charges  français ,  de  ré- 
duire les  prix  pour  tout  ou  partie  de  la 
ligne.  Mais,  tandis  qu'en  France  les  Sociétés 
ont  à  cet  égard  un  droit  illimité,  —  car  la  loi 
française  ne  dit  pas  quelles  considérations 
peuvent  influer  sur  celte  réduction,  —  notre 
cahier  des  charges  au  contraire  exige  en- 
core des  garanties.  Il  veut  que  la  réduction 
soit  justifiée,  par  Vaugmentation  des  diê^ 
tances,  ou  par  la  nature  des  marchandises, 
ou  enlin  par  les  facilités  que  les  circonstan- 
ces de  Vexptoitation  présenteront  pour  leur 
transport. 

Pourquoi  toutes  ces  précautions  ? 

C'est  qu'à  l'époque  de  la  confection  de 
notre  cahier  des  charges  en  1855,  on  avait 
d^à  acquis  l'expérienoe  des  abus  commis 
en  France  depuis  1843 ,  origine  de  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  français. 

On  était  défiant,  parce  que  les  Compagnies 
avaient  sollicité  les  tarifs  différentiels  dans 
leur  intérêt. 


Une  enquête,  dans  laquelle  ont  été  enten- 
dus les  représentants  de  toutes  les  Com- 
pagnies, eut  lieu  en  1850,  pour  savoir  s'il 
fallait  autoriser  les  tarifs  différentiels. 

Vous  savez  que  les  tarifs  différentiels  sont 
ceux  qui  favorisent  certains  parcours.  Les 
tarifs  conditionnels  avantagent  au  contraire 
certains  expéditeurs,  avec  lesquels  les  Com- 
pagnies traitent  isolément. 

Des  abus  avaient  été  commis  par  ces  trai>- 
tés  particuliers.  Notre  cahier  des  charges 
prend  donc  des  précautions  pour  en  éviter 
le  retour. 

De  plus  une  Compagnie  pourrait  avanta- 
ger un  particulier  d'une  manière  indirecte, 
en  favorisant  un  parcours  spécial.  Notre  Com- 
pagnie p.  ex.  pourrait  avantager  quelques 
usines  du  pays,  en  favorisant  les  parcours 
de  Colmar  à  WaMerbillig,  ou  d'Escli  à  Dom- 
meldange,  ou  d'Ottange  à  Steinfort.  C'est 
pour  éviter  de  ces  faveurs,  que  la  réduction 
des  prix  de  transport,  pour  un  parcours  spé-  » 
eial,  doit  être  justifiée  par  l'une  ou  l'autre 
des  conditions  indiquées  au  cahier  des 
charges. 

On  ne  soutiendra  donc  pas  que  la  défense 
de  faire  des  faveurs  individuelles  n'existe 
que  pour  les  traités  particuliers.  Et  en  effet, 
en  France  les  traités  particuliers  sont  défen- 
dus, et  cependant  l'art.  48  interdit  les  fa- 
veurs et  les  distinctions. 

Notre  art.  31  va  beaucoup  plus  loin  dans 
ses  précautions  que  l'art»  48,  et  il  permet- 
trait de  faire  des  faveurs  d'une  manière  in- 
directe 1  Avantagez  p.  ex.  la  gare  deBerg^ol- 
mar,  et  vous  favorisez  les  usines  de  Colmar. 
Favorisez  celle  de  Dommeldange  et  vous 
avantagerez  MM.  Metz  et  Collart. 

La  loi  est  claire  du  reste  ;  elle  veut  qu'en 
aucun  cas  il  ne  soit  fait  de  faveur  mdtm- 
duelle.  Ne  serait-il  pas  absurde  d'ailleurs  de 
prohiber  les  faveurs  dans  les  traités  parti- 
culiers, et  de  les  laisser  subsister  sous  la 
forme  détournée,  et  si  facile  d'avantages  faits 
à  certains  parcours  ? 

Donc  pas  de  faveur  individuelle. 

Est-ce  à  dire  que  tout  le  monde  doive 
payer  le  même  prix  pour  la  même  unité  ki- 
lométrique, que  ce  prix  ne  puisse  varier, 
quelle  que  soit  la  distance,  que  la  double 
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distance  doive  payer  double  prix,  et  que, 
pour  un  parcours  triple,  le  prix  global  doive 
être  également  triple? 

Evidemment  non;  la  loi  elle-même  dit 
le  contraire ,  puisqu'elle  dispose  que  U  prix 
peiUdimiwijMràmeiureqiieladistaneêaug' 
mmte.  Ce  principe,  que  le  prix  de  l'unité 
kilométrique  peut  descendre,  à  mesure  que 
la  distance  augmente ,  constitue  la  base  des 
tarife  différentiels.  Ces  tarifs  sont  nécessités 
quelquefois  par  la  concurrence  qu'une  Com- 
pagnie de  chemin  de  fer  peut  avoir  à  soute- 
nir contre  un  autre  établissement  de  trans* 
port,  la  balelerie,  p.  ex.,  mais  en  général 
leur  but  est  de  faciliter  les  transports  à  de 
grandes  distances. 

C'est  par  suite  de  cette  tendance  de  .favo- 
riser les  parcours  étendus,  qu'en  France  on 
a  avantagé  un  mode  particulier  de  trans- 
port qu'on  appelle  le  transit.  Il  y  est^avorisé 
par  des  dispositions  souveraines,  et  parles 
«voles  émis  à  la  suite  de  discussions  solen- 
nelles qui  ont  eu  lieu  au  Sénat  et  au  Corps 
législatif  en  1696  et  en  1803.  En  1856,  sur 
le  rapport  de  M.  Ch.  Dupin ,  le  Sénat  a  été 
favorable  aux  réclamations  des  expéditeurs 
français  contre  le  transit ,  en  les  renvoyant 
au  ministre.  En  1883  le  Sénat  a  passé  à 
l'ordre  du  jour  sur  ces  réclamations,  à  la 
suite  d'un  débat  très-étendu,  auquel  onl  pris 
part  M.  le  ministre  Rouher  et  d'autres  8|)é- 
cialités. 

Et  cependant  le  transit  favorise  les  expé- 
ditions venant  de  Yétranger,  et  adressées  à 
Véiramger.  Il  leur  fait  des  faveurs  considé- 
rables, car  les  Sociétés  francises  ont  dû 
faire  des  sacrifices  énormes  pour  conserver 
le  transit,  qui  en  186S  leur  a  rapporté  la 
somme  de  7  millions. 

Vous  concevrez  aisément.  Messieurs,  qu'en 
présence  de  ces  bas  prix  de  transit,  on  irait 
extrêmement  loin  avec  la  théorie  que,  du 
moment  qu'il  y  a  réduction  des  prix  sur  la 
ligne  entière  ou  sur  une  partie  de  la  ligne, 
cette  réduction  doit  être  acquise  à  toutes  les 
autres  parties.  Néanmoins  des  prétentions  de 
ce  genre  ont  été  élevées ,  à  cause  des  résul- 
tais, en  apparence  désastreux  pour  TindOB- 
trie  française,  des  bas  prii  du  transit 

C'est  ainsi  que  lors  des  discussions  de 
1863  an  Séntt,  on  a  constaté  qu«  la  lame  a 


été  transportée  de  Boulogne  à  KM  à  91  fr., 
tandis  que  pour  le  parcours  de  Boulogne  k 
Strasbourg  le  prix  était  de  108  SO.  Un  par- 
coure moindre  de  13  kilomètres  payait  donc 
17  50  en  plus. 

Les  houblons  ont  payé ,  pour  le  trajet  de 
Boulogne  à  Strasbourg,  120  00,  alors  qae, 
livrés  à  Garisruhe ,  c'est^-dire  à  80  kilom. 
plus  loin,  ils  ne  payaient  que  98  fr,  ou  Si  fr. 
en  moins. 

Par  «uite  d'arrangements  pris  entre  les 
Compagnies  de  Lyon  et  de  l'Est ,  certaines 
marcbandiaat  ont  payé  pour  le  transport  de 
Karseille  à  Strasbourg  (850  à  900  kil.)  76  fr. 
Rendues  à  Mayence  (1066  kil.)  c'esirà-dire  à 
170  kil.  plus  loin ,  les  mêmes  marchandises 
ne  payaient  que  67  fr.,  ou  9  fr.  en  moins. 

Enfin,  pour  citer  un  exemple  plus  rap- 
proché de  nous,  de  Metx  au  Havre  on  a  perço 
83  30  pour  des  marchandises  qui,  expédiées 
de  l'Allemagne,  ne  payaient  que  fr.  63  iO. 

Ces  foits  devaient  paraitre  choquants  au 
premier  abord ,  et  même  un  peu  blessants 
pour  r^mour  propre  national  Cependant  on 
leur  a  objecté,  et  à  bon  droit  selon  moi,  qoe 
ce  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  les  ta- 
rifs des  compagnies  françaiges  qui  sont  la 
cause  directe  des  avantages  accordés  à  i'ia- 
dustrie  étrangère  pour  le  transit  :  on  a  fiit 
observer  qu'à  défaut  des  voies  françaises,  les 
marchandises  étrangères  auraient  toigoars 
les  chemins  de  fer  belges  et  allemands;  qu'à 
^  défaut  des  ports  du  Havre,  de  Boulogne,  de 
Marseille,  elles  auraient,  pour  débarquer  et 
embarquer,  ceux  d'Ostende,  Rotterdam ,  An- 

vere,  etc. 

Effectivement,  pereonne  ne  contestait  les 
efforts  faits  par  les  compagnies  belges  et  al- 
lemandes, pour  s'assurer  le  transit  Ces  com- 
pagnies, plus  libres  dans  leurs  allures,  pou- 
vaient modifier  leure  tarifs  du  jour  au  lende- 
main, et  aller  jusqu'aux  dernières  limites  de 
la  concurrence,  tandis  que  les  compagnies 
fhmçaises,  enchaînées  par  des  formalités,  ne 
le  pouvaient  que  pour  autant  que  les  taxes 
qu*il  s'agissait  de  modifier,  eussent  été  appU- 
qoées  pendant  un  temps  assez  long. 

Le  décret  impérial  des  26  avril  —  10  mai 
i86i,  en  disposant  que  les  compagnies  ne  se- 
ront plus  astreintes  à  des  formalités  préala- 
bles d*affichage,  ni  à  aucun  délai  pour  ap- 
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pliquer  an  transit  les  tuas  réduites,  n'a  donc 
été  que  le  résultat  de  la  nécessité  dans  la- 
quelle ont  s^est  trouvé,  de  placer  les  sociétés 
françaises  dans  une  situation  qui  leur  permit 
de  lutter ,  pour  le  transit ,  contre  les  lignes 
concurrentes. 

Ce  décret  n*avait  d'autre  but  que  de  con- 
trebalancer le  transit  étranger,  et  ne  pouvait 
pas ,  lui ,  être  envisagé  comme  la  source  du 
préjudice  causé  à  rindustrie  française.  Et, 
en  effet,  privées  de  la  traversée  de  la  France, 
les  marchandises  étrangères  auraient  tou* 
Jours  eu  celle  des  pays  voisins ,  en  sorte  que 
rindustrie  française  n'aurait  aucunement  vu 
son  sort  amélioré  par  la  suppression  du  tran- 
sit en  France  seulement. 

Pour  proléger  la  fabrication  indigène  con- 
tre les  produits  étrangers,  il  faudrait  suppri- 
mer le  transit,  non  pas  uniquement  dans  un 
pays,  mais  dans  toute  TEurope,  et  où  serait 
l'avantage  de  œtte  mesure  ? 

Avec  cette  suppression  universelle ,  tous 
les  expéditeurs  seraient  dans  une  position 
égale,  mais  tout  le  monde  serait  en  désavan- 
tage. D'abord  la  production  serait  moins  fré- 
quente à  cause  du  renchéici^s^Q^^nt  de  la  ma- 
tière première  ;  donc  la  fabrication  diminue- 
rait. Les  sociétés  percevraient  des  prix  plus 
élevés,  mais  leprs  transports  diminueraient 
Finaleofent ,  le  consommateur  paierait  plus 
cher  la  matière  première,  qui  n'a  pas  besoin 
de  fabrication,  et  les  produits  fabriqués. 

Du  reste,  toutes  les  nations  profilent  éga- 
lement du  transit.  Si  l'Allemagne  en  profite 
par  la  France,  pour  ses  expéditions  vers 
l'Angleterre  et  les  Ëtats-Unis ,  par  contre  la 
France  en  profile  par  l'Allemagne ,  pour  ses 
expéditions  vers  ce  dernier  pays  et  la  Russie. 

Il  est  vrai  que  les  combinaisons  des  tarifs 
de  transit  pourraient  amener  de  singuliers 
résultats.  Ainsi  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  étrangères  pourraient  dire  aux  fabri- 
cants français  :  Puisque  Ton  vous  Mt  des 
dUBcultés  chez  vous,  et  qu'on  y  favorise  les 
étrangers,  venez  chez  nous,  et  à  notre  tour 
nous  vous  ferons  des  faveurs  pareilles  à  celles 
qui  sont  faites  aux  étrangers  en  France.  Les 
français  seraient  donc  favorisés  à  l'étranger 
et  expédieraient  par  Anvers,  Rotterdam, 
Trieste;  tandis  que  les  étrangers^  favorisés  en 
France,  expédieraient  par  le  Havre,  Dieppe, 
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Marseille.  Chaque  nation ,  repoussée  sur  son 
territoire  même,  irait  donc  chercher  un  re- 
fuge à  l'étranger,  et  ce  serait  là  r  il  faut  en 
convenir,  le  renversement  des  bases  natu- 
relles du  commerce. 

On  a  paré  à  ce  renversement  par  la  faveur 
accordée  aux  exporUUiom.  Les  tarifs  réduits 
pour  l'exportation  sont  un  contre-poids  à  ce 
trouble  des  bases  naturelles  du  commerce  qui 
vient  d'être  signalé.  Avec  eux  les  produits 
de  toute  espèce  prennent  la  voie  la  pHis  com- 
mode pour  se  rendre  à  l'étranger,  qui  est 
d'ordinaire  la  voie  du  pays  même.  L'avantage 
de  ces  tarifs,  pour  la  production  nationale, 
est  du  reste  incontestable. 

Et,  en  effet,  d'abord  ils  favorisent  Texpor- 
talion  des  produits  fabriquée.  Sous  ce  rap- 
port ils  procurent  des  bienfaits  qui  ne  sau- 
raient être  niés,  car  la  cause  principale  de 
la  prospérité  de  l'industrie  d'un  pays,  c*est 
qu'elle  débite  avec  avantage  sa  fii>rication  à 
l'étranger. 

Les  tarifs  réduits  favorisent  de  plus  l'ex- 
portation do  trop  plein  de  matières |»*eiiii^eff 
d'un  pays ,  en  en  facilitant  les  transports  à 
de  grandes  distances. 

La  faveur  faite  aux  l^ngs  parcours  donne 
déjà  des  résultats  très-heureux ,  lorsqu'elle 
s'applique  aux  matières  premières  et  aux 
objets  fabriqués,  consommés  dans  l'tnl^'eiir 
du  pays  même  qui  les  produit.  En  faisant 
répandre  cos  matières  premières  et  ces  pro- 
duits, elle  profite  à  ceux  qui  les  vendent,  en 
même  temps  «fu'à  ceux  qui  les  achètent. 

Quelques  exemples  cités  par  les  auteurs 
que  j'ai  consultés  sur  la  matière,  suffiront 
pour  en  convaincre  : 

C'est  ainsi  qu'aux  environs  de  Paris  il  y  a 
des  carrières  très-riches  de  marne,  de  chaux 
et  de  plâtre.  A  P«ris  même  ces  matières 
n'ont  qu'une  valeur  très-minime,  à  cause  de 
leur  abondance.  Mais,  employées  dans  la  So- 
logne, qui  a  des  terres  arides,  elles  en  ont 
une  très-grande.  Aussi  la  Société  du  chemin 
de  fer  d'Orléans  les  Iransporte-trelle  vers  ce 
pays  en  très-grandes  quantités,  à  10  cent, 
par  lieue  et  par  tonne.  Paris  gagne  à  ce  trans- 
pori,  parce  qu'elle  se  débarrasse  d'une  nw- 
tière  première  dont  elle  a  le  trop  plein  ;  la 
Sologne  y  gagne  également,  parce  que  son 
sol  augmente  en  feriilité. 
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Pu*  les  mêmes  coisidérations ,  les  compa- 
giiies  des  c^mios  de  fer  favorisent  le  trao^ 
port  è  Paris  des  blés  de  la  Vretagoe.  La  Bre- 
tagae  gagnera  à  ees  facililés,  parce  qa*elle 
placera  mieux  ses  prodails,  Paris  y  gagnera 
également,  parce  qae  les  grains  y  seront  à 
meilleur  marché. 

De  même,  par  suite  de  tarifs  différentiels, 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 
transporte  les  houilles 
de  Quiévrain  à  Paris  (279  kilom.)  à  0,03,75 

par  kilom.  et  par  tonne; 
de  Quiévrain  à  St-Quentin  (112  kil.)  à  0,05, 

par  kilom.  e(  par  tonne; 
de  Quiévrain  à  Cambrai  (00  kilom.)  à  0,06, 

par  kilom.  et  par  tonne. 

Vous  voyez  là  la  réduction  du  prix  de  Tu- 
nité  kilométrique ,  à  mesure  que  la  distance 
augmente.  Il  en  résulte  que  la  tonne  de  houille 
ne  coûte,  en  frais  de  transport,  de  Quiévrain 
à  Paris,  que  10  50,  tandis  que  de  Quiévrain 
k  St-Quentin  elle  coûte  5.00,  et  de  Quiévrain 
i  Cambrai  3.00. 

Sans  doute  le  transport  à  prix  réduit  des 
marnes,  de  la  chaux  et  du  plâtre,  peut  con- 
trarier quelques  possesseurs  de  carrières  en 
Sologne  ;  la  facilité  accordée  pour  le  trans- 
port des  blés  de  hi  Bretagne  pourra  contra- 
rier les  producteurs  de  grains  de  la  Beauce, 
de  même  que  les  industriels,  situés  sur  le  bas- 
sin houillier  du  Nord,  préféreraient  peutrétre, 
que  le  combustible  fût  livré  à  leurs  concur- 
rents k  des  conditions  plus  onéreuses.  Mais 
notes  bien  que  c*est  là  vouloir  exercer  un 
monopole.  Le  monopole  n*alme  pas  la  pro- 
pagation de  la  matière  première ,  et  voilà 
pourquoi  il  soutient  que  Tégalité  devant  la 
loi  est  violée ,  du  moment  qu*il  n*y  a  pas , 
pomr  toui  le  monde ,  le  même  prix  pour  la 
même  mnité  de  distance, 

Ek  bien  !  ee  langage  du  monopole  est  en 
opposition  directe  avec  la  loi ,  parce  que  la 
loi  veut  que  le  prix  de  transport  de  Tunllé 
kilométriqne  puisse  diminuer  à  mesure  que 
la  distance  augmente ,  et  cette  disposition, 
il  fsut  la  respecter. 

La  loi  est  partie  du  principe  qu*ll  faut  ré- 
pandre autant  que  possible  la  matière  pre- 
mière. Ainsi  la  France  a,  p.  ex.,  intérêt  à 
ce  que  les  engrais  et  la  houille  soient  acces- 
sibles à  tout  le  monde,  sur  tout  son  terri- 


toire. Gela  est  tetlemeni  élémentaire  qu*il 
est  presqu'oiseux  de  le  dire.  Cependant  je 
rappellerai  à  ce  siget  la  lettre  du  5  janvier 
1800,  par  laquelle  Tempereur  Napoléon  ao- 
nonce  qu'il  a  donné  à  son  Ministre  des  in- 
vaux  publics  Tordre  de  hâter  la  consIroctioB 
des  canaux  et  chemins  de  fer  qui  devaient 
favoriser  te  transport  des  matières  premières 
pour  ragri^mlture  et  le  commerce ,  notam- 
ment des  houilles  et  des  engrais.  On  se  liiit 
une  idée  fausse  du  mot  égalité  en  cette  ui- 
tière  ;  Tégalilé  consiste  dans  la  plus  grande 
uniformité  du  prix  des  matières  premières, 
et  non  dans  celle  du  prix  de  Tanilé  kilo- 
métrique. Avec  l'égalité  du  prix  de  matières 
premières,  tout  le  monde  pourra  fabriquer. 
Laisses  subsister  des  didérenees  trop  leasi- 
bles  à  cet  égard,  alors  vous  n*aurei  plus  qae 
quelques  centres  favorisés  pour  Tindustriê, 
et  cela  aux  dépens  du  publie,  dont  le  plas 
grand  intérêt  est  de  voir  établie  ea  tout  une 
Juste  concurrence. 

Seulement  il  ne  faut  pas  aller  trop  kn 
dans  le  système  des  tarifs  dilTérentlels.  Le 
combinaison  de  ces  tariCi  ne  doit  jamais  m 
faire  de  manière  qu'elle  renverse  les  poii- 
tions  naturelles.  Ainsi,  il  serait  inique  de 
vouloir  désavantager  ceux  qai  ont  ea  la 
chance  et  le  bon  esprit  de  se  placer  sur  Icn 
lieux  mêBMs  de  production  des  matières  pre- 
mières, ou  qui  se  trouvent,  par  leursiloi- 
tion  géographique  vis-à-vis  d*an  mêmepoist 
de  départ  ou  de  destination ,  dans  une  posi- 
tion meilleure  que  leurs  concurreiits. 

Je  trouve  dès  lors  iqjuste  une  espèce  jufée 
par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Franoe, 
du  ti  avril  1850  (]>alloi,  Bœuea  périodique, 
11159, 1 ,  154),  dans  laquelle  les  expédHenn 
de  sucre,  de  Nantes  à  Lyon  par  Parti,  pay- 
aient globalement  moins  de  prix  de  transpoK 
que  leurs  concorrents  expédiant  de  Paris  à 
Lyon.  En  vain  ces  derniers  oIRraient-ils  de 
transporter  les  mêmes  quantités  et  de  psjer 
le  même  prix  global,  malgré  la  dislance  coa- 
sidéraUement  moindre.  La  Cour  de  casn- 
tien  a  écarté  leur  demande,  en  disant  qu'ils 
n'avaient  pas  le  droit  d*invoq«ier  le  béatfee 
d'un  tarif  dûment  homologaé,  qui  n'avait  Mè 
fait  que  pour  les  transperlsdeNanles  à  i^. 

Mais  n'est-il  pas  abeurde  de  voir  des  larifli 
combinée  de  (elle  sorte,  qioe  l'e^édHearde 
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Paris  ne  paisse  lulCer  eoDlre  ion  concurrent 
de  Nantes,  qui  se  trouve  peul-élre  à  100  lieues 
plus  éloigné  que  lui  du  lieu  commun  de  des- 
tination ?  Au  moins ,  si  son  concurrent  de- 
meurait à  Paris,  pourrait-il  s'approprier  les 
avantages  faits  à  ce  dernier,  et  il  ne  le  pour^ 
rait  pas  contre  un  concurrent  qui  est  en  dés- 
avantage considérable  quant  à  la  distance? 

Je  fais  les  mêmes  réflexions  pour  Tespèce 
suivante»  qui  s'est  présentée  entre  les  fabri- 
cants de  vinaigres  de  Paris  et  leurs  concur- 
rents d'Orléans. 

Les  petits  vins  blancs  nantais,  employés  à 
la  fabrication  du  vinaigre,  étaient  expédiés 
à  meilleur  marché  de  Nantes  à  Paris,  que  de 
Nantes  à  Orléans.  Les  fabricants  de  Paris 
payaient  4  fr.  de  moins  que  ceux  d*Orléans , 
quoiqu'ils  fussent  en  désavantage  d'une  dis- 
tance de  130  kilom.  en  plus. 

Tous  remarquerez  à  l'instant  que  des  eom- 
binaisons  de  ce  genre  sont  injustes,  comme 
renversant  les  positions  naturelles.  Gelai  qui 
est  plus  rapproché  du  lieu  de  départ  ou  de 
destination  commun,  ne  devrait  jamais  payer 
plus  que  celui  qui  en  est  plus  éloigné. 

AuMÎ  est-ce  là  l'esprit  qui  a  présidé  à  la 
confection  de  tarifs  différentiels  adoptés  en 
France,  sous  forme  de  loi,  en  1863  (voir 
DalloSf  Vmrie  par  ekmnin  de  fer,  n*  376]. 

D'après  ces  tarifs, 
le  prix  de  l'unité  kilométrique  était  de  8  c. 

pour  un  parcours  4e  1  à  100  kilomètres. 

Maximum  5  fr.; 
de  5  c.  pour  un  parcours  de  101  à  300  kil. 

Ifeximum  13fr«; 
de  4  c.  pour  un  parcours  au-dessus  de 

300  klL 

Vous  voyez  que  si ,  d'après  ces  bases,  100 
kilom.  paient  au  maximum  $  fr.,  101  kilom. 
paient  5  fr.  05  ;  si  300  kilom.  paient  au  ma- 
ximum 13  fr.,  301  kilom.  paient  13  fr.  04. 
Ces  tarifs  tiennent  donc  compte  du  principe 
que  Je  viens  d'énoncer,  que  la  distance  plus 
grande  doit  payer  toujours  quelque  chose  de 
plus  que  la  dislance  moindre. 

D'après  les  considératîoAS  que  j'ai  eo 
l'honneur  d'exposer»  vous  voyez  que  les  ta- 
rif» diflérentiels,  équitablement  appliqués 
aux  transports  à  l'Hilérieur,  sont  oôilormes 
aux  principes  d'une  bonne  économie  poli- 
tique. Us  sont  fû  outre  conformes  k  la  loi. 


au  moins  chez  nous  ^  car  notre  cahier  des 
charges  admet  les  tarif!i  différentiels  d'une 
manière  très-formelle. 

Je  n'aurai  pas  de  peine  à  prouver  qu'ils 
sont  de  plus  conformes  à  l'équité  ;  en  d'au- 
tres termes  les  Compagnies  peuvent  réduire 
leurs  prix  de  transport  pour  les  grandes  dis- 
tances ,  parce  que  ces  distances  leur  offrent 
des  avantages  que  ne  présentent  pas  les  pe- 
tits parcours. 

St  d'abord ,  les  frais  généraux  à  exposer 
par  les  Compagnies,  en  personnel  et  en  ma- 
tériel, »leur  sont  moins  onéreux  pour  les 
grandes  distances  que  pour  les  petites.  Il  est 
vrai  que  les  droits  de  gare  de  80  cent,  par 
tonne  sont  plus  gênants  pour  celui  qui  n'ex- 
pédie qu'à  5  lieues  que  pour  celui  qui  ex- 
pédie è  50  lieues,  parce  que  ces  droits  vien- 
nent s'ajouter  au  prix  de  transpori,  mais  il 
n'en  est  pas  moins  certain  qu'une  Société  a 
de  l'avantage  à  user  son  personnel  pour  les 
grands  parcours  plutôt  que  pour  les  petites 
distances,  qui  donnent  lieu  à  des  devoirs  de 
diverses  espèces,  sans  cesse  renouvelés.  Le 
matériel  est  de  plus  sujet  à  une  manuten- 
tion plus  fréquente  et  dès  lors  à  des  détério- 
rations, lorsque  à  chaque  moment  il  est  em- 
ployé à  la  composition  de  trains  lancés  à  de 
petites  distances. 

En  second  lieu,  le  matériel  qui  rep^é- 
sente  une  grande  partie  du  capital  que  la 
Société  doit  faire  valoir,  est  continuellement 
utilisé,  lorsqu'il  ne  fait  que  de  grands  par- 
cours, tandis  qu'il  est  exposé  à  desehômagei, 
si  au  bout  de  quelques  heures  il  est  arrivé 
au  lieu  de  sa  destination. 

Notez  enfin,  que  d'ordinaire  les  tarifs  dif- 
férentiels sont  appliqués  aux  grandes  quan- 
tités. Or  les  grandes  quantités  donnant  des 
produits  plus  considérables,  les  Compagnies 
peuvent  plutôt  faire  une  réduction  de  prix 
sur  ces  produits  importants,  que  sur  des  bé- 
néfices minimes.  Partout  vous  voyez  ceux 
qui  visent  è  des  marchés  de  quelque  impor- 
tance, s'Imposer,  pour  en  conserver  Tavin- 
tage,  des  sacrifices  qu'ils  ne  pourraient  faire 
avec  de  petites  entreprises. 

Les  tarifs  différentiels  sont  donc  conformes 
à  la  loi ,  conformes  aux  principes  de  l'éco- 
nomie politique,  et  conformes  à  Téquilé  pour 
les  transports  à  l'in^riwr  des  pays. 
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Or,  s*jls  ont  ces  avantages  à  l'intérieur,  à^  Notez  de  plus  que  nos  usines  ont  à  im- 
pltts  forte  raison  y  a-t-il  lieu  de  les  favori-  porter  seulement  la  houille.  Or,  si  vous  eon- 
ser,  sembie-i-il ,  lorsqu'il  s'agit  d'éj^porto-  sidérez  que  pour  une  tonne  de  fonte,  il  fsut 
lidfw.  Appliqués  à  l'exportation ,  ils  font  en  trois  tonnes  de  minerai  et  une  tonne  de 
effet  valoir  à  l'extérieur  les  richesses  natu-  houille,  vous  vous  convaincrez  à  l'instant, 
relies  dont  un  pays  abonde,  dont  il  n*a  pas  que  pour  produire  1000  kil.  de  fonte,  noas 
besoin  pour  sa  propre  fabrication.  Ainsi  dans  importons  seulement  i  tonne  de  houille, 
notre  espèce,  plus  les  Compagnies  feront  de  tandis  que  les  usines  étrangères  sont  obligées 
sacriiices  pour  transporter  nos  minerais  à  d'exporter  de  chez  nous  •  tonnes  de  mine- 
prix  réduits ,  plus  ces  minerais  seront  ré*  rai.  La  proportion  de  nos  importations  vis- 
pandus  à  l'étranger,  et  plus  avantageusement  à-vis  de  celles  des  usines  belges  et  aile- 
aussi  ils  se  vendront.  Si  la  Compagnie  Guil-  mandes,  est  donc  de  1  à  â* 
laum&-Luxembourg  reculait  devant  la  con-  ^  première  vue  la  concurrence  étrangère 
currenee  que  peuvent  lui  faire  des  Com-  „e  semble  donc  pas  à  craindre  pour  nos 
pagnies  louchant  à  d'autres  gites  miniers,  „sines.  Elles  n'ont  pas  à  redouter  la  fabri- 
notre  industrie  minière  péricliterait  infail-  c^^on  belge,  parce  que  la  Belgique,  qui  est 
liblement  Or  les  minières  du  Grand-Duché  j^  ^^^  j^  ^ne  grande  distance  du  nos  mi- 
ont,  d'après  les  données  officielles  du  Mé-  njère»,  vend  ses  fontes  sur  un  tout  autie 
Morta/,  ex()édié  du  i»  septembre  1864  au  marché 

1«  septembre  «8»».  versla  Prusse  et  la  ,,  j/^erai  de  démontrer  tout  à  l'heure 

Belgique  à  peu  prts  320,000  tonnes,  Eva-  ,^„^  „,^„^        ^  ^^^^^  davantage  la 

luM  la  tonne,  vendue  sur  les  minières,  à  fr.  ^oeurrence  d^hauts-foumeaux  allemands. 

S 80 seulement,  et  vous  arnverez  pour  ceè  „..,.., 

320,000  tonnes  à  un  produit  net  de  825,000  ^""'  ^^"**  "<^  hauls-foumeaux  pourraient 

francs.  Tous  nos  hauts-fourneaux  réunis  encore  mieux  soutenir  la  concurrimce,  ri  on 

n'ont  au  contraire  consommé,  pendant  la  "?^'^  P""*  ^'®^''«  'exportation  des  mine- 

même  période  d'une  année,  que  55.000  f?'*  ^^"  't?  T"**  ^*''*".?*"*  ^  ""*  "^ 

tonnes.  "^^^  ^"®  1  industrie  minière  du  pays  souf- 

»v  '          .      ,       I      MX     •          j*  frirait  de  ces  entraves.  Du  reste,  des  proeé- 

MM.  Servais,  dans  leur  Mémoire,  ne  dl-  ji    j                           •    .                  ^ 

*              ^  *  A        é    7      Ix          .  dés  de  ce  genre  pourraient  provoquer  des 

sent  pas  un  mot  de  ce  trafic  extrêmement  ^      .^  .,i^     *•    •   i          ul  -     J    i  j^ 

...,,,.,..       ...            ...  représailles.  Ainsi,  le  renchérissement  des 

■mporunl  de  I  .nduslr»  minière  produ.l  ^^  d-exporlalion  des  minends .  dans  le  but 

l>«r  I  exportation.  Ils  ne  voient  que  le.  inté-  J^          à  l'industrie  métallurgique  étran- 

rets  de  notre  industrie  meta  lurgique,  et  ces  .                ..          -  .           „7..-  ^k«-  u 

•  âz  •!          •  ...     ji      1            \  lé        .  gère,  pourrait  nous  faire  payer  plus  cher  le 

intérêts  seraient,  d  après  eux.   fortement  r           .j     ..«i                     ,.        j 

.'..',  X.  •.  I            .,  ,    T  "  transport  des  houilles,  que  nous  tirons  de 

eompromis.  S.  tel  était  le  cas ,  H  faudrait  .^^^^      ^^^^   ^^^  J  ^„  ^^^  ^^  ^^^ 

chercher  des  moyens  de  protection  pour  n<^  [^^^^            \^  ^^^^         ^^^^  ^^^^.^ 

naut-sfoumeaux.  J  examinerai  plus  tard  .à  .          i     i     -n 

j   „    .  ^   „  Il    ...        ù    \  qttons  et  liour  les  houilles  que  nous  impor- 

propos de  lusine de  Hollerich,  si  nos  hauts-  7       m^  -  «  .       ^x  ■  --  i^  ...-•#  -a^»-!. 

f    '^           a   i»  «.          «  tons.  Nous  avons  dèslors  des  tarifs  réduits, 

fourneaux  sont  effectivement  compromis  par  •«»•.-  i«       -i^4-      a ^i— 

,...,.,           ,,       ^  ..       1  non  seulement  pour  lexportation  de  notre 

les  tarifs  adoptés  pour  lexportation  de  nos      - ..    ..      ^i.  „  _.^      ^é  a  ^ .-.u.-. 

,       •     n       i\^        l'-^u          .X  fabncaltofi  métallurgique  et  des  maUeret 

minerais.  Pour  le  moment  je  me  bornerai  à  '       .^      ^                    xa       ^-  ^i^« 

,.                              X           11    11       4  premières,  que  nous  possédons  en  abon- 

dire  que  nos  usines  ont  pour  elles  lavantage  *,             '.^              ^^«.        «  ..     a^ 

d'être  Dlacées  nrès  des  minières  ^'"^  '  °"*"  ®"®®"  P^*""  rtmportotooii  des 

d  être  placées  près  des  minières.  ^^^.^^  premières  nécessaires  à  cette  fa- 

Ainsi  tandis  que  la  tonne  de  minerai  est  brication. 

livrée  à  Hollerich  à  1  50,  droite  de  gare  non  j^  crois  avoir  suffisamment  développé  les 

compris,  elle  paie  en  transport  jusqu'à  motifs  qui  militent  en  faveur  des  tarifs  dif- 

Sarrebruck 7  00  férentiels,  et  en  particulier  en  faveur  des 

Neunkirch 8  ;t0  i^rifs  différenUels  de  transit  et  d'exportaUon. 

Birkenfeid 10  20  /,      .    .                            m     \1     ..... 

Charieroi 9  00  Ce  n  est  pas  que  je  veuille  cottcent^er 

llaumont*.  ..'..!  11  20  toute  mon  argumentation  sur  cette  idée  qu'il 

La  Rosière 11  40  faille  accorder  toutes  les  faveurs  à  l'expor- 
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laiton  el  au  Iranstt  ;  mais  il  faut  remarquer 
que  nous  nous  IrouTons  iei  Justement  en 
présence  de  tarifs  d*exportatlon.  Or,  du  mo- 
ment que  j*ai  prouvé  que  ces  tarifs  ne  font 
pas  de  tort  à  iM>tre  industrie  métallurgique, 
que  de  plus  ils  favorisent  grandement  le  dé- 
veloppement d'une  autre  industrie  nationale 
de  premier  ordre,  i*industrle  minière,  qu'en- 
fin ils  répondent  aux  conditions  exigées  par 
Tart.  SI  de  notre  cahier  de  charges,  alors 
aussi  J'aurai  justifié  que  la  Compagnie 
Guillaume-Luxembourg  était  en  droit  de 
faire  des  prix  plus  favorables  pour  l'expor- 
tation de  nos  minerais. 

Hais,  pourrait-on  m'objecter,  les  transports 
en  transit  ou  les  transports  d'exportation  ne 
sont  pas  cités  par  notre  cahier  des  charges 
comme  ayant  droit  à  des  faveurs  particu- 
lières. 

A  cela  je  pourrais  me  borner  à  répondre 
que  la  loi  n'énumère  pas  toutes  les  eonsidé- 
rations  qui  peuvent  militer  en  faveur  d'une 
réduction  des  prix  de  transport.  Elle  ne  les 
énumère  qu'à  titre  if  exemple,  «  Ils  pour- 
»ront,  dit-elle,  le  réduire  pour  l'ensemble 
•ou  seulement  pour  quelques-tws  des  objets 
«de  transport,  pour  le  parcours  de  la  ligne 
•entière  ou  seulement  pour  le  parcours 
•d'une  ou  plusieurs  parties  isolées ,  de  telle 
•sorte  par  exemple  que  les  prix  puissent 
•décroître,  lorsque  etc.  • 

Du  reste  nos  transports  de  transit  et  d'ex- 
portation réunissent  les  conditions  indiquées 
par  la  loi,  oomme  justifiant  une  réduction. 

Et  d'abord  cela  est  vrai  pour  notre  tran- 
sit. Vous  savez  comment  on  procède  dans  le 
décompte  des  prix  de  transit  entre  les  di- 
verses Compagnies.  Chaque  Société  perçoit 
le  port  de  la  marchandise  sur  tout  le  par- 
cours de  sa  ligne ,  et  paie  à  la  Société  qui  a 
expédié  la  marchandise ,  le  prix  de  location 
de  ses  waggons. 

Notre  transit,  du  i**  septembre  1864  au 
!•*  septembre  1865,  a  été  assez  considérable, 
puisqu'il  portait  sur  87,000  tonnes,  c'est-à- 
dire  sur  S3,000  tonnes  de  plus  que  l'en- 
semble des  transports  de  minerais  pour  tous 
les  hauts-fpumeaux  du  Grand-Duché. 

Ces  87,000  tonnes  ont  donné  8700  wag- 
gons de  10  tonnes.  Notre  Compagnie  n'avait 
qu'à  recevoir  ces  waggons  dans  des  trains 


tout  arrangés.  Ils  ne  lui  donnaient  aucun 
embarras,  puisqu'ils  ne  faisaient  qu'em- 
prunter la  voie  du  Guillaume-Luxembourg. 
Il  y  avait  donc  là  de  grandes  facilités  d'ex- 
ploitation ,  de  sorte  que  nous  nous  trouvons 
d*abord  en  présence  d'une  des  considéra- 
tions favorables  à  la  réduction,  indiquées  pêf 
la  loi. 

De  plus,  les  transports  en  transit  parcou- 
rent ordinairement  d'assez  grandes  distan- 
ces, parce  que,  entrant  dans  le  pays  pour 
en  sortir  de  nouveau,  ils  le  traversent  d'une 
extrémité  à  l'autre.  La  seconde  des  considé- 
rations indiquées  par  la  loi,  comm«  justifiant 
la  faveur,  celle  des  distances  plus  grandes, 
se  retrouve  donc  encore  dans  la  plupart  des 
transports  en  transit. 

Quant  à  nos  tarifs  réduits  pour  rexparta- 
tùm,  Us  peuvent  également  se  baser  sur  les 
considérations  de  faveur  indiquées  par 
l'art.  2t. 

Ainsi  le  trafic  total  de  nos  lignes  ferrées  a 
été,  du  l*'  septembre  1864  au  !•' septembre 
1865,  —  transports  à  l'intérieur,  transports 
d'importation,  d'exportation  et  de  transit 
réunis,—  de  660,000  tonnnes,  dont  403,000 
tonnes  pour  l'exportation*  Dans  ce  chiffre 
de  403,000  tonnes,  les  minerais  seuls  en- 
trent pour  320,000.  Le  minerai  exporté  re- 
présente donc  à  lui  seul  près  de  la  moitié 
du  trafic  total  de  nos  lignes. 

On  peut  dèslors  invoquer  en  faveur  de 
ces  transports  la  considération  des  grandes 
quantités,  et  par  conséquent  des  facilitée  plue 
grondée  dame  VexpUntatUm, 

Ces  transports  peuvent  invoquer  de  plus 
la  considération  des  grondée  dietances. 

Qu'on  remarque,  en  effet,  que  tous  nos 
transports  pour  les  usines  allemandes  font, 
à  l'exception  de  ceux  pour  Quint,:  au  .moins 
le  tnijet  de  Luxembourg  à  Sarrebruck.  Ceux 
destinés  .à  la  Belgique  vont  pour  le  moins 
jusqu'à  Charleroi. 

Maisdira-tron,  il  ne  faut  considérer  que 
le  trajet  sur  nos  lignes ,  la  distance  des  mi- 
nières à  la  franHère,  et  à  ce  sujet  MM.  Ser- 
vais soutiennent  que  leurs  transports  des 
minières  à  Hollerich,  qui  n'ont  qu'un  par- 
cours de  5  lieues,  ne  peuvent  payer  au  total 
plus  que  ne  paient  les  transports  des  mi- 
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,  pour  Hào  distance  de  8 


nièresà 
lieues, 

J*igiiore  si  ce  denier  cas  s'est  préseoté.  Il 
a  pu  se  rencontrer ,  si  MM.  Servais  payaient 
30  cent,  par  lieue  et  par  tonne ,  c'esHnlire 
1  50»  alors  que  des  minières  à  BetUngen  on 
ne  payait  que  17  c,  soit  I  36  pour  les  8 
lieues. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  ferai  observer  que  le 
minerai  en  destinatioa  de  la  Belgique  n*est 
pas  au  bout  de  son  trajet  à  Bettingen.  Il  doit 
aller  plus  loin,  à  Gbarleroi,  où  la  tonne 
n*est  livrée  qu*à  Ofr.,  à  Haamont,  où  elle 
Test  i  11  30«  à  Larosière  où  elle  Test  à 
^140. 

£n  déiaitive,  pour  savoir  ce  que  paie  une 
marchandise  en  transport,  il  faut  considérer 
son  lien  de  destination  final ,  de  même  qu*il 
but  envisager  la  distance  totale  qu'elle  doit 
franebir  sur  différentes  lignes  ou  dans  diffé- 
rents pays. 

Telle  distance,  à  parcourir  par  une  mar- 
chandise sur  plusieurs  lignes  et  dans  diffé* 
rsnts  petiU  pays,  peut  être  tout  aussi  consi- 
dérable que  tel  autre  trajet  étendu,  sur  une 
ligue  unique  et  dans  un  seul  pays. 

La  loi  ne  dit  nulle  part  que,  pour  qu'il  y 
ait  lieu  à  application  des  taril^  différentiels 
on  réduits  i  raison  de  la  distance,  cette  dis* 
tance  doive  être  parcourue  sur  la  ligne  du 
pays.  Elle  se  borne  à  dire  d'une  manière 
générale  que  les  prix  peuvent  diminuer  à 
mesure  que  la  dUtance  migmenu.  Evidem- 
ment il  s'agit  là  de  la  distance  réelle  à  par- 
courir. 

Si  vous  deviez  ne  considérer  que  la  dis- 
tance à  franchir  dans  le  pays  même,  les  pe- 
ti(s  États  qui  ne  peuvent  pas  avoir  de  gran- 
des voies  ferrées,  ne  pourraient  donc  Jamais 
réclamer  le  bénéfice  des  tarifs  difiérenUels. 
Prenes  p.  ex.  tous  ces  petiU  Ctats  de  l'Alle- 
magne, englobés  l'un  dansi  l'autre,  vous  au« 
riex  beau ,  avec  le  système  que  Je  combats, 
expédier  des  marchandises  à  d'asses  grandes 
distances  I  à  travers  plusieurs  de  ces  petits 
pays»  vous  ne  pourries,  dans  aucun  d'eux, 
invoquer  l'avantage  des  tarifs  différentiels» 

La  loi  ne  dit  pas  non  plus  qu'il  faille  un 
long  trajet  sur  la  voie  ferrée  de  la  €om« 
pagnici  qui  c'est  soumise  aux  eblifatlons  du 
calûer4es  «barges,  CNi  Mi  donc  pouvoir 


considérer  la  distance  totale  résultant  eu 
trajets  réunis  sur  plusieurs  lignes.  Aussi 
cela  se  pratique4-il  ^umelleoMnt  en  Pnnee. 
Lm  Sociétés  frança^ ,  lorsqu'elles  se  con- 
certent pour  favoriser  les  grands  transports, 
considèrent  le  parcours  taitU  que  la  mar- 
chandise est  obligée  de  faire  sur  léun  di- 
verses lignes  réunies,  et  même,  à  leur  sortie 
de  France»  sur  les  lignes  étrangères. 

L'Eut  belge  et  la  Société  du  Orand-La- 
xembourg  ont  agi  d'une  manière  analogas, 
lorsque,  en  1861,  ils  ont  arrêté  avec  le  Gail- 
laiime-Luxembourg  leur  tarif,  à  SO  c  pir 
lieue,  pour  les  minerais  exportés  vers  la  Bel- 
gique. Chaque  Sociélé  percevait  ce  prix  de 
SO  c.,  en  proportion  du  trajet  sur  sa  ligne. 

Mais,  dira-tron  peut^tre,  il  ne  s'agit  pas 
de  défavoriser  notre  industrie  minière.  Nous 
ne  demandons  pas  qu'on  élève  contre  elle 
les  prix  d'exportation,  nous  voulons  seule- 
ment voir  favorisée  l'industrie  métallurgique 
du  Grand-Duché,  car  si  l'on  peut  transpor- 
ter vers  la  Belgique  à  SO  et  à  17  c.  ptr 
lieue,  on  doit  pouvoir  en  faire  autant  pour 
nous. 

La  question  n'est  pas  de  savoir  s'il  senil 
opportun  de  feire  ces  feveurs;  il  s'agit  de 
savoir  si  notre  industrie  métallurgique  est 
en  drosf  d^exig&r  la  réduction ,  par  cela  seul 
qu'il  y  a  quelque  part  sur  nos  lignes  une 
diminution  des  prix  de  transport  Ce  droit 
pourrait  conduire  fort  loin. 

Ainsi  le  transit  se  feit  k  des  prix  Irèa^ias, 
parée  qu'il  offre  une  exploilatioa  facile.  Aiosi 
encore  la  Compagnie  GuiHaume-Luxemboura 
a  d^à  réduit  ses  prix  à  17  c.  par  lieue,  pour 
les  minerais  exportés  vers  la  Belgique,  afia 
de  pouvoir  soutenir  la  concurrence  avec  les 
minières  des  environs  de  Longwy,  plus  rap- 
prochées de  Charleroi  que  les  nôtres*  Le 
6uillaume4iUxembourg  devra  peut^tre  Ihire 
encore  des  sacrifices  ultérieurs ,  en  vue  de 
cette  concurrence.  Ces  prix  sont  exception- 
nels, car  au  taux  du  cahier  des  charges,  la 
Société  aurait  pu  percevoir  40  c.  pur  lieae 
et  par  tonne.  Avec  la  théorie  de  MM.  Servais 
on  serait  dono  autorisé  à  faire  transporter 
au  taux  du  transit,  au  taux  exceptionnelle- 
ment bas  adopté  pour  soutenir  ki  concur- 
rence contre  les  minières  de  Longwy. 

Maisi  qu'en  le  remai^ue  bien,  ces  prix. 
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eitrêmement  bts,  n^ont  pu  M  «rrêtét  dam 
un  esprit  de  défaveur  eontrt  rindastrie  mé- 
talhirgiqae  luxemboargeoise  ;  ils  Tont  été 
dans  rintérét  de  nos  minières  et  anssi  dans 
l*intérét  de  la  Compagnie  Guillaume-Laxem* 
boari:,  qui  perdrait  ces  transports  «  si  elle 
ne  faisait  de  larges  concessions. 

Et,  si  la  prétention  formulée  par  MM.  Ser- 
vais était  légitime  pour  eux  et  pour  les  In- 
dustriels du  Grand-Duché,  elle  pourrait  être 
également  soutenue  par  des  industriels 
éirangen,  par  des  <ksiniers  de  Sarrebrack 
p.  ex.,  qui  voudraient  faire  transporter  par 
Tbionville  et  Forbach.  La  jurisprudence  ad- 
met en  effet  que  les  étrangers,  aussi  bien 
que  les  régnieoles,  peuvent  invoquer  les 
dispositions  d*nn  cahier  de  charges,  parce 
que  celui-ci  forme  une  loi  générale  pour 
tout  le  monde,  et  est  applicable  à  tous  les 
transports  effectués  par  la  Compagnie,  qu^le 
que  soit  la  nationalité  de  Texpédileur. 

G*est  ce  qui  a  notamment  été  jugé  par 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France  du 
17  janvier  1863,  rapporté  au  Journal  du  Pa- 
lais, vol.  1863,  p.  24. 

Je>sttis  loin  de  me  dissimuler  Fimportance 
de  la  demande  de  MM.  Servais. 

Ainsi,  avec  le  prix  de  30o.  par  lieue  et  par 
tonne,  auquel  ils  ont  transporté  des  minières 
à  Hollerich,  au  jour  de  l'exploit  introduc- 
tif  d*instattce,  (aujourd'hui  les  Hàinerais  sont 
transportés  à  i5  e.\  le  succès  de  leur  pré- 
tention, de  tnosporter  k  S3  c,  leur  aurait 
fait  gagner  par  lieue  et  par  tonne  7  c«,  ce 
<iui,  pour  les  5  lieues  des  minières  k  Heile- 
rich,  aurait  fait  une  réduetioa,  par  leme,  de 
35  c.  L'usine  de  Hollerich,  consommant  à- 
peu-près  15,000  tonnes  de  minerai,  par  an 
«t  par  hautriourneau ,  la  réduction  de  35  c. 
lui  aurait  fait  gagner  sur  les  15,000  tonnes, 
destinées  è  un  seul  haut-fourneau ,  5tS0  fr. 
Si  les  onze  ou  douze  hants4ottnieaux  de 
notre  pays  obtenaient  chacun  une  réduction 
jemblahle,  notre  industrie,  métallurgique 
gagnerait,  en  seuls  frais  de  transport  du  mi- 
nerfd^  une  somme  annuelle  de  50,000  à 
90,000  f r. 

Sans  doute,  je  hit  souhaiterais  èé  bénéllee 
«n  plus,  mais  if  lïe  s*agit  pas  ici  défaire 
triompher  dos  vœux,  il  s'agit  d'interpréter 


et  de  Niire  appliquer  la  loi ,  car  c'est  elle 
seule  que  nous  pouvons  consulter. 

Je  m^expliquerai  maintenant,  la  loi  en 
main,  sur  les  divers  chefs  de  la  demande 
de  MM.  Servais,  en  omettant  toutefois  de 
parier  des  transports  de  Luxembourg  è 
Wasserbîllig,  sur  lesquels  les  parties  sont 
d'accord. 

Et  d'abord,  pour  ce  qui  concerne  les 
transports  des  minières  k  Hollerieh,  MM. 
Servais  peuvent^ils ,  en  s#  fimda$a  twr  Vart. 
31  du  eakiêr  dm  chargée,  revendiquer  les 
prix  réduits  que  la  Société  Guillaumol<u- 
xembourg  a  établis  en  faveur  des  exporta- 
tions ,  en  faveur  de  notre  industrie  minière, 
et  dèslors  aussi  en  Atveur  des  usines  belges 
et  allemandes.  Vous  voyez  que  je  ne  parle 
que  de  faveurs  faites  aux  usines  éirungèree, 
car  dans  notre  pays  aucun  étaMissement 
tnd^^fie  ne  profite  de  la  faveur  réclamée 
par  MM.  Servais,  k  moins  que  ce  ne  fût  en 
vertu  de  traités  particuliers  que  j'ignore, 
ou  de  certains  paroaurs  favorisés  on  secret 

Si  vous  accordiez  cette  faveur,  de  trans- 
porter les  minerais  à  33  c  à  MM.  Servais, 
vous  devriez ,  je  crois»  par  suite  du  principe 
d'égalité ,  la  donner  égalenmit  à  nos  autres 
établissements  métallurgiques. 

Et  cependant,  après  qu'on  aurait  ainsi  as- 
similé les  usines  de  Hollerich  et  du  Grand- 
Duché  aux  hauts-fourneaux  étrangers,  il  y 
aurait  encore,  dans  notre  pays  même,  des  éta- 
blissements métallurgiques  qui  seraient  en 
désavantage  l'un  vis-à-vis  de  rautre.  Stein- 
fort  et  Golmar,  qui  sont  situés  fun  h  8, 
l'autre  à  lOlieaes  des  minîères,  seraient  en 
désavantage  vis-è*vis  de  Dommeldange  et  de 
Hollerieh ,  qiii  n'en  sont  éloignés  que  de  |( 
lieues.  Les  mêmes  éteblisseaMuts  sont  dn 
reste  également  plus  éloignés  de  Wasser- 
bîllig. Je  cite  ces  exemples  miiquenaent  pour 
prouver  combien,  avec  hi  variation  nêm» 
des  cas  d'applications  du  tarifa  il  ost  éiffieile 
de  satisiBire  les  intérêts  de  tout  le  monde. 

le  reviens  k  la  question  que  j*ai  è  traMer. 
Les  transports  des  minières  k  Hdlerieh,  ouir 
ils,  aux  termes  de  l'art  31  du  cahier  des 
charges,  le  droit  de  jouir  des  prix  réduits, 
établis  en  faveur  de  l'exportation  ? 

En  «laminant  les  divers  éléments<qui,  d'a- 
près l^rt.  91 ,  iufUfient  la  rédaction,  nous 
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tvoDs  d*aboid  è.  voir  si  réIablisMmenI  de 
Hoilerich  peut  invoquer  en  sa  faveur  la  con- 
sidération  des  grandes  distances. 

Le  parcours  des  minières  à  Hollericli  est 
de  5  lieues.  Des  minières  à  la  Quint  le  par- 
cours, parchemin  de  fer  jusqu*à  Wasserbillig, 
est  de  Ii  lieues.  Le  surplus  du  trajet  se  fait 
par  la  Moselle.  Cette  distance  de  13  lieues 
est  assez  considérable ,  eu  égard  à  l'étendue 
de  notre  pays.  Elle  dépasse  de  7/13  celle  des 
minières  &  Hoilerich.  Quint  est  du  reste  ré- 
tablissement le  plus  rapproché  des  nôtres, 
et  je  prouverai  tout  à  Theure  que ,  malgré 
ce  rapprochement,  nos  hauts-fourneaux 
n*ont  pas  &  redouter  sa  concurrence.  Des 
minières  aux  autres  hauts-fourneaux  alle- 
mands, le  moindre  parcours  est  de  28  lieues, 
parce  que  les  usines  allemandes  les  plus  rap- 
prochées de  notre  pays  sont,  après  Quint, 
celles  de  Burbach-Sarrebruck. 

Des  minières  à  la  frontière  belge  le  trajet 
est  de  8  lieues;  mais,  comme  j*ai  eu  Thon- 
neur  de  le  dire  tout-à-rheure ,  les  dislances 
à  parcourir  sur  le  territoire  belge  sont  à 
ajouter.  Or,  de  Betlingen  &  Char'leroi  le  par- 
cours est,  d*après  le  Mémorial,  de  190  kil. 
ou  de  38  lieues.  Hoilerich  est  donc  situé  des 
minières  &  une  distance  relativement  petite, 
en  comparaison  des  trajets  des  minières  &  la 
Quint,  èSarrebruck.  à  Charleroi.  La  pre- 
mière condition  prévue  par  Tart.  21  vient 
donc  à  lui  faire  défaut. 

La  loi  autorise  encore  la  réduction ,  lors- 
qu'elle se  laisse  justifier  par  la  nature  des 
iMrchtt$kdm$, 

Nos  minières  ont,  du  l**  septembre  1864 
au  l**  septembre  1865 ,  expédié  vers  la  Bel- 
gique 173,436  tonnes  et  vers  l'Allemagne 
143,768  tonnes.  Voilà  donc  des  quantités 
énormes  d'une  matière  première*  qui  sur  le 
terrain  même  n'a  que  peu  de  valeur,  trans- 
portées à  des  distances  notables.  Si  l'on  veut 
favoriser  son  placement  à  l'étranger,  il  faut, 
autant  que  possible ,  en  réduire  les  prix  de 
transport,  parce  que.  à  l'étranger,  le  trans- 
port forme  la  plus  notable  partie  du  coût  du 
minerai.  La  réduction  devient  même  tou- 
jours plus  nécessaire,  au  fur  et  à  mesure 
que  la  dislance  augmente. 

La  loi  autorise  encore  la  réduction  lors- 
qu'elle eât  justifiée  par  les  fàcUUés  que  hê 


drconHaneee  de  i'esfphitaiian  présenlemni 
pour  le  transport 

Les  320,000  tonnes  que  nous  exportons 
donnent  32,000  waggons  de  10  tonnes.  Les 
55,000  tonnes  consommées  par  nos  haals- 
foumaux  n'en  donnent  que  5500,  se  diri- 
geant vers  des  desUnalions  différentes.  Les 
32,000  waggons  sont  expédiés,  sans  rupture 
de  charge,  k  Sa'rrebruck  ou  à  Charleroi.  Les 
wain;ons  de  la  société  sont  utilisés  sur  toute 
l'étendue  de  ces  longs  parcours. 

Les  trains  vers  l'étranger  se  composeront 
presque  exclusiiement  de  minerais,  c'est-à- 
dire  d'une  marchandise  uniforme,  qui  ne 
donnera  pas  beaucoup  d'embarras  en  route. 
Au  contraire,  les  waggons  destinés  à  nos 
usines  sont  dans  le  cas  d'être  mêlés  à  d'au- 
tres marchandises,  car  les  quantités  à  diri- 
ger vers  une  de  nos  usines  sont  rarement 
asseï  considérables,  pour  pouvoir  former  des 
trains  entiers. 

Toilà  doae  les  trois  éléments  formellement 
prévus  par  la  loi,  comme  justifiant  la  rédo^ 
tion ,  grandes  distances,  naiure  de  la  mar- 
chandise, facilités  dans  VexplùiUUion,  qoi 
viennent  militer  en  faveur  de  nos  transports 
d'exportation ,  tandis  que  ces  éléments  font 
défaut,  ou  ne  se  présentent  qu'avec  une  force 
bien  moindre ,  pour  les  transports  des  mi- 
nières vers  nos  usines. 

J'ai  du  reste  encore  pris  à  tâche  de  dé- 
montrer que  les  prix  réduits,  accordés  aux 
établissements  étrangers,  n'étaient  pas  de 
nature  à  compromettre  notre  industrie  mé- 
tallurgique. 

Je  me  suis  déjà  expliqué  à  ce  sujet,  quant 
aux  usines  belges  qui  ne  concourent  pas  avec 
les  nôtres. 

Je  no  pense  pas  non  plus  que  nous  ayons 
à  redouter ,  au  moins  dans  l'état  actuel  des 
communications,  les  usines  situés  aux  envi- 
rons de  Sarrebruck  et  plus  loin ,  parce  que 
si  Hoilerich  p.  ex.  paie  la  fr.  pour  transport 
d'un  waggon  de  10  tonnes,  Sarrebruck  en 
paie  70  fr.  Meunkirch  84  fr.  et  Birkenfeld 
102  fr. 

L'établissement  le  plus  rapproché  et  le  plus 
apte  à  faire  concurrence  à  Hoilerich,  au 
moins  à  cause  des  focilités  lui  données  pour 
ses  approvisionnements  de  minerai ,  c'est  la 
Quint. 
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Or  voyons  ce  que  ces  deux  éUblissements 
paient  respectivement  pour  la  matière  pre- 
mière. Vous  savez  qu'un  haut  fourneau  au 
coke,  pour  produire  par  an  5000  tonnes 
de  fonte ,  consomme  à  cet  effet  1S000  tonnes 
de  minerai  et  5000  tonnes  environ  de  houille. 

Hollerich  paiera  donc,  pour  15000  tonnes 
de  minerai  au  prix  originaire  de  30  c.  par 
lieue,  ou  de  fr.  i  50  pour  tout  le  parcours 
des  minières  à  destination ,  droits  de  gare 
non  compris S2500  00 

Les  deux  établissements  cités 
perçoivent  la  houille  des  bassins 
de  la  Sarre,  de  sorte  qu'elles  ont 
en  commun  la  charge  du  trans- 
port de  Sarrebruck  à  Konz  ou  à 
Wasserbillig;  mais  rétablisse- 
ment de  Hollerich  doit  payer  en 
plus,  sur  la  Quint,  le  transport 
de  5000  tonnes  de  houille,  de 
Luxembourg  à  Wasserbillig. 

En  admettant  que  ce  transport, 
qui  Jouit  des  bénéflces  du  tarif 
réduit,  se  fasse  à  23  et.  ou  même 
à  25  et.  par  lieue,  Hollerich 
paiera  de  ce  chef,  par  tonne  de 
houille,  transportée  de  Wasser- 
billig à  Luxembourg ,  8  X  25  et. 
ou  2  fr. ,  soit  pour  les  5000 
tonnes 10000  00 

Total  des  frais  de  transport  des 
matières  premières  pour  un  haut- 
fourneau  de  Hollerich,  non  com- 
pris les  frais  de  gare,  ni  le  trans- 
port des  houilles  de  Sarrebruck 
à  Gonz  ou  Wasserbillig,  qui  reste 
commun  aux  deux  établisse- 
menU 32500  00 

Pour  Quint  les  frais  de  transport  des  ma-' 
tières  premières,  consommées  annuellement 
par  haut-fourneau ,  se  calculeront  comme 
suit: 

a)  15000  tonnes  de  minette,  transportées 
des  minières  à  Wasserbillig  à  fr.  2  75,  coû- 
teront, droit  de  gare  non  compris,  en  trans- 
port   .    .    41225  00 

b)  La  Qoint  reçoit  ses  minerais 
et  ses  houilles  par  voie  de  fer 
jusqu'à  Gonz  ou  Wasserbillig  et 
les  transporte  à  partir  de  ces  en- 
droits par  eau. 

R.  G.  1866. 


En  admettant  que  ce  dernier 
trans])ort  se  fasse  à  16  et,  par 
lieue  et  par  tonne  (le  plus  bas 
prix  auquel  aient  transporté  au- 
trefois les  bateliers  de  la  Moselle 
était  de  17  et.},  et  en  considérant 
que  la  distance  de  Gonz  ou  de 
Wasserbillig  à  la  Quint  est  d'en- 
viron 5  lieues ,  ou  trouvera  qu^il 
y  aurait  à  payer,  par  tonne  pour 
transport  par  eau  sur  ces  5  lieues, 
80  et.  Les  15000  tonnes  de  mi- 
nerai, et  les  5000  tonnes  de 
houille,  en  tout  20000  tonnes,  ^ 

transportées  à  la  Quint  par  eau 
coûteraient  donc    .....    IdOOO  00 

Total  des  frais  de  transport  des 
matières  premières  pour  un  haut 
fourneau  de  la  Quint,  non  com- 
pris les  frais  de  gare,  ni  le  trans- 
port des  houilles  de  Sarrebruck 

à  Gonz  ou  à  Wasserbillig.    .    .    57225  00 

La  Quint  sera  donc  en  désavantage  sur 
Hollerich,  pour  le  transport  des  matières 
premières  consommées  par  haut  fourneau, 
de  25225  fr.  par  an. 

Je  reconnais  que  nos  usines  pourront  se 
trouver  dans  une  situation  moins  favorable 
pour  Técoulement  de  leurs  produits,  pour 
le  transport  des  fontes  qui  se  vendent  en  Al- 
lemagne Mais  le  lieu  du  marohé  exerce  à 
cet  égard  une  notable  influence.  Les.  usines 
de  la  Moselle  et  de  la  Sarro  elles-mêmes 
peuvent  se  trouver  sous  ce  rapport  dans  des 
situations  très-inégales ,  selon  qu'il  y  aura 
lieu  d'expédier  par  Goblence,  par  Bingen 
ou  par  Mannheim.  Si  p.  ex.  les  fontes  doivent 
être  livrées  à  Goblence,  les  usines  de  la  Sarre 
pourront  être  obligées  de  remonter  jusqu'à 
Gonz,  pour  expédier  par  la  Moselle. 

Les  25225  f r  ,  dont  Hollerich  se  trouve  en 
avantage  sur  Quint,  suffisent  au  surplus  pour 
compenser  amplement  les  frais  de  transport 
de  5000  tonnes  de  fonte,  de  Luxembourg  à 
Wasserbillig,  à  2  fr.  par  tonne,  c'est-à-dire 
à  10000  fr.  pour  les  5000  tonnes,  et  même 
pour  compenser  le  trajet  par  eau  de  ces 
fontes,  de  Wasserbillig  à  la  Quint,  en  suppo- 
sant que  nous  les  écoulions  par  la  Moselle. 

Reste  en  définitive  pour  Hollerich,  tout 
compte  fait ,  une  dépense  annuelle  d'environ 
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iOOOQ  fr.  en  moins ,  pour  importer  et  ex- 
porter les  matières  premières  et  les  produits 
d*un  haut-fourreau. 

El  même,  si  rétablissement  de  Hollerich 
avait  une  dépense  de  quelques  miliers  de 
francs  en  plus ,  serait-ce  là  un  motif  pour 
dire  qu*il  ne  peut  plus  soutenir  la  concur- 
rence ,  et  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  les  ta- 
rifs? Mais  des  différonces  pareilles,  et  même 
plus  sensibles  encore  existent,  pour  les  con- 
ditions de  production,  dans  nos  divers  hauts- 
fourneaux  entre  eux.  Steinfort  et  Colmar 
sont  pour  le  moins ,  pour  plusieurs  milliers 
de  francs  de  frais  de  transport,  en  désavan- 
tage sur  Hollerich  et  Dommeldange ,  et  ce- 
pendant toutes  nos  usines  concourent  Tune 
avec  Tautre. 

Certes,  j*aimerais  mieux  pour  notre  in- 
dustrie métallurgique  la  position  la  plus 
avantageuse  possible,  vis-à-vis  de  Tmdustrie 
étrangère,  mais  notez ,  Messieurs ,  que  nous 
avons  à  interpréter  ici  une  loi  accordant 
simultanément  des  droits  à  Texpéditeur  et  à 
la  compagnie  qui  fait  les  voiturages.  Or 
cette  compagnie  s*oppose  à  une  réduction, 
en  se  fondant  sur  le  cahier  des  charges ,  et 
en  présence  de  cette  opposition  vous  devez 
nécessairement  appi  écier,  si  les  motifs  de  la 
loi  militent  avec  la  même  force  en  faveur 
d'un  établissement  qui  ne  transporte  ses  mi- 
nerais qu*à  5  lieues ,  qn*en  faveur  d'usines 
qui  se  font  livrer  à  de  grandes  distances  des 
quantités  considérables ,  en  faveur  d'usines 
dont  la  plus  rapprochée  transporte  au  moins 
à  12  lieues. 

Toutefois  il  se  pourrait  que  la  différence 
de  7  et,  qui  existait  entre  le  prix  de 
30  et.  par  lieue  et  par  tonne ,  auquel  MM. 
Servais  transportaient  leurs  minerais  à 
la  date  de  Texploit  introductif  d'instance, 
et  celui  de  23  et.  auquel  les  minerais  étaient 
exportés  à  la  même  époque  vers  TAIlemagne, 
fût  trop  considérable,  eu  égard  à  la  diffé- 
rence des  distances  et  aux  facilités  des  trans- 
ports. Il  se  pourrait  encore  que,  contrai- 
rement à  mes  calculs,  nos  usines  fussent 
notablement  dépréciées  par  une  faveur  exor- 
bitante faite  à  des  établissements  étrangers. 
Si  I9  Cour  devait  avoir  des  doutes  à  ce  sujet, 
je  ne  m'opposerais  pas  à  ce  qu'il  fût  procédé 
à  une  expertise ,  chargée  de  rechercher  si 


effectivement  la  compensation  que  trouve  la 
Compagnie  dans  les  parcours  plus  éteodos 
et  dans  les  facilités  de  l'exploitation  «  justifie 
cette  différence  de  7  et  au  désavantage  du 
trajet  des  minières  à  Hollerich. 

J'arrive  au  3«  chef  te  la  demande  de  MM. 
Servais ,  les  transports  des  minières  de  Die- 
kirch. 

Notez  bien  que  ces  transports  ont  pour  but 
Vexportation  de  nos  minerais  vers  Weiler- 
bach ,  au  moyen  du  trajet  par  eau  de  Die- 
kirch  à  Weilerbach. 

Or,  en  général  les  exportations  des  ma- 
tières premières  dont  une  contrée  abonde 
sont  traitées  avec  faveur  dans  tous  les  pays, 
et  par  toutes  les  Compagnies. 

La  Compagnie  Guillaume-Luxembourg  fa- 
vorise du  reste  spécialement  l'exportation  de 
nos  minerais  vers  l'Allemagne  et  la  Belgique. 

Elle  la  favorise  encore,  alors  que  ces  mi- 
nerais ne  sont  transportés  par  voie  ferrée 
que  jusqu'à  Wasserbillig ,  en  destination  de 
la  Quint 

Il  me  semble  donc  qu'elle  doit  la  favoriser 
également  sur  le  parcours  de  Luxembourg 
à  Diekirch,  en  destination  de  Weilerbach. 

Les  distances  des  minières  à  Wasserbillig 
et  des  minières  à  Diekirch  sont  du  reste 
identiquement  les  mêmes,  12  lieues  de 
chaque  côté. 

La  voie  de  Diekirch  présente  au  surplus 
autant,  sinon  plus  de  facilités  naturelles 
pour  l'exploitatioi^,  que  celle  de  Luxembourg 
à  Wasserbillig* 

La  Compagnie  invoque  à  la  vérité  Tavan- 
tage  des  contrevoitures  de  houille,  sur  la 
ligne  de  Wasserbillig-Sarrebruck. 

Mais  d'abord  je  ferai  observer  que  ce  point 
est  contesté  par  MM.  Servais  qui  prétendent 
que  la  houille  est  livrée  à  Luxembourg  par 
la  Société  du  chemin  de  fer  de  Sarrebnick; 
en  second  lieu ,  le  Mémorial  qui  est  un  do- 
cument officiel,  constate  lui-même  qu'une 
grande  partie  des  minerais  en  destination  de 
l'Allemagne  sont  déchargés  à  wasserbillig. 
Ce  sont  ceux  adressés  à  la  Quint 

Or  avec  quels  matériaux  les  Waggons  qui 
sont  déchargés  à  Wasserbillig,  reviendraient- 
ils  en  contrevoiture,  alors  que  le  port  de 
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Wasserbillig  ne  débarque  presque  plus  de 
marchandises  ? 

Weilerbaeh  et  Quint  sont  du  reste  deux 
établissements  concurrents,  situés  Tun  et 
Tautre  à  Tétranger.  Tous  deux  ont  à  peu 
près  le  même  trajet  à  faire  par  terre  et  par 
eau.  En  un  mot  les  deux  établissements  sont 
pour  le  transport  dans  des  conditions  tout  à 
fait  identiques  ;  dès  lors  les  motifs  d*é|{alilé 
devant  la  loi  commandent  qu'on  fasse  aux 
transports  des  minières  à  Diekirch,  pour 
Weilerbaeh,  la  même  faveur  qu*à  ceux  des 
minières  à  Wasserbillig  pour  Quint,  c'est-à- 
dire  qu*on  transporte  à  23  et. 

Le  4«  chef  de  la  demande  de  MM.  Servais 
concerne  leurs  transports  de  Luxembourg  à 
Diekirch* 

Si  je  comprends  la  portée  pratique  de  cette 
demande,  elle  a  pour  but  de  favoriser  Tat- 
portatian  des  fontes ,  de  Hollerich  par  Die- 
kirch  vers  Weilerbaeh. 

C'est  dans  cette  hypothèse,  qu'il  s'agisse 
d'exportoHon  et  de  fontes,  et  dans  cette  hy- 
pothèse seulement,  que  je  raisonne. 

Hollerich  veut  donc  exporter  ses  fontes 
parDiekirch,  avec  un  trajet  sur  la  voie  ferrée 
de  7  lieues ,  tout  comme  Hollerich  et  Dom- 
meldange  peuvent  exporter  ces  mêmes  fontes 
par  Wasserbillig,  à  la  suite  d'un  trajet  sur 
la  voie  ferrée,  de  8  lieues. 

La  société  elle-même  accorde  donc  le  tarif 
réduit  aux  fontes  sur  un  trajet  d'exportation 
de  8  lieues.  Je  crois  dès  lors  que,  par  raison 
d'équité,  il  convient  d'accorder  la  même  fa- 
veur à  un  trajet  d'exportation  de  7  lieues  ;  la 
différence  de  distance,  d'une  lieue  en  moins, 
n'est  pas  assez  sensible  pour  justifier  l'aug- 
mentation des  frais  de  transport  de  7  c.  par 
lieue  et  par  tonne. 

Mais ,  me  dira-t-on  peut-être ,  si  vous  né- 
gligez une  différence  d'une  lieue,  alors  aussi 
favorisez  Colmar,  situé  non  loin  de  Dieklrch 
et  éloigné  de  Luxembourg  à  5  lieues ,  et  en 
continuant  ce  raisonnement ,  l'on  dirait  : 
Puisque  vous  consentez  à  favoriser  Colmar, 
éloigné  de  8  lieues,  favorisez  donc  également 
les  transports  de  minerais  d'Esch  à  Hollerich 
sur  un  pareil  parcours  de  S  lieues,  de  Dom- 
meldange  à  Ottange  sur  une  distance  de  6 
lieues»  des  minières  à  Steinfort  sur  un  tra- 


jet de  8  lieues ,  et  des  minières  à  Golmar 
sur  un  parcours  de  10  lieues. 

Je  cite  moi-même  ces  exemples  pour  les 
combattre,  et  aussi  pour  prouver  une  fois  de 
plus  combien  il  est  difficile  de  formuler  une 
théorie  générale ,  en  vue  de  tous  les  cas  di- 
vers qui  peuvent  se  présenter  ;  pour  démon- 
trer qu'il  faut  interpréter  la  loi  en  vue  de 
chaque  espèce  particulière. 

Je  les  cite  pour  faire  voir  combien  on  ris- 
que d'aller  loin ,  si  Ton  n'a  constamment  en 
vue  les  principes  de  la  loi. 

Or,  le  motif  de  loi  qui  me  guide  dans  mon 
opinion,  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  à  MM.  Ser- 
vais cette  facilité  pour  Texijortation  de  leurs 
fontes  par  Diekirch ,  c'est  que  la  Compagnie 
Guillaume-Luxembourg  a  accordé  à  tous  nos 
établissements,  même  à  ceux  ne  transportant 
qu'à  8  lieues,  de  grandes  facilités  pour  l'ex- 
portation de  leurs  fontes  par  Wasserbillig. 
Notez  bien  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  minerais. 
Si  MM.  S«^rvais  veulent  transporter  des  mine- 
rais à  Weilerbaeh ,  ils  le  transporteront  di- 
rectement des  minières  à  Diekirch,  et  quant 
à  ce  chef  de  leur  demande,  je  me  suis  ex- 
pliqué. 

Aucune  usine,  ni  du  Grand-Duché,  ni  étran- 
gère, n'a  la  faculté  de  transporter  des  mine- 
rais au  prix  réduit  de  33  c.  sur  une  distance 
de  7  lieues.  Le  moindre  parcours  qui  jouisse 
de  cette  faveur ,  c'est  celui  des  minières  à 
Wasserbillig ,  pour  les  minerais  livrés  à 
Quint. 

La  voie  de  Diekirch  est,  du  reste,  tout 
aussi  facile  pour  le  transport  des  fontes  que 
celle  de  Wasserbillig  ;  pour  le  surplus ,  il 
s'agit  d'exportation,  de  marchandises  de  mê- 
me nature  et  de  quantités  pareilles,  car  les 
haut^foumeaux  de  Hollerich  pourront  livrer 
autant  de  fonte  que  tous  autres. 

Le  principe  d'égalité  commande  donc  en- 
core une  fois,  en  faveur  des  transports  de 
fontes,  de  Hollerich  à  Diekirch,  la  faveur  qui 
est  faite  aux  transports  du  même  genre,  de 
Hollerich  oudeDommeldange  à  Wasserbillig. 

J'aborderai  maintenant  un  autre  ordre 
d'idées. 

En  supposant  que  vous  reconnaissiez,  que 
les  tarifs  de  la  Compagnie  Guillaume-Luxem- 
bourg lèsent  les  droits  de  MM.  Servais  frères, 
auriez-vous  qualité  pour  décider  que  ces  ta- 
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rifs  doivent  être  appliqués  dans  le  sens  dans 
lequel ,  d'après  vous ,  ils  devraient  être  mo- 
difiés? 

La  compétence,  en  principe,  de  Taulorité 
judiciaire  au  sujet  de  la  demande  de  MM. 
Servais ,  a  déjà  été  reconnue  par  Tarrét  que 
It  Cour  a  rendu  sur  requête  civile. 

Aujourd'hui,  qu'on  ne  la  conteste  plus,  on 
soutient  cependant  encore  que  cette  demande 
est  non  recevable,  parce  que  la  justice  ne 
peut  rien  Innover  à  des  tarifs  homologués 
par  le  Gouvernement  II  s'agit  donc  de  sa- 
voir, si  un  particulier  ne  peut  pas  réclamer 
en  justice  contre  des  tarifs  homologués  ;  en 
d'autres  termes,  si,  en  matière  de  tarifs,  le 
pouvoir  administratif  statue  souverainement 
pour  tous  les  intéressés. 

Cette  question  nous  ramène  à  l'interpréta- 
tion de  l'art.  84  de  notre  Constitution ,  qui 
dispose  que  «toutes  les  contestations  au 
«sujet  de  droits  civils  sont  de  la  compé- 
»tence  des  tribunaux  ordinaires.  » 

Thonissen,  dans  son  commentaire  sur  l'ar- 
ticle analogue  de  la  Constilulion  belge,  dit 
qu'il  est  difficile  de  formuler  des  règles  pré- 
cises sur  le  sens  de  ces  mots  «  droits  civils  », 
ainsi  que  sur  les  cas  de  compétence  exclu- 
sive de  l'autorité  administrative,  en  matière 
de  contestations  pécuniaires. 

Il  enseigne  que,  pour  se  guider  à  ce  sujet, 
il  faut  partir  du  principe  élevé,  que  le  droit 
d'administrer  et  de  statuer  souverainement 
est  conféré  au  pouvoir  administratif  en  vue 
de  VifUérét  général. 

On  peut  citer  des  matières  dans  lesquelles 
le  pouvoir  administratif  statue ,  avec  les  at- 
tributions de  juge  suprême,  à  raison  de  cet 
intérêt  général. 

Ainsi  le  pouvoir  administratif  décide  sou- 
verainement en  matière  d'impôts  publics  km- 
ses  sur  une  loi ,  parce  que  des  contestations 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  au  sujet  de 
la  légitimité  d'une  dette  d'impôt,  pourraient, 
si  elles  se  présentaient  fréquemment,  entra- 
ver la  marche  des  services  publics. 

Par  les  mêmes  motifs,  le  pouvoir  adminis- 
tratif statue  d'ordinaire  en  matière  de  comp- 
tabilité communale.  La  comptabilité  com- 
munale se  lie  intimement  à  toute  l'organi- 
.  sation  municipale  ;  la  commune  elle-même 
forme  une  partie  de  l'Ëtat,  de  sorte  que  l'in- 


térêt public  commande  d*éviler  les  procès  de 
comptabilité  communale  devant  les  tribunaux 
ordinaires.  Ces  procès  pourraient  arrêter  la 
marche  de  l'administration  des  communes. 

Le  pouvoir  administratif  statue  encore  sou- 
verainement, lors«ju*îl  s'agit  de  la  composi- 
tion de  corps  administratifs ,  parce  que  là  il 
y  a  avant  tout  un  intérêt  public  et  général 
engagé. 

Finalement,  en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  c'est  encore  le 
pouvoir  administratif  qui  ordonue  que  telle 
ou  telle  propriété  sera  expropriée ,  afin  que 
les  travaux  d'intérêt  général  ne  soient  pas 
arrêtés  par  les  contestations  de  ceux  qui  ne 
seraient  pas  disposés  à  faire  abandon  de  lear 
propriété. 

Ces  exemples  indiquent  assez  quel  est  le 
sens  des  mots  «  droit  civil  •  de  Fart.  84  de 
notre  Constitution.  Thonissen,  résumant  son 
opinion  à  ce  sujet,  dit  que  les  lois  qui  n'oat 
pour  objet  que  l'intérêt  de  l'État ,  qui  n'oni 
en  vue  que  fintérét  général,  sans  égard  à 
l'intérêt  particulier,  ne  peuvent  faire  naître 
des  droits  civils. 

Or,  le  cahier  des  charges  de  18IS5,  dans 
ses  dispositions  relatives  aux  prix  et  au  mode 
de  transport,  a  certainement,  avant  tout, 
pour  objet  l'intérêt  particulier.  Ses  disposi- 
tions règlent  un  louage  d'ouvrages;  ce  con- 
trat de  louage  naît  chaque  jour  entre  deux 
particuliers,  entre  la  compagnie  d*un  côté 
et  les  expéditeurs  de  l'autre.  Dans  notre 
espèce ,  MM.  Servais  demandent  même  des 
dommages-intérêts,  parce  que  les  conditions 
de  ce  contrat  n'auraient  pas  été  observées. 

A  la  vérité,  les  questions  de  tarif  sont  d'un 
intérêt  général,  et  dès  lors,  en  quelque  sorte, 
d'un  intérêt  public;  mais  cet  intérêt  général 
ne  naît  qu'à  cause  de  la  multiplicité  des  inté- 
rêts particuliers  engagés  dans  ces  questions. 

Le  cahier  des  charges  stipule  principale- 
ment en  faveur  de  tous  les  pariiculiers  qui 
peuvent  se  trouver  dans  le  cas  de  recourir 
aux  transports  par  voie  ferrée.  Aussi  me 
semble-t-il  que  l'arrêt  sur  requête  civile,  du 
4  août  1865,  en  disant  que  dans  notre  es- 
pèce il  s'agissait  de  droits  civils,  a,  par  là 
même,  implicitement  reconnu,  que  le  sens 
de  l'art.  33  de  Tarrêté  royal  du  18  août  1859 
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n^avaii  pas  été  de  donner  an  Gouvernement 
le  droit  de  disposer  souverainement  en  celte 
matière,  aa  sujet  des  droits  dérivant  du  ca- 
hier des  charges,  en  faveur  de  personnes 
privées. 

Supposez-vous  uniquement  en  présence  de 
ce  cahier  des  ciiarges,  qui  ne  mentionne  pas 
rhomologation  des  taxes,  alors  certainement 
vous  serez  compétents ,  car  le  cahier  éê» 
charges,  qui,  en  définitive,  forme  une  loi, 
n*a  pas  écarté  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires. 

Or,  l'arrêté  royal  du  18  août  1859  n*a  pas 
pu  modifler  la  compétence  résultant  de  la 
loi  du  26  novembre  1855;  cet  arrêté  dispose 
bien  qu^aucune  taxe  ne  sera  perçue  avant 
d'être  homologuée;  il  requiert  cette  homolo- 
gation, tant  pour  leur  augmentation  au  profit 
de  la  société,  que  pour  les  diminutions  qui 
pourraient  amener  des  inégalités  ou  des  fa« 
veurs;  mais  précisément  de  là  on  peut  in- 
duire, que  rhomologation  est  principalement 
exigée  en  défiance  de  la  société. 

Aussi  le  Gouvernement  grandnlucal ,  si 
mes  renseignements  9mi  exacts ,  n*homolo- 
gue-t-il  plus  que  sous  réserve  des  droits  des 
tiers. 

Il  me  semble  déjà  avoir  agi  en  ce  sens  en 
1861,  parce  qu^alors  il  n*a  approuvé  le  tarif 
spécial  pour  le  transport  des  minerais  jusqu'à 
Charleroi,  qu'en  ce  qui  le  concemaii.  Ces 
mots  pouvaient  à  la  vérité  signifier  que 
TÉlat  belge  avait  à  approuver  le  tarif  pour 
ce  qui  le  concernait  à  son  tour,  mais  ils  pou- 
vaient indiquer  également  que  le  Gouverne- 
ment n'approuvait  quesous  réserve  des  droits 
des  tiers.  En  procédant  autrement,  Tautorité 
administrative  disposerait  des  droits  accor- 
dés par  le  cahier  des  charges  aux  particu- 
liers ,  et  cela  sans  même  les  entendre  dans 
leurs  observations  ou  réclamations. 

On  oppose  la  législation  française. 

Je  ferai  observer  d'abord  qu'ei  France  on 
n'a  pas  de  disposition  analogue  à  celle  de 
l'article  84  de  notre  Constitution.  On  y  a,  au 
contraire,  une  Juridiction  administrative  tout 
à  fait  organisée,  et  compétente  dans  des  ma- 
tières qui,  chez  nous,  sont  dévolues  à  la 
connaissance  des  tribunaux  ordinaires. 

En  matière  de  tarifs  de  chemins  de  fer, 
notamment,  le  pouvoir  exécutif  y  a  des  at- 


tributions beaucoup  plus  étendues  que  celles 
de  Tautointé  administrative  chez  nous. 

C'est  ainsi  que,  d'après  l'art.  44  du  cahier 

français ,  l'administration  prononce  définitif 

vement  sur  le  classement  des  marehandises 

qui  ne  sont  pas  rangées  dans  une  catégorie 
spéciale  du  tarif. 

D'après  Tart.  46,  elle  fixe  le  prix  de  trans- 
port des  masses  exceptionnellement  pondé- 
reuses  et  indivisibles. 

D'après  l'art.  47,  elle  arrête  annuellement 
les  taxés  de  certains  objets  de  transport,  for- 
mellement exceptés  des  prix  généraux  du 
tarif. 

Il  y  a  plus,  tant  que  les  traités  particulière 
étaient  en  vigueur,  le  Ministre  pouvait,  d'a- 
près l'art.  14  de  la  loi  de  1845,  étendre  le 
bénéfice  de  ces  traités,  faits  sous  certaineê 
canditione,  à  tous  les  expéditeun,  et  8up~ 
primer  les  çonditiont. 

D*après  l'art  5  du  décret  du  S6  avril  - 10 
mai  1862,  le  Ministre  peut,  du  jour  au  len- 
demain, interdire  l'application  des  tarifs  de 
transit  D'après  l'art.  9  du  même  décret,  il 
peut,  dans  les  cinq  jours  des  propositions  lui 
faites  au  sujet  des  tarifs  d'exportation ,  op- 
poser un  veto  absolu  à  Tapplication  de  ces 
tarifs. 

Finalement,  aucune  taxe  n*est  perçue,  sans 
qu'elle  n'ait  été  en  outre  homologuée  par  le 
préfet. 

Vous  voyez  donc  que ,  d'après  la  législa- 
tion ,  l'administration  française  est  investie , 
en  cette  matière,  de  pouvoirs  beaucoup  plus 
étendus  que  la  nôtre. 

Dès  lora  nous  né  pouvons,  pour  des  ques- 
tions de  compétence,  nous  laisser  trop  guider 
par  la  Jurisprudence  française.  Cette  juris- 
prudence a,  du  reste,  varié,  selon  que  la 
Cour  de  cassation  était  présidée  par  M.  Tro- 
plong  ou  par  M.  Ificias-Gaillard. 

Un  arrêt  du  5  février  1861,  rendu  sous  la 
présidence  de  ce  dernier,  et  rapporté  au 
Journal  du  Palais,  vol.  1862,  p.  892,  a  jugé 
entre  autres  :  «  que  le  cahier  des  charges, 
»  annexé  à  une  loi  de  concession  de  chemin 
9  de  fer,  en  devient  inséparable,  et  doit  dès 
9  lors  être  considéré ,  non  point  comme  un 
»  acte  soumis  à  l'interprétation  de  l'autorité 
»  administrative,  mais  comme  une  disposl- 
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»  Uon  iégiikuive,  dont  Tintorprétalion  et  Tap- 
»  plicatioD,  lorsqu'elle  est  invoquée  comme 
»  constUtumt  des  droiU  particuliers  et  des 
»  chlif^iUwM  déterminées,  apparlienneot  au 
»  pouvoir  judiciaire. 

Un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassatioD, 
rapporté  par  Devilleoeuve  et  Garetle,  1860, 
1. 1,  p.  899,  s'est  refusé  d'appliquer  des  ta- 
rifs même  homologués.  Il  s'agissait  des  oMi- 
galions  de  garantie  d'une  Ck>mpagnie.  Celle- 
ci  avait  stipulé  que,  pour  toute  responsabilité 
au  sujet  des  marchandises  lui  confiées ,  elle 
ne  pouvait  être  tenue  qu'à  en  perdre  le  prix 
de  transport*  La  Cour  de  cassation  a  déclaré 
cette  clause  du  tarif,  qui  était  contraire  au 
droit  commun ,  nulle  et  de  nulle  valeur,  et 
cependant  le  tarif  qui  la  renfermait  avait 
été  homologué. 

Enfin  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
de  France  des  9  avril  et  i6  août  1863,  rap- 
portés tous  les  deux  au  Journal  du  Palais, 
vol.  1864,  p.  165,  ont  jugé  que  les  tribunaux 
ordinaires  pouvaient  déclarer  le  bénéfice  des 
traités  particuliers,  applicable  à  des  expédi- 
teurs auxquels  une  Société  se  refuserait  à 
tort  à  reconnaître  cet  avantage.  Vous  re- 
marquerez à  l'instant,  Messieurs,  l'analogie 
frappante  de  l'espèce  jugée  par  ces  arrêts 
avec  la  nôtre.  Dans  l'une  et  l'autre  il  s'agit 
de  faire  étendre  le  bénéfice  d'un  tarif  spé- 
cial ;  seulement  dans  les  espèces  soumises  à 
la  Cour  de  cassation ,  ce  tarif  spécial  était 
basé  sur  un  traité  particulier,  tandis  que 
dans  la  nôtre  il  se  base  sur  les  avantages 
faits  à  certains  parcours. 

Ces  arrêts  répondraient  déjà  suflisamment 
à  la  fin  de  non  recevoir  tirée  par  la  Com- 
pagnie de  l'art.  5  du  Code  civil,  et  consis- 
tant à  dire ,  que  si  vous  décidiez  que  le  bé- 
néfice du  tarif  spécial  est  acquis  à  MM.  Ser- 
vais, vous  prononceriez  par  voie  de  disposi- 
tion générale  et  réglementaire.  La  Cour  de 
cassation  de  France  n'a  pas  songé  qu'elle 
statuerait  en  ce  sens,  lorsqu'elle  a  admis  des 
expéditeurs  au  bénéfice  de  tarifs  spéciaux. 

Je  concède  à  la  vérité  que  si  vous  admet- 
tiez la  demande  de  MM.  Servais,  vous  réfor- 
meriez les  tarifs  de  la  Société.  MM.  Servais 
cherchent  à  écarter  cette  objection,  en  disant 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  modifier,  mais  seule- 
ment d'étendre  les  tarifs  spéciaux,  qa'on 


laisse  au  surplus  subsister  dans  tontes  leurs 
dispositions.  Je  dirai  à  cet  égard  que  vous 
ne  pourrez  pas  étendre  la  faveur  des  traités 
spéciaux,  sans  réformer  les  tarifs  généraux, 
qui  ont  servi  de  base  à  la  taxe  de  30  c.  Mais 
celte  conséquence  de  la  demande  de  MM. 
Servais  ne  m'embarrasse  pas,  du  moment  que 
j*ai  la  conviction  de  la  compétence  de  la 
Cour  pour  statuer  au  fond. 

Prononceriez-vous  maintenant  par  voie  de 
disposition  générale  et  réglementaire,  du 
moment  que  vous  diriez  que  les  tarifs  géné- 
raux doivent  être  réformés  en  faveur  de 
MM.  Servais,  ou  que  les  tarifs  spéciaux  à 
23  e.  leur  sont  applicables  ?  Vous  connais- 
sez ,  Messieurs ,  le  sens  de  l'art.  5  du  Code 
civil.  Il  défend  aux  juges  de  dire  réglemen- 
tairement qu'à  l'avenir  ils  jugeront  toujours 
dans  tel  sens  arrêté  d'avance.  Or,  ici  vous 
statuez  sur  une  espèce  déterminée  et  tout  à 
fait  particulière.  Vous  examinez  si  MM.  Ser- 
vais ont  droit  à  la  réduction  prévue  par  Par- 
ticle  âl  du  cahier  des  charges,  eu  égard  aux 
dispositions  de  cet  article,  à  l'importance 
de  leurs  transports ,  à  la  nature  des  deux 
espèces  de  marchandises,  le  minerai  et  la 
fonte,  et  eu  égard  à  tel  parcours  déterminé, 
comparé  avec  tel  autre ,  également  déter- 
miné. Les  questions  de  ce  genre  peuvent 
varier  à  l'infini ,  ainsi  que  cela  résulte  des 
exemples  que  j'ai  cités.  Vous  ne  statuerez 
donc  pas  d'une  manière  générale ,  mais  sur 
une  contestation  tout  à  fait  spéciale. 

J'arrive  à  la  demande  formée  par  MM. 
Servais ,  en  instance  d'appel  et  consistant  à 
réclamer  le  bénéfice  des  tarifs  spéciaux  par 
le  seul  motif,  que  ces  tarifs  n'auraient  été  ni 
homologués  ni  publiés,  à  l'exception  de  celui 
pour  les  transports  vers  la  Belgique ,  adopté 
en  1861. 

A  rencontre  de  cette  demande,  la  Com- 
pagnie a  observé  avec  raison  qu'on  ne  s'est 
jusqu'ici  jamais  prévalu  du  défaut  d'homo- 
logation. A  la  vérité  le  Mémorial  ne  men- 
tionne que  l'homologation  du  tarif  de  1861, 
mais  je  ferai  observer  qife  celte  mention 
n'est  pas  prescrite  par  l'arrêté  de  1859.  On 
doit  du  reste  supposer  que  l'homologation  a 
existé,  puisque  le  jugement  de  première 
instance  et  le  premierarrêt  de  la  Cour  disent, 
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tous  les  deax ,  que  les  tarifs  ont.été  âûment 
hoinolog;ué8. 

Quaot  au  défaut  de  publicité  des  tarifs,  il 
sera  difGcile  de  la  prouver.  L'arrêté  de  1859 
nous  dit  en  quoi  consiste  cette  publicité; 
elle  doit  notamment  se  faire  par  afficbes  aux 
gares ,  mais  Tarrêté  de  1859  n'exige  pas  que 
Taccomplissement  de  ces  devoirs  soit  con- 
staté d'une  manière  sacramentelle.  En  tout 
cas  ce  serait  à  MH.  Servais  à  prouver  ce  dé- 
faut de  publicité  ;  11  ne  suffit  pas  de  l'énon- 
cer, car  il  faut  présumer,  jusqu'à  preuve  du 
contraire,  que  les  formalités  de  la  loi  ont 
été  observées.  MM.  Servais  auraient  donc  à 
prouver  un  fait  négatif.  Mais  je  crois  que 
cette  preuve  n'est  en  définitive  pas  dans  le 
cas  d'être  autorisée.  La  demande  qu'ils  for- 
ment aujourd'hui  pour  la  première  fois  en 
degré  d'appel,  constitue  en  effet  une  de- 
mande nouvelle.  L'objet  de  leur  première 
prétention,  telle  qu'elle  est  formulée  par 
Texploit  introductif ,  était  de  se  voir  admis 
au  bénéfice  des  traités  spéciaux,  parce  qu'ils 
soutenaient  devoir  être  complètement  assi- 
milés à  leurs  concurrents  étrangers,  en  suite 
du  principe  de  l'égalité  devant  la  loi.  Au- 
jourd'hui leur  demande  est  une  demande  en 
dommages-intérêts,  basée  sur  ce  qu'ils  n'au- 
raient pas  été  avertis  des  avantages  clandes- 
tins faits  à  leurs  concurrents. 

Finalement,  MM.  Servais  demandent  acte 
de  leurs  réserves  au  sujet  des  modifications 
que  les  tarifs  peuvent  avoir  subies  depuis 
l'introduction  de  la  présente  instance.  La 
Société  Guillaume -Luxembourg  dit  ne  pas 
saisir  la  portée  de  ces  réserves.  Quant  à  moi, 
je  les  comprends  en  ce  sens ,  que  MM«  Ser- 
vais se  réservent  le  droit  de  réclamer  ulté- 
rieurement le  bénéfice  des  prix  plus  bas  de 
transport  qui  peuvent  avoir  été  accordés  aux 
fontes  et  aux  minerais  durant  le  cours  de 
l'instance.  Celle-ci  était  d'abord  engagée  sur 
le  prix  de  23  c,  auquel  se  faisaient  les  ex- 
péditions vers  Wasserbillig.  Aujourd'hui  on 
prétend  que  la  Société  transporte  vers  la 
frontière  belge  à  17  c,  et  MM.  Servais  peu- 
vent se  croire  éventuellement  en  droit  de 
transporter  au  même  prix  ;  ils  demandent 
donc  acte  de  la  réserve  de  leur  droit  à  cet 
égard. 

Je  pense  qu'il  y  a  lieu  de  déférer  à  cette 
demande. 


Les  faits  posés  par  la  Compagnie,  depuis 
l'introduction  de  l'instance,  ne  peuvent,  en 
effet,  ôter  à  MM.  Servais  leurs  droits  à  des 
prix  plus  bas  encore,  si  effectivement  ils 
sont  autorisés  à  profiter  des  réductions  que 
peut  consentir  la  Compagnie,  d'autant  moins 
que  par  l'exploit  introductif  d'instance,  ils 
n'ont  demandé  l'application  du  prix  de  23  c. 
que  jusqu'à  ehangement  ultérieur  du  tarif. 
Ces  réserves  ne  préjugent  rien,  et  la  Cour 
peut  en  donner  acte ,  du  moment  qu'elle 
pense  que  la  justice  ordinaire  est  compétente 
pour  statuer  au  fond  sur  des  questions  de 
tarif, 
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SERVITUDE.  —  VUE.  —  PRESCRIPTION. 
—  MITOYENNETÉ.  —  FERMETURE  DE 
JOURS. 

1.  Lonqiiun  propriétaire  a  eu,  pen- 
dant trente  ans,  sur  le  fonds  de  son 
voisin,  des  vues  qui  n'étaient  pas  à 
la  distance  requise  par  les  art.  678 
et  679  C.  eiv.,  le  voisin  ne  peut  plus 
demander  purement  et  simplement 
que  ces  vues  soient  ramenées  dans 
les  conditions  légales,  s^  Le  proprié- 
taire qui  les  a  exercées  pendant  tout 
ce  temps,  a  le  droit  de  les  conserver 
tds  qu'il  les  a  exercés,  aux  mêmes 
places,  en  même  nombre  et  dans  les 
mêmes  conditions. 

2.  Mais  le  voisin  ne  peut-U  pas  du 
moins,  soit  bâtir  sur  son  fonds  sans 
observer  aucune  distance,  lors  même 
que  les  vues  de  Vautre  propriétaire 
en  seraient  plus  ou  moins  obstruées; 
soit  acheter  la  mitoyenneté  du  mur 
dans  lequel  sont  pratiquées  les  vues, 
et  appUquer  ensuite  des  construc- 
tions ou  autres  ouvrages  quelcon- 
ques, par  suite  desquels  ces  vues  se 
trouveraientcomplétement  bouchées? 
(Rés.  nég.)  (♦). 

(*)  Question  controversée  (voir  le  résumé 
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Simeng  c.  Kremer. 


Faits  :  Michel  Kremer,  cafetier  à 
Luxembourg,  est  propriétaire  d'une 
maison  et  d'une  cour  y  attenant,  le 
tout  sis  à  Luxembourg^  lieu  dit  Con- 
grégation, près  de  la  rue  du  Rempart. 
Hubert  Simons,  aussi  cafetier,  demeu- 
rant près  de  la  gare  centrale  à  Bonne- 
voie,  est  propriétaire  d*un  terrain  joi- 
gnant les  murs  de  Kremer. 

Depuis  nombre  d'années,  ce  dernier 
a  ouvert  dans  le  mur  de  sa  dite  mai- 
son, joignant  le  terrain  Simons,  deux 
fenêtres  d'aspect  à  vue  directe,  sans 
observer  les  distances  légales  détermi- 
nées par  les  art.  677  et  678  C.  civ. 

Simons ,  en  voie  de  construire  sur 
son  terrain ,  réclama  de  Kremer  la 
mitoyenneté  des  murs  en  question ^  à 
telles  charges  que  de  droit  et  à  estimer 
par  experts.  Simons  contesta  l'exis- 
tence d'une  servitude  de  vue  grevant 
son  fonds  en  faveur  de  celui  de  Kre- 
mer. 

Jugement  du  tribunal  d'arrondisse- 
ment de  Luxembourg,  du  9  mai  1866; 
M.  Toutsch,  conseiller,  président: 

l.Enee  qui  touche  raequUitien  de 
la  mitoyenneté  des  murs  de  Kremer  : 

€  Attendu  que  cette  demande  n'est 
pas  contestée  ;  que  Kremer  demande 
acte,  qu'il  n*a  jamais  refusé  de  céder 
cette  mitoyenneté  aux  conditions  de 
la  loi  ; 

des  deux  opinions  dans  Demolombe,  Des  set' 
piiudei,  n«*  374  et  580,  et  Carasson,  AcUon 
passess.,  1842,  n«  72,  p.  309).  La  jarispru- 
dence  belge  est  contraire  à  la  dernière  Jaris- 
pnidence  française  et  à  la  décision  que  nous 
recueUlons  (voir  BruxeUes,  20  avril  1824, 
4  Juin  1834;  Gand,  29  mai  1839;  Liëge,  4 
mai  1844  ;  Bruxelles,  14  août  1847  et  10  août 
1853;Pasicr.,t.  II,  p.  316 


2.  En  ce  qui  touche  la  demande  que 
le  mur  ienceinie  de  la  cour  soit  re- 
construit à  frais  communs  : 

«Attendu  que,  suivant  Part.  658  C. 
civ.,  tout  propriétaire  peut  faire  ex- 
hàus^r  le  mur  mitoyen;  mais  qu'il 
doit  payer  seul  la  dépense  de  Texhaas- 
sèment,  les  réparations  d'entretien  au- 
dessus  de  la  clôture  commune,  et,  en 
outre,  l'indemnité  de  la  charge,  en 
raison  de  l'exhaussement  et  suivant  sa 
valeur;  que,  suivant  l'art.  659  G.  civ., 
si  le  mur  mitoyen  n'est  pas  en  état  de 
supporter  l'exhaussement,  celui  qui 
vent  l'exhausser,  doit  le  faire  recon- 
struire en  entier  à  ses  frais,  et  l'excé- 
dant d'épaisseur  doit  se  prendre  de 
S0B  côté;  qu'il  résulte  de  ces  disposi- 
sitions,  combinées  avec  l'art.  655  C. 
civ.,  que  Kremer  ne  peut  être  contraint 
de  contribuer  à  reconstruire  le  mur  i 
frais  communs,  à  moins  que  Simons 
ne  prouve  que  ce  mur  est  vieux,  dé- 
fectueux et  insuffisant  à  sa  destination 
(Paris,  30  décemb.  1864,  J.  Pal.  1865, 
r  598);  que  cette  difficulté  qui  divise 
les  parties  est  de  nature  à  être  éclaircie 
par  une  expeitise  ; 

3.  En  ce  qui  touche  la  question  de 
sapoir  :  si  Kremer  riaura  pas  droit  à 
aucune  indemiié  pour  défaut  de  jouis- 
sanee,  dégradations  intérieures,  etc., 
pendant  la  reconstruction  des  dits 
murs  : 

«Attendu  que  cette  difficulté  ne  peut 
être  convenablement  appréciée  qu'a- 
près l'achèvement  des  travaux;  qu'il  y 
a  lieu  de  réserver  ce  point  pour  être 
apprécié  ultérieurement  ; 

4.  En  ce  qui  coticerne  la  question 
de  savoir  :  si  Simons,  en  acquérant  la 
mitoyenneté  du  mur  de  la  maison 
Kremer j  est  en  (broit  de  boucher  les 
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deux  fenêtres  qui  ont  vue  sur  le  ter- 
rait? de  Simons  : 

•Attendu,  en  droit,  que  les  fenêtres 
donnant  vue  sur  Théritage  d*âutrui , 
constituent  une  servitude  continue  et 
apparente  aux  termes  des  art.  688  et 
680  C.  civ.,  susceptible  d*être  acquise 
par  prescription  d*après  l*art.  690  ; 

»  Attendu  qu'ainsi  acquise,  la  servi- 
tude a  la  même  force  que  si  elle  l'eût 
été  par  un  titre,  la  loi  n'ayant  mis  au- 
cune différence  entre  les  deux  modes 
d'acquisition,  quant  à  la  gène  que  la 
servitude  impose  au  propriétaire  du 
fonds  qui  y  est  assujetti  ;  que,  soit  qu'il 
possède  en  vertu  d'un  titre,  soit  qu*il 
ait  acquis  par  prescription,  le  proprié- 
taire du  fonds  dominant  peut  s'opposer 
à  ce  qu'il  soit  rien  fait  de  contraire  à 
l'exercice  de  son  droit  aux  termes  de 
l'art.  701  C.  civ.; 

•Attendu  dès  lors,  qu'en  acquérant 
la  mitoyenneté  du  mur  dans  lequel  les 
fenêtres  existent,  le  propriétaire  du 
fonds  soumis  à  la  servitude,  ne  peut 
exiger  qu'elles  soient  fermées,  ni  faire 
lui-même  des  constructions  qui  nui- 
sent à  leur  usage;  qu'il  peut  seulement 
bâtir  à  la  distance  réglée  par  les  ar- 
ticles 678  et  679  C.  civ.; 

•Attendu  que  Kremer  pose  en  fait 
que  les  deux  fenêtres  dont  il  s'agit, 
ont  déjà  existé  lors  de  l'acquisition  de 
la  maison  en  1820,  et  qu'en  tout  cas, 
elles  ont  existé  dans  ce  mur  depuis 
plus  de  30  ans;  que  cette  preuve  est 
pertinente,  concluante  et  admissible; 
que  vainement  on  soutient  que  la  pres- 
cription n'aurait  pu  courir,  parce  que 
les  deux  fenêtres  auraient  eu  vue  sur 
une  dépendance  du  domaine  public  de 
la  ville;  qu'en  effet,  si  le  terrain  dont 
il  s'agit  était  au  moment  de  l'établisse- 
ment des  deux  fenêtres  une  place  pu- 

R.  G.  1866. 


blique,  dans  ce  cas,  le  propriétaire  de 
la  maison  Kremer  était  en  droit  de  les 
établir  ;  que  la  ville  ne  pouvait  empê- 
cher leur  établissement  ni  en  ordonner 
la  fermeture;  que  Simons,  qui  est  au- 
jourd'hui aux  droits  de  la  ville,  ne  peut 
avoir  plus  de  droit  que  cette  deruière; 
que  si  le  terrain  en  question  n'était  pas 
à  l'époque  de  l'établissement  de  ces 
fenêtres  une  place  publique,  dans  ce 
cas,  la  servitude  de  vue  pouvait  être 
acquise  par  la  prescription,  aux  termes 
des  art.  541  et  2227  C.  civ.;  enfin,  si 
au  moment  de  rétablissement  de  ces 
fenêtres  les  fonds  dominant  et  servant 
ont  appartenu  au  même  propriétaire, 
Kremer  est  en  droit  d'invoquer  la  ser- 
vitude par  destination  du  père  de  fa- 
mille, et  ce  sans  distinguer,  si  ces  fonds 
ont  appartenu  à  l'Etat,  à  la  commune 
ou  à  des  particuliers  ; 

•Par  ces  motifs,  donne  acte  au  dé- 
fendeur qu'ii^est  prêt  à  céder  à  Simons 
la  mitoyenneté  des  murs  dont  il  s'agit; 

nomme  experts ,  qui  fixeront  le 

montant  de  Tindemnilé  revenant  au 
défendeur  de  la  valeur  actuelle  des 
murs  de  Kremer  et  de  la  moitié  du  sol; 
qui  donneront  leur  avis  si  ces  murs 
sont  en  état  de  supporter  la  surcharge 
projetée ,  et  dans  ce  cas  ils  fixeront 
lindemuité  de  surcharge  à  raison  de 
Texhaussement,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 658  C.  civ.;  si  les  murs  en  ques- 
tion sont  actuellement  dans  un  état  de 
délabrement  tel  qu'ils  doivent  être  re- 
construits, abstraction  faite  de  l'exhaus- 
sement projeté,  et,  le  cas  échéant,  ils 
fixeront  les  frais  nécessités  pour  la  re- 
construction ;  dit  que  Simons  ne  peut 
exiger  que  les  deux  fenêtres  qui  se 
trouvent  dans  le  mur  de  Kremer  soient 
fermées,  ni  faire  lui-même  des  con- 
structions qui  nuisent  à  leur  usage  et 
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quil  oe  peut  bâtir  qu'à  la  distance  ré- 
glée par  les  art.  678  et  679  C.  civ.,  si 
Kremer  justifie  qu'il  a  acquis  la  servi- 
tude de  vue  par  la  destination  du  père 
de  famille  ou  par  la  prescription  de 
30  ans  ;  admet  Kremer  à  cet  effet  à  la 
preuve  par  témoins,  que  les  deux  fenê- 
tres dont  il  s'agit  ont  déjà  existé  lors 
de  l'acquisition  de  la  maison  en  1820» 
et  qu'en  tout  cas  elles  ont  existé  dans 
ce  mur  depuis  plus  de  30  ans,  suivant 
la  demande,  sauf  la  preuve  contraire.» 

Appel  de  la  part  de  Simons. 

Arrêt  : 

En  ce  qui  concerne  l'existence  de  la 
servitude  de  vue  réclamée  par  rintimé 
Kremer: 

€  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  de 
ce  chef  les  motifs  du  premier  juge; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  for- 
mée par  rappelant  Simons,  de  pouvoir 
élever  sur  son  terrain  des  construc- 
lions  dtant  le  jour  aux  fenêtres  dont 
s'agit  au  procès  et  sans  observer  les 
distances  prévues  par  la  loi  ; 

»  Attendu  que  l'intimé  soutient  que 
cette  demande  est  nouvelle  et  doit  être 
déclarée  non  recevable devant  la  Cour; 

»  Attendu  que  si  elle  n'a  pas  été  for- 
mée dans  l'exploit  introductif  d'instan- 
ce, elle  l'a  été  dans  les  conclusions 
prises  en  première  instance,  comme 
cela  résulte  des  qualités  du  jugement 
dont  appel  ;  qu'elle  a  pu  être  formée 
comme  se  rattachant  à  la  demande 
principale  elle-même  ;  que  le  tribunal 
y  a  même  statué;  que  la  fin  de  non 
recevoir,  dont  s'agit,  doit  donc  être 
écartée; 

»  Attendu  que  le  droit  d'avoir  des 
vues  droites  ou  des  fenêtres  d'aspect  à 
une  distance  plus  rapprochée  que  deux 


mètres  du  fonds  voisin,  est  considérée 
par  la  loi  elle-même  comme  une  servi- 
tude, aux  termes  des  art.  675  et  suiv. 
du  Code  civil  ; 

»  Attendu  que  le  propriétaire  du 
fonds,  débiteur  de  la  servitude,  ne 
peut,  conformément  à  l'art.  701  C.  c, 
rien  faire  qui  tende  à  diminuer  l'usage 
de  la  servitude;  qu'il  ne  peut  pas  chan- 
ger l'état  des  lieux  ;  que  celui  dont  le 
fonds  supporte  une  servitude  de  vue  ne 
peut  donc  pas  y  élever  une  construc- 
tion qui  fermerait  les  ouvertures  éta- 
blies pour  l'exercice  de  la  servitude 
dans  les  bâtiments  du  fonds  dominant; 

»  Attendu  que  l'art.  678  G.  civ.,  en 
fixant  à  deux  mètres  la  distance  qui 
doit  être  observée  entre  la  constructioD 
dans  laquelle  des  vues  sont  ouvertes  et 
le  fonds  servant,  détermine  par  cela 
même  à  deux  mètres  l'étendue  du  fonds 
grevé  de  la  servitude  de  vue  établie  sur 
la  limite  des  deux  héritages;  qu'une 
construction  qui  entraverait  l'exerciee 
de  cette  servitude,  ne  peut  donc  pas 
être  élevée  à  moins  de  deux  mètres  de 
cette  limite  ; 

»  Par  ces  motifs  :  La  Cour,  le  mi- 
nistère public  entendu,  confirme  le  ju- 
gement dont  appel  ;  condamne  l'appe* 
lant  à  l'amende  de  fol-appel  et  aux 
dépens.  » 

— Cour  sup.  de  justice  de  Luxemb., 
arrêt  du  31  mai  1866.  M.  Wurtb- 
Paquet,  prés.;  M.  Jurion,  proc.-gén.; 
pi.  MM"  Eberhard  et  Demuyser. 
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ANCI£A  HYPOTHÉCAIRE  POSTÉRIEUR.— 
PRÉFÉRENCE. 

1 .  Un  acte  sous  seing  privé  passé  en 
Prusse  et  enregistré  par  le  juge  de 
paix  du  cantati,  conformément  à  la 
loi  du  UeUf  a  daU  certaine. 

2.  Le  créancier  antichrésiste  doit-il  être 
mis  en  possession  de  la  chose,  pour 
que  le  contrat  d^antichrèse  produise 
son  effet  à  t égard  des  tiers  f 

3.  La  seule  possession  que  le  créancier 
antichrésiste  puisse  être  tenue  Sa- 
voir, c'est  cette  qui  lui  permet  iexer- 
cer  son  droit,  c'est-à-dire  de  jouir 
de  Fimmeuble  et  dCen  pervevoir  les 
fruits; cette  possession  existe  lorsque 
le  créancier  a  relaissé  rimmeubû  à 
baU  au  débiteur. 

4.  Le  créancier  dont  Vhypothèque  n'a 
été  constituée  que  postérieurement 
à  la  dation  iun  immeuble  en  anti- 
chrèse,  né  peut  être  payé  sur  le  prix 
provenant  de  raUénation  de  cet  im- 
meuble, qu'après  t entier  désintéres- 
sement de  t  antichrésiste  {*). 

Mergea  c.  Laig-Gora  et  Zejen. 

Faits  :  Suivant  exploit  du  23  déc. 
1864,  Lang-Gores  a  fait  traduire  rai>- 
pelant  Mergen,  en  sa  qualité  de  syudic 
de  la  faillite  de' Jean  Zeyen,  ainsi  que 
les  époux  Zeyen-Jommes,  devant  le 
tribunal  d'arrondissement  deDiekireb, 
aux  fins  suivantes  :  Attendu  que,  par 
acte  sous  seing  privé  du  15  décembre 
1862,  enregistré  à  Malmédy  le  20  dé- 
cembre 1862  et  à  Diekirch  le  8  juillet 
1864,  les  époux  Zeyen  ont  vendu  à 
Lang-Gores  les  immeubles  suivants  : 
1"*  une  maison  située  à  Hosingen  ;  2^ 

(*)  Voir  sur  toutes  ces  questions  :  Paris, 
U  JuilL  1852  et  Gten,  13  févr.  1853,  J.  Pal. 
1853,  U,  p.  293  et  suiv,  avec  les  notes. 


plusieurs  champs  au  même  lieu  ;  — 
attendu  que  cette  vente  a  été  consentie 
pour  un  prix  de  fr.  2628,  payé  comp- 
tant; qu'il  résulte  de  cette  convention 
que  la  propriété  des  immeubles  ci- 
dessus  a  été  transmise  à  Lang-Gores, 
et  qu'elle  n'a  plus  pu  être  le  gage  des 
créanciers  Zeyen,  lors  de  la  faillite; 
que  pur  suite  aussi,  ces  biens,  s'ils  ont 
été  compris  dans  la  masse  de  la  faillite, 
doivent  en  être  distraits  au  profit  de 
Lang-Gores,  qui  en  est  propriétaire; 
—  attendu  que  s'il  en  devait  être  au- 
trement décidé  sur  le  mérite  de  ladite 
convention,  alors  encore  il  est  évident 
qu*elle  a  pour  eifet  d'assurer  un  gage 
au  demandeur  pour  la  somme  ci-des- 
sus, qui  a  été  fournie  à  l'occasion  de 
cette  convention  ;  —  plaise  au  tribunal 
dire  que,  selon  la  convention  précitée, 
il  est  établi  que  le  demandeur  est  pro- 
priétaire des  quatre  immeubles  ci-des- 
sus spécifiés  ;  partant  condamner  les 
époux  Zeyen  et  le  syndic  à  reconnaître 
les  mêmes  droits  et  à  laisser  suivre  les 
dits  immeubles  en  pleine  propriété, 
libres  de  toutes  charges  et  hypothèques 
au  profit  du  demandeur,  et  pour  le 
cas  qu'ils  auraient  été  compris  dans  la 
masse  des  biens  immeubles  de  la  fail- 
lite, en  ordonner  la  distraction  au  profit 
du  demandeur;  subsidiairement,  dire 
que  la  convention  du  15  décembre 
1862  constitue  au  profit  de  Lang-Gores 
un  gage  immobilier;  en  conséquence, 
condamner  les  défendeurs  à  reconnaî- 
tre les  droits  d'antichrëse  du  deman- 
deur, et  dire  que  Zeyen  n'en  a  eu  la 
détention  qu'en  reconnaissancedu  droit 
d'antichrëse  du  demandeur,  et  dans  ce 
cas  encore,  ordonner  que  ces  mêmes 
biens  seront  distraits  de  la  masse  im- 
mobilière de  la  faillite. 

Les  défendeurs  Mergen  et  Zeyen 
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soutiennent  à  rencontre  de  la  demande 
1*  que  la  convention  du  f  S  décembre 
1862  ne  constitue  pas  un  acte  de  vente, 
mais  simplement  un  acte  pignoratif; 
i^  que  les  causes  de  la  convention  du 
15  décembre  1862  étaient  éteintes  et 
que  les  nouvelles  créances  que  Lang- 
Gores  avait  obtenues  contre  les  époux 
Zeyen  n'étaient  plus  garanties  par  le 
contrat  de  1862;  3''  que  Lang-Gores 
était  tenu  de  respecter  tous  les  droits 
hypothécaires  établis  sur  les  biens  en 
question  avant  la  transcription  du  30 
août  1864. 

Jugement  du  tribunal  d'arrondisse- 
ment de  Diekirch,  du  22  juin  1865. 
M.  Richard,  conseiller,  président: 

c  Attendu  que  le  demandeur  a  ac- 
quis à  réméré  les  quatre  immeubles 
revendiqués  des  époux  Zeyen,  par  acte 
sous  seing  privé  du  15  décemb.  1862, 
passé  à  Malmédy,  lequel  a  reçu  date 
certaine  en  Prusse  par  l'inscription  du 
20  décembre  suivant  ; 

»  Attendu  que ,  malgré  l'expiration 
du  terme  de  rachat,  cet  acte  n'a  pu 
être,  dans  l'intention  des  parties,  une 
vente  sérieuse,  mais  un  contrat  pigno- 
ratif, destiné  à  donner  au  demandeur 
une  sûreté  pour  la  somme  lui  due  de 
700  thalers;  qu'en  effet,  le  bas  prix, 
hors  de  proportion  avec  la  valeur  des 
immeubles,  la  faculté  de  réméré  et  la 
mise  en  possession  indirecte,  au  moyen 
d'un  bail  consenti  à  Zeyen ,  attestent 
suffisamment  je  contrat  pignoratif, 
quoiqu'il  fût  accompagné  de  la  remise 
des  titres  de  propriété,  l'acte  de  vente 
Schiitzdull  août  1860; 

>  Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite 
n'a  pu  établir  les  faits  par  lui  articulés 
à  rencontre  des  livres  du  demandeur, 
qui  ne  sont  pas  même  combattus  par 


aucun  registre  ou  annotation;  qu'il 
résulte  de  l'extrait  communiqué  et  cer- 
tifié conforme  par  le  bourgmestre  de 
Malmédy,  qu'au  l''  août  1864,  la  cré- 
ance du  demandeur  n'était  que  de  533 
écus  33  et.  en  principal  et  de  11  écus 
67  cent,  en  intérêts,  plus  une  somme 
ronde  et  approximative  pour  frais  d'en- 
registrement et  autres,  sauf  liquidation 
en  plus  ou<en  moins;  que  ces  sommes 
sont  à  prendre  pour  base  en  cas  de 
remboursement,  pour  dégager  les  im- 
meubles possédés  par  le  demandeur, 
par  son  locataire  ou  fermier  Zeyen, 
antérieurement  aux  inscriptions  prises 
par  le  syndic,  lesquelles,  aussi  bien  que 
le  jugement  du  2  août  1864,  ont  été 
précédées  de  l'enregistrement  dans  le 
Grand-Duché; 

»  Attendu  que  la  loi  n'exige  pas  la 
transcription  de  contrat  d'antichrèse  ; 
que  le  demandeur  ne  doit  donc  respec- 
ter dans  la  rétention  de  son  gage,  que 
les  hypothèques  existant  antérieure- 
ment à  la  mise  en  possession  établie 
par  le  bail  du  l"*  octobre  1863,  inscrit 
à  la  justice  de  paix  de  Malmédy  ; 

»Par  ces  motifs  :  Le  tribunal,  le 
ministère  public  entendu,  dit  que  l'acte 
de  vente  du. 15  décembre  1862  est  un 
contrat  pignoratif,  qui  donne  au  de- 
mandeur la  possession  des  immeubles 
en  question  jusqu'au  remboursemcDî 
de  la  somme  de  545  écus,  avec  les  in- 
térêts, plus  une  somme  de  fr.  512.60 
pour  enregistrement  et  transcription  ; 
déclare  les  défendeurs  mal  fondés  dans 
leurs  autres  demandes  et  exceptions.» 

Sur  l'appel,  le  syndic  de  la  faillite  a 
pris  les  conclusions  suivantes  : 

I.  Attendu  que  c^est  à  bon  droit  que  le 
•premier  juge  a  décidé  que  Tacte  s.  «.  p.  du 
15  décembre  1862  ne  constitue  pas  une  vente 
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à  réméré,  mais  simplement  uA  conlrai  pigno- 
ratif; 

Attendu ,  en  effet,  que  l*on  rencontre  dans 
ladite  convention,  à  la  fois  réunies,  les  trois 
conditions  indiquées  par  les  auteurs  et  la 
Jurisprudence  pour  constituer  le  contrat  pi- 
gnoratif, à  savoir  :  faculté  de  rachat,  reloca- 
tion et  vileté  du  prix;  que  sous  ce  rapport  le 
jugement  dont  appel  est  donc  à  confirmer; 

Attendu  que  la  non  existence  d*une  vente 
résulte  au  surplus  péremptoirement  de  Tan- 
notation  suivante,  qui  se  trouve  inscrite  à  la 
date  du  14  juillet  1864  dans  le  livre-journal 
de  Lang-Gores  :  «  doit  Jean  Zeyen,  en  cas  de 
»  reprise  de  la  propriété,  700  thalers»; 

II.  Attendu  que  l'appelant,  tout  en  se  réfé- 
rant à  la  sagesse  de  la  Cour  sur  le  point  de 
savoir  :  si  le  contrat  pignoratif  a  force  obli- 
gatoire sous  le  Gude  civil ,  pose  en  fait  que 
les  causes  de  Tobllgation  du  15  décembre 
1862  se  trouvent  aujourd'hui  éteintes,  et 
par  suite  les  nouvelles  créances  que  Lang- 
Gores  a  pu  obtenir  contre  Zeyen  ne  sont  plus 
garanties  par  le  contrat  pignoratif; 

m.  Attendu  que  le  premier  juge  a  décidé 
que  la  loi  n'exige  pas  la  transcription  du 
contrat  d'antichrèse,  et  que  par  suite  Lang- 
Gores  n'a  à  respecter  que  les  hypothèques 
inscrites  antérieurement  à  la  date  du  1*'  oc- 
tobre 1863; 

AUendu  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce 
d'un  contrat  d'antichrèse;  qu'au  surplus  le 
raisonnement  du  tribunal  aurait  pour  résultat 
de  détruire  entièrement  les  caractères  fonda- 
mentaux de  notre  législation  hypothécaire, 
à  savoir,  la  publicité  et  la  spécialité  ; 

Attendu,  en  fait,  que  Zeyen  était  proprié- 
taire d'une  maison  d'habitation  et  de  plu- 
sieurs immeubles  situés  à  Hosingen;  que 
Zeyen  en  a  toujours  conservé  la  possession  ; 
que  le  contrat  fictif  du  15  décembre  1862,  en- 
semble le  prétendu  bail  du  !«' octobre  1863, 
ont  été  passés  à  Malmédy  (Prusse);  que  les 
deux  contrats  n'ont  reçu  de  la  publicité  et 
date  certaine  dans  le  Grand-Duché  que  par 
leur  enregistrement  dans  le  pays  ;  qu'il  est 
dès  lors  évident  que  ces  deux  contrats  ne 
sauraient  être  opposés  avant  leur  enregistre- 
ment dans  le  Grand-Duché,  à  des  créanciers 
qui  ont  traité  de  bonne  foi  avec  le  failli 
Zeyen ,  qui  ont  fait  inscrire  leurs  hypothè- 


ques, et  qui  n*ont  pu  se  convaincre  par  au- 
cun moyen  possible,  soit  de  l'existence  d'un 
contrat  pignoratif,  soit  de  l'existence  d'un 
contrat  d'antichrèse; 

Attendu  que  l'acte  du  15  déc.  1862,  eût-il 
été  enregistré  et  transcrit  dans  le  G'^Ducbé, 
serait  nul  comme  contrat  d'antichrèse,  parce 
que,  dans  l'espèce,  le  créancier  antichrésiste 
Lang-Gores  n'a  jamais  eu  la  possession  réelle 
des  immeubles  sur  lesquels  il  prétend  exer- 
cer un  droit  de  rétention  et  de  privilège, 

M.  JurioD,  procureurgénéraU  a  pris 
les  cooclusioDs  saivantes  : 

Par  acte  sous  seing  privé  du  15  décembre 
1862,  passé  à  Malmédy,  les  époux  Zeyen,  de 
Hosingen ,  ont  vendu  à  Lang-Gores ,  négo- 
ciant dans  la  première  de  ces  localités,  leur 
maison  d'habitation  et  différents  autres  im- 
meubles situés  sur  notre  territoire,  pour  700 
écus  (2625  fr.),  reçus  comptant,  avec  faculté 
de  rachat  à  exercer  jusqu'au  l^'août  1863. 
Il  a  été  stipulé  dans  cet  acte,  que  si  les  biens 
vendus  continuaient  à  être  possédés  par  les 
vendeurs  après  cette  époque,  ce  ne  serait 
qu'à  titre  de  bail ,  dont  le  loyer  serait  fixé 
ultérieurement  entre  les  parties. 

Cet  acte  a  été  transcrit  le  20  décemb.  1862 
dans  les  registres  de  la  justice  de  paix  de 
Malmédy,  sous  la  mention  suivante  :  «  Vor- 
»  gelegt  und  eingetragen  unter  Nr.  5404  des 

»  Einregistrirungsregisters  etc Kônigl. 

»  Friedensgericht  »;  le  titre  porte  deux  signa- 
tures et  l'empreinte  du  cachet  de  cette  jus- 
tice. Plus  tard ,  et  le  8  Juillet  1864,  l'acte  a 
été  enregistré  à  Diekirch,  sur  une  valeur  dé- 
clarée par  Lang-Gores,  de  5000  fr.  ;  il  a  été 
transcrit  let  30  août  de  cette  année. 

Les  époux  Zeyen  sont  restés  en  possession 
des  biens  Jusqu'à  la  faillite  de  Zeyen,  où  s'est 
opéré  le  dessaisissement  légal  ;  mais  par  un 
autre  acte  s.  s.  p.  du  !«'  octobre  1863,  ainsi 
deux  mois  encore  après  l'expiration  du  délai 
de  réméré,  Lang-Gores  a  donné  à  Zeyen  les 
biens  vendus  à  titre  de  bail  pour  un  an ,  à 
partir  du  l**  août  de  cette  année,  sous  con- 
dition de  relocation  annuelle,  au  cas  où  il 
n'y  aurait  pas  congé  respectivement  signifié 
six  mois  d'avance,  et  pour  le  prix  de  location 
de  36  écus  (138  fr.),  le  premier  canon  paya- 
ble le  !«'  août  1804, 
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Le  second  acte  a  eneore  été  iranscril  à  la 
Justice  de  paix  de  Malmédy  avec  les  mêmes 
formes  que  précédemment,  le  8  juillet  1864  ; 
il  a  été  enregistré  à  Diekirch  le  6  juin  1805. 

Le  2  aaùi  i864  Zeyen  a  été  déclaré  en 
état  de  faillite,  et  To^verture  en  a  été  fixée 
au  1*  juin  de  cette  même  année  ;  sur  oppo- 
sition ,  cette  ouverture  a  été  reportée  au  iô 
octobre  i863. 

Sur  Faction  intentée  pair  Lang-Gores  au 
iyndie  de  la  faillite  eiwx  époux  Zeyen,  ten- 
dant au  principal  à  être  déclaré  propriétaire 
des  biens  vendus  à  réméré ,  et  subsidiaire- 
ment  à  en  obtenir  la  possession  réelle  à  titre 
de  créancier  antichrésiste  jusqu'à  extinction 
de  la  somme  portée  en  Tacte,  intérêts  et  frais, 
moyennant  la  perception  des  fruits,  le  syndic 
a  conclu  à  ce  que  le  demandeur  fût  déclaré 
ni  recevable  ni  fondé  dans  son  action,  et  sub- 
sidiairement  à  ce  que  les  droits  hypothécaires 
établis  sur  les  biens  fussent  respectés,  tant 
ceux  existant  au  profit  des  créanciers  inscrits 
qu*au  profit  de  la  faillite  même,  en  vertu  de 
Tinscription  prise  par  le  syndic  le  8  août 
1864. 

Pour  les  époux  Zeyen,  les  mêmes  conclu- 
sions principales  en  non  recevabilité  et  en 
non  fondement,  ont  été  prises,  et  subsidiaire- 
ment  1I«  Sehaack  a  conclu  à  ce  que  les  biens 
dont  s'agit  fussent  affectés  à  Thypothèque 
légale  de  la  femme  Zeyen. 

Il  a  été  avancé  par  les  deux  défendeurs, 
que  la  somme  de  700  écus  portée  dans  Tacte 
à  réméré  avait  été  payée,  et  qu'une  autre  cré- 
ance y  avait  été  substituée  postérieurement. 

Le  tribunal  a  rendu,  sur  ces  conclusions 
respectives,  le  jugement  a  quo,  qui ,  recon- 
naissant à  Tacte  du  18  décembre  1862  le 
caractère  d'un  contrat  pignoratif,  donne  au 
demandeur  la  possession  des  immeubles  en 
question  jusqu'au  remboureemetU  de  la  loi»- 
me  de  540  écus  (20À3  fr,  75  c),  avec  les 
intéréu  du  1^  août  i864,  plus  d'une  eomme 
de  572  fr,  60  cent,  pour  enregistrement  et 
transcription ,  et  déclare  les  défendeurs  mal 
fondés  en  leurs  autres  exceptions. 

Le  syndic|s'est  pourvu  en  appel  contre  cette 
décision  et  a  mis  en  cause  le  demandeur 
principal  Lang-Gorès  et  les  époux  Zeyen ,  et 
il  conclut  à  ce  que  l'acte  du  15  décembre 
1862  soit  déclaré  nul>  comme  défendu  par  le 


Gode;  subsidiairemeot,  à  oe  que  la  dette, 
constatée  par  cet  acte,  fût  déclarée  éteinte 
par  le  paiement. 

Plus  subsidiairement,  à  ce  qu'il  soit  ditqoe 
l'acte,  n'ayant  pas  de  date  certaine  dans  le 
Grand-Duché,  ne  puisse  être  opposé  aux  tien 
inscrits  comme  donnant  un  droit  de  privilège 
ou  de  rétention. 

Les  époux  Zeyen  concluent  à  oe  que  l'in- 
timé' soit  débouté  de  sa  demande  originaire. 

L'intimé  enfin,  demande  la  confirmation 
pure  et  simple  du  jugement  a  quo  ;  subsi* 
diairement,  il  conclut  à  ce  qu'il  soit  admis 
au  profit  de  la  faillite  pour  la  somme  de  545 
écus  (3043  fr.  75)  et  celle  de  512  fr.  60  c, 
montant  des  frais  d'enregistrement 

C'est,  eu  égard  à  ces  conclusions  prises  en 
appel ,  qu'il  s'agit  d'apprécier  le  jugement  a 
quo. 

Que  l'acte  du  15  décembre  1862,  combiné 
avec  le  bail  du  1»  octobre  1863,  ne  constitue 
pas  une  vente  véritable,  que  les  parties  con- 
tractantes n'aient  jamais  eu  l'intention  res- 
pective d'aliéner  et  d'acquérir,  c*esl  ce  qui 
résulte,  à  la  dernière  évidence,  de  toutes  les 
circonstances  qui  ont  accompagné  et  suivi 
ces  conventions  :  vilelè  du  prix  prouvée  lors 
de  l'enregistrement  dans  notre  pays,  reloct- 
Uon,  éloignemenl  des  créanciers  de  la  situs- 
tion  des  biens,  nécessité  pour  les  époux  Zeyen 
d'en  conserver  la  possession,  existence  d'ane 
créance  antérieure  constatée  malgré  les  ter- 
mes contraires  de  l'acte,  lettres,  aveux  mêmes. 
Aussi  cette  question  n'est  plus  soumise  à  con- 
testation ;  les  conclusions  principales  pro- 
duites en  première  instance  et  tendantes  à 
l'abandon  de  la  propriété  des  biens,  sont 
abandonnées  en  appel. 

Les  parties  ont  donc  entendu  faire  autre 
chose  qu'une  vente  à  réméré;  le  créancier 
a  voulu  se  constituer  une  garantie,  une  sû- 
reté, pour  mettre  la  dette  contractée  anté- 
rieurement vis-à-vis  de  lui  à  l'abri  des  chan- 
ces d'insolvabilité,  qui  la  menaçaient  C'est 
un  contrat  pignoratif  que  les  parties  ont  con- 
clu. Elles  qualifient  ainsi  elles-mêmes  leur 
convention  et  nous  acceptons  cette  qualilca- 
tion ,  admise  également  par  le  juge  a  quo, 
mais  non  pas  en  ce  sens  qu'elle  détermine- 
rait la  valeur  juridique  de  l'acte,  qu'elle  se^ 
virait  à  en  fixer  les  effets  entre  les  parties  et 
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vi8-A-yis  des  tiers.  Non,  eette  qualification 
générique  de  contrat  pignoratif  n*a  qn^une 
portée  négative  en  opposition  avec  le  carac- 
tère de  la  vente  à  réméré,  qu'elle  exclut; 
elle  ne  répond  pas  aux  éléments  conslitntifis 
d*on  contrat  défini  par  notre  droit  moderne; 
elle  ne  veut  dire  antre  cbose,  sinon  qne  racle 
auquel  on  rapplique ,  n'est  pas  une  vente 
avec  faculté  de  rachat,  mais  un  contrat  ayant 
pour  but  de  donner  un  immeuble  en  garantie 
d'une  créance  et  non  la  propriété  même  de 
rimmeuble. 

Sous  Tancien  droit  ces  expressions  n'a- 
vaient guère  une  détermination  plus  précise. 

Bans  les  pays  où  l'antichrèse  était  prohi* 
bée,  on  éludait  la  loi  en  adoptant  la  forme 
d'une  vente  à  réméré  ;  ces  contrats  étaient 
alors  annulés  comme  prohibés;  ils  l'étaient 
ailleurs  comme  contenant  des  stipulations 
usuraires.  Ils  étaient  aussi  maintenus  d'après 
les  intentions  réelles  des  parties,  si  ces  in- 
tentions répondaient  aux  conditions  d'une 
obligation  civile  valable. 

Ainsi,  il  n'existait  autrefois  pas  plus  qu'au- 
jourd'hui de  contrat  défini,  suigeruriê,  ayant 
le  nom  de  contrat  pignoratif. 

Aussi  les  auteurs  les  plus  éminents,  qtfi 
se  sont  occupés  de  cette  matière,  donnent-ils 
des  définitions  différentes  de  ce  que  l'on  en- 
tendait sous  l'ancien  droit  par  contrat  pigno- 
ratif. 

D'après  Merlin ,  c'était  la  vente  simulée 
d'un  héritage,  dont  le  véritable  objet  était 
de  donner  l'héritage  en  gage  au  créancier  et 
de  procurer  à  celui-ci  les  inlérêts  d'un  prêt 
en  le  déguisant  sous  un  autre  nom  (Rép.  v* 
Rénétré). 

D'après  Pothier,  c'était  le  contrat  par  lequel 
le  propriétaire  d'un  héritage  l'engageait  à 
quelqu'un  moyennant  une  certaine  somme 
d'argent,  et  lui  accordait  et  à  ses  succes- 
seurs, le  droit  d'en  Jouir  jusqu'au  rembour- 
sement de  la  somme  qu'il  avait  donnée,  rem- 
boursement qu'il  était  permis  au  propriétaire 
de  faire  toutes  et  quantes  fois  il  voudrait 
rentrer  dans  son  héritage. 

Mais,  spécialement,  en  regard  de  l'anti- 
chrèse, le  contrat  pignoratif  s'en  difTérentiait 
essentiellement  d'ofirét  Merlin^  par  la  relo- 
cation; d'après  Pothier  la  dilKèrence  con- 
sistait ,  en  ce  que  le  créancier  antichrétique 


restait  créancier  de  la  somme,  en  compensa- 
tion des  intérêts  de  laquelle  la  jouissance  de 
l'héritage  lui  était  donné,  et  en  ce  qu'il  pou- 
vait exiger  le  remboursement  de  sa  créance, 
tandis  que  le  créancier  pignoratif  n'était  point 
créancier  de  la  somme  qu'il  avait  donnée  ; 
le  débiteur  n^était  obligé  à  la  rendre  qu'au- 
tant et  quand  il  lui  plairait  de  dégager  son 
héritage. 

Anciennement  donc,  comme.sous  le  Gode 
qui  ne  mentionne  pas  ce  contrat,  la  qualifi- 
catiiMi  ne  servait  pas  à  caractériser  juridi- 
quement les  obligations  qui  en  découlaient. 

Nous  sommes  ainsi  amenés  à  devoir  re- 
chercher quelle  est,  d'après  sa  forme  et  d'a- 
près son  sens  conventionnel,  la  portée  légale 
de  l'acte  de  1862,  en  dehors  de  la  dénomina- 
tion générique  de  contrat  pignoratif  exclu- 
sive d'une  vente  à  réméré  qui  lui  est  donnée, 
et  demandon»-nous,  car  c'est  à  cette  discus- 
sion que  nous  sommes  directement  conduits, 
s'il  réunit,  combiné  avec  le  bail  du  l*'  octo- 
bre 1863 ,  dans  sa  forme  extérieure  et  dans 
la  substance  de  ses  stipulations,  toutes  les 
conditions  exigées  pour  pouvoir  être  admis 
entre  les  parties  et  vis-à-vis  les  tiers  intéres- 
sés, comme  une  véritable  antichrèse. 

Ce  n'est  que  dans  le  cas  de  l'alBrmatlve, 
que  peut  surgir  la  question  de  savoir,  si 
l'acte,  comme  antichrèse  valable,  doit  avoir 
pour  conséquence ,  ainsi  que  Ta  décidé  le 
premier  juge  i  d'assurer  jusqu'au  rembour- 
sement du  capital  pour  la  garantie  duquel 
il  a  été  consenti ,  la  jouissance  des  biens  y 
désignés. 

Nous  mettons  hors  de  discussion,  comme 
on  le  voit,  là  question  de  la  nullité  de  l'acte 
comme  entaché  d'usure.  Nous  dirons  cepen- 
dant que  sous  ce  rapport,  les  conventions 
Intervenues  ne  seraient  à  la  rigueur  pas  en- 
tièrement exemptes  de  toute  objection  ou  cri- 
tique. Le  prix  de  700  écus  (S628  fr.)  porté 
dans  l'acte,  contrairement  à  la  vérité,  comme 
payé  comptant,  comprenait  une  somme  de 
160  écus  (600  fr.)  en  plus  qu'il  n'était  dû  par 
Zeyen  à  Lang-Gores;  la  dette  de  Zeyen  ne 
s'élevait  qu'à  540  écus  (2025  fr.),  comme  l'a 
reconnu  le  premier  juge,  et  ainsi  que  le  re- 
connaît aujourd'hui  l'intimé  Lang-Gores  lui- 
même,  puisqu'il  conclut  principalement  à  la 
confirmation  du  jugement.  Et  en  première 
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instance,  Tavoné  da  créancier  avait  main- 
tenu la  somme  de  700  écus  (2625) ,  comme 
prix  de  la  vente  à  réméré  ou  de  ranlicLrèse. 
D'autre  part,  le  prix  de  location  avait  été 
porté  dans  le  bail  du  l*'  octobre  1863,  à  36 
écus  (  138  fr.  )  par  an ,  c'est-à-dire  près  de 
7  pGt.  de  la  créance  réellement  due.  De  sorte 
qu'il  y  avait  exagération  du  capital  et  des 
intérêts. 

Mais  il  résuUe  de  Textrait  des  livresde 
Lang-Gores,  produit  à  la  vérité  en  cause  le 
11  mai  1865  seulement  et  après  signification, 
de  toutes  les  défenses  et  actes  de  procédure, 
que  la  différence  des  540  écus,  réellement 
dûs  par  Zeyen  lors  de  l'acte  et  du  bail,  et  les 
700  écus  indiqués  dans  l'acte,  devaient  éven- 
tuellement garantir  les  frais  à  exposer  par 
le  créancier,  et  en  fait,  ces  frais,  déboursés 
le  8  juillet  1864  et  6  Juin  1865  —  enregis- 
trement et  transcription  dans  les  bureaux  du 
Grand-Duché  —  se  sont  élevés  à  570  fr.  60, 
ajoutés  aussi  à  la  créance  authentique  par  le 
Juge  a  quo. 

L'intention  usuraire  ne  doit  donc  pas,  se- 
lon nous,  être  admise,  d'autant  moins  qu'il 
résulte  des  circonstances  et  des  lettres  éma- 
nées du  créancier,  qu'il  se  serait  évidemment 
contenté  du  remboursement  de  ses  légitimes 
prétentions. 

L'acte  de  1862  répond-il  donc  dans  sa  for- 
me et  dans  sa  substance  à  toutes  les  exigen- 
ces du  contrat  d'antichrèse? 

L'intention  de  concéder  et  d'accepter  réci- 
proquement un  nantissement  ne  peut  être 
contestée,  et  comme  la  validité  du  contrat 
d'antichrèse,  en  ce  qui  concerne  les  parties 
enlr'elles,  n'est  soumise  à  l'observation  d'au- 
cune formalité  extrinsèque,  l'acte  devrait, 
entre  les  contractants,  être  exécuté;  il  est» 
du  reste,  rédigé  en  double  minute  s.  s.  pr. 
Mais  il  ne  peut  avoir  d'effet,  à  l'égard  des 
autres  créenciers,  qu'autant  que  cet  écrit  a 
une  date  certaine. 

Nous  disons  à  Végard  dês  autres  eréan- 
eiera,  sans  distinguer  entre  ceux  qui  sont 
inscrits  et  les  créanciers  simplement  chiro- 
graphaires;  il  faut,  à  ce  point  de  vue,  resti- 
tuer à  l'action  sa  portée  et  son  intérêt  réels, 
afin  d'écarter  toute  confusion  et  plusieurs 
doutes,  qui  ont  été  soulevés  incidemment. 

Lang-Gores  a  institué  le  procès  et  a  assi- 


gné le  syndic  en  reconnaissance  d'un  droit 
privilégié,  en  opposition.avec  les  droits  de  la 
masse  des  créanciers;  les  biens  du  failli  sont 
le  gage  commun  des  créanciers;  Lang-Gores 
revendique  un  droit  exceptionnel ,  qui  doit 
avoir  pour  effet  de  distraire  du  gage  com- 
mun une  partie  des  biens  qui  le  constituent, 
—  c'est  aujourd'hui  la  Jouissance  des  reve- 
nus des  immeubles  repris  en  l'acte  de  1862; 
ces  fruits  appartiennent  à  la  masse,  si  le  droit 
de  préférence,  objet  du  litige,  n'est  pas  fon- 
dé. L'assignation  est  donnée  au  syndic,  sans 
aucune  indication  que  ce  serait  comme  re- 
présentant certains  créanciers  inscrits  seule- 
ment ;  il  est  appelé  en  Justice  en  sa  qualité 
générale,  et  on  c-onclut  contre  lui  à  ce  que 
les  biens  engagés  soient  distraits  de  la  masse 
immobilière. 

Le  syndic  répond  à  cette  demande,  comme 
représentant  tous  les  créanciers  indistincte- 
ment, au  profit  desquels  il  a  même  pris  col- 
lectivement une  inscription  le  8  août  1864 
en  vertu  de  l'art.  500  du  Gode  de  commerce; 
il  se  défend  aussi,  dans  ses  conclusions,  en 
cette  qualité,  d*une  manière  générale  ;  et  si, 
dans  ses  énonciations ,  il  invoque  les  droits 
des  créanciers  inscrits  postérieurement  à 
l'acte,  qui  doit  avoir  créé  un  privilège  au 
profit  de  Lang-&)res,  il  ne  s'est  pas  dépouillé, 
et  n'a  pas  pu  se  dépouiller  par  là  de  son 
caractère  de  représentant  de  tous  les  créan- 
ciers. Cette  qualité  est  inhérente  à  ses  fonc- 
tions, et  il  doit  repousser  toutes  les  entre- 
prises qui  sont  dans  le  cas  de  porter  atteinte 
à  la  communauté  des  droits.  L'exploit  d'appel 
reproduit  le  litige  dans  les  mêmes  termes. 
Le  failli  est  également  mis  en  cause;  il  devait 
l'être,  parce  qu'il  est  encore  propriétaire, 
qu'il  n'est  que  dessaisi  de  l'administration  de 
ses  biens.  Tout  cela  est  élémentaire,  et  c'est 
à  tort  que  l'on  a  restreint  l'intérêt  du  litige 
à  un  débat  entre  Lang-Gores  et  une  catégorie 
de  créanciers  inscrits  seulement  Que  l'objet 
du  procès  ne  puisse  ainsi  être  limité,  c'est  ce 
qui  est  an  surplus  démontré  par  la  circon- 
stance, que  ces  créanciers  ne  sont  pas  en 
cause,  qu'on  ignore  officiellement  s'il  en  ex- 
iste, et  quel  serait  le  montant  de  leurs  in- 
scriptions; que  leurs  titres  peuvent  être  vi- 
cieux ;  que  ces  titres  ne  seront  vérifiés  que 
plus  tard  ;  qu'en  conséquence  les  autres  cré- 
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aaciers  ont  encore  et  un  intérêt  fondé  en 
droit,  et  JasqaMci  en  fait,  à  ce  que  la  de- 
mande de  Lang-Gores  ne  prospère  pas. 

G*est  donc  encore  à  tort  que  Ton  a  contesté 
au  syndic  la  faculté  légale,  la  qualité  néces- 
saire pour  faire  valoir  contre  les  prétentions 
de  ce  créancier  tous  les  moyens  que  ralTaire 
présente  ;  représentant  de  la  masse  des  cré- 
anciers, c*e8t  à  lui  seul  qu'incombe  Tobliga- 
tion  de  suivre  les  instances  que  des  créanciers 
isolés  peuvent  instituer  contre  le  failli  (Par- 
dessus, t.  3,  p.  73  ;  voir  art.  494  G.  com.  et 
art.  443  de  la  nouvelle  loi  française). 

Le  doute  enfin ,  que  les  créanciers  et  leur 
représentant,  le  syndic,  soient  à  considérer 
comme  des  tiers  vis-à-vis  d'autres  créanciers 
à  privilège  et  vis-à-vis  du  failli ,  doit  être 
écarté.  Les  créanciers  sont  des  tiers  au  pre* 
mier  chef;  ils  ne  représentent  le  failli  pas 
même  à  titre  particulier  ;  ils  agissent  non 
comme  substitués  au  failli  en  vertu  de  Tar- 
licle  1166,  maison  vertu  d'un  droit  qui  leur 
est  propre;  ce  droit  est  même  distinct  de  ce- 
lui du  failli;  ils  défendent  le  gage  commun 
de  la  masse;  ils  sont  investis  d*une  espèce 
de  main^mise  Judiciaire. 

Étant  donc  donné,  que  Faction  a  été  enga- 
gée contré  le  syndic ,  comme  représentant 
tous  les  créanciers  de  Zeyen  indistinctement, 
qu'elle  a  été  suivie  d'après  cet  errement, 
qui  n*a  pas  été  et  n'a  pu  être  abandonné, 
que  le  syndic  est  le  contradicteur  légitime 
du  demandeur  originaire,  qu'il  est,  en  sa 
qualité  officielle,  à  envisager  comme  un  tiers 
vis-à-vis  de  celui-ci ,  nous  répétons  notre 
proposition,  que  l'acte  s.  s.  pr.,  de  1862,  ne 
peut  avoir  d*effet  vis-à-vis  du  syndic ,  que 
s'il  a  une  date  certaine  avant  la  déclaration 
de  la  faillite,  2  août  1864.  GeUe  thèse  se 
justifie  par  là  même ,  que  les  créanciers  et 
parlant  leur  représentant,  sont  des  tiers.  La 
faillite,  dit  Troplong,  Vente,  n«01i,  opère 
une  tféritable  saisie  au  profit  des  créanciers; 
elle  doit  donc  en  produire  tous  les  effets.  On 
ne  comprendrait  pas  que  les  créanciers  du 
failli,  qui,  à  partir  de  la  faillite,  ne  peuvent 
plus  saisir  les  biens  de  leur  débiteur,  fussent 
moins  protégés  contre  les  antidates ,  que  les 
créanciers  du  saisi  (Dalloz,  Oblig,,  n«390â). 
Zachari»  dit  spécialement,  que  l'antichrèse 
n'a  d'effet  à  l'égard  des  autres  créanciers  du 
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débiteur,  qu'autant  qu'elle  est  constatée  par 
un  acte  ayant  date  certaine  (§  437  in  fine). 

L'acte  a  été  transcrit  dans  les  registres  de 
la  justice  de  paix  de  Malmédy,  le  20  décem- 
bre 1862;  cette  transcription  vaut-elle  chez 
nous  comme  un  enregistrement  d'après  nos 
lois?  On  peut  en  douter ,  mais  cette  formalité 
vaut  au  moins  constatation  de  la  substance 
de  la  convention  dans  un  acte  dressé  par  un 
officier  public,  et  cela  suffit  à  tous  égard, 
pour  qu'elle  ait  acquis  date  certaine,  confor- 
mément aux  art.  2074  et  1328  du  G.  civ. 

U  est  en  effet  admis  par  tous  les  auteurs, 
que  l'antichrèse  peut  obtenir  date  certaine 
par  l'un  des  moyens  énumérés  à  l'art.  1328 
(Delvincourt,  Zachariœ,  Dalloz,  Obligations, 
n«3006). 

D'autre  part,  le  juge  de  paix  de  Malmédy 
doit  être  envisagé  comme  un  officier  public. 
Les  actes  authentiques  étrangers  n'ont  sans 
doute  pas  de  force  exécutoire  chez  nous;  ils 
doivent  être  rendus  exécutoires  (art.  2123, 
2128  G.  civ.)  ;  le  respect  de  la  souveraineté 
l'exige  ainsi.  Mais  autre  chose  est  leur  carac- 
tère d'authenticité  ;  le  principe  :  locus  régit 
actum,  leur  assure  une  valeur  probante.  Si 
les  conditions  locales  d'authenticité  sont  rem- 
plies, on  ne  peut  leur  contester  cette  auto- 
rité. 

Sans  doute  que  cette  théorie  a  ses  embar- 
ras ;  qu'elle  exige  la  connaissance  de  législa- 
tions étrangères ,  souvent  difficiles  à  appré- 
cier, souvent  même  à  constater  ;  mais  l'in- 
térêt des  relations  entre  les  habitants  de  pays 
divers,  la  considération  due  en  général  à  l'au- 
torité publique,  le  principe  ci-dessus  rappelé, 
doivent  l'emporter  sur  ces  inconvénients.  Ne 
sommes-nous  pas,  dans  maintes  occasions, 
appelés  à  étudier  et  à  appliquer  des  législa- 
tions de  pays  étrangers?  La  discussion  au 
surplus,  sur  les  conditions  d'authenticité  est 
permise;  dans  le  cas  spécial,  elle  n'a  pas  été 
engagée  et  nous  admettons  que  la  substance 
de  la  convention  de  1862  a  été  relatée  dans 
l'acte  reçu  à  Malmédy  le  20  décembre  1862, 
et  que  le  juge  de  paix  de  cette  localité  est  un 
officier  public. 

Voir  sur  le  principe  Toullier,  t.  X,  n*  97 
en  note,  Larombière,  etc. 

L'acte  de  1862  est  donc  valable  dans  sa 
forme  et  d'après  l'intention  contractuelle, 
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comme  antieftrèse,  entre  les  parties  mêmes 
€l  vis-à-vis  des  créaneiers  et  du  synclic,  aux- 
quels il  peut  être  opposé,  ayant  une  date  cer- 
taine antérieure  à  la  faillite. 

Nais  l'antielirèse  a-t-elle  été  consommée? 
Existe-t-elle  tant  entre  les  parties  que  vis-à- 
vis  des  tiers,  d*après  les  conditions  essentiel- 
les d*un  tel  contrat?  Les  éléments  constitutifs 
requis  pour  son  existence  se  rencontrent-ils? 

Les  biens,  objets  d^  la  convention,  n'ont 
jamais  été  dans  la  possession  réelle  du  créan- 
cier antichrésisle;  la  tradition  effective  n*en 
a  jamais  été  opérée  entre  ses  mains.  Or, 
cette  tradition  est  une  des  exigences  légales 
pour  la  réalisation  de  Tantichrèse.  L'anti- 
elirèse est  une  des  deux  formes  du  nantisse- 
ment ;  c'est  un  gage  immobilier  et  il  ne  peut 
exister  un  gage  sans  que  le  créancier  soit 
uiinti  de  la  chose  donnée  à  ce  titre.  Pour  le 
g:ige  mobilier,  la  loi  s'en  explique  d'abord 
d'une  manière  expresse;  l'art,  i076  dispose 
que,  dans  tous  les  cas,  le  privilège  ne  sub- 
siste sur  le  gage,  qu'autant  que  ce  gage  a  été 
admis  et  est  resté  «n  la  possession  du  créan* 
cier  ou  d'un  tiers,  convenu  entre  les  parties. 
Cette  dernière  disposition  n'est  pas  reproduite 
spécialement  pour  l'antichrèse ,  mais  outre 
que  les  principes  généraux  admis  au  sujet  du 
gage  mobilier,  sont  également  applicables  à 
rantichrèse  —  ainsi  la  nécessité  de  l'enre- 
gistrement ou  d'une  date  eerteine,  dont  il 
n'est  pas  parlé  au  chap.  2  -^  il  était  inutile 
que  le  législateur  s'expliquât  relativement  à 
la  possession,  a  la  tradition,  puisque  l'anti- 
chrèse consiste  précisément  à  Jouir  des  fruits. 

L'art.  2071  déOnit  le  nantissement  mobi- 
lier ou  immobilier,  «contrat  par  lequel  un 
«débiteur  remet  une  chose  à  son  créancier 
par  sûreté  de  la  dette»  ;  la  remise  doit  donc 
être  effectuée  pour  quHI  y  ait  nantissement  ; 
celte  tradition  est  requise  aussi  pour  que  le 
créancier  antiehrésistepuisse  jouir  des  fruits, 
Jouissmee  qui  constitue  l'objet  même  du  con- 
trat. Le  débiteur  reçoit  une  somme  d'argent, 
le  créancier  reçoit  en  paiement  du  capital 
les  fruits  et  eomme  gage  de  ce  rembourse- 
ment l'immeuble  même,  dont  la  jouissance 
doit  servir  à  l'extinction  de  la  dette.  La  con- 
vention doit  créer  un  droit  de  préférence, 
qui  n'est  fondé  que  sur  la  chose ,  et  non  sur 
la  qualite  de  la  créance. 


Le  privilège  n^existe  qu'autant  que  te  gage 
a  été  mis  et  qu'il  est  resté  en  possession  do 
créancier;  c'est  une  condition  intrinsèque 
du  contrat. 

Pothier  (n«  8)  avait  déjà  dit  que  la  tnditieii 
était  de  l'essence  du  gage;  d'après  Dallos,  le 
nantissement  n'est  constitué  qu'anUnt  qu'il 
se  sera  opéré  une  tradition  et  qu'il  aura  em- 
prunte à  ce  nouvel  élément  une  eonditioa 
même  d'existence ,  en  dehors  de  Inqnelle  on 
ne  comprend  pas  qu'il  puisse  se  réaliser. 

Troplong  (n*  S58)  envisage  la  tradition 
comme  une  condition  interne  du  gage. 

D'après  Zachariœ  l'antichrèse  est  un  con- 
trat par  lequel  le  débiteur  met  le  créancier 
en  possession  d'un  immeuble  avec  autorisa- 
tion d'en  percevoir  les  fruits. 

Sans  doute  que  la  tradition  n'a  pas  besohi 
de  suivre  immédiatement  la  convention,  mais 
celle-ci  ne  sera  pas  faite,  surtout  vis-é^vis  les 
tiers,  que  du  moment  qu'une  mise  en  posses- 
sion réelle  aura  eu  lieu  ;  jusque-là  11  n'y  aort 
que  promesse  de  gage.  S'il  en  était  autre- 
ment, il  ne  serait  pas  possible  de  prévenir 
les  fraudes.  (Dalloz,  n*  110.) 

La  doctrine  admet  (Proudbon  n*  79,  Rol- 
land de  Ylllargues  n»  32,  Balioz  n*  244,  etc.) 
que  l'antichrèse  n'engendre  pas  de  droit  réel, 
qu'elle  ne  constitue  qu'une  cession  ou  délé- 
gation de  fruits.  Le  fonds  n'en  est  ni  touché 
ni  pénétré  (Troplong  n««  824,  874)  ;  ne  doit- 
on  pas  en  induire  encore,  qu'à  l'inverse  d^s 
principes  qui  régissent  la  vente ,  le  eonsea- 
tement  seul  ne  peut  conférer  le  drwt  d'ânti- 
chrèse? 

Les  choses  incorporelles  ne  peuvent  faire 
l'objet  d'un  nantissement?  pourquoi?  pares 
qu'elles  ne  sont  pas  susceptibles  de  tradition: 
incorporâtes  res  iraditionem  non  recipere^ 
manifestum  est 

Nous  tenons  donc  pour  certain  qu'il  n'y  a 
pas  antichrèse  valable  en  tous  cas  vis-à-vis 
des  tiers — (inutile  de  discuter  de  la  validité 
d'un  tel  contrat  entre  parties), — si  les  biens 
engagés  n'ont  pas  éte  remis  en  la  possessioo 
et  jouissance  du  créancier. 

Mais,  dit  avec  l'inlimé  te  premier  juge,  le 
créancier  a  possédé  par  son  toeateire  ou 
fermier  Zeyen  en  veKu  du  bail  du  i«  oelobre 
1863,  ayant  date  certaine  depuis  1$  5  /titifai 


N*443. 


403 


1864,  ou  il  a  été  traoserk  dam  les  livres  de 
la  Justice  de  pais  de  Malmédy,  et  eo  vertu 
des  principes,  que  neus  avons  déduits  plus 
haut. 

Nous  Tavons  dit,  la  faillite  a  été  déclarée 
le  9  août  1864,  portée  par  le  jugement  dé- 
claratif au  i«  Juin  1864 ,  et  sur  opposition 
par  la  Cour  au  16  octobre  1863. 

Oue  Jusqu'à  la  date  du  8  Juillet  1864,  Tan- 
tichrése  n'avait  eu  aucun  cas  de  valeur  vis- 
à-vis  des  tiers,  c'est  ce  que  nous  n'avons 
pas  besoin  de  démontrer  à  nouveau ,  la  prise 
en  possession  étant  une  condition  substan- 
tielle du  contrat,  il  n'a  eu  d'existence  qu'à 
dater  de  cette  époque.  Et  dès  lors  déjà, 
quant  à  l'intérêt  réel  du  procès,  le  droit  de 
préférence  du  nantissement  ne  pourrait  s'ex- 
ercer que  spr  les  inscriptions  prises  depuis 
le  8  Juillet  1864,  Jusqu'au  2  août  de  la  même 
année. 

A  partir  du  Jour  de  la  déclaration  de  sa 
faillite ,  le  failli  était  de  plein  droit  dessaisi 
de  l'administration  de  ses  biens  et  II  n'aurait 
plus  pu  consentir  de  bail ,  et  d'autre  part, 
aucun  créancier  n'aurait  pu  prendre  d'in- 
scription valable.  L'effet  du  dessaisissement 
est  de  fixer  la  position  des  créanciers  de 
manière  que  nul  ne  puisse  acquérir  de 
droits  particuliers  au  préjudice  de  la  masse, 
—  Art.  443. 

Mais  une  autre  question  encore  se  présente, 
c'est  celle  de  savoir  si  le  dessaisissement  n'o- 
père déjà  pas  du  Jour  où  la  faillite  est  repor- 
tée, question  largement  controversée.  Et  à 
ce  point  de  vue  ou  pourrait ,  en  se  laissant 
guider  par  les  faits,  comme  l'enseigne  la  doc- 
trine, soutenir  que  le  bail  du  l*'  octobre 
1863,  inscrit  à  Malmédy  le  8  Juillet  1864, 
doit  être  considéré  comme  inopérant ,  parce 
que  déjà  à  cette  date  l'état  de  faillite  était 
déjà  apparent  et  q^e  l'opération  elle-même 
était  irrégniière  et  anormale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  admettant  la  vali- 
dité et  refflcacité  de  la  convention  de  bail  et 
en  supposant  même  son  existence  prouvée 
dès  le  l**  octobre  1863,  nous  soutenons 
qu'elle  ne  peut  équivaloir  à  une  tradition 
effective,  à  une  mise  en  possession  du  créan- 
cier et  qu'en  conséquence  l'antichrèse  ne 
saurait  conférer  le  droit  de  préférence  récla- 
mée par  Lang-Gores,  parce  que  raotichrèse 


même  n'a  pas  d'existence  légale  vîs-à-vis  des 
tiers,  vIs-à-vis  de  la  masse  des  créanciers. 

Nous  maintenons  en  effet  nos*  déductions 
précédentes  dans  toute  leur  portée  Juridique^ 
La  relocation  au  débiteur  enlève  à  l'acte  son 
caractère  de  nantissement. 

Disons  toutefois  qu'un  arrêt  de  la  cour  de 
Gaen  en  a  décidé  autrement  le  12  février 
1883  et  que  cet  arrêt  est  rapporté  par  Oalluz 
—  Nantissement.  —  Contrat  jn^noratif  — 
sans  observations.  Et  cependant  Dalloz  pst 
un  des  auteurs  qui  insiste  le  plus  sur  la 
nécessité  d'une  mise  en  possession  effective 
comme  un  des  éléments  constitutifs  de  Tan- 
tichrèse. 

Observons  enfin  que  dans  le  cas  de  cet  or- 
rêt,  excellent  pour  celui  à  l'avantage  duquel 
il  avait  été  rendu ,  la  vente  a  réméré ,  envi- 
sagée comnae  contrat  d'antichrèse ,  avait 
elle-même  stipulé  la  relocation  et  que  l'aele 
avait  reçu  une  publicité  officielle  par  la  trans- 
cription aux  hypothèques,  circonstance  rele- 
vée dans  un  dei  considérants  de  l'arrêt,  dans 
les  termes  suivante  :  «  qu'en  réalité  les  tiers 
•ont  été  beaucoup  mieux  avertis  par  cet  acte 
•de  vente  —  qui  avait  été  transcrit  —  qu'ils 
•n'auraient  pu  l'être  par  un  simple  acte  d'ao- 
•tichrèse  et  une  simple  possession,  qui  aurait 
•aussi  pu  n'être  exercée  que  par  un  fermier.* 

Cette  publicité,  qui  fait  entièrement  défaut 
à  notre  espèce ,  a  éte  considérée  comme  un 
avertissement  suffisant  aux  tiers  créanciers, 
qui  se  sont  inscrits  postérieurement;  c'est 
aussi  ce  qu'admet  tu  ierminis  la  Cour  de  Bas- 
tia  qui  déclare  la  relocation  inopérante,  à 
moins  que  le  créancier  ait  fait  transcrire 
son  contrat  —  0  mai  1838. 

Nous  maintenons,  au  surplus,  et  nous  op- 
posons à  cet  arrêt  de  Gaen ,  un  autre  arrêt 
de  la  même  cour  en  date  du  31  Janvier  .1881, 
qui  a  consacré  un  système  tout  à  fait  con- 
traire :  «  Ce  contrat,  l'antichrèse  porte  l'ar- 
•rêt|,  suppose  nécessairement  une  mise  en 
•possession.  » 

Que  si  toutes  les  raisons  que  nous  avons 
fait  valoir  n'étatent  pas  fondées,  alors  seule- 
ment surgirait  la  question  de  savoir,  si  une 
anUchrèse  confère  un  droit  de  préférence 
sur  les  créanciers  inscrite  postérieurs  à  sa 
date. 
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Dans  celle  bypolhèse  Tinlérët  du  débat  se 
limite  entre  le  créancier  anticbrésisle  et  une 
catégorie  de  créanciers  bypothécaires;  car 
il  est  indubitable  que  les  créanciers  cbiro- 
grapbaires  ne  peuvent  plus  contester  le  pri- 
vilège de  ranlicbrèse,  s*il  était  admis  que  la 
convention  est  parfaite  par  la  tradition  de 
relocation.  Le  syndic  alors  aurait  encore 
qualité  pour  représenter  ce  groupe  d'inlé- 
ressés  ;  ses  conclusions  spéciales  et  restreintes 
seraient  à  apprécier,  car  il  est  encore  de 
pri,ncipe  que  les  décisions  à  rendre  dans  de 
telles  circonstances,  ont  la  valeur  de  la  chose 
jugée  vis-à-vis  des  créanciers  dont  les  inté- 
rêts particuliers  seraient  seuls  engagés.  — 
Dalioz,  suite  n<»  555. 

Nous  nous  dispenserons  de  la  débattre  ;  les 
autorilé-s  pour  et  contre  sont  indiquées  dans 
Dalloz  —  Nantissement  n«  241. 

Nous  nous  bornerons  à  faire  observer  que 
Tarrêtiste,  qui  a  annoté  Tarrêt  de  la  G.  de 
cass.  fr.  du  31  mars  1851 ,  rendu  après  par- 
tage, ajoute  au  résumé  des  moyens  invoqués 
en  faveur  du  droit  de  préférence  de  Tanll- 
chrèse,  le  motif  suivant  :  «4*  on  peut  encore 
»dire  que,  rantichrèse  supposant  le  nantisse- 
«ment,  c*est-à-dire  la  mise  en  possession  du 
•créancier ,  il  en  résulte  une  publicité  suffi- 
ssante  propre  à  avertir  les  tiers,  qui  vien-' 
»nent  ensuite  contracter  avec  le  débiteur  de 
•la  préexistence  de  Tantichrèse  et  que  dès 
•lors  ils  ont 'à  s'imputer  à  eux-mêmes  d'a- 
•voir  accepté  une  hypothèque  qui  devait 
•être  primée  par  un  droit  déjà  né  au  mo- 
•ment  où  ils  Tacquéraient.  * 

On  peut  assurément  admettre  d'après  cela 
que  Tarrêt  n'aurait  pas  été  approuvé,  s'il 
avait  reconnu  un  droit  de  préférence  à  une 
antichrèse  occulte,  non  suivie  de  déposses- 
sion et  consentie  dans  des  conditions  toutrà- 
fait  irrégulières.  Nous  disons  que  dans  les 
conditions  du  présent  litige ,  il  n'aurait  pas 
été  rendu. 

Nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  réformer 
le  jugement  à  quo,  et  de  déclarer  la  demande 
en  distraction  des  biens  dont  s'agit,  jusqu'au 
remboursement  de  la  créance  deLang^Gores, 
non  fondée. 

Ces  conclusions  nous  dispensent  d'exami- 
ner la  recevabilité  et  le  fondement  des  de- 
mandes en  imputation  du  failli  Zeyen ,  mis 


régulièrement  en  cause,  ni  la  question  de 
savoir  si  la  créance  antichrétique  doit  com- 
prendre les  frais  de  mutation  de  l'acte  simulé 
de  1862. 

Arrêt  : 

c  Attendu  que  l'acte  du  15  décembre 
1862  a  été  enregistré  le  20  décembre 
suivant,  par  le  juge  de  paix  de  Mal- 
médy,  conforméofient  à  la  loi  du  lieu; 
qu'il  a  donc  date  certaine  aux  termes 
de  Tari.  1328  C.  civ.,  puisque  la  sub- 
stance en  est  constatée  par  un  acte 
émané  d'un  officier  public; 
.  »  Attendu  cependant  que  les  appe- 
lants allèguent,  qu'il  ne  suffit  pas  qoe 
le  contrat  d'antichrèse  soit  enregistré 
pour  produire  des  effets  à  l'égard  des 
tiers,  mais  qu'il  faut,  en  outre,  que  le 
créancier  antichrésiste  ail  été  mis  en 
possession  de  la  chose  ; 

»  Attendu  que  le  Code  civil  ne  ren- 
ferme au  titre  de  l'antichrèse  aucune 
disposition  qui  fait  dépendre  la  validité 
de  ce  contrat  à  l'égard  des  tiers,  de  la 
circonstance  que  le  créancier  a  été  mis 
en  possession  ;  que  cette  omission  est 
d'autant  plus  significative  que  l'article 
2076  C.  civ.  fait  dépendre  la  validité 
du  gage  à  l'égard  des  tiers,  de  la  cir- 
constance que  le  créancier  est  en  pos- 
session de  l'objet  qui  sert  de  gage  ; 

1  Attendu  que  les  contrats  sont  par- 
faits par  le  seul  consentement  des  par- 
ties et  transfèrent  même  la  propriété, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'aucune  tra- 
dition; que  ce  n'est  qu'en  matière  mo- 
bilière que  la  possession  est,  selon  les 
cas,  requise,  pour  qu'ils  aient  tous 
leurs  effets  contre  les  tiers  ;  qu'on  ne 
peut  pas  admettre,  en  l'absence  d'un 
texte  précis,  que  le  législateur  se  soit 
écarté  de  ces  principes  en  ce  qui  con- 
cerne le  naniissement,  et  que  l'article 
2076  C.  civ.  fait  pour  le  gage  consli- 
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tué  sur  un  meuble,  soit  applicable  aussi 
à  l'autichrèse  constitué  sur  un  (im- 
meuble ; 

»  Attendu  que  Fart.  2071  définit  bien 
le  nantissement  un  contrat,  par  lequel 
le  débiteur  remet  la  chose  à  son  créan- 
cier pour  sûreté  de  sa  dette;  mais  que 
cette  définition  ne  décide  pas  la  ques- 
tion du  procès  ;  qu'elle  détermine  les 
effets  du  contrat,  indique  que  le  créan- 
cier a  le  droit  de  se  faire  remettre  la 
chose,  mais  qu'elle  n*a  nullement  pour 
but  de  régler  les  conditions  à  remplir, 
pour  qu'il  puisse  faire  valoir  son  titre 
contre  les  tiers  ; 

1  Attendu  qu'il  n'existe  d'ailleurs  au» 
cune  raison  pour  que  Tantichrèse  soit 
assujettie  à  des  formalités  particulières 
plutôt  que  les  autres  contrats,  qui  con- 
tiennent la  disposition  de  la  propriété 
de  l'usufruit,  ou  de  tout  autre  droit  sur 
un  immeuble;  que  l'intérêt  des  tiers 
ue  peut  pas  justifier  une  différence  ; 
qu'il  est  évident,  en  effet,  que  cet  in- 
térêt peut  être  lésé  aussi  bien  par  les 
différents  contrats  qui  transfèrent  des 
droits  sur  les  immeubles,  que  par  Tan- 
tichrèse  même  ; 

1  Attendu,  au  surplus,  que  la  seule 
possession  que  le  créancier  antichré- 
siste  puisse  être  tenu  d'avoir,  c'est  celle 
qui  lui  permet  d'exercer  son  droit,  c'est* 
à-dire  de  jouir  de  l'immeuble  et  d'en 
percevoir  les  fruits  ;  que  l'intimé  a  eu 
cette  possession  en  vertu  de  l'acte  de 
bail  du  l^'ocloble  1863; 

»  Attendu  que  l'art.  2091  G.  civ»  ne 
peut  pas  être  opposé  à  l'appelant,  pour 
le  faire  priver  de  sa  jouissance  par  d'au- 
tres tiers  que  ceux  qui  ont  des  droits 
antérieurs  à  l'antichrèse  qui  lui  a  été 
contestée;  que  cet  article,  en  portant 
que  les  dispositions  sur  la  matière  ne 


préjudicient  pas  aux  droits  que  les  tiers 
pourraient  avoir  sur  le  fonds  de  l'im- 
meuble donné  à  antichrèse,  n'applique 
évidemment  que  le  principe  général, 
Ijui  ne  permet  pas  de  créer  des  droits 
au  préjudice  de  ceux  qui  étaient  pré- 
cédemment acquis  à  d'autres;  qu'il  ne 
doit  pas  être  entendu  dans  ce  sens, 
qu'il  permettrait  au  débiteur  d'enlever, 
en  constituant  des  hypothèques,  c'est- 
à-dire  par  son  fait,  des  droits  qu'il  a 
accordés  au  créancier  antichrésiste; 

»  Attendu  que  les  appelants  n'ont  pas 
rapporté  la  preuve,  que  la  somme  pour 
laquelle  l'antichrèse  a  été  constituée, 
aurait  été  payée  ; 

»  Attendu,  cependant,  que  l'acte  du 
15  décembre  1862  a  donné  lieu  a  des 
droits  de  mutation  et  de  transcription 
qui  n'étaient  pas  dus,  s'il  avait  reçu  la 
forme  d'un  contrat  d'antichrèse;  qu'il  a 
donné  lieu  encore  à  de  doubles  droits; 
que  ces  frais  frustratoires  ont  été  occa- 
sionnés par  la  faute  des  deux  parties 
contractantes  et  doivent  être  supportés 
par  moitié  par  l'intimé;  que  la  condam- 
nation prononcée  de  ce  chef  à  son  pro- 
fit, doit  être  réduite  de  512  fr.  60  c.  à 
256  fr.  30  c; 

»Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier 
juge,  la  Cour,  le  ministère  public  en- 
tendu, confirme  le  jugement  dont  ap- 
pel, sauf  en  ce  qui  concerne  la  condam- 
nation à  une  somme  de  512  fr.  60  c, 
laquelle  est  réduite  à  256  fr.  30  cent.; 
condamne  l'appelant  aux  dépens  ;  or- 
donne la  restitution  de  l'amende  de 
fol-appel.  » 

-^Gour  sup.  de  justice  de  Luxemb., 
du  31  mai  1866.  Présid.  M.  Wurth- 
Paquet;  M.  Jurion,  proc.-gén.,  concl. 
contraires;  pi.  MM**Feyden,  Simonis, 
Brasseur. 
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RBVENDIGATIOIf .— PRBSCRIPTION.—  COM-' 
MUIIB.-*- BIENS  COttMimAUX.— VEltTE* 

— HABiTAirrs  AGISSANT  ut  singuU.-^^ 

BOlflfB  FOI. 

Peut'^m,  dans  une  action  en  revendis 
eatiofi,  opposer  utilement  la  presr 
eription  à  une  commune  dépossédée 
pendant  un  laps  de  trente  ans,  par 
des  habitants  de  la  même  commune, 
agissant  ut  sioguli  et  ayant  stipulé 
de  bonne  foi?  (l). 

La  MMBiiuM  4e  lMi|M6k  e.  Tk^deref  et 

ceosirti. 

Faits  :  Les  demandeurs  ont  anégné 
que  plusieurs  habitants  du  village  de 
Herbom  ont,  suivant  convention  du  27 

(I)  Dans  les  aMres  du  genre  de  eelles-d, 
il  est  souvent  ntile  de  consnller  la  législation 
antérieure  à  roccnpation  do  pays  de  Luxem- 
bourg par  les  Francis  en  1795,  surtout  lors- 
qu'il s'agit  d'apprécier  des  aetes  passés  avant 
cette  époque  dans  lesquels  sont  inlervenues 
des  communes.  Voici ,  pour  autant  que  nous 
sachions,  la  nomenclature  complète  des  déci- 
sions gouvernementales  en  matière  de  pro- 
priété comunale  :  i*  Ordonnance  do  GonseU 
provincial  de  Luxembourg,  du  20  décembre 
1728,  portant  défense  aux  particuliers  d'en- 
gager leur  part  dans  les  droits  communaux, 
comme  pâturage,  glandée,  chauffage  et  prai- 
ries, et  ordonnant  de  racheter  leurs  droits 
dans  les  six  mois,  à  peine  de  la  perte  de  ces 
droits  an  profit  de  la  commune.  2*  Ordonn. 
do  6- juin  1750  portant  défense  aux  commu- 
nautés de  passer  aucun  titre  d'ordination  sur 
les  biens  leur  appartenant  en  commun,  à 
peine  de  nullité.  3*  Décret  de  l'Impératrice, 
du  20  décembre  1704,  au  sujet  des  terres  in- 
cultes (Enreg.  Cons.  prov.,  vol.  GC,  f.  173). 
4»  Ordonn.  du  29  février  1773,  permettant 
aux  communautés  de  céder  aux  étrangers  qui 
veulent  s'y  établir,  ou  aux  gens  de  ces  en- 
virons qui  manquent  d*habitatron,  des  em- 
placements, soit  dans  l'enceiote  des  villages, 
soit  dans  leur  voisinage,  qui  ne  poorroni  ex.- 


mars  1806,  cédé»  à  titre  de  bail,  à  M** 
Stronck,  la  ferme  connue  sous  le  nom 
de  lacdi^sbetg  (2),  consistant  en  cha- 

céder  10  verges  de  terrain  de  24  pieds  cha- 
cune, ff*  Ordonn.  du  21  août  I7f3,  sur  le 
même  objet.  6*  Ordonn.  du  0  déc.  1790,  qui 
statue  que  lors  du  partage  à  faire  de  terres 
oommones,  il  en  sera  donné  une  part  à  cha- 
que propriétaire  de  ferme,  sans  disUnction 
et  suivant  le  nombre  des  fermes  qu'il  possède 
sur  le  ban,  à  l'exclusion  de  ses  fermiers,  qui 
n'auraient  d'autre  habitation  que  eeUe  des- 
dites fermes.  La  faculté  attribuée  au  procu- 
reur-général de  décider,  sans  forme  ni  figure 
de  procès,  les  dificultés  qui  pourront  surve- 
nir sur  l'exécution  de  ces  partages,  doit  se 
borner  à  sa  surveillance  pour  l'égalité  géo- 
métriqoe,  ou  la  valeur  de  la  part  de  chacun; 
les  contestations  ultérieul^  ou  résultant  d'au- 
tres chefe,  doivent  être  décidées  en  justice 
réglée. 

Lorsque  les  communes  faisaient  des  échan- 
ges de  te^^s  communales,  elles  devaieot 
obtenir  l'homologation  du  Conseil  privé  de 
Bruxelles  (Arch.  Gons.  souv.  n«  995,  dossier 
38).  Il  en  était  sans  doute  de  même  des  aliè* 
nations  et  des  acquisitions. 

Quant  aux  dispositions  modernes,  on  peot 
citer,  outre  la  loi  communale  de  1843,  !•  la 
loi  du  20  mars  1813  concernant  l'aliénation 
des  biens  communaux;  2*  la  circulaire  du  4 
juin  1844,  prescrivant  aux  communes  de 
fournir  un  état  de  tous  les  biens  communaux, 
et  3*  la  circulaire  du  7  août  1886 ,  pour  en* 
gager  les  administrations  communales  à  faire 
procéder  à  l'abornement  de  leurs  biens. 

(2)  Le  Jacobsberg  est  aujourd'hui  une  sec- 
tion de  la  commune  de  Bech,  comptant  trois 
feux  et  one  population  de  30  habitants.  U 
faisait  dans  le  temps  partie  de  la  seigneurie 
de  Herbom  et  Mompach,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte des  annotations  soivanles  : 

«  In  Herberen  et  Mampach  ut  domdmiin 

•  particulare  alUu  juridictioni9  perUnens  ad 

•  quatuor  donUnMSciUcet  1 .  ad  tnonastarttifli 

•  murutefieMe;  2.  addaminum  deBetOngtn, 

•  eomitem  de  Keyl;  3.  ad  dominum  de  Ber- 
»  Intrg^  et  4.  ad  dominum  de  Rt^etPaUani, 
»  In  distrietu  dominii  eèt  saeelhm  SU.  Jaeobi 
9  sacrum,  ubi  S5;tiJ»ï  fttfsuftiMMM»  mercatm 
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pelle»  maison  d'habitation  «  écories, 
graoge,  jardins,  terres  labourables  et 
en  friche,  le  tout  sis  sur  le  territoire  de 
la  commune  de  Bech;  que  le  bail  du 
dit  corps  de  biens,  qui  constitue  une 
propriété  communale  du  village  de  Her- 
born ,  a  été  consenti  pour  une  durée 
de  50  années,  sous  les  conditions  sui- 
vantes  :  l**  à  charge  du  fermier  Stronek 
de  payer  la  somme  de  100  courones, 
dont  80  couronnes  au  jour  de  la  con- 
fection de  l'acte,  et  les  80  couronnes 
restantes  à  la  première  demande  des 
bailleurs,  laquelle  somme  était  destinée 
à  la  construction  et  à  la  réparation  de 
l'église  de  Herborn  ;  de  payer  à  Mathias 
Kohi,  ermite  (*)  audit  Jacobsberg,  une 
rente  annuelle  et  viagère  deiS  pièces; 
3*  qu'après  le  décès  dudit  Kohi  il  de- 
vait être  déduit  une  demi -couronne 
par  an  des  100  couronnes  payées,  et 
cela  jusqu'à  l'expiration  des  cinquante 
années  stipulées  pour  la  durée  du  bail; 
4*  qu'enfin,  les  cinquante  années  révo- 
lues ,  le  reliquat ,  après  compte  fait , 
suivant  la  clause  trois,  seront  à  resti- 

»/K.»  [Prot.  mmsteri^Mê  a.  1660,  p.  38,  Ardu 
Gouv.  Lazembrg.).  A  la  même  page  on  lit  : 
«  1641 -16i2.  In  banno  mt  disiriciu  domnu 

•  sUum  e$t  sacellum  Stù  Jacohi  inmonte^  ubi 
»  die  SH.  JacM,  Î5  julU,  est  mereatut  qui- 

•  ctom^gtioomnef  n«6dt/t'€uolllnllMnl<tcafll- 
»  parère  debent  et  mereatum  eeu  forum  cuetxh 
»  dire.  Jus  fori  wmpeUt  om/nSbue  domkiii%  » 

{*)  Par  déclaraUoQ  du  2  Juillet  1783,  Tem- 
pereur  Joseph  II  voulant  faire  cesser  les  in- 
eonvénieuts  qui  résultent  du  séjour  des  her- 
miles  dans  les  bois  et  à  la  campagne,  statua  : 

Art  i.  «  Tous  les  hennîtes,  sans  disUno- 
»  tion ,  qui  se  trouvent  actuellement  établis 
»  dans  quelques  hermitage  ou  autre  habita- 
»  tton  dans  les  bois  ou  à  la  campagne ,  au- 
»  ront,  dans  la  quinzaine  de  la  publication 
»  des  présentes,  à  s*en  retirer  et  à  quitter  le 
»  noitt  et  le  vêlement  d'hermlte. 

Art  2»  »  Défendu  à  tous  et  à  un  chacun 


tuer  au  fermier  Michel  Stronek,  à  ses 
héritiers  ou  ayants4roil,6t  que  moyen- 
nant paiement  de  ce  reliquat ,  le  dit 
fermier  a  renoncé  à  toute  action  et  pré- 
tention et  promis  de  quitter  la  ferme; 
que  Bfathias  Kohi  est  décédé  en  1808, 
après  que  Stronek  lui  avait  servi  la 
rente  pendant  deux  années,  de  sorte 
qu'au  jour  de  l'expiration  du  bail  du 
27  mars  18S6,  ou  pendant  quarante- 
huit  années,  il  y  a  à  bonifier  à  la  com- 
mune demanderesse  annuellement  une 
demi-<couronne,  soit  U  couronnes  sur 
les  100  cour'''  déboursées  par  Stronek  ; 
qu'ainsi  il  reste  encore  76  couronnes  à 
payer  par  la  demanderesse  au  jour  de 
la  cessation  du  bail,  laquelle  somme 
elle  offre  de  payer  auditStronck  ou  k 
ses  ayants-droit,  les  défendeurs  au  pro- 
cès; que  le  fermier  M.  Stronek  est  dé- 
cédé en  1826  au  Jacobsberg,  et  qu'a- 
près son  décès,  sa  veuve  survivante, 
Catherine  Gosel,  la  défenderesse,  a 
continué  d'habiter  ladite  ferme ,  avec 
sa  famille,  jusqu'à  l'époque  où  les  par- 
ties de  MM"*  Wolf  et  ReulaBd  se  sont 

»  de  porter  ou  de  prendre  à  Tavenir  le  nom 
»  ou  Thabil  dliermite,  et  à  tous  officiers  et 
»  gens  de  loi  de  permettre  ou  de  tolérer  qu*à 
»  l'aveatr  H  s^élablisse  sons  leur  ressort  au* 
»  cune  habitation  isolée  sous  le  nom  d'her- 

•  milage. 

Art  8,  »  Les  oonseUlen  fiscaux  des  res- 
»  pectives  provinces  formeront  incessamment 
»  et  remettront  au  gouvernement  une  liste 
»  des  hermitages  fondés  qui  se  trouvent  dans 
»  leur  ressort,  avec  un  état  des  biens  et  des 
»  charges  de  ces  fondations  et  des  chapelles 
»  qui  pourraient  être  annexées,  pour  en  être 
»  ordonné  comme  il  appartiendra. 

Art  4»  «  I^es  hermites  qui  desservent  les 

•  chapelles  continueront,  jusques  à  autre 
»  disposition,  à  y  demeurer,  mais  ils  devront 
»  quitter  d'abord  le  nom  et  rhabitd*hermite.» 
Publ.  16  juillet  1783  par  le  Conseil  souverain 
de  Luxembourg.  , 
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mis  en  possession  du  corps  de  biens 
dont  s'agit;  que  les  époux  Frederes- 
Bisenius  et  Jean  Reuland  détiennent 
aujourd'hui  les  biens  relaissés  à  Michel 
Stronck  en  1806  et  au  même  titre  que 
ce  dernier  ;  qu'ils  sont  donc  tenus  de 
les  abandonner  aux  vrais  propriétaires. 

Les  époux  Frederes-Bisenius  ont  ré- 
pondu que  l'instance  a  pour  objet  la 
revendication  de  la  ferme  connue  sous 
le  nom  de  Jacobsberg^  consistant  en 
cbapeile,  maison  d*habitation,  écuries, 
grange,  jardin,  terres  labourables  et 
en  friche,  le  tout  situé  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Becb  ;  que  la  com- 
mune demanderesse  soutient  que  ce 
corps  de  biens  constitue  une  propriété 
communale  du  villagedeHerborn;  que 
la  demande  est  formellement  contestée 
et  que  la  partie  demanderesse  n'en  rap< 
porte  aucune  justification  ;  que  cette 
justification  est  impossible,  les  défen- 
deurs Frederes-Bisenius  ayant  possédé 
les  biens  revendiqués  à  titre  de  pro- 
priétaires pendant  un  temps  plus  que 
suffisant  pour  rendre  non  recevable 
tonte  action  contre  eux  de  ce  chef. 

Il  importe  de  transcrire  ici  les  pas- 
sages essentiels  des  différents  actes  in- 
tervenus et  invoqués  par  les  parties; 
les  voici  : 

I.  Acte  du  20  juin  1791  :  «Heut 
»dato  den  20.  Junii  1791  vor  mir  un- 
»terschriebenen  durch  den  souverai- 
»  nen  Rath  zu  Luxemburg  admittirten 
»zu  Ecbternach  sesshaflen  Notarien 
»eigenpersônnlich  erscbienen  ist,  der 
»ehrsamerMathiasKohll,  geburtigzu 
»Berburg,  anjetzo  wohnend  auf  dem 
»St.  Jacobsberg ,  der  welcber  frei  of- 
»fentlich  erklirt,  wie  dass  ihme  die 
»Eremitage  von  gemeltem  St.  Jacobs- 
>bei^;  durch  Zender  und  Gemeine 
^Inwphner  des  Dorfs  Herboren  nicht 


allein  lebenslânglich  ûberlassen  wor- 
den,  sondern  ihme  auch  zufolge 
acte  unterhand  des  herrn  officianten 
Larue  erlaubt  worden,  einem  oder 
anderen  ihme  taugiichen  zu  sioh  zu 
nehmen;  wann  dnn  nun  er  Compa- 
rent durch  dieGnadeGotteszu  einem 
solchen*  alter  gelanget ,  dass  nicht 
wohl  mehr  im  Stand  sich  zu  unter- 
balten ,  noch  zu  verpfiegen ,  als  hat 
er  nôtbig  und  nûtziich  erachtet»  je- 
mand  zu  sich  auf  und  anzunehmen, 
wie  er  dan  hiemit  und  in  Kraft  dièses 
auf-  und  annehmen  thut,  den  Ehrs. 
Joannes  Weber,  gebûrtig  zu  Ber- 
bourg ,  losledigen  standes ,  seines 
rechtens  geniessend,  vermitz,  dass 
dieser  ihme  mit  allem  Beystand  lei- 
sten ,  und  ihme  sowohi  in  kranken 
aïs  gesunden  Tagen  aufwarten  thon; 
sofort  soll  einer  wie  der  andere  die 
Meisterschaft  des  Hauswesens  habeo, 
keiner  ohne  den  andern  etwas  vor- 
nehmen  noch  handeln,  bey  peen  der 
Nichtigkeitj;  und  aiso  solle  er  anneh- 
men nichi  allein  dass  BeneficU  der 
Zetider  und  gemeinern  von  Herbo- 
ren gethaner  bewilligung  lebenslâng- 
lich geniessen,  sondern  auch  einer 
des  anderen  in  aller  hinterlassen- 
schaft  Erben  seyn  etc.  (sig.)  A.  Hart- 
man ,  nots.  »  Ce  contrat  fut  réalisé 
par  les  mayeur  et  échevins  de  la  sei- 
gneurie de  Herborn  et  Hompach ,  le 
24  avril  1792. 

IL  Acte  du  27  mars  1806  :  <  Beat 
»daU>  den  27  merz  1806  haben  wir 
tundterschriebener  undten  hantzel- 
»gente  inwohner  des  dorff  herbor  mei- 
»ereiMompachparticklaren  ein  acorlt 
»getroffen  mitt  dem  Michel  Stronclc 
tJongergesell  von  Herbor  vor  eioem 
»jedem  seine  andeill  auff  dem  lo  ge- 
»nanten  Jacobiberg,  welches  ailes  mitt 
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einbegriffen  ist  wass  deo  Math'msKolI 
von  berburg  iti  bêsit2UDg  gehabelt, 
sambu  dem  gebey  welches  sich  da 
befindet  wîe  aucb  aile  garten  wie  sie 
sich  da  befiodeQ  ^ie  auch  aile  icnde- 
reyen  zufolg  der  inwohuér  ihrer 
Kartte  aussweisset  verlasst  n  vor  funff* 
zieg  nach  ein  ander  folgender  Jahren 
voa  oberi  benenten  dato  angerechnet 
und  darfubr  moss  Michell  Stronck 
den  inwehner  in  bahrem  geit  bezàh- 
len  ad  ein  hondert  kronen  dahler, 
den  dahlef  zu  âiebenzig  zwey  stober 
gerechnet,  hiessigerwehrung,  funff- 
zieg  geieich  bey  Empfangung  dieser 
handtscbriflfl ,  die  andere  funffzieg 
sobalt  die  inwohner  es  ralhsam  fin- 
den,  und  dièses  geIt  soit  angewendett 
werden  fuhr  iû  die  kii'ch  zn  herbor 
zom  bau  oder  rebarasion.  ErsUich 
moss  dem  Michell  Stronck  dem  Ma- 
tias  Koll  von  berburg  sein  jerlichen 
interessie  von  funffzebn  piess  zu  sant 
Martinidag  diesses  Jahr  1806  zu  be- 
zahlen  so  lang  er  lebett.  Zweitens 
soll  nach  dem  Mathias  Koll  seinen 
doit  angerechnet  werden  dalo  bies$ 
auffoben  benenten  funifzieg. Jahren 
aile  Jahre  ein  abgangvon  einem  hal- 
ben  krone  die  halbe  von  dreisstg  sechs 
stuber  von  dem  hondert  kronen  dal- 
ler. Drittens  soile  der  «berrest  nach 
verOosbonen  funffzieg  Jahren  îmme 
Michel  Sironck  auff  obenbenenien  an- 
deillen  zur  pfandtscbafflen  biess  zur 
wieder  legung  seines  gelt.  Fertens 
solle  kein  hauss  oder  beywohnung 
mehr  sugebaut  werden  auff  oben  be- 
nenten Jaeobsberg.  Funfftens  soUen 
aile  gebeyer  wie  sie  sich  da  befinden 
inn  slandt  gehalten  werden.  8ech&« 
ten»  sotie  der  Michell  Sironck  keift 
predensioft  dn  Hegemeinde  9ôn  Ber* 
bat,  d6  w«M  fohr  mcb  aU  fnbr  séina 
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knachkottimienschafll  dass  mindeste  zu 
»predettdirell  zu  haben.  Siebentens 
>wan  sich  scrtlte  einen  missel  binnen 
iden  obenbenanten  funffzieg  Jahren 
ifinden,  so  solten  die  partiklaren  dem 
iMichel  Stronck  den  intresse  von  Tehr 
>Jahrén  wie  iantzbreuchig  bey  seinei* 
»haub  somme  bezahlen.» — Ont  signé 
dix-sept  habitants,  et  cinq  ont  appOv<% 
une  croix  ;  suit  aussi  la  signature  de 
Michel  Stronck  et  de  deux  témoins. 

Au  dos  est  écrit  :  «  Im  Jahr  180S 
ist  Hatias  KohII  gewesener  bruder 
auff  sant  Jacobusberg  gestorben  im 
monat  mey  da  hirett  dem  Michel! 
Stronck  sein  Intresse  auff  den  er  dem 
brader  Matias  hatt  moessen  geben 
aile  Jahr  faenffzen  piess  und  von  dato 
ann  gehett  dem  Michell  Stronck  auff 
seiner  haubsomma  ab  von  dem  géft 
dass  ehr  dergemein  hatt  geben  nach 
lautt  dresser  handtschriffl  ein  halbèn 
ki^onen  dabller  funrzig  Jahr  lanck 
den  uber  rest  bleibt  stôhen  vor  ein 
pfandtschafft.i^  —  Le  tout  enregistré 
le  11  décembre  1860,  à  Diekirch. 

III.  Acte  du  25  mai  1819  :  «Uoter- 
•schriebene  Joban  Hes,  Johan  Ferring, 
»PéterHofman,  Miche)  Buchler,  Henri 
»Braun,  NieolarsWitri,  Wilh.  Schmit, 
»Friderich  Kommes,  Bernard  Schmit, 
»  Johan  Dam ,  Peter  Wagener,  Peler 
»GillaertZf  Peter  Fisch^  Mathias  Steit, 
iWilhelm  IVagcner^  Johan  Kirpach, 
iJaeob  Weidert,  Adum  Baden,  Johan 
>Enderes,  Johain  Fram,  aile  Âckers- 
ileutewohnend  zu  Herborn,  erkiâren 
»hi^d^rch,  dass  vfit  verkauft  haben 
»mit  der  gesetziichen  und  solidari- 
•seheo  yerbiodlichkefN^  denen  auch 
mnterscbrtebénen  Mich.  Stroifick,  Tàg- 
3\etïn(itf  u.  Helcbior  Bisenius,  Aekers- 
vmwi  beide  von  Bedi^  âamlich,  dAss 
*sogeiiamé  Jac€iftiMf)Sei%Miâs ,  Stel- 
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ilung,  garlen,  brauclibare  und  unge- 
»ackcrte  Plâtzen  uod  Mêrcktplaiz ,  so 
1  wie  selbe  aof  uod  um  den  Jacobsberg 
»bei  Bech  geiegen  sint,  und  unszuge- 
»hôrig;  selber  Verkauf  ist  geschehen 
9fur  den  Preis  von  719  fr.  20  cent., 
»welche  Summa  Verkâuffèr  erkiâren 
ibar,  bei  und  vor  aufrichten  dièses 
tempfangen  zu  haben  und  gegenwâr- 
1  liges  zur  quitlung  dienet.  Ist  noch 
»rerner  beabredet  worden  dass  Michel 
»Stronck  berechtiget  seie  in  Zeit  von 
izwei  Jahren  dem  Helchior  Bisenius 
»sein  Kaufgeld  zurûckzugeben ,  sarot 
»den  Kosten,  sowohi  von  einregistri- 
»rung  als  von  reparalionen  oder  ver- 
»bessorungen,  nach  bestimterzeitkan 
»dass  rûckkaufen  nicht  mehrstatt  ha- 
»ben.  Geschehen  zu  Herborn  in  drei 
loriginalen  verfertiget,  wovon  jede 
»  partie  eins  zu  sich  gezogen  am  25. 
»mai  1819.  Michel  Sifonck  renoncirt 
»auf  den  wiederverkauf.  —  (sig.)  M. 
»Buchlcr«  Johan  Hess.  Johannes  Fer- 
»ring.  Bernard  SchmiL  Jaco)l)Weidert. 
«Michel  Stronck.  Bisenius.  »—  Enreg. 
à  Echternach  le  3  août  1819. 

IV.  L'acte  reçu  lel"  févr.  1820,  par 
le  notaire  Macs,  d*Echteniach,  porte  : 
5  A  comparu  Michel  Stronck,  labou- 
»reur  demeurant  au  mont  St-Jacques, 
1  mairie  de  Bech,  lequel  a  déclaré  avoir 
«vendu,  sous  la  garantie  de  fait  et  de 
«droit,  au  sieur Melchior Bisenius,  pro- 
«priétaire  demeurant  à  Bech,  ici  pre- 
ssent et  acceptant,  la  part  qu'il  a  dans 
«une  maison  dite  Jacobsbergerhaus , 
«ainsi  que  les  écuries,  jardin  et  places 
«en  dépendant,  situés  audit  mont  St- 
«Jacques,  le  tout  tel  qu'il  en  a  fait  Tac* 
«quisition  avec  le  sieur  Bisenius  ci^ 
«dtôsus,  de  Jean  Hess,  Jean  Ferring, 
«Pierre  Hoffman,  et  consorts,  de  Her- 
«born,  suivant  acte  sous  seing  privé  du 


28  mai  dernier,  enreg.  La  présente 
vente  a  été  faite  moyennant  la  somme 
de  105  florins  37  cents,  en  déduction 
de  laquelle  somme  le  vendeur  déclare 
avoir  reçu  celle  de  85  fl.  12  cts.,  dont 
quiiiance,  et  quant  aux  deux  tiers 
restant,  faisant  110  fl.  24  cu.,  l'ac- 
quéreur s'oblige  de  la  payer  en  deux 
termes  égaux,  dont  la  première  moi- 
tié écherra  le  1"*  février  1821  et  Pan- 
tre  moitié  le  l*'  février  1822,  sans 
intérêts,  au  moyen  de  quoi  le  vendeur 
lui  cède  tous  ses  droits  et  actions  qui 
lui  compétaient  sur  les  objets  ci-des- 
sus mentionnés,  en  vertu  de  l'acte 
précité.  « 


Jugement  du  8  décembre  1860  — 
M.  Richard,  président  : 

cAttendu  que  la  partie  demanderesse 
fonde  sa  demande  en  revendication  des 
immeubles  du  Jacobsberg  sur  la  con- 
vention non  contestée  du  27  mars  1806, 
suivant  laquelle  vingt-deux  habitants 
du  village  de  Herborn  feiaissent  pour 
un  temps  de  cinquante  années  à  Michel 
Stronck,  tous  ces  biens  tels  que  Termite 
Mathias  Kohi,  de  Berbourg,  les  possé- 
dait et  suivant  la  carte  des  habitants^ 
moyennant  une  rente  viagère  pour  ce 
dernier  et  l'avance  d'une  somme  de  100 
couronnes  pour  la  construction  ou  ré- 
paration de  l'église  de  Herborn  et  quel- 
ques autres  stipulations; 

«Attendu  qu'il  résulte  de  toutes  les 
clauses  de  cet  acte,  que  les  habitants 
désignés  n'ont  pas  agi  en  leur  nom  per- 
sonnel et  particulier,  ut  singuU,  mais 
pour  et  au  profit  de  leur  communauté 
ou  de  leur  section,  et  que  les  biens  re- 
pris appartenaient  au  village,  c'est-à- 
dire  à  cette  section  de  la  commune  ; 
que  cela  résulte  particulièrement  :  a) 
de  la  stipulation  en  faveur  de  l'église, 
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h)  de  celle  interdisant  h  Stronck  toute 
prétention  à  charge  de  la  commune  de 
Herborn,  c)  du  nombre  et  de  la  qualité 
indivise  des  contractants,  qui  aujour- 
d'hui encore  se  joignent  à  la  commune 
et  ne  contestent  pas  ses  droits,  4}  de 
l'époque  de  la  convention  fort  rappro- 
chée de  Tancten  régime  et  où  les  pro- 
priétés communales,  considérées  com- 
me copropriété  des  anciens  habitants» 
étaient  souvent  administrées  non  par 
les  préposés  des  nouvelles  municipali- 
tés, mais  par  la  réunion  des  habitants 
ou  des  chefs  de  famille,  comme  cela  se 
voit  encore  de  nos  jours  dans  plusieurs 
communes  pour  la  défructuation  des 
terres  vagues,  rengagement  du  pâtre 
commun,  eiC.  (voir  jugement  <le  ce 
tribunal  du  12  janvier  iSSO;  Journal 
de  Fenreg.^  même  année,  p.  106;  voir 
encore  le  décret  du  14  déc.  1789,  ce- 
lui du  10  juin  1793,  secl.  III,  art.  H, 
l'arrêté  du  16  juillet  1801,  qui  recon- 
naissent soit  le  droit,  soit  l'existence 
des  assemblées  générales  d'habitants, 
et  l'avis  du  Conseil  d'État  du  24  déc. 
1804 ,  qui  pouvait  faire  craindre  la 
réunion  des  biens  communaux  au  do- 
maine national); 

^Attendu  que  leJacobêberg,  quoique 
le  refuge  d'un  ermite,  formait  déjà  bien 
antérieurement  une  propriété  commu- 
nale, comme  cela  r^ulte  des  énoncia- 
lions  qui  se  trouvent  sur  le  plan  par- 
cellaire dressé  en  1787  par  le  notaire, 
arpenteur-juré,  Loser,  des  propriétés 
communales  :  Gemeinde  Làndereyen 
appartenant  aux  communs  habitants 
de  Herborn  ; 

»  Attendu  que  la  production,  par  le 
ministère  public,  du  registre  aux  réa- 
lisations de  la  justice  seigneuriale  de 
Herborn  et  Mompach ,  vient  en  tous 
points  confirmer  les  dires  de  la  eom* 


mune  par  le  texte  d'un  acte  du  notaire 
Hartmann ,  d'Echternach ,  en  date  du 
SO  juin  1791,  dans  lequel  se  trouve  le 
passage  suivant  :  «  Erschienen  ist  der 
»ehrsame  Mathias  Kohi  geburtig  zu 
«Berburg  anjetzo  wohnend  auf  dem 
»St.  Jacobsberg,  der  welcher  frei  of- 
»fentlich  erkiirte,  wie  dass  ihm  die 
1  Ermitage  von  gemeltem  St.  Jacobs^ 
»berg  dureh  Zender  und  gemeinde 
»bewohner  des  Dorfes  Herborn  nicht 
»allein  lebenslinglich  uberlassen  wor- 
iden  etc.  »; 

»Attendu  qu'il  suit,  de  tout  ce  qui 
précède,  que  des  immeubles  en  ques- 
tion^  appartenant  à  la  commune,  au- 
cune aliénation  valable  ne  pouvait  en 
avoif  lieu  que  d'aprè»  les  formes  tra- 
cées par  la  loi  (v.  Dalioz,  Commune, 
n*  1807  ;  Proudhon,  Domaine  publie, 
n-1876); 

»  Attendu  que  les  défendeurs  préten- 
dent que  par  acte  s.  s.  p.  du  25  mai 
1819,  dûment  enregistré,  les  habitants 
qui  figurent  dans  la  convention  de  1806 
et  dans  l'exploit  introductif,  ont  vendu 
solidairement  le  mont  St-Jacqnes  à  leur 
auteur,  Melchior  Bisenius  et  audit  Mi- 
chel Stronck,  qui  contenait  le  droit  de 
rachat  ; 

»  Attendu  que  les  signataires  de  cet 
acte,  au  nombre  de  cinq  seulement,  ne 
correspondent  pas  au  nombre  des  ven- 
deurs indiqués  en  tête;  qu'on  doit  donc 
admettre  que  cet  acte,  loin  d'être  par- 
fait ,  en  ne  portant  pas  la  preuve  du 
consentement  de  tous  les  intéressés, 
n'est  qu'un  projet,  resté  sans  exécution , 
et  partant  sans  valeur  même  pour  les 
signataires,  qui  n'ont  pu  s'obliger  que 
de  commun  accord  avec  leurs  co-inlé- 
ressés  ou  sous  condition  de  leur  coq- 
sentement  ; 

»  Attendu  que  cette  pièce,  invoquée 
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pour  fwiner  la  tase.d'Maepf^riptioti 
dQ  dix  et  vii^t  ana,  ne  peui  doac  va^ 
loir  Bi  poQP  Juste  titre,  pi  pour  indi* 
quer  la  boDoe  foi  des  acheteurs,  qui 
Toieot  dix-sept  habitants  sur  vingi^eux 
refuser  de  prendre  part  à  la  vente  ; — 
que  cette  bonne  foi  est  encore  impossi* 
ble  de  la  part  de  Stronck,  qui  possédait 
précairement  ces  biens,  soit  comme 
fermier,  soit  comme  créancier  anti* 
chrésiste;  qu'elle  ne  peut  pas  exister 
davantage  pour  Bisenius,  qui,  comme 
habitant  du  village  voisin,  membre  du 
conseil  municipal  et  longtemps  maire 
de  la  commune,  ne  pouvait  ignorer  les 
vices  de  cette  vente,  si  elle  avait  pu  ex- 
ister réellement  ; 

n  Attendu  que  l'acte  Haes  du  l*'  fé- 
i(rier  1820,  par  lequel  Stronck  c^de  à 
Bisenius  sa  part  dans  la  maison  et  dé> 
pendances  du  Jacobsberg,  ne  peut  pasi 
avoir  plus  de  valeur  que  le  précédent, 
personne  ne  pouvant  transmettre  à  au- 
trusi  des  droits  qu'il  n'a  pas  lui-même; 

•Attendu  que  pour  supposer  une  va- 
leur  à  ces  actes,  ce  ne  pourrait  être 
que  pour  la  part  des  cinq  vendeurs  qui 
y  figurent,  et  seulement  dans  l'hypo* 
Ihèse  que  les  immeubles  en  Uiige  fu^ 
sent  une  propriété  particulière  ()es  pré* 
dits  habitants  et  non  de  la  coxnmune; 

»  Attendu  que  les  défendeurs  q'onl 
posé  aucun  fait  ni  produit  aucun  sou- 
tènement qu'ils  aient  eu  l'ialention.  de 
posséder  ati  delJ^  de  l'acte  d^  1 M9^  au^ 
quel  ils  font  remontei*  leur  prescription; 
qu'ainsi  Bisenius  n'aurait  pu  avoir  que 
b  moitié  des  cinq  vingt-deuxièmes  ; 

»  Attendu  cependant  que  pour  pou** 
voir  invoquer  la  prescription  acquis!-^ 
tive  de  trente  ans,  il  ne  suiBt  pas  d'al«- 
léguer  vaguement  une  possession  on 
une  détention  des  immeublesi,  et  de  It 
faire  remonter  à  une 


mais  qu'il  faut,  suttonl  en  préwioc  dt 
hi  dénégation  de  la  partie  deiUBde- 


resse, 

dès  l'abord  tous  les  caractères  prescrits 
par  l'art.  2229  G.civ,  et  préciser  son 
origine;  que  cela  devient  d'autant  pJos 
nécessaire,  quand  on  considère  1*  qoe 
la  commune  a  continué  à  posséder  ani- 
ma domini  par  son  fermier  ou  créancier 
antichrésiste,  Michel  Stronck,  décédé 
an  Jacobsberg,  le  24  décembre  182S  ; 
2*  que  celui-ci  n'a  pas  posé  vis-)|-vis  de 
la  commune  ou  de  la  réunion  des  habi- 
tants aucun  acte  public  de  contradic- 
tion ,  qu'on  puisse  considérer  comme 
tel,  une  cession  de  ses  droits  on  de  la 
jouissance,  à  un  tiers,  ou  la  tentative 
d'acquérir  la  propriété  directe  (Tropl. 
PreseripHon,  n*808);  3*  qu'après  le 
décès  de  Jean  Stronck,  la  commune 
n'avait  pas  grand  intérêt  de  surveiller 
de  près  la  jouissance  du  possesseur,  le 
prix  de  relaissement  étant  payé  d'a- 
vance pour  un  long  temps  et  elle-même 
ne  pouvant  ensuite  rentrer  en  posses- 
sion du  gage  donné,  qu'après  te  rens- 
boursement  de  la  somme  avancée; 
qu'elle  a  demandé  à  exercer  c^  droit 
peu  de  temps  avant  l'expiration  des 
cinquante  années  du  relaissement,  en 
18S6;  8*  que  deux  ans  auparavant 
elle  s'est  opposée  par  exploit  Busse, 
du  22  février  1854,  à  la  vente  de  ces 
biens,  sans  que  ce  trouble  de  posses- 
sion ait  été  relevé  dans  l'année  par 
aucun  défendeur; 

•Attendu  que  nonobstant  ces  fiiils 
aeq«is  au  procès,  les  défendeurs  Bise- 
nius n'ont  pas  même  offert  de  prouver 
Iqur  possession  légale  et  exduaive  pen- 
dant trente  ans  avant  Tinstanee ,  quo 
la  preaefiption  déjà  si  fortemenA  cto* 
b9Mu^.  P9I!  les  fuits  précités,  w  peat 
àfm  P«s  Hfttt.  lAcneîlHe  ; 


»  Attendu ,  d^UB  avtrè  cdtè,  qii*  tts 
coBsortsStroock,  bëritiersdudilMiehei 
Stronck  9  n'ont  pas  constitué,  avoué  « 
nonobstant  leur  réassiguaiîon  après  le 
jugeaient  de  défaut  jonciion;  qu'ils  sent 
done  censés  n'avoir  rien  k  objectev  h  fai 
demande  fermée  contre  eux  el  devront 
participer  aux  effets  du  présent  jnge^ 
ment  ; 

»  Attendu  que  Jean  Heuland  »  quil 
habite  encore  le  Jacobsberg»  se  joint 
sin»piement  aux  conclusions  des  époux 
Frederes*Bisenïus  sans  antre  expKciK 
tion  ; 

^Attendu  que  les  habitants  de  Her- 
born«  se  joignant  h  la  commune  pour 
la  revendication  des  droits  communs, 
n'ont  pas  augmenté  les  frais  que  leur 
présence,  d'ailleurs  utile  eu  cause  pour 
détruire  les  inductions  que  les  défen- 
deurs ont  voulu  tirer  de  l'écrit  dç  1819» 
n*est  plus  nécessaire  dans  rétat  actuek 
ni  pour  l'exécution  du  jugement; 

»  Par  ces  motifs  :  Le  tribunal,  le 
ministère  public  entendu,  déclare  les 
défendeurs  en  intervention  mal  fondés 
en  leur  exception  de  prescription  el 
autres;  dit  que  la  commune  î»  ll9m- 
pacb,  pour  la  seetion  de  Herborn^  esi 
propriétairedes  immeubles  connu»sou» 
le  nom  de  Jaeobsberg,  anjourd'hul  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Bech  ; 
ordonne  en  conséquence  aux  défi^n- 
deurs  de  laisser  la  possession  de  cea 
biens  à  la  commune  demanderesse,  k 
charge  par  celle-ci  de  payer  entre  les. 
mains  des  défendeurs  prîaeipanx,  les 
époux  Frederes-Bisenîus,  comme 
ayants-droit  des  Stronck,  la.  sonune  de 
76  couronnes  ou  4S!6  fie.;,  condamne 
les  mêmes  époux  Fredere^  k  te  reisti^ 
tution  des  fruits  indimenl;  perçus  de*' 
puis  le  27  mars  1^6  jusqu^'M  détaie- 
sèment;  nomme  experts  pour  iee  év»* 
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fter..^..;  déetare  le  présent  jogeoMst 
commun  aux  défaillants  réassignés; 
condamne  de  plus  J.-H.  BIsenius  à  ga- 
rantir de  cette  éviction  sa  cohéritière, 
l'épousa  Frederes;  met  hors  de  cause 
les  haUtania  en  nom  personnel  ou  de- 
mandeurs joints  à  In  ennse;  condamne 
Tes  défendeurs  à  tons  les  dépens.  » 

Sur  rappel  interjeté  contre  ce  jnge- 
mçot^  M*  SunonS).  pour  les  appelanu» 
a  posÀ  lea  cendnsiena  sniTantea  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  nombreuses  pitees 
produites  au  procès,  que  les  biens  qui  fai- 
saient Toljet  do  rekiissementdeiaoeconsli- 
tiialent  des  biens  du  clergé^  c.-ird.  nn  béné- 
fice simple  ;  qa*il  est  en  elTet  constant  qu*à  la 
fla  do  siècle  damier  ces  biens  étaient  occupés 
par  un  ermite;  qu*iL y  avait  une  chapelle  où. 
on  célébrait  U  culte;  que  les  revenus  de  cea 
biens  appartenaient  en  partie  à  la  fabrique 
de  régûse  de  Mompach;  que  les  reeistresde 
eomptabiUlé  de  cette  fabrique  consiatent  en^ 
effet  que  le  curé  de  Mompacb  établissait  tons 
les  ans  les  comptes  avec  les  marguilliers  de 
Herbom  des  revenus  de  la  chapelle  de  Saint- 
lacques  ;  que  ce  fait  pourrait  être  au  besoin 
constaté  par  un  expert  à  oommeUre  par  la. 
Cour  pour  faire  l'inspection  des  registres  de 
1»,  fabrique  de  Vompach  et  pour  faire  rappcirt 
sQf  ce  point;  que  la  chapelle  S14acque8  avea 
dépendances  est  qualifiée  dans  Tacie  du  30 
Juin  i70i.«  reçu  par  le  notaire  HarUaan ,  ds 
bénéfice,  ce  qui  exclut  l'Idée  que  la  chapelle 
avee  dépendances  eut  été  bien  communal  ; 
qu*a«8si,  par  Mit  acte  Hartman,  rermile* 
^'institue  un  héritier;  que  e'esl  bien  a  tort 
que  le  Juge  a  qvê  argumente  de  Faete  Hart- 
man  pour  étabKr  lo  droit  de  la  commune;' 
que  s*ll  pouvait  sembler  résulter  de  cet  acte 
que  rermitoge  aurait  été  créé  par  la  com- 
mune de  Herbem,  il  est  bien  certain  q«*à  kr 
fin  du  riède  dernier,  il  constituait  un  ermi- 
tage, et  que  la  commune  avait  perdu  tons 
droits  aui  biens  qui  le  composaient,  précisé- 
ment parce  qu*ette  les  avait  aHénés  en  créant 
le  bénéfiee; 

Attendu  que  les  ermitages  ont  toujours  été 
considérés  comme  bien  dti  clergé,  tombant 
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4  ventôse  an  IX  (13  février  1801)  ;  qve  les 
biens  revendiqués  par  la  commune  appar- 
tiendraient donc  aujourd'hui  au  domaine  de 
TEtal,  ou  bien  comme  biens  oélés  à  rhospice 
le  plus  voisin  de  leur  situation  (Merlin,  Rép. 
v«  Ermite)  ;  —  que  cette  argumoitation  est 
corroborée  par  cette  circonstance,  que  si  ré- 
ellement la  chapelle  St-Jacques  avec  dépen- 
dances eût  été  bien  communal,  les  communs 
habitants  n'auraient  pu  en  1800,  la  relaisser 
à  long.bail,  sans  observer  les  formalités  pres- 
crites par  rarrêté  du  7  germ.  an  IX,  d'après 
lequel  aucun  bien  ne  pouvait  être  relaissé  à 
long  bail  sans  arrêté  spécial  des  Consuls  ; 
qu'il  est  plus  que  probable  que  si  ces  forma- 
lités n'ont  pas  été  remplies,  c'était  précisé- 
ment pour  le  motif  que  les  communs  habi- 
tants savaient  que  ces  biens  formaient  des 
biens  ecclésiastiques  qui,  comme  tels,  au- 
raient infailliblement  été  confisqués  par  le 
domaine  de  l'Etat,  si  l'autorisation  nécessaire 
avait  été  demandée  à  l'autorité  compétente; 
qu'en  supposant  dès  lors  que  les  appelants 
ne  fussent  pas  propriétaires,  il  ne  serait  nul- 
lement établi  que  la  commune  eût  qualité 
pour  revendiquer  d'après  le  principe,  que  la 
revendication  ne  peut  être  intentée  qu'à  tum 
posMente  domino  posMenUm  non  domi^ 
niim;~que  s'il  n'était  pas  établi  Me  et  nune 
par  les  considérations  qui  précèdent,  que  la 
commune  n'est  pas  propriétaire,  ces  considé- 
rations sont  pourtant  de  nature  à  jeter  sur 
le  droit  de  la  commune  le  plus  grand  doute; 
que  ce  doute  doit  profiter  aux  appelants,  d'a- 
près le  principe  :  in  duMo  pro  poeeidente; 

Attendu,  dans  tous  les  cas,  que  les  biens 
revendiqués  n'ont  pu  été  en  1800  possédés 
par  la  commune  de  Herbom  comme  biens 
communaux  ;  qu'il  est  en  effet  constant  que, 
longtemps  avant  le  commencement  du  XIX« 
siècle,  les  communs  habitants  de  Herbom 
ont,  après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  sou- 
veraine, opéré  entre  eux  le  partage  des  biens 
communaux  ;  que  ce  partage  a  notamment 
porté  sur  le  JacoMerg,  qui  a  dû  être  divisé 
en  un  très-grand  nombre  de  parcelles;  qu'il 
paraît  que,  lors  de  ce  partage,  le  sommet  de 
la  montagne,  composé  en  mijeure  partie  de 
broussailles,  carrières  et  terres  incultes,  est 
resté  exclu  du  partage,  en  ce  sens,  que  le 


les  communs  habitants  n'en  avalent  pas  moias 
la  propriété  comme  leur  appartenant  k  toas 
pro  indMeo  ;  qu'il  est  en  eflét  certain  qoe 
l'autorisation  du  partage  a  dû  comprendre 
les  biens  revendiqués,  si  tant  est  qu'ils  étaient 
communaux;  que  les  communs  habitants,  à 
l'acte  de  1800,  louant  les  terres  chacun  pour 
la  part  qui  lui  appartient,  /llr  mnen  Jedm 
eeinen  Antkeil;  dans  tout  l'acte  il  n'est  ques- 
tion que  des  habitants,  et  nullement  de  la 
commune  ;  que  la  circonstance,  que  le  prix 
du  bail  ait  été  employé  à  la  reconstruction 
du  clocher  de  l'église,  n'implique  nullement 
que  les  habitants  n'auraient  pas  agi  ttl  stii- 
guli;  qu'ils  pouvaient  en  effet  appliquer  à 
un  besoin  commun  une  somme  d'argent  trop 
minime,  pour  mériter  d'être  partagée  entre 
le  grand  nombre  des  propriétaires  ;  que  la 
stipulation  qui  interdit  à  Slronck  tonte  part 
à  charge  de  la  commune  de  Herbom,  prouve 
bien  que  cette  dernière  n'avait  aucun  droit 
non  plus  aux  biens  loués  ;  que  les  cartes  de 
l'arpenteur  juré  Loser  établissent  nécessai- 
rement deux  choses  :  ou  bien  que  la  chapelle 
avec  dépendances  était  un  bien  ecclésiastique 
non  compris  au  partage,  ou  bien  que  les  biens 
revendiqués  étaient  communaux,  et  alors  ils 
ont  été  attribués  aux  communs  habitants  qui 
les  possédaient  par  indivis,  d'où  il  suit  qu'en 
tout  cas  la  commune  ne  pouvait  être  pro- 
priétaire; 

Attendu  enfin  que  l'action  de  la  commune 
est  éteinte  par  la  prescription  trentenairo 
extinctive  de  toutes  actions,  tant  réelles  que 
personnelles;  que  Frederes  a  du  reste  pres- 
crit acquisitivement  les  immeubles  revendi- 
qués; 

Attendu ,  en  effet,  que  Helchior  BIsenius , 
Tauteur  des  appelants,  a  acquis  conjointement 
avec  Michel  Stronck,  chacun  pour  moitié, 
des  communs  habitants  de  Herbom,  la  mai- 
son dite  JaoMberg  avec  dépendances;  que 
l'acte  constatant  celte  vente  a  été  enregistré 
à  Echtemach  le  3  août  1810,  et  le  prix  y  sti- 
pulé dûment  payé  ;  qu'il  est  bien  vrei  que 
cinq  seulement  des  communs  habitants  indi- 
qués comme  vendeurs  ont  signé  l'acte;  mais 
que,  par  contre,  ils  promettent  garantie  soli- 
daire, et  que  de  cette  manière  les  aequéreurs 
ont  pu  se  contenter  de  la  signature  de  cinq 
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des  priBciiMoz  veiideure  ;  que  cal  acte  a  été 
rédigé  en  triple  original;  qu*il  est  impoisibla 
de  considérer  cet  acte  comme  un  projet  resté 
sans  exécution  ;  qu*il  serait  par  trop  singu- 
lier de  considérer  comme  un  simple  projet 
d*acle  de  vente,  un  acte  signé  des  deux  ac- 
quéreurs et  cinq  des  principaux  vendeurs, 
qui  s^obligent  solidairement  et  se  portent  par 
conséquent  forts  pour  ceux  qui  n*ont  pas 
signé;  que  cet  acte  de  1810  est  soutenu  par 
une  possession  de  quarante  ans;  qu*il  est 
aajourd*htti  inutile  de  reclioroher  si  les  ven- 
deurs étaient  propriétaires  ou  non  ;  que  la 
prescription  décennale  est  acquise  depuis 
longtemps  ;  que  Bisenius  et  Stronck  ont  été 
de  bonne  foi  ;  que  cette  bonne  foi  se  présume 
et  est  au  surplus  prouvée  par  tous  les^élé- 
ments  de  la  cause,  notamment  par  les  cir- 
constances que  les  acquérours  devaient  croire 
les  communs  habitants  propriétaires,  puis- 
que ce  sont  eux  qui  ont  fait  le  relaissement 
do  1806;  que  celte  croyance  a  dû  être  con- 
Hrmée  par  les  cartes  de  Tarpenteur  juré 
Loser,  dont  celle  relative  au  Jacobsberg  est 
produite  par  les  appelants  comme  titre  leur 
appartenant;  que  c*est  à  tort  que  le  juge  a 
quo  prétend  que  la  bonne  foi  eût  été  impos- 
sible de  la  part  de  Stronck,  puisqu'il  aurait 
été  détenteur  précairo;  que  le  titre  de  Stronck 
a  été  interverti  par  la  vente  de  1810;  que  les 
mêmes  considérations  qui  militent  pour  la 
bonne  foi  de  Bisenius  existent  en  faveur  de 
Stronck;  qu*il  est  du  reste  établi  parles  piè- 
ces produites  par  Tintimé,  que  la  précarité 
de  la  possession  de  Stronck  avait  cessé,  puis- 
que  les  100  couronnes  avaient  été  rembour- 
sées à  Stronck  dès  le  3  mars  1810; 

Attendu,  dans  tous  les  eu,  que  Bisenius 
et  ses  ayants-cause  no  sauraient  être  consi- 
dérés comme  détenteurs  précaires  ;  que  Bi 
nitts  n*a  jamais  détenu  la  moitié  par  lui 
quise  en  1810  à  titre  de  bail  ;  qu*il  a  acquis 
Tautre  moitié  de  Stronck  par  acte  authenti- 
que du  f  févr.  1820;  que  celui  qui  acquiert 
du  fermier,  n*est  plus  détenteur  précaire, 
fût-il  même  de  mauvaise  foi  ;  que  c*est  bien 
k  tort  que  le  juge  a  quo  admet  que  la  pres- 
cription n*a  pas  pu  s*accomplir,  puisqu'il  n*y 
aurait  pas  eu  contradiction  ;  qu'il  y  a  en  effet 
deux  moyens  distincts  pour  opérer  rinterr 
version  de  possession,  la  contradiction  et 


rinterversioi  du  titre  par  le  fait  d*un  tiers  ; 
qu'une  de  ces  deux  causes  sulBl  pour  purger 
le  vioe  de  précarité  et  qu'elles  n'ont  pas  be- 
soin d'être  cumulées; 

Attendu  que  celui  qui  possède  actuellement 
avec  un  titre  relatif  à  cette  possession,  est 
censé  avoir  possédé  depuis  ce  titre  (Tropl., 
Preêeripikm,  n«  425)  ;  qu'il  est  constant  que 
depuis  1820  Bisenius  et  ses  ayants-cause  ont 
eu  Ul  possession  du  Jaeobêberg  ;  que  Stronck, 
de  1820  à  1825,  année  de  sa  mort,  a  possédé 
pour  Bisenius,  dont  il  était  fermier,  suivant 
bail  auth.  du  3  fév.  1820;  que,  depuis  1825, 
Bfsenius  a  possédé  ouvertement,  à  titre  de 
maître,  des  biens  du  Jacobsberg;  qu'il  a  n<H 
tamment,  à  la  date  du  18  février  1825,  re- 
laissé par  acte  s.  s.  p.,  enreg.,  les  pâturages 
de  la  ferme  StJacques  au  sieur  Fœhrd'Ech- 
ternach;  que  la  prescription  trentenalre  était 
donc  acquise  Ion  de  l'assignation  donnée  par 
la  commune;  que  la  sommation  antérieure- 
ment faite  à  sa  requête  n'a  pas  pu  interrom- 
pre la  prescription  (Troplong,  PreseriptUm, 
n*  576  et  suiv.)  ;  que  c'est  donc  encore  i  tort 
que  le  juge  a  quo  dit  que  la  possession  des 
appelants  a  été  vague,  et  qu'ils  n'ont  pas  of- 
fert de  prouver  une  possession  trentenaire  à 
titre  de  maître;  que,  d'après  les  principes 
élémentaires  du  droit,  les  appelants,  comme 
possesseure  actuels,  étaient  dispensés  de  toute 
preuve;  qu'ils  pouvaient  se  borner  à  répon- 
dre à  l'action  de  la  commune  :  pouidoo  quia 
pouideo; 

Vam  cis  wmrs  :  Plaise  à  la  Cour  recevoir 
l'appel  en  sa  forme;  déclarer  la  commune  in- 
timée mm  recevable;  subsidiairement  décla- 
rer la  commune  mal  ifondée  dans  sa  demande; 
l'en  débouter;  et  la  condamner  aux  frais. 

Pour  la  commoDe  de  Mompach,  M* 
SimoDis  a  déposé  les  conclusions  qui 
suivent  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  comparaison  du 
plan  produit  en  instance  d'appel  et  dressé  à 
la  requête  des  communs  habitants  de  Her- 
born  en  août  1787  et  des  plans  cadastraux 
actuels,  que  les  parcelles  revendiquées  sont, 
après  le  partage  des  terres  communales  ef- 
lôptod  en  1787,  restées  la  propriété  commu- 
nale, qui  avait  été  relaiMée  d'ubord  à  Nicolas 
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Koàl  «mm  f  «06  et  depuis  k  UkMi  »MotMk  ; 

AlUikKi  que  la  commuira  off^e  stibéldtoi^ 
remeiit  de  prouver  per  expertise,  qm  lesdiUs 
parcelles  représentent  aqJoard*bui  le  teMiti 
resté  eonittunal  d*après  les  indieations  du 
plan  Loser  de  1787; 

Attendu  qu*en  présence  des  énonciations 
des  prédits  plans  de  1787,  de  Tacte  du  90 
Juin  1791  et  du  bail  du  97  mars  1806,  il  ne 
peut  pas  être  douteux  qu'anciennement,  et 
notamment  depuis  1787,  les  biens  revendi- 
qués ont  été  la  propriété  communale  du  vil- 
lage de  nertMrn,  et  qu'ils  ne  constituaient 
pas  un  bien  d^église,  devenu  bien  de  l*Etat 
par  suite  des  disposltioas  légales  portées  de 
1789  à  1801  ; 

Attendu  que  rien  ne  prouve  que  ledit  bien 
ait  constitué  un  eimilage  proprement  dit; 
qu*ll  résulte  au  contraire  de  Tacte  de  -1791, 
que  le  bien  communal  avait  été  relaissé  pré- 
cairement à  nicolas  KobI  et  pour  sa  vie  du- 
rant, que  la  propriété  en  avait  été  retenue 
par  la  commune; 

Attendu  que  la  circonstance  relevée  par 
les  appelants,  que  le  curé  de  Herbom  (aisait 
annuellement  compte  à  la  commune  des  of- 
frandes faites  à  la  chapelle  du  Jacobsberg, 
prouve  Jusqu'à  l'évidence,  que  ledit  lieu  ne 
dépendait  pas  de  l'église,  mais  de  la  com- 
mune ; 

Attendu  que  le  défaut  de  rautorisation  des 
Consuls  (loi  du  7  germinal  an  IX) ,  lors  du 
relaissement  de  1806,  si  à  cette  époque  le 
genre  de  contrat  alors  passé  Pavïrit  encore 
nécessité,  ne  peut  pas  avoir  pour  eSM  de 
faire  perdre  à  la  commune  des  biens  que 
d'anciens  titres  lui  reconnaissent: 

Attendu  que  le  doute  ne  peut  exister  sur 
la  nature  de  propriété  dudit  bien  en  faveur 
de  la  commune  de  Herbom,  et  que  la  posses- 
sion actuelle  des  appelants  ne  peut  pas  don- 
ner de  droits  on  dehors  de  cenx  que  la  loi 
cemmûne  peut  lui  oonférer  ; 

Attendu  que  s'il  est  reoeunu  qu'e*  1787  les 
conmos  habitants  de  Herbom  eut  procédé 
entre  eux  à  un  partage  de  divers  Mené  eoan* 
munaux,  il  résulte  oependavt  des  (rtans  Loser 
produits  ett  eause,  que ee  partage  ue  eeaa^ 
prend  psis  le  Mes  M^eotd'htti  revendî<|ué; 

Attendu  que  le  paitagu  des  Mens  cooiWi'^ 


piVOL  était  en  1787  abuwkmné  à  la^teulté 
4kÈ  eoBMiuns  habilanls  ;'  que  le  non  usage  à% 
eette  (àcuHé  avait  pour  conséquence  de  coo- 
server  aux  biens  non  soumis  à  oetle  fatuité 
la  nature  de  biens  communaux  qu'ils  avalent 
teiijouraeue; 

Attendu  que  l'expression  de  6ièhs  MMt 
employée  dans  Tacie  du  27  mars  1806,  est 
équivalente  dans  rinlention  des  parties  eon- 
tractantes  à  celle  de  Mens  cùmmunë,  de  biem 
ûommunauœ,  dont  la  Jouissance  comme  tels 
appartenait  aux  habitants  du  village  de  le^ 
born«  et  ne  doit  pas  avoir  pour  effet  d'enlever 
la  propriété  à  là  commune,  pour  rattriboer 
aux  habitants  ui  iinguli,  leMj^els  n'y  étèveat 
aucune  prétentlMi; 

Attendu,  du  reste,  que  la  mention  de  la 
carte  Loser  de  1787,  laquelle  constate  in  ter- 
ndniê  ta  qualité  de  bieu  communnal  auJaeoi»- 
berg,  le  fait  que  le  contrat  a  été  passé  dam 
l'intérêt  de  la  communauté  et  bon  au  prolt 
de  chacun  des  habitants  en  particulier,  et  la 
stipuhition  qu'il  est  interdit  à  Strouck  de  riaa 
prétendre  de  la  commune  de  Herborn ,  qm 
les  signataires  de  l'acte  ont  entendu  repré- 
senter, prouvent  que  l'intention  des  cobtrs^ 
tahts  n'a  pas  été  d'agir  en  leur  nom  privé  «t 
d'attribuer  à  chacun  des  habitants  commaos 
une  part  d'un  droit  qui,  légalement,  appi^ 
tenait  à  la  générante,  à  la  commune; 

Attendu  que  l'acte  du  27  msrs  1806  eon- 
Stitue  un  eontret  d'antichrésé  limité  i  eia- 
qoante  ans  au  profit  de  Stronck,  que  la  pos- 
session du  bien  par  ce  dernier  a  eu  lieu  as 
nom  et  au  profit  dé  la  commune  propriétaire; 

Attendu  que  la  commune  avait  par  cet  acte 
abandonné  la  jouissance  réelle  et  utile  de  son 
bien  pendant  cinquante  ans;  que  son  siteDce 
lasqu'en  1854  ou  1856  était  eommandé  par 
la  convention;  que,  par  conséquent,  le  non 
usage  d'un  droit  dé  propriétaire  n'existe  pis 
et  ne  peut  pas  avoir  amené  la  perte  du  droit 
pur  la  prescription  etfhictive; 

Attendu  que  la  prescripliofi  aequisifiveas 
profil  des  appelants  n'existe  pas  non  plus,  ni 
par  une  possession  de  dix  ans  avec  booM 
foi  et  Juste  titre,  ni  par  mie  possession  ds 
trente  ans  avM  les  eareetères  voulus  par 
l'art,  m»  C.  oiv.  ; 

Attendu  en  eifet  que  lé  Juste  titre  de  prtf- 
iiriéttklre  au  profil  sait  de  StMcft,  «^  de 
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BiseniU3,  fait  défaut;  qac  récrit  de  1810  ne 
constate  pas  la  vente  du  Jacobsberg ,  pour 
défaut  de  consentement  de  la  partie  y  figu- 
rant comme  venderesse  ;  que  cette  partie  fi- 
gure dans  ledit  écrit  sous  le  nom  de  vingt- 
deux  personnes  qui  devaient  agir  ensemble 
solidairement  entre  elles  ;  que  le  fait,  que  la 
signature  y  aurait  été  apposée  par  cinq  de 
ces  personnes ,  constate  quMl  y  avait  simple 
projet  de  vente,  mais  qqe  ce  projet  o'a  pas 
été  accueilli; 

Attendu  que  les  appelants  prétendent  à  tort 
que  les  cinq  prétendus  signataires  se  seraient 
tenus  forts  pour  les  autres  ;  que  ce  sens  ne 
résulte  pas  de  cet  écrit,  qui  mentionne  la  sti- 
pulation d*une  solidarité  entre  les  vingl^deux, 
solidarité  qui  n'a  pu  exister  qu'avec  le  con- 
sentement de  toutes  tes  personnes  dénom- 
mées ;  que  ce  consentement  cependant  n'a 
pas  été  donné  ; 

Attendu  qu'en  présence  des  faits  dévoilés 
par  le  premier  juge,  (|ue  l'auteur  des  appe- 
lants était  habitant  d'un  village  voisin  de 
Herborn  ;  qu'il  avait  été  membre  de  l'admi- 
nistration, et  longtemps  même  maire  de  sa 
eonimune,  il  doit  être  admis  que  Bisenius  ne 
pouvait  pas  ignorer  le  vice4u  prétendu  acte 
de  1819;  que,  quant  à  lui,  cet  acte  ne  doit 
pas  être  considéré  comme  un  juste  titre  ; 

Attendu  que,  quant  à  Stronck,  le  détenteur 
à  titre  précaire,  investi  de  son  droit  de  dé- 
tention par  les  communs  habitants  de  Her- 
born, devait  aussi  savoir  que  son  titre  de  dé- 
tenteur précaire  ne  pouvait  pas  être  inter- 
verti en  détenteur  pro  emptore,  par  la  seule 
volonté  de  quelques  individus  agissant  en 
leur  nom  personnel  ; 

Attendu  que,  dès  lors,  les  éléments  exigés 
par  l'art.  2265  C.  civ.,  pour  amener  la  pres- 
cription dé  dix  ans,  ne  se  rencontrent  pas 
dans  l'espèce,  ni  au  profit  de  Stronck,  ni  au 
profit  de  Bisenius  ; 

Attendu  que  le  fermier  Stronck  a  possédé 
le  bien  revendiqué  jusqu'à  son  décès,  arrivé 
le  24  décembre  1825  ;  que  depuis  sa  veuve 
et  ses  enfants  ont  continué  à  détenir  ledit 
bien  jusqu'au  mois  de  mai  ou  de  juin  1826  ; 
que  cette  possession  a  trouvé  la  cause  de  son 
existence  dans  l'acte  de  1806  et  s'est  efifectué 
au  profit  et  au  nom  du  propriétaire;  que  de- 
puis 1826  jusqu'au  23  février  1854,  date  de 

R.  G.  1866. 


l'exploit  Busse,  et  même  jusqu'à  la  date  du 
29  février  1856,  jour  de  la  demande  intro- 
ductive  d'instance,  la  durée  de  la  possession, 
si  elle  avait  existé  avec  les  caractères  voulus 
par  la  loi,  ne  se  serait  pas  accomplie  ; 

Attendu  que  les  appelants  prétendent  faiie 
courir  la  prescription  à  partir  du  1*'  février 
1820,  Jour  de  la  vente,  par  Micliel  Stronck  à 
leur  auteur,  de  la  moitié  du  bien  dit  Jacobs- 
berg,  tel  que  ce  bien  a  été  acquis  le  25  mai 
1819,  par  application  de  l'adage:  prœsumtio 
de  presenti  ad  preteritum  indttcitur; 

Attendu  que  ce  raisonnement  tombe  devant 
le  fait  avoué,  que  la  détention  réelle  du  bien 
par  Blseniu&  n*a  commencé  qu'après  le  décès 
de  Stronck  ; 

Attendu,  du  reste,  que  l'art.  2239  G.  civ. 
exige  de  la  part  du  tiers  auquel  le  fermier 
aurait  cédé  la  propriété  de  l'objet  affermé, 
d'abord  un  titre  translatif  de  propriété  et 
puis  une  possession  suffisante  pour  prescrire; 
que  cette  possession  fait  défaut;  que  la  pos- 
session par  Stronck  même,  depuis  le  bail  du 
10  février  1820,  ne  peut  pas  profiter  à  Bise- 
nius ,  parce  qu'au  moins  cette  possession  se- 
rait entachée  du  vice  de  clandestinité  ; 

Attendu  que  l'Intimé,  qui  avait  cédé  à 
Stronck  le  droit  de  détention  peur  cinquante 
ans,  contre  le  paiement  une  fois  fait  d'un 
prix  stipulé,  n'avait  pas  intérêt  de  surveiller 
de  près  le  titre  de  possession  par  Bisenius; 
qu'elle  devait  admettre  que  cette  détention 
avait  été  cédée  à  Bisenius  telle  que  Stronck 
avait  le  droit  de  la  céder,  c'est-à-dire  avee 
le  caractère  précaire  que  sa  possession  avait 
elle-même;  que  la  création  du  titre  trans- 
missif  de  propriété  tenu  secret,  est  due  au 
dol  et  à  la  fraude  et  du  fermier  et  du  pré- 
tendu acheteur,  et  qu'il  y  a  lieu  de  décider, 
que  ce  titre  n'est  pas  sincère  et  sérieux,  mais 
simulé  et  imaginaire,  ne  pouvant  pas  former 
la  base  d'une  prescription  acquisitive  (article 
2239  C.  civ.;  Troplong,  Prescr,,  n*  517); 

Attendu,  du  reste,  que  la  possession  de 
l'auteur  des  appelants,  en  présence  des  faits 
et  circonstances  reconnus,  ne  pouvait  être 
qu'équivoque  et  manquait  par  conséquent  de 
tous  les  caractères  voulus  par  l'art.  2229  du 
Gode  civil; 

Pàk  CBS  BOTirs,  plaise  à  la  Cour  déclarer 
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l'appel  non  fondé  el  confirmer  le  jugement 
aquo, 

H.  le  procureur-général,  dans  son 
réquisitoire  tandant  à  rinfirmation  du 
jugement  à  quo^  s'est  principalement 
fondé  sur  la  prescription  extinctive  de 
trente  ans  acquise  aux  appelants,  qui 
ont  figuré  aux  actes  en  noms  privés. 

Arrêt  : 

«Attendu  que,  par  acte  du  27  mars 
1806,' plusieurs  habitants  de  Herborn, 
disant  agir  chacun  pour  sa  part,  ont 
donné  à  anticbrèse  à  Michel  Stronck 
différents  immeubles,  dans  lesquels 
sont  compris  ceux  qui  font  l'objet  de 
Taction  ; 

»Âttendu  que,  par  un  autre  acte  du 
25  mai  1819,  quelques-uns  des  mê- 
mes habitants  de  Herborn  ont  vendu 
solidairement  les  immeubles  repris 
dans  l'acte  de  1806  à  Stronck  et  à  Bi- 
senius,  auteurs  des  appelants; 

^Attendu  qu'il  résulte  de  chacun  des 
deux  actes  prérappelés,  ainsi  que  de 
leur  rapprochement,  que  les  habitants 
de  Herborn  y  mentionnés,  ont  entendu 
agir  comme  propriétaires  des  biens  qui 
en  font  Tobjet;  qu'ils  n'ont  aucune- 
ment reconnu  ni  entendu  recoonaitre 
les  droits  de  propriété  de  la  commune 
de  Mompach  ;  que  si,  dans  le  premier 
des  deux  actes,  des  stipulations  ont  été 
faites  dans  l'intérêt  de  l'église  ou  de  la 
commune,  ces  stipulations  ne  peuvent 
être  considérées  que  comme  dietéés 
par  l'intérêt  personnel  que  chaque 
particulier  de  Herborn  pouvait  y  avoir, 
et  ne  doivent  pas  être  interprétées  com- 
me renfermant  une  reconnaissance 
d'un  droit  de  propriété  au  profit  de  la 
commune  plutôt  qu'au  profit  de  la  fa- 
brique ; 

»  Attendu  que  la  commune  de  Mom- 


pach, en  admettant  qu'elle  ait  été  pro- 
priétaire des  biens  dont  s'agit  au  pro- 
cès, n'en  a  plus  eu  la  possession  depuis 
l'acte  du  37  mars  1806;  que  les  habi- 
tants de  Herborn,  qui  les  ont  donnés  à 
anticbrèse,  ont  eu  celte  possession  par 
l'intermédiaire  de  leur  créancier  anti- 
chrésiste  Stronck,  qui  tenait  son  titre 
de  leur  part;  qu'après  la  vente  du  3 
avril  1819,  les  acquéreurs  Stronck  et 
Bisenius  et  leurs  successeurs  ont  con- 
tinué la  même  possession  jusqu'à  ce 
jour; 

^Attendu  que  les  appelants  peuvent 
donc  opposer  à  l'intimée  une  prescrip- 
tion de  trente  ans  accomplie  au  mo- 
ment de  l'action  (29  février  1856); 

»Par  ces  motifs  :  La  Cour,  oui 
M.  Jurion,  procureur-général,  en  ses 
conclusions  conformes,  réforme  le  ju- 
gement dont  appel;  condamne  Finti- 
mée  aux  dépens  des  deux  instances  et 
ordonne  la  restitution  de  l'amende  de 
fol-appel.  » 

— Cour  sup.  de  justice  de  Luxemb., 
du  7  juin  1866.  M.  Wurth-Paquet, 
prés.;  M.  Jurion,  proc.-gén.,  eoncl. 
conformes;  plaid.  MM"  Gh.  Simons  et 
Simonis. 

N«  445.      , 

TESTAliEVT.  —  LEGS.  —  ACCROISSEHEUT. 
—  C  ACTION. 

1 .  Il  y  a  assignation  de  parts  et  non 
legs  conjoint  et  par  suite  il  n*y  a 
pas  accroissement,  lorsque  le  testa- 
teur, par  une  setde  et  même  dispo- 
sition, a  institué  deux  ligataires, 
dont  Fun  aura  deux  tiers  et  Fautre 
un  tiers. 

S.  Vheritier  universel  institué,  grevé 
du  legs  payable  après  son  déàès,  ne 
peut  être  contraint  à  donner  cau^ 
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tion;  en  éFaulres  termes,  dans  le  cas 
(Tun  legs  fait  à  terme  dune  somme 
dargent,  V héritier  reste  praprUtaire 
de  rentière  succession,  jusqu'à  Far- 
rivée  du  terme.  En  conséquence,  il 
n'est  pas  tenu  de  fournir  caution 
au  légataire,  comme  usufruitier  tem" 
poraire  de  son  legs  (*). 

Walknberg  c.  Tbjes. 

Faits  :  Par  testament  olographe, 
en  date  du  12  févr.  4856,  Ch.-L.WaK 
lenberg,  premier  lieutenant  au  service 
de  Prusse,  décédé  à  Luxembourg,  a 
disposé  comme  suit  : 

<  Ich  gebe  ond  vermache  mein  gan- 
zesVermôgen  was  ich  hinterlasse,  un- 
bewegilch  oder  beweglich ,  am  Tage 
meines  Âblebens,  meiner  Frau,  Bar- 
bara Walleuberg,  geborne  Thyes,  und 
meinen  beiden  Schwâgerinnen,  José- 
phine Thyes  und  Geneviève  Thyes, 
sâmmllich  zu  Luxemburg  wohnhaft; 
demzufolge  ernenne  ich  sie  als  meine 
einzigen  und  alleinigen  Erbinnen,  aus- 
schliesslich  von  allen  Uebrigen  ;  jedoch 
ist  die  Letztlebende  der  hier  genannten 
drei  Erbinnen  gehallen  meiner  Schwe- 
ster,  Henriette  Péris,  geborne  Wallen- 
berg,  und  dem  Sohne  meines  Bruders, 
Jacobus  Wallenberg,  zu  Seelnitz  bei 
Liegnitz  wohnhaft,  die  Summe  von 
8000  Fr.  zu  geben,  welche  Summe 
aber  erst  nach  dem  Tode  der  besagten 
Letzilebenden  bezahlt  werden  soU.  — 
Gleichzeitig  mit  dieser  genannten  Sum- 
me von  8000  Fr.,  soll  meine  Schwester 
noch,  nach  dem  Tode  des  Letziebenden 
der  genannten  drei  Erbinnen ,  nach- 
stehendes  Silbergeschirr  crhalten,  v^el- 
ches  jedoch  ihr  ganz  allein  anheim 
faut  :  V  eine  Zuckerdose,  etc.  —  Von 

{*)  Voir  sur  ces  deux  questions,  les  auto- 
rités citées  dans  les  discussions. 


den  obengenannten  8000  Fr.,  welche 
meine  Schwester  crhalten  soll ,  sollen 
ihr  zwei  Dritttheile  und  dem  Sohne 
meines  Bruders,  Jacobus  Wallenberg, 
nur  ein  Drittiheil  anheim  Tallen.  Die- 
jenigen  Schulden ,  welche  vor  dem 
Datum  meines  Testamenlesvorhanden 
waren,  mûssen  meine  Frau  und  meine 
beide  Schwâgerinnen ,  als  meine  Er- 
binnen, bezahlen. — Hingegen  Schul- 
den, die  ich  nach  dem  Datum  meines 
Testamentes  macben  sollte,  mussen 
meine  Schwester  und  mein  Neffe  be- 
zahlen. » 

Le  61s  de  JacquesWallenberg  est  dé- 
cédé, de  même  que  l'une  des  légatai- 
res universelles,  l'épouse  Wallenberg. 

Par  exploit  du  17  mai  1859,  Hen- 
riette Wallenberg ,  assistée  de  son 
époux,  Jacques  Péris,  domiciliés  h 
Tarnowitz  en  Silésie,  ont  fait  assigner 
Harie-Joséph"*  et  Geneviève  les  Thyes 
devant  le  tribunal  d'arrondissement  de 
Luxembourg,  à  fin  de  délivrance  des 
legs  et  pour  s'entendre  condamner  à 
fournir  caution. 

Â  rencontre  de  cette  demande,  il 
fut  soutenu  par  les  sœurs  Thyes  que 
par  suite  du  prédécès  de  Jacques AVal- 
ienberg,  la  part  lui  revenant  dans  le 
legs  de  8000  fr.  était  devenue  caduque 
et  que  cette  caducité  devait  profiter 
aux  défenderesses ,  légataires  univer- 
selles; que,  d'un  autre  côté,  le  legs 
fait  à  l'épouse  Péris  ne  constituait  qu'- 
une simple  créance  à  terme,  et  que, 
par  conséquent,  les  défenderesses  ne 
pouvaient  être  tenues  à  fournir  cau- 
tion. 

Jugement  du  tribunal  d'arrondisse- 
de  Luxembourg,  du  23  mai  1860  : 

c  Attendu  que,  par  son  testament 
olographe  du  12  février  1856,  Charles- 
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Louis  Wallenberg,  après  avoir  légué 
toute  sa  fortune  mobilière  et  rmmobi- 
lière  à  Barbe  Wallenberg,  née  Thyes, 
sa  femme,  et  à  ses  deux  belles-sœurs, 
Joséphine  et  Geneviève  les  Thyes,  a 
ajouté:  «Jedoch  ist  die  letztlebende 
der  hier  genaonten  drei  Erbinnen  ge- 
halten  meiner  Schwester,  Henriette 
Péris,  geborne  Wallenberg,  und  dem 
Sohne  meines  Bruders,  Jacobus  Wal- 
lenberg, die  Summe  von  8000  Fr.  zu 
geben ,  welche  Summé  erst  nach  dem 
Tode  der  gesagten  Letztlebenden  be- 
zahlt  werden  soll»; 

^Attendu  que  la  dame  Péris,  la  de- 
manderesse, ayant  seule  survécu  au 
testateur,  il  s'agit  de  savoir  si  la  part 
dans  la  somme  de  8000  fr.,  devenue 
caduque  par  suite  du  prédécès  du  fils 
de  Jacques  Wallenberg,  lui  est  dévolue 
par  voie  d'accroissement  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article 
i044C.civ«  il  y  a  lieu  à  accroissement 
au  profit  du  légataire,  dans  le  cas  oii 
le  legs  est  fait  à  plusieurs  conjointe- 
ment; le  legs  est  réputé  fait  conjoin- 
tement, lorsqu'il  est  fait  par  une  seule 
et  même  disposition  et  que  le  testateur 
n*a  pas  assigné  la  part  de  chacun  des 
colégataires  dans  la  chose  léguée  ; 

»  Attendu  que  le  testament  Wallen- 
berg porte  :  tVon  den  obengenannten 
8000  Fr.  welche  meine  Schwester  er- 
halten  soll,  sollen  ihr  zwei  Dritttheile, 
und  dem  Sohne  meines  Bruders,  Ja- 
cobus Wallenberg ,  nurein  Dritttheil 
anheim  fallen.  »  —  Et  qu'après  avoir 
disposé  au  profit  de  la  demanderesse  de 
quelques  objets  d'argenterie,  il  ajoute  : 
«  welches  jedoch  ihr  ganz  allein  an- 
heim fallut»  ; 

»  Qu'il  résulte  de  ces  deux  disposi- 
tions combinées,  que  dans  l'iatention 
du  testateur  la  demanderesse  devait 


recevoir  pour  sa  part ,  seulement  les 
deux  tiers  de  la  somme  de  8000  fr.,  et 
que  le  dernier  tiers  devait  revesir  au 
fils  de  son  frère,  Jacques  Wallenberg; 
que  le  testateur  ayant  lui-mfime  assi- 
gné la  part  à  chacun  des  colégataires, 
dans  la  somme  léguée ,  l'art.  1044  du 
C.  civil  ne  trouve  pas  son  application 
dans  l'espèce,  et  que  partant  le  tiers, 
devenu  caduc  dans  la  somme  léguée, 
ne  doit  pas  profiter  k  la  demanderesse; 
mais  bien  aux  légataires  universels  du 
testateur; 

En  ce  qui  touche  les  sûretés  deman- 
dées : 

a)  Quant  aux  deux  tiers  de  la  som- 
me de  fr.  8000  : 

^Attendu  que  les  dispositions  du  tes- 
tament concernant  les  8000  fr.,  consU- 
tuent  un  legs  particulier  à  terme;  que 
par  le  quasi-contrat  d'acceptation  de 
la  succession,  les  légataires  universels 
sont  devenus  personnellement  débi- 
trices de  ce  legs  k  terme  ; 

^Attendu  que  la  demanderesse  est 
en  droit,  aux  termes  de  l'art.  1017  du 
Code  civil,  de  prendre  une  inscription 
hypothécaire  sur  les  immeubles  de  la 
succession,  pour  la  sûreté  de  ce  legs; 
mais  qu'elle  n'est  pas  en  droit  d'exiger 
une  caution  pour  la  sûreté  de  ce  legs, 
parce  que  ni  le  testateur,  ni  aucune 
disposition  de  la  loi  n'impose  aux  lé- 
gataires universels  de  donner  caution 
pour  la  sûreté  des  legs  payables  seule- 
ment au  décès  des  légataires  univer- 
sels; que  l'art.  601  C.  civ.  ne  saurait 
être  appliqué  k  l'espèce;  que  cet  article 
ne  concerne  que  l'usufruitier  auquel 
on  ne  peut  assimiler  l'héritier  d'un  legs 
k  terme  d'une  somme  d'argent;  qu'en 
effet  l'usufruitier  est  celui  qui  a  droit 
de  jouir  d'un  objet  dont  un  autre  est 
propriétaire,  tandis  que  le  légataire 
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universel  réunit  sur  sa  tète  et  la  pro- 
priété et  les  fruits,  puisqu'il  est  débi- 
teur seulement  de  la  somme;  que  le 
légataire  de  cette  somme  est  un  simple 
créancierà  terme  du  survivant  des  léga- 
taires universels  (Nimes,  22  av.  1812); 

b)  Quant  atix  objets  mobiliers  lé- 
gués : 

»  Attendu  qu'outre  la  somme  ci-dessus 
indiquée;  Wallenberg  a  encore  légué  à 
la  demanderesse  différents  objets  mo- 
biliers, détaillés  dans  le  testament,  à 
remettre  à  celle-ci  après  le  décès  du 
survivant  des  trois  légataires  univer- 
sels; qu'en  faisant  cette  disposition,  il 
est  évident  que  le  testateur  avait  en  vue 
des  objets  de  la  succession  ;  que  la  dis- 
position portant  sur  des  objets  faisant 
partie  de  la  succession,  le  droit  de  lé- 
gation est  limité  aux  objets  légués,  et 
il  est  en  droit  de  se  faire  remettre  les 
mêmes  objets  à  l'échéance  du  terme  ; 
que  cette  disposition  n'est  donc  en  réa- 
lité qu'un  legs  de  la  nue-propriété  des 
objets  en  question ,  au  profit  de  la  de- 
manderesse, dont  l'usufruit  est  réservé 
au  survivant  des  trois  légataires  uni- 
versels; que  dès  lors  et  aux  termes  de 
l'art.  601  C.  civ.,  la  demanderesse  est 
en  droit  de  demander  caution  pour  la 
garantie  de  ce  legs  ; 

c)  En  ce  qui  touche  la  demande  en 
délivrance  : 

»  Attendu  que  les  parties  défende- 
resses ne  contestent  ni  la  somme  ni  les 
objets  mobiliers  légués;  qu'il  y  a  donc 
lieu  de  leur  donner  acte  de  leur  décla- 
ration ; 

»Par  ces  motifs,  le  tribunal,  le 
ministère  public  entendu,  donne  acte 
aux  défenderesses,  qu'elles  s'obligent 
dès  maintenant,  la  dernière  vivante 
d'entre  elles  ou  ses  héritiei^,  à  délivrer 


à  l'époque  fixée  par  le  testamekit,  à  la 
demanderesse,  la  somme  léguée  et  les 
objets  détaillés  dans  le  testament  ;  dit 
que  la  demanderesse  est  en  droit  de 
réclamer  à  l'échéance  du  terme  seule- 
ment les  deux  tiers  de  la  somme  de 
8000  francs,  et  qu'elle  n'est  en  droit 
d'exiger  une  caution  pour  la  garantie 
de  ce  legs  ;  dit  qu'elle  est  fondée  h  exi- 
ger une  caution  pour  la  garantie  du 
legs  de  la  nue-propriété  des  objets  mo- 
biliers lui  légués » 

Contre  ce  jugement,  les  appelants, 
époux  Péris,  ont  formulé  deux  griefs, 
consistant  à  dire  : 

1*  que  c'est  à  tort  que  le  premier 
juge  ne  leur  a  pas  adjugé  la  totalité 
du  legs  de  8000  fr.; 

2^  que  c'est  encore  à  tort  que  les  in- 
timées n'ont  pas  été  condamnées  à  four- 
nir caution  pour  la  totalité  du  legs  fait 
à  l'appelante,  épouse  Péris. 

Les  appelants  ont  motivé  ces  griefs 
de  la  manière  suivante: 

I.  QuarUaupremierfjrief  d'appel: 

Attendu  que  le  testateur  a ,  par  uoe  seule 
et  même  disposition  du  testament,  disposé 
au  profit  de  sa  sœur  et  de  son  neveu ,  d*une 
somme  de  8000  fr. ,  sans  aucune  indication 
de  parts;  que  dès  lors,  aux  termes  de  l*ar- 
ticle  1044  G.  civ.,  le  le£s  est  réputé  fait  con- 
jointement, et  que  la  caducité  résultant  du 
prédécès  de  Tun  des  légataires,  doit  profiter 
au  légataire  conjoint;  que  la  circonstance, 
que  dans  une  autre  parUe  du  testament,  le 
testateur  ait  indiqué  le  partage  à  faire  pour 
Texécution  de  sa  disposition,  ne  saurait  em- 
pêcher le  legs  d'être  en  principe  fait  con- 
jointement avec  bénéfice  d'accroissement  au 
profit  des  légataires  conjoints,  à  Texclusion 
des  légataires  universelles;  qu'on  ne  peut 
confondre  avec  une  assignation  départs  pro- 
prement dite,  les  autres  dispositions  que  fe- 
rait le  testateur,  et  par  tesquelles  il  réglerait 
le  mode  d'exécution  de  la  disposition  princi- 
pale; que  peu  importe  qu'à  la  suite  de  la 


422 


N*44S. 


disposition  si  absolue  et  si  conplèla  par  la- 
quelle le  testateur  a  légué  à  sa  sœur  et  à  sou 
neveu  une  somme  de  8(K)0  fr.,  il  est  réglé 
par  une  disposition  accessoire  les  proportions 
dans  lesquelles  les  légataires  devront  opérer 
le  partage  entre  eux;  que  cette  disposition 
ne  change  pas  le  caractère  éa  legs  fixé  par 
la  disposition  principale  du  testaosent  el  le 
droit  des  légataires  universelles  vis-à-vis  des 
légataires  particuliers  pris  coQjointement  ; 
qu*il  doit  surtout  en  être  ainsi  dans  Tespèce, 
puisque  la  seconder  disposition  du  testament, 
qui  règle  t'exéeutioa  des  tegs  quant  au  par- 
tage à  faire,  indique  d*une  manière  fennelle 
la  vocation  éventuelle  de  rappelante  à  la  to- 
tafité  du  legs,  par  le»  mots  :  von  den  8000 
Frankm  tcelche  meine  8€kwetltr  erkaUem 
9oU.  (Voir  Touiller,  n««60tet602;  Troplenri 
n«2175;  Cass.  18déc.  1832;  Sirey,  33,11, 
337;  Paris,  S  mars  1861,  J.  P.  1861,  U,  32; 
Cass.  12  févr.  1862,  J.  P.  1862, 1»  245.); 

Attendu  que,  quand  même  les  termes  du 
testament  ne  tomberaient  pas  sous  la  lettre 
des  art  1044  et  1048  G.  civ.,  raccreissemeni 
ne  serait  pas  pour  cela  exclu  ;  que  eea  arti- 
cles, en  effet,  prévoient  deux  cas,  oà  il  y  a 
présomption  légale,  qu'il  y  a  lieu  à  accrois- 
sement d'après  la  volonté  du  testateur;  mais 
que  ces  articles  n'ont  pas  entendu  prescrire 
toute  antre  rédaction  par  laquelle  le  testateur 
manifesterait  une  volonté  semblable;  que 
Faccrolssement  dépend  uniquement  de  la  vo- 
lonté du  testateur,  et  que  c'est  là  un  point  de 
fait,  une  question  d'intention  abandonnée  à 
l'appréciation  des  tribunaux.  (Liège,  12  juin 
1847,  Pasicr.  1847,  H,  177.  — Troplengdii 
à  cet  égard,  n*  2177  :  «  On  voit  que  l'inter- 
prétation de  la  volonté  joue  un  grand  rôle 
dans  tout  ceci,  et  il  ne  faut  pas  s'en  étonner», 
puisque  l'accroissement  repose  sur  la  volonté 
du  testateur.  •  —  Marcadé,  sur  l'art.  1044, 
n«182.]; 

Attendu  qu'en  appli<|uant  eeg  principea 
dans  l'espèce  et  en  reekerehanl  quelle  a  été 
l'intention  du  testateur,  14  ne  reste  plus  de 
doute  quant  à  la  question  soulevée. — U  y  ft 
lieu  de  remarquer  en  effsi  :  !•  que  le  testa- 
teur a  entendu  faire  en  quelque  sorte  de  sa 
fortune  deux  lots,  dont  l'un  peur  sen  épousa 
et  ses  belles-somrs  et  l'autre  exclusivement 
destiné  à  ses  peients  natarels;.  2^<pfift  lègan 


par  une  seule  et  même  disposition  k  su  sceur 
et  à  son  neveu  la  somme  globale  de  8000  fr., 
alors  qu'il  lui  eût  été  tout  aussi  focile  d'in- 
diquer les  cbiffres  devant  revenir  à  chacun 
des  deux  légataires,  s'il  avait  voulu  faire 
deux  lots  distincts  et  sous  bénéfice  d'accrois- 
sement éventuel  ;  3*  qu'à  deux  reprises  diilé- 
rentes  le  testateur  déclare  que  cette  somme 
de  8000  fr.  est  destinée  à  sa  sœur  ;  4^  qu'en- 
fin il  déclare  que  des  8000  fr.  destinés  à  sa 
soeur,  sen  neveu  doit  obtenir  un  tiers  et  elle 
deux  tiers,  ce  qui  implique  non  seulement  la 
vocation  éventuelle  de  l'appelante  à  la  tota- 
lité de  la  somme,  mais  indique  clairement 
que,  dans  l'intention  du  testateur,  la  somme 
entière  était  en  principe  destinée  et  léguée  à 
l'appelante,  à  charge  d'en  laisser  suivre  un 
tiers  au  fils  de  Jacques  Wallenberg;  que  cette 
charge  ou  celte  modification  du  legs  étant 
devenu  caduque  par  le  prédécès  de  ce  der- 
nier, il  ne  reste  plus  que  le  legs  de  8000  fr. 
au  profit  de  l'appelante. 

II.  Grief  <f  appel  : 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  premier 
Juge  a  envisagé  le  legs  de  8000  fr.  an  profit 
de  rappelante  comme  une  simple  créance  à 
terme  à  charge  de  la  dernière  survivante  des 
intimées,  et  qu'il  a  en  conséquence  déchargé 
ces  dernières  de  l'obligation  de  fournir  cau- 
tion aux  termes  de  l'art.  601  C.  civ.  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  est  de  principe  que 
les  charges  imposées  au  légataire  universel 
au  profit  d'un  tiers,  constituent  un  véritable 
legs  au  profit  de  ce  dernier  (L.  2.  Cod.  de 
kieqmwk  modo,  VI,  45);  qu'en  conséquence 
de  ce  principe ,  il  faut  même  admettre  que 
le  legs  de  la  chose  d'autrui  est  valable,  si  le 
legs  en  était  fait  par  forme  de  charge  ou  de 
condition  (Troplong,  n»  1949)  ;  qu'on  ne  sau- 
rait, du  reste,  jamais  envisager  comme  legs 
de  la  chose  d'autrui  le  legs  d'une  quantité 
ou  d'une  somme  d'argent;  que,  du  moment 
que  l'appelante  est  légataire  d'une  somme  de 
8009  f^.,  elle  doit  avoir,  dans  l'intention  du 
testateur,  un  droit  efficace  à  ladite  somme 
et  non  pas  une  simple  créance  à  terme,  qui 
pourrait  devenir  illusoire  ;  que  dans  le  sys- 
tème du  premier  juge  il  est  imgossible  d'in- 
diquer le  débiteur  de  la  prétendue  créance  à 
ferme,  qui  ne  constituerait  qu'un  droit  con- 
tre une  succession  non  encore  ouverte,  puis- 
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qu'elle  ne  grèverait  tucanemeni  le  pairi-* 
moine  des  deux  légataires  universelles  qui 
décéderaient  les  premières,  et  le  réduirait  à 
néant,  si  la  succession  de  la  survivante  était 
insolvable  ; 

Attendu  que  le  caractère  du  droit  de  rap- 
pelante est  donc  plutôt  celui  du  droit  corre»- 
pondant  au  quasi-usufruit,  tel  qu'il  est  prévu 
par  Tart.  587  G.  civ.,  c'est-à-dire  que  les 
intimées  sont  usufruitières  de  la  somme  lé- 
guée, et  que  l'appelante,  tout  en  constituant 
une  créance  à  terme,  participe  du  droit  d'un 
nu-propriétaire  et  emporte  celui  de  deman- 
der caution  (Art.  601  G.  c.)  ;  que  ce  système 
doit  prévaloir  sur  celui  des  inUmées  par  plu- 
sieurs motifs  :  i*  le  testateur  a  voulu  évi- 
demment que  les  trois  légataires  universelles 
supportassent  par  parts  égales  les  charges  de 
la  succession  ;  or,  s'il  était  vrai  que  le  droit 
de  l'appelante  ne  constituait  qu'une  simple 
créance  à  terme  contre  la  succession  de  la 
dernière  survivante,  il  en  résulterait  que  les 
deux  premières  pourraient  disposer  sans  res- 
triction des  deux  tiers  par  elles  recueillies 
dans  la  succession  ;  les  deux  premières  n'au- 
raient donc  en  réalité  aucune  obligation  vis- 
à-vis  de  l'appelante;  ce  dont  elles  ont  hérité, 
pourrait  passer  en  d'autres  mains,  et  le  tiers 
restant,  être  insuflSsant  pour  acquitter  la 
somme  de  8000  francs,  alors  cependant  que, 
d'après  l'intention  évidente  du  testateur,  oe- 
lui-ci  a  simplement  voulu  laisser  à  ses  trois 
légataires  universelles  la  jouissance  pur  parts 
égales  et  avec  bénéfice  d'accroissement,  au 
profit  de  la  survivante,  d'une  partie  de  sa 
fortune  qu'il  destinait  à  l'appelante;  S*  com- 
me simple  créance  à  terme  et  sons  garantie, 
le  droit  de  l'appelante  ne  serait  qu'un  droit 
illusoire,  puisqu'elle  n'aurait  aueuu  moyen 
d'empêcher  les  légataires  universelles  de  lui 
dérober  la  fortune  destinée  à  acquitter  son 
legs  ;  3*  la  disposition  interprétée  dans  le 
sens  du  Jugement  a  quo  serait  contraire  à 
l'art  806  G.  civ.,  en  ce  qu'elle  coostitaeralt 
une  véritable  substitution  prohibée,  tandis 
qu'elle  est  parfaitement  valable,  si  on  la 
range  sous  l'art.  809  G.  civ.,  c'est-à-dire  si 
on  la  considère  comme  legs  de  nue-propriété 
d'un  usufruit;  or,  elle  doit  être  interprétée: 
potius  fU  valeat  quam  ut  pereat;  i*  le  testa- 
teur, en  laissant  aux  intimées  la  JouissaAce 


du  capital  légué  jusqu'à  leur  décès,  en  ne 
donnant  a  l'appelante  qu'une  action  efficace 
sur  les  biens  à  délaisser  par  la  dernière  sur- 
vivante, a  donné  précisément  au  droit  de 
celle-ci  le  caractère  d'un  droit  sur  les  biens, 
plutôt  que  celui  d'un  droit  contre  les  person- 
nes, le  caractère  d'un  droit  réel  plutôt  que 
d'un  droit  personnel ,  d'une  nue-propriété 
que  d'une  créanee;  ^  la  disposition  par  la- 
quelle le  testateur  donne  à  l'appelante  divers 
objets  mobiliers,  renferme  évidemment,  ainsi 
que  l'a  du  reste  reconnu  le  premier  Juge,  un 
legs  d'usufhiit,  et  un  autre  de  la  nue-pro- 
priété, ee  qui  révèle  encore  l'idée  que  le  tes- 
tateur attachait  à  la  disposition  qui  précède. 

Arrêt: 

c  Attenda  que  le  legs  litigieux  a  été 
fait  à  Henriette  Péris,  née  Walleuberg, 
et  à  Jacques  Wallenberg»  les  deux  tiers 
à  la'première  et  au  second  le  dernier 
tiers  tant  seulement  ;  que  ces  expres- 
sions emportent  Fassignation  de  parts 
prévue  par  Tart.  1044  du  Code  civil , 
et  sont  par  conséquent  exclusives  du 
droit  d'accroissement,  même  dans  l'in- 
tention du  testateur  ;  que  cette  inten- 
tion est  d'autant  plus  claire,  que  le 
testateur  a  expressément  déclaré  que 
le  legs  des  objets  mobiliers  devait  ap- 
partenir exclusivement  à  Henriette 
Péris,  de  quoi  il  résulte,  qu'il  voulait 
que  sa  sœur  Henriette  n'eût  qu'une 
part  des  8000  fr.,  tout  comme  Jacques 
Wallenberg  n'aurait  pu  avoir  que  la 
part  lui  attribuée,  s'il  avait  survécu  au 
testateur  et  si  Henriette  Péris  était  dé- 
cédée avant  celui-ci  ; 

»  Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier 
juge,  la  Cour,  ouï  le  ministère  public, 
ne  reçoit  rappel  que  quant  h  la  forme; 
au  fond  le  déclare  mal  fondé  ;  confir- 
me etc.  » 

—Cour  sup.  de  justice  de  Luxemb., 
du  7  juin  1866.  M.  Wurth -Paquet, 
présid.;  M.  Salentiny,  avoc.-gén.;  pK 
IIM*  Simotts  el  Simonis. 
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ACTION  POSSESSOIRE. — NOUVEL  OEUVRE. 
—  DESTRUCTION.  —  PÉTITOIRE. 

Le  juge  du  possessoire  ne  doit  pas  né- 
cessairement  ordonner  la  destruc- 
tion iun  nouvel  osuvre  que  Vune 
des  parties  allègue  être  la  cause  Sun 
trouble  à  sa  possession  ;  il  peut  ré- 
server cette  question  au  juge  du  pé- 
tUoire. 

Frerei  c.  Tenckef. 

Sous  le  n**  357,  nous  avons  exposé 
les  faits  et  publié  Farrët  de  la  Cour  de 
cassation,  qui  renvoie  l'affaire  devant 
une  autre  juridiction.  En  vertu  de  cette 
disposition  les  Frères  assignèrent  Ten- 
dues devant  le  tribunal  de  Luxembrg., 
pour  voir  ordonner  la  destruction  du 
nouvel  œuvre ,  et  s'entendre  condam- 
ner au  paiement  de  dommages-intérêts, 
tant  pour  défaut  dirrigation  que  pour 
chômage  forcé  de  l'usine  des  Frères, 
achevée  dans  le  cours  de  l'instance. 

Jugement  du  iO  mai  1866  : 

<  Attendu  que  le  tribunal  de  ce  siège 
est  saisi  du  présent  litige  en  vertu  du 
renvoi  de  la  Cour  de  cassation,  suivant 
arrêt  du  29  janvier  1864; 

l"*  En  ce  qui  touche  le  rétablisse- 
ment des  lieux  dans  leur  état  primitif: 

»  Attendu  que  par  dispositions  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Die- 
kirch,  en  date  du  11  avril  1862,  non 
attaquées,  et  passées  en  force  de  chose 
jugée,  les  consorts  Frères  ont  été  main- 
tenus en  leur  possession  annale  à  titre 
de  propriétaires  de  leur  pré  et  canal 
de  dérivation,  pour  se  servir  des  eaux 
conformément  à  la  loi  ;  que  Tenckes  a 
été  condamné  à  10  fr.  de  dommages* 
intérêts  pour  avoir  troublé  les  consorts 


Frères  dans  leur  possession,  et  que  dé- 
fense a  été  faite  à  Tenckes  de  troubler 
cette  possession  pnr  le  détournement 
des  eaux,  contrairement  à  l'art.  644 
du  Code  civ.,  à  peine  de  tous  domma- 
ges-intérêts pour  dommages  faits  aux 
champs  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble 
de  ce  jugement  rapproché  des  conclu- 
sions prises  dans  l'exploit  introductif  et 
dans  les  qualités  du  jugement,  ainsi 
que  de  ses  motifs,  que  le  jugement  du 
11  avril  1862  a  uniquement  maintenu 
les  consorts  Frères  dans  leur  possession 
annale  de  se  servir  de  l'eau  de  la  Clerf 
el  de  son  affluent  pour  l'irrigation  de 
leur  pré  et.  non  pour  le  mouvement  de 
leur  usine;  qu'il  en  résulte,  comme 
conséquence ,  1"*  qu'ils  sont  en  droit 
d'invoquer  le  jugement  pour  demander 
la  destruction  du  barrage  construit  par 
Tenckes,  en  tant  que  ce  barrage  porte 
atteinte  à  leur  droit  d'irrigation  ;  2* 
mais  qu'ils  ne  sont  pas  fondés  à  invo- 
quer ce  jugement  pour  demander  la 
destruction  de  ce  barrage,  en  tant  qu'il 
porterait  atteinte  au  mouvement  de 
leur  usine  et  pour  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts de  ce  chef; 

»  Attendu  que  si  le  juge  du  posses- 
soire peut  ordonner  la  destruction  des 
travaux  faits  sur  son  terrain  par  le  de- 
mandeur à  l'action  possessoire,  il  n'est 
pas  dan^  l'obligation  de  prescrire  cette 
destruction  toutes  les  fois  que  le  nouvel 
œuvre  porte  atteinte  à  la  possession  du 
demandeur;  qu'une  décision  contraire 
conduirait  dans  certains  cas  à  des  con- 
séquences d'une  rigueur  déraisonna- 
ble; que  le  juge  du  possessoire  a  la 
facilité  soit  d'ordonner  la  destruction 
du  nouvel  œuvre,  si  les  circonstances 
l'exigent,  soit  de  réserver  la  question 
du  juge  du  fond  de  droit  (V.  Belime, 
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n*  367,  4206»;  Dalloz,  Action  posm^ 
soire,  n*  164); 

»  Attenda  que,  dans  l'espèce,  il  y  a 

lieu  de  réserver  au  juge  du  pélitoire 
la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d*or- 

donner  la  destruction  de  tout  ou  partie 
du  barrage;  que  les  circonstances  n'exi- 
gent pas  cette  destruction  immédiate, 
puisque,  d'une  part,  il  est  constant  que 
les  tfavaux  ne  causent  aux  demandeurs 
qu'un  dommage  minime  ou  presque 
nul,  et  que  les  consorts  Frères  insistent 
pour  demander  cette  destruction  im- 
médiate dans  l'intérêt  de  leur  usine, 
plutôt  que  dans  Tintérêt  de  leur  pré, 
et  que,  d'autre  part,  cette  destruction 
entraînerait  l'anéantissement  d'une 
usine  et  la  ruine  de  son  propriétaire, 
alors  qu'il  est  à  prévoir  qu'à  la  suite 
d'une  instance  au  règlement  d*eau , 
les  travaux  en  question  pourront  être 
maintenus,  soit  tels  qu'ils  existent  ac- 
tuellement, soit  au  moins  avec  quel- 
ques modifications  (comp.  rejet  4  août 
1852,  J.  Pal.  1884, 1,109); 

2*  Quant  aux  dommages-intérêts  : 

»  Attendu  que  le  jugement  du  11 
avril  1862  reconnaît  que  les  dommages 
occasionnés  aux  consorts  Frères  sont 
minimes  ;  que  pour  cette  raison  il  n'ai- 
loue  qu'une  somme  de  10  fr.; 

»  Attendu  que  le  tribunal  trouve  en 
cause  les  éléments  nécessaires  pour 
fixer  les  dommages-intérêts  soufferts 
par  les  consorts  Frères  depuis  le  11 
avril  1862,  c'est-à-dire  pendant  l'in- 
stance, à  la  somme  de  20  fr.; 

»Par  ces  motifs  :  Dit  qu'il  n'y  a  pas 
Heu  d'ordonner  la  destruction  des  ou- 
vrages établis  parTenckes,  mais  ré- 
serve cette  question  au  juge  du  fond  du 
droit  ;  condamne  Tenckes  à  la  somme 
de  20  fr.  pour  dommages  occasionnés 

n.  G.  1866. 


aux  consorts  Frères  depuis  le  jugement 
dullavriM862.» 

Les  Frères  se  sont  pourvus  en  cassa- 
tion contre  cette  sentence  pour 

I.  Violation  des  articles  23,  24,  25, 
26  et  27  du  Code  de  procédure  civile  et 
violation  de  la  maxime  €Spoliatus  ante 
omnia  restituendus  »  —  en  ce  que  le 
jugement  a  décidé  en  principe  que  le 
juge  du  possessoire  peut  se  dispenser 
d'ordonner  la  destruction  d'un  nouvel 

'  œuvre  reconnu  apporter  un  trouble  à 
la  possession  et  que  cette  question  doit 
être  réservée  au  juge  du  pétitoire  ; 

II.  Violation  des  art.  1350, 1351, 
1352  et  1334  du  Code  civil  —  en  ce 
que,  contrairement  à  la  chose  souve- 
rainement jugée  entre  parties,  par  le 
jugement  du  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment de  Diekirch,  du  11  avril  1862;  il 
n'a  pas  ordonné  la  destruction  du  nou- 
vel œuvre; 

III.  Violation  de  Fart.  25  C.  pr.  civ. 
et  de  Fart.  644  C.  ctv.,  et,  dans  tous 
les  cas,  violation  de  la  chose  jugée  — 
en  ce  qu'il  a  décidé  que  les  deman- 
deurs en  cassation  n'avaient  le  droit 
d'invoquer  leur  possession  que  dans 
l'intérêt  de  l'irrigation  de  leur  pré  et 
non  dans  l'intérêt  de  leur  usine  établie 
sur  le  même  pré,  et  ainsi  cumulé  le 
pétitoire  avec  le  possessoire. 

Et  enfin ,  violation  et  fausse  appli- 
cation de  tart.  464  C.  pr.  civ.  —  en 
ce  que  le  juge  a  déclaré  non  recevable 
la  demande  des  demandeurs  en  cassa- 
tion en  paiement  de  dommages-intérêts 
du  chef  du  chômage  de  leur  usine. 

Eu  égard  à  l'intérêt  que  présente 
l'affaire,  nous  reproduisons  ici  in  ex- 
tenso le  réquisitoire  que  M.  Jurion, 
procureurs-général,  a  pris  dans  le  sens 
du  rejet  du  pourvoi  : 
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Les  demandeurs  prodaisent  trois  moyens 
de  cassation  contre  le  jugement  du  tribunal 
de  Luxembourg,  du  10  mai  1865  : 

i«  Le  jugement,  en  décidant  en  principe 
que  le  juge  du  possessoire  peut  se  dispenser 
d'ordonner  la  destruction  d*un  nouvel  œuvre 
reconnu  apporter  un  trouble  à  la  possession 
et  que  cette  question  doit  être  réservée  au 
juge  du  pétitoire,  aurait  violé  les  articles  23, 
24,  25,  26  et  27  du  C.  de  pr.  et  la  maxime 
Spoliatur  atUe  omnia  restituendui; 

2«  En  n'ordonnant  pas  la  destruction  du 
nouvel  œuvre,  contrairement  à  la  chose  sou- 
verainement jugée  à  Diekircb ,  le  tribunal 
aurait  violé  les  articles  1350,  1352,  1353  et 
1334duG,  civ.; 

3»  En  décidant  que  les  demandeurs  n'a- 
vaient droit  d'invoquer  leur  possession  que 
dans  l'intérêt  de  Tirrigation  de  leur. pré  et 
non  pas  dans  celui  de  leur  usine,  le  tribunal 
nurait'cumulé  le  pétitoire  et  le  possessoire, 
violé  Kart.  25  du  C.  de  pr.  civ.,  Tart.  6U  et 
la  chose  jugée;  enfin,  en  déclarant  non  recé- 
vable  la  demande  en  dommages-intérêts  du 
chef  du  chômage  de  leur  usiné,  il  aurait  violé 
et  faussement  appliqué  TarL  464  du  G.  de  pr. 

Avant  d'examiner  ces  divers  moyens  de 
cassation,  je  crois  devoir  rappeler  et  fixer  les 
principes  qui  règlent  les  droits  des  riverains 
sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles ,  au  point  de  vue  spécial  de  la  matière 
possessoire  ;  j'appliquerai  encore  ces  princi- 
pes aux  faits  même  de  ce  procès  ;  cette  étude 
préalable  et  cet  examen  des  errements  de  la 
cause  doivent  élucider  les  questions  soulevées 
dans  le  pourvoi. 

L'une  des  controverses  les  plus  discutées 
en  droit  moderne,  est  celle  de  savoir,  si  les 
eaux  des  rivières,  qui  ne  sont  ni  navigables 
ni  flottables,  appartiennent  en  propriété  aux 
riverains,  ou  si,  par  une  condition  essen- 
tielle de  leur  nature,  elles  n'appartiennent  à 
personne  et  sont  à  considérer  comme  res 
nullius  ou  plutôt  comme  res  omnium.  Ce 
dernier  système  est  celui  qui  semble  aujour- 
d'hui prévaloir  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence. Il  est  soutenu  par  Demolombe  et  Dal- 
lez (t.  XIX,  n«  213)  ;  il  a  été  consacré  par  un 
arrêt  de  principe  de  la  Cour  de  cass.  de  Fr., 
du  28  janv.  1843,  dans  les  termes  suivants  : 


«  Que  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables n'appartiennent  point  aux  propriétaires 
riverains,  qu'ils  rentrent  dans  la  classe  dea 
choses,  qui,  aux  termes  de  l'art.  714  C*  civ., 
n'appartiennent  à  personne ,  dont  l'usage  est 
commun  à  tous ,  et  dont  la  jouissance  est 
réglée  par  des  lois  de  police.  »  La  jurispru- 
dence belge  s'est  fixée  dans  le  même  sens. 
(Gand,  7  juillet  1835;  Brux.,  7  mars  1832; 
V.  encore  Duranton,  n«'208,  Gormenin,  Gar- 
nier.) 

Quoique  les  conséquences  directes  et  ri- 
goureuses à  tirer  de  cette  théorie ,  seraient 
dans  le  cas  d'avoir,  sur  les  questions  de  ce 
procès,  une  influence  incontestable  et  qu'elle 
m'apparaisse  comme  fondée  sur  les  motifs 
les  plus  rationnels ,  je  ne  crois  pas  opportun 
de  la  discuter  et  de  conclure  à  une  recon- 
naissance formelle  du  principe  de  propriété 
en  cette  matière;  je  pense  que,  sans  avoir 
besoin  de  se  fixer  d'une  manière  définitive 
sur  ce  principe,  on  est  cependant  conduit, 
pour  la  solution  des  difficultés  qui  se  présen- 
tent dans  l'espèce,  aux  mêmes  déductions 
juridiques. 

Quel  que  soit  en  effet  le  fondement  du 
droit  en  vertu  duquel  les  riverains  peuvent 
user  des  eaux  courantes  dans  les  rivières  non 
navigables  ni  flottables,  on  est  universelle- 
ment d'accord  que  ce  droit  ne  peut  être  ren- 
fermé dans  les  limites  étroites  du  domaine 
privé  ;  que  les  cours  d'eau  ne  sont  pas,  mê- 
me suivant  l'opinion  la  plus  favorable  aux 
riverains,  une  dépendance  absolue  des  héri- 
tages qu'ils  bordent  ou  traversent,  qu'ils  n'en 
sont  tout  au  plus  qu'un  accessoire  momen- 
tané et  fugitif,  et  que  l'élément  liquide  échap- 
pe, comme  dit  Larombière,  dans  son  volume 
continu  et  par  sa  perpétuelle  mobilité,  à  toute 
appropriation  exclusive. 

Aussi  les  riverains  n'ont  en  commun  et 
indivisément  sur  ces  eaux  qu'une  etpèce  de 
droit  cPusage  ou  de  servitude ,  dont  le  bot  et 
l'exercice  sont  déterminés  par  les  art.  644  et 
645  du  G.  civ.  Telle  est  la  qualification  qui, 
généralement,  est  donnée  à  ce  droit,  sans 
distinction,  par  toutes  les  autorités  qui  s'en 
sont  occupées  ;  on  n'admet  cependant  seule- 
ment une  assimilation  entre  les  conditions 
qui  règlent  ces  droits  civils  divers.  Le  légisr 
lateur  a  recoiinu  aux  riverains  une  jouis- 
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sance  commune  et  indivise,  il  en  a  fixé  l'ap- 
plication ,  en  dehors  de  laquelle  elle  ne  peut 
être  exercée.  Cette  détermination  paraît  déjà 
«Toir été,  en  partie  atTinoine,  celle  dn  droit 
romain  :  ad  irrigandoê  agros  pro  modo  pot- 
seeeionem.  (L.  17,  §  cftf  terv.  rttst.  prced  ) 

C'est  particulièrement  Fart.  (U4  qui,  dans 
an  intérêt  public,  surtout  celui  de  l'agricul- 
ture, décrète  le  droit,  en  indique  l'objet  et 
pose  les  principes  de  son  usage  respectif  en- 
tre les  ayants-droit,  n'importe,  après  tout, 
son  origine  purement  théorique.  Les  cours 
d'eau  n'étant,  par  leur  nature,  susceptibles 
ni  d'une  propriété,  ni  d'une  possession  per- 
sonnelle, exclusive,  comme  d'autres  biens 
corporels,  meubles  ou  immeubles,  la  loi  en 
a  rattaché  l'usage  aux  héritages  oontigus, 
dont  ils  ne  peuvent  être  séparés. 

L'art.  6M  règle  cet  usage  d'une  manière 
différente  en  faveur  des  propriétaires  des  im- 
meubles dont  les  eaux  bordent  et  de  ceux 
dont  elles  traversent  les  fonds;  en  dehors  de 
cette  application ,  le  législateur  ne  reconnaît 
et  ne  pouvait  reconnaître  ni  droit  de  pro- 
propriété privée  et  réelle,  ni  droit  de  posses- 
sion. Disons  toutefois  que  cet  article  ne  doit 
pas  être  entendu  dans  un  sens  limitatif.  Il 
est  admis  «lu'il  ne  s'applique  pas  exclusive- 
ment à  ragricullure,  mais  encore  à  des  inté- 
rêts manufacturiers  ;  ainsi  l'usage  des  eaux 
courantes  peut  avoir  pour  objet  un  établisse- 
ment industriel,  notamment  l'exploitation  de 
moulins,  et  cela  est  vrai  tant  à  l'égard  du 
propriétaire  des  deux  rives  qu'à  l'égard  de 
celui  dont  les  cours  d'eau  bordent  seulement 
l'héritage.  (Demolombe,  n«  156  et  suiv.) 

H  résulte  donc  bien  évidemment  de  l'en- 
semble de  ces  prémisses,  que  lorsqu'un  ri- 
verain vient  revendiquer  soit  le  fonds ,  soit 
la  possession  d'un  droit  sur  un  cours  d'eau , 
droit  assimilé  partout,  comme  je  l'ai  dit,  à 
un  usage-servitude,  il  ne  peut  le  faire  que 
relativement  à  une  propriété  riveraine  à  la- 
quelle les  eaux  sont  utiles;  il  no  peut  le  faire 
abstractivement  et  en  vue  de  la  jouissance 
des  eaux  prises  isolément. 

Au  point  de  vue  plus  spécial  de  la  matière 
possessoire,  il  faut  reconnaître,  qu'en  vertu 
des  mêmes  prémisses,  l'action  en  complainte 
ne  peut  se  baser  que  sur  la  possession  des 
eaux  dans  ses  rapports  directs  avec  Timmeu- 


ble  auquel  elles  sont  appliquées.  L'étendue 
de  cet  immeuble,  sa  nature,  sa  destination, 
ses  besoins  serviront  à  justifier  et  à  déter- 
miner les  faits  de  possession ,  cause  de  la 
complainte. 

Vainement  donc  un  propriétaire  voudrait- 
il  fonder  une  action  possessoire  sur  des  faits 
de  possession  étrangers  à  l'utilité  directe  de 
son  héritage  riverain ,  ou  de  l'établissement 
qui  y  a  été  créé ,  s'il  s'était  pendant  an  et 
jour  servi  d'un  cours  d'eau,  même  au  moyen 
d'emprises  permanentes,  de  barrages,  mais 
pour  un  but  qui  n'aurait  pas  sa  justificatiun 
et  sa  base  dans  l'art.  644  interprétée;  ainsi 
que  je  l'ai  dit,  sa  demande  ne  serait  pas  re- 
cevable.  Il  est  même  contestable  qu'il  puisse 
invoquer,  tout  en  ayant  une  possession  réelle, 
un  but  d'agrément,  quoiqu'établi  sur  le  fonds 
riverain,  pour  intenter  faction  en  complainte; 
à  plus  forte  raison  ne  le  pourrait-il,  s'il  n'a- 
vait à  indiquer  qu'un  but  éventuel  ou  indé^ 
terminél,  ou  s'il  n'avait  à  faire  valoir  qu'une 
destination  contraire  à  tout  intérêt  privé  et 
public. 

Voici  comment,  à  cet  égard,  s'exprime  Gar- 
nier,  action  possessoire  :  «  Dans  l'application 
»  plus  spéciale  de  ces  principes  à  un  proprié- 
»  taire  inférieur  vis-à-vis  d'un  propriétaire 
»  supérieur,  il  est  manifeste  que  le  premier 
»  ne  peut  engager  une  action  en  complainte 
»  pour  trouble  à  sa  possession  de  jouissance 

•  des  eaux,  que  si  cette  possession  a  eu  pour 

•  objet  son  fonds  riverain,  si  elle  lui  a  été 
»  utile,  si  enfin  elle  a  été  conforme  aux  pres- 
»  criptions  de  l'art.  644.  » 

Ainsi  un  propriétaire  inférieur  riverain , 
même  des  deux  côtés,  qui  aurait  pendant  an 
et  jour,  au  moyen  d'un  barrage ,  absorbé 
toutes  les  eaux  d'une  rivière,  ne  pourrait  se 
plaindre  d*une  emprise  nouvelle  faite  utile^ 
ment  par  un  propriétaire  riverain  supérieur, 
qu'en  justifiant  d*abord  que  les  eaux  ont  servi 
à  son  fonds  et  ensuite  que  sa  possession,  con- 
forme à  l'article  644,  n*a  pas  été  abusive. 

Si  donc  la  totalité  des  eaux  n'était  aucu- 
nement nécessaire  à  l'irrigation ,  à  l'utilité 
de  ce  fonds,  il  n*y  aurait  pas* lieu  à  com- 
plainte contre  le  propriétaire  supérieur,  qui, 
en  se  servant  des  eaux,  se  serait,  lui,  con- 
formé aux  règles  tracés  par  l'art.  644. 

En  effet,  toute  innovation,  tout  change- 
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ment  quelconque*  dans  FéUt  des  lieux  ne 
constitue  pas  nécessairement  un  trouble.  — 
L'idée  d'un  trouble,  dit  Dallez  (306),  impli- 
que celle  d'un  acte  exercé  illégalement,  abu- 
sivement Le  juge  de  paix,  chargé  d'appré- 
cier s'il  y  a  trouble,  a  donc  par  cela  même 
mission  pour  examiner  si  l'acte  qui  a  donné 
lieu  à  l'action  possessoire ,  excède  ou  non 
le  droit  de  celui  qui  l'a  commis,  si,  en  un 
mot,  il  y  a  eu  simple  exercice  ou  abus  de  ce 
droit,  et  son  devoir  est  de  n'admettre  l'action 
possessoire  que  dans  ce  dernier  cas. 

D'autre  part,  il  est  iocontestable,  que  le 
riverain  supérieur  ne  peut  être  privé  de  l'ex- 
ercice de  son  droit  d'usage  dans  les  limites 
légales  par  le  propriétaire  inférieur,  qui 
pendant  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit, 
aurait  joui  de  toutes  les  eaux,  parce  que  cette 
jouissance  n'aurait  pu  lui  faire  acquérir  un 
droit  exclusif,  que  si  les  ouvrages,  au  moyen 
desquels  il  se  serait  servi  des  eaux ,  avaient 
formé  un  obstacle  matériel  à  l'usage  légal 
du  propriétaire  supérieur. 

Le  droit  de  celui-ci  est  en  effet  une  fa- 
culté dont  il  peut  user  ou  ne  pas  user  selon 
sa  volonté.  La  jouissance  de  son  co-riverain, 
s'il  Ta  seulement  tolérée ,  n'a  pas  pour  effet 
de  le  priver  de  l'exercice  de  son  droit  facul- 
tatif. 

Aussi  est-il  admis,  sans  contestation,  qu'un 
tel  usage  n'est  jamais  dans  le  cas  de  conduire 
à  la  prescription.  (Garnier,  Demolombe,177; 
Zachariœ,  t.  2,  p.  41,  note  5.) 

S'il  est  donc  vrai  que  le  propriétaire  in- 
férieur ne  peut  jamais  prescrire ,  à  moins 
d'une  contradiction  de  fait,  contre  l'exercice 
de  la  faculté  légale  conférée  au  riverain  su- 
périeur, il  est  vrai  aussi  qu'il  ne  peut  insti- 
tuer contre  celui-ci  une  action  en  complainte. 
Les  actes  de  pure  faculté  et  ceux  de  simple 
tolérance  ne  peuvent  fonder  ni  possession  ni 
prescription,  dit  l'article  2232;  cette  consé- 
quence s'applique  assurément  a  fortiori  à 
la  jouissance  abusive  du  propriétaire  infé- 
rieur. 

Je  me  permettrai  maintenant  d'appliquer 
les  principei^  que  je  viens  de  constater,  aux 
faits  mêmes  de  la  cause,  la  solution  des  ques- 
tions de  cassation  s'en  trouvera,  je  pense, 
facilitée.  — 11  faut  se  reporter  à  l'exploit  in- 
troductif  devant  le  Juge  de  paix  de  Glervaux  ; 


Il  n'y  a  en  effet  eneore  qu'un  seul  et  n&iqoe 
procès  au  possessoire,  et  les  eonclnsioiis  pri- 
mitives ont  été  reproduites  textuellement  de- 
vant le  tribunal  de  Diekirch. 

Les  consorts  Frères  ont  demandé  à  éCre 
maintenus  en  possession  annale  de  leor  pré, 
aufdm  Heyden,  du  barrage  et  du  canal  d'ir- 
rigation par  les  eaux  de  la  Glerf  et  de  ma 
affluent,  comme  ils  en  ont  longtemps  eu  la 
jouissance  exclusive  de  plus  d'an  ei  jour  ; 
qu'il  fût  fait  défense  à  Tenkes  de  les  troubler 
dans  cette  possession  ou  de  détourner  une 
partie  quelconque  des  eaux  au  préjadioe  rt 
contrairement  à  cette  possession;  que  Tenkes 
fût  condamné  à  s'abstenir  de  tous  oeuvres 
contraires,  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  état 
primitif,  aux  dommages-intérêts  pour  le  dora- 
mage  souffert  par  le  trouble. 

Une  partie  de  ces  conelusions  étaient  in- 
contestablement recevables  comme  fondées 
en  droit,  sauf  à.les  préciser  en  fait;  c'était  la 
demande  en  maintenue  de  la  possession  du 
pré  et  du  canal  d'irrigation  par  les  eaux  de 
la  Glerf,  ou  bien ,  car  il  n'y  a  pas  de  termes 
sacramentels  à  observer,  de  la  jouissance  an- 
nale de  ces  eaux  pour  l'irrigation  du  pré  — 
la  demande  de  défense  à  Tenkes  de  continuer 
le  trouble,  en  destruction  de  l'ouvrage, 
cause  du  trouble ,  et  en  dommages-intérêts. 
(Il  n'est  pas  question,  dans  ces  conclusions 
du  moulin  des  consorts  Frères,  et  il  n'en 
pouvait  être  autrement,  cette  usine  n'ayant 
pas  encore  été  activée  au  moment  de  l'action.) 

Mais  ce  en  quoi  les  demandeurs  n'étaient 
pas  recevables  en  droit,  c'était  k  réclamer  la 
jouissance  exclusive  de  toutes  les  eaux  de  la 
Glerf,  à  exiger  qu'il  fût  fait  défense  k  Tenkes 
d'en  détourner  une  partie  quelconque  coi^ 
trairement  à  cette  jouissance,  et  à  ce  que  les 
lieux  fussent  rétablis  dans  leur  état  primitif. 

Les  demandeurs  en  effet,  ne  pouvaient 
avoir  possédé  civilement  toutes  les  eaux  de 
la  rivière  ;  ils  ne  pouvaient  avoir  possédé 
ainsi  que  cette  portion  qui  était  nécessaire , 
utile  à  l'irigation  de  leur  pré,  et  ce  confor- 
mément à  l'art.  644;  c'était  cette  possession 
légale,  qui  seule  les  autorisait  à  introduire 
une  action  en  complainte  contre  Tenkes,  qui 
à  raison  de  la  qualité  de  riverain  supérieur, 
avait  également  des  droits  d'usage  sur  les 
eaux  ;  la  possession  exclusive  seule  ne  suffi- 
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sait  pas  pour  que  les  demandeurs  fussent 
maintenus;  Tenîes  n*avait  pas  Jugé  à  propos 
Jusque  là  d'exercer  son  droit  de  co-servitude, 
mais  il  n'y  avait  pas  renoncé  ;  les  faits  d'une 
possession  exclusive  même  posés  par  les  de- 
mandeurs, n'avaient  pas  été  de  nature  à  pa- 
ralyser cette  faculté';  il  fallait  donc  toujours, 
et  malgré  la  Jouissance  exelasive,  en  venir  à 
vérifier  les  rapports  de  cette  Jouissance  avec 
l'immeuble  des  demandeurs,  car,  pas  de  trou-* 
ble,  s'il  n'y  a  intérêt  lésé;  pas  d'action,  s'il 
n'y  a  pas  de  droit. 

Les  consorts  Frères  n'étaient  pas  d'avan- 
tage recevables  à  exiger  en  droit  le  rétablis-' 
sèment  des  lieux  dans  leur  état  primitf ,  en 
d'autres  termes,  la  destruction  entière  de 
son  barrage  ;  Tenkes  était  autorisé  par  la  loi 
à  faire  aussi  des  emprises  dans  la  Glerf ,  d'y 
faire  des  travaux;  il  avait  spécialement  reçu 
l'autorisation  d'établir  un  barrage  par  l'au- 
torité compétente,  et  ces  travaux  ne  devaient 
être  détruits  ou  changés ,  que  pour  autant 
qu'ils  constituaient  un  trouble  réel  à  la  pos- 
session utile,  légale  des  eaux  pur  rapport  au 
pré  des  demandeurs. 

Les  conclusions  recevables  en  droit  des 
demandeurs  devaient  être  l'objet  d'une  appré- 
ciation* en  fait  par  le  Juge  ;  en  se  livrant  k 
l'examen  des  faits  de  trouble,  d'une  part,  et 
de  possession,  d'autre  part,  en  regard  de  leur 
application  aux  fonds  dominants  et  des  dis- 
positiontf  de  la  loi,  il  n'empiétait  pas  sur  le 
pétitoire  ;  il  vérifiait  la  nature  du  trouble  et 
le  caractère  de  la  possession.  Et,  pour  me 
servir  des  expresions  de  Dalioz,  le  Juge  avait 
la  mission  d'examiner  si  l'acte,  qui  a  donné 
lieu  à  l'action  possessoire,  excéide  ou  non  le 
droit  de  celui  qui  l'a  commis,  et,  d'un  autre 
côté,  de  voir  si  la  possession  du  demandeur 
en  complainte  n'est  pas  abusive  ou  de  simple 
tolérance. 

Le  tribunal  de  Diekirch,  a  qui  était  dévolu 
cette  mission,  a  reconnu  le  trouble  et  la  pos- 
session ;  il  a  maintenu  les  demandeurs  en 
leur  possession  paisible  et  annale  à  titre  de 
propriétaires  de  leur  pré  et  canal  de  dériva- 
tion ,  pour  se  servir  des  eaux  conformément 
à  la  loi ,  et  pour  les  y  avoir  troublés ,  en  ne 
cessant  pas  le  nouvel  œuvre  dénoncé,  il  a 
condamné  Tenkes  à  des  dommages-intérêts , 
lui  a  fait  défense  de  troubler  cette  possesion 


par  le  détournement  des  eaux,  conformément 
k  l'art.  644  du  G.  civ.,  à  peine  de  tous  dom- 
mages-intérêts à  réclamer  devant  le  Juge 
compétent,  pour  dommages  faits  aux  champs 
et  à  peine  également  de  la  destruction  des 
ouvrages  nuisibles,  dès  qu'un  arrêté  du  Gou- 
vernement aura  retiré  l'autorisation  du  bar- 
rage ou  l'aura  déclaré  indépendante  de  toute 
mesure  d'intérêt  public. 

Que  les  difficultés  de  la  matière  et  les  faits 
de  trouble  et  de  possession  n'aient  pas  été 
complètement  discutés  devant  ce  Juge,  c'est 
ce  que  l'on  peut  admettre,  et  c'est  ce  qui  est 
expliqué  par  l'exception  de  compétence  qui 
a  absorbé  l'attention  ;  toujours  est-il  que  le 
tribunal  de  Diekirch  n'a  pas  reconnu  aux 
demandeurs  la  Jouissance  exclusive  des  eaur 
de  la  Glerf,  qu'il  n'a  pas  fait  défense  à  Ten- 
kes d'en  détourner  une  partie  quelconque, 
contrairement  à  cette  Jouissance  exclusive  ; 
il  n'a  pas  non  plus  maintenu  les  consorts 
Frères  dans  la  possession  de  leur  barrage  ; 
en  reconnaissant  le  trouble,  il  a  fait  défense 
de  troubler  les  demandeurs  dans  leur  posses- 
sion par  le  détournement  des  eaux,  contrai- 
rement à  l'art.  644  ;  il  n'a  donc  pas  contre- 
venu aux  principes  fondamentaux  que  J'ai 
exposés;  il  n'a  pas  enfin,  ordonné  que  les 
lieux  fussent  rétablis  dans  lear  état  primitif, 
même  alors  qu'un  acte  de  l'autorité  aurait 
retiré  l'autorisation  du  barrage;  il  n'a  or- 
donné conditionnellement  que  la  destruction 
des  amoragei  nuisiblei. 

J'examinerai  maintenant  brièvement  les 
moyens  de  cassation  contre  le  jugement  du 
tribunal  de  Luxembourg,  que  nous  n'avons 
pas  à  apprécier  autrement 

L  Le  Juge  était-il  tenu,  sous  peine  de  vio- 
lation des  art.  23  et  autres  du  G.  de  pr.,  d'or- 
donner la  destruction  du  barrage  de  Tenkes? 

Le  Juge  s'est  laissé  guider  par  deux  consi- 
dérations, la  première  de  droit,  que  les  ar- 
ticles cités  n'exigent  pas  nécessairement  com- 
me sanction  de  la  maintenue,  la  démolition 
des  œuvres  du  trouble,  la  seconde  d'utilité 
pratique.  Je  m'en  réfère,  quant  au  premier 
motif;  k  ce  qai  a  été  dit  dans  le  mémoire  en 
défense;  il  faut  reconnaître  que  l'opinion  des^ 
autorités  qui  y  sont  citées,  se  Justifie  au 
point  de  vue  des  textes ,  et  que  le  pouvoir 
discrétionnaire,  qu*elle  reconnaît  au  Juge, 
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peut, dans  certàfns  cas,  devenir d*Qne  néees-     moyen  aufflrait  pour  le  feiire  rejeter,  mais 
site  absolue  [*).  Cette  réponse  au  premier     sans  me  prononcer  sur  la  pertinence  des 


{*)  Voici  les  moyens  que  le  défenseur  de 
Tenckes  fit  valoir  ralalivomut  m  premier 
motif  : 

«Suivant  les  demandeurs,  le  jugement  a 
quo  aurait  violé  les  dispositions  des  art.  23, 
24,  25,  26  et  2Y  G.  pr.  civ.,  et  la  maxime  : 
S^liaiuà  nnUanma  resUtuendm,  en  ne 
pas  ordonner  la  destraclion  de  Tusine  Ten- 
ckes. —  Remarquons  d*abord  qu'aucun  des 
articles  cités  n'impose  au  juge  du  possessoire 
•  l'obligation  d'ordonner  la  destruction  des 
travaux,  qui  sont  signalés  comme  apportant 
un  trouble  à  la  possessiot  d'un  tiers.  Sans 
doute,  il  a  la  faculté  d'ordonner  cette  destruc- 
tion, mais  il  peut  aussi  ne  pas  l'ordonner,  et 
réserver  la  question  au  juge  du  fond  du  droit, 
lorsqu'il  résulte  des  circonstances  que,  d'une 
part,  la  destruction  causerait  un  préjudice 
notable  au  défendeur,  alors  oue  l'existence 
des  travaux  n'occasionne  quun  dommage 
peu  appréciable  au  demandeur,  et  que,  d'au- 
tre part,  il  est  à  prévoir  qu'en  suite  d'une  in- 
stance au  pétitoire ,  ces  ouvrages  pourront 
être  maintenus ,  soit  en  totalité ,  soit  avec 
certaines  modifications.  Tel  est  le  sentiment 
des  auteurs  qui  ont,  dans  les  derniers  temps, 
traité  cette  question. 

«  De  ce  que  le  juge  de  paix,  dit  Dalioz,  v* 
»  Action  posseuoire,  n*  164,  peut  ordonner 
»  la  destruction  des  travaux  faits  par  le  dé- 
»  fendeur  sur  son  terrain,  il  ne  faut  pas  con- 
»  dure  qu'il  soit  dans  l'obligation  de  pres- 
»  crire  cette  destruction  toutes  les  fois  que  le 
»  nouvel  œuvre  porte  atteinte  à  la  possession 
»  du  demandeur.  L'équité  et  la  raison  veu- 
»  lent  qu'on  laisse  au  juge  de  paix  une  cer- 
»  taine  latitude  à  cet  é(^rd.  Une  décision 
»  contraire  conduirait,  dans  certains  cas,  k 
•  des  conséquences  tout  à  fait  déraisonna- 
»  blés....  11  faut  donc  reconnaître  au  juge  de 
»  paix  la  faculté ,  soit  d'ordonner  la  destruc- 
»  tion  du  nouvel  œuvre,  si  les  circonstances 
»  l'exigent,  soit  de  réserver  au  contraire  la 
»  question  au  juge  du  fond  du  droit.  * 

Belime,  Traité  du  droit  de  possession,  n* 
367,  s'exprime  dans  le  même  sens.  —  Cet 
auteur  fait  remarquer  que  la  jouissance  peut 
partaitement  se  concilier  avec  ce  sentiment; 
car,  si  les  arrêts  reconnaissent  que  le  juge 
de  paix  a  la  faculté  de  faire  rétablir  les  lieux 
dans  leur  ancien  état,  aucun  d'eux  n*a  décidé 
qu'il  fût  dans  la  nécessité  d'ordonner  la  des- 
truction des  constructions.  —  La  présente 
espèce  est  l'exemple  le  plus  frappant  qu*on 
puisse  citer  à  l'appui  de  la  manière  de  voir 
de  Dallez  et  de  Belime,  pour  prouver  toute 
l'iniquité  du  système  contraire  :  Sur  la  foi 


d*ttn  arrêté  du  Gonvemeraeot  qui  lai  aceorde 
la  concession  d'une  usine,  Tenckes  construit 
des  ouvrages  trèSHJispendieux.  A.u  moment 
où  ces  constructions  sont  achevées,  il  est  ac- 
tionné par  un  puissant  et  riche  voisin,  qui 
soutient  que  ces  constructions  constituent  un 
trouble  à  son  droit  d'irriguer  un  pré  de  28 
arcs  environ.  Le  demandeur  lui-même  re- 
connaît que  le  dommage  est  presque  nul.  Il 
est  à  prévoir  qae  la  plus  simple  modification 
aux  ouvrages  suiBra  pour  le  faire  disparaître, 
si  tant  est  qu'il  existe.  Le  juge  du  possessoire 
maintient  le  demandeur  en  possession.  Est-il 
forcé  d'ordonner  hic  et  nunc  la  démolition 
d'ouvrages  qui  représentent  toute  la  fortune 
du  défendeur?  Ce  serait  là  le  cas  de  dire  : 
Summum  jus,  summa  injuria.  Mais,  objecle- 
t-on ,  alors  l'action  possessoire  deviendra  in- 
utile; le  but  de  l'action  possessoire,  qui  est 
de  déterminer  les  rôles  au  pétitoire ,  ne  sera 
pas  atteint.  C'est  une  erreur.  Le  demandeur 
qui  a  obtenu  gain  de  cause  est  maintenu  en 
possession  ;  le  défendeur  est  condamné  à  des 
dommages-intérêts  ;  s'il  veut  en  faire  cesser 
le  cours ,  il  sera  obligé  d'instituer  l'instance 
pétitoire.  Et  si  même  le  demandeur  en  pos- 
session veut  prendre  les  devants,  et  assumer 
le  rôle  du  demandeur,  il  n'en  sera  pas  moins 
en  possession,  il  sera  présumé  propriétaire 
jusqu'à  preuve  contraire.  C'est  par  applica- 
tion des  mêmes  principes  qu'on  décide  que 
la  destruction  d'ouvrages  d'utilité  publique 
ne  peut  pas,  être  ordonnée  par  le  juge  du 
possessoire  (Bruxelles,  13  octobre  1821).  La 
disposition  du  jugement  a  quo  qui  s'abstient 
d'ordonner  hic  et  nunc  la  destruction  des  tra- 
vaux exécutés  par  Tenckes  se  justifie  encore 
sous  un  autre  point  de  vue.  —  Les  consorts 
Frères  ont  été  maintenus  en  possession  des 
eaux  nécessaires  à  l'irrigation  de  leur  pré, 
conformément  à  leur  possession  annale.  En 
effet,  aux  termes  des  dispositions  du  jugement 
du  1 1  avril  1862,  qui  ont  été  maintenues  par 
l'arrêt  de  cassation,  il  est  fait  défense  au  dé- 
fendeur de  troubler  les  demandeurs  dans  leur 
possession,  par  le  détournement  des  eaux, 
contrairement  à  l'art.  644  C.  civ.  Le  défen- 
deur satisfait  donc  à  cette  disposition ,  en  ne 
détournant  pas  la  quantité  d'eau  dont,  dans 
l'année  antérieure,  les  demandeurs  avaient 
fait  usage  pour  l'irrigation  de  leur  pré  !  Or, 
les  ouvragîss  existants  ne  forment  pas  obsta- 
cle à  ce  que  le  défendeur  laisse  suivre  cette 
quantité  d'eau  aux  demandeurs  ;  il  suffit  qu'à 
l'époque  des  irrigations,  il  s'écoule  par  le  lit 
principal  du  ruisseau  la  quantité  d'eau  né- 
cessaire pour  l'irrigation  du  pré  Frères.  Pour 
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considérations  d*intérêt  des  parties,  je  dirai 
qu*en  absence  d*ane  insiroclion  sur  les  faits 
constitutifs  du  trouble  et  sur  ceux  de  la  pos- 
session, il  est  impossible  de  décider  si  la  dé- 
molition du  barrage  est  réellement  nécessaire 
pour  la  maintenue  en  possession  des  deman- 
deurs d'après  les  termes  mêmes  du  jugement 
de  Diekirch ,  passé  à  cet  égard  en  force  de 
chose  jugée.  Les  consorts  Freres  sont  main- 
tenus dans  leur  possession ,  conformément  à 
Tart  644  ;  quelle  sont  maintenant  les  condi- 
tions et  les  limites  de  celle  possession?  Ke 
peut-elle  être  respectée  sans  que  le  barrage 
soit  détruit  en  tout  ou  en  partie?  On  ne  peut 
assurément  affirmer  quMI  doive  en  être  ainsi, 
parce  que  les  eaux  qui  passent  par-dessus 
cet  ouvrage,  ou  le  mode  de  jouissance  des 
eaux  qu'adoptera  Tenckes,  permettront  peut- 
être  aux  demandeurs  de  profiter  du  coure  de 
la  Glerf  dans  la  mesure  tracée  par  Tart  644. 

II.  Y  a-t-il  violation  de  la  chose  jugée, 
parce  que  le  juge  de  Diekiroh  aurait  décidé 
formellement  la  démolition  du  barrage? 

Je  ne  puis  reconnaître  k  la  disposition  con- 
ditionnelle, dont  s'agit,  et  dont  j*ai  rappelé 
les  expressions,  la  portée  d'une  décision  exé- 
cutoire. Elle  suppose  la  nécessité  du  recoure 
devant  un  autre  juge.  Aussi  par  la  disposi- 
tion qui  précède,  des  dommages-intérêts  sont 
réservés,  •  k  peine  de  dommages-intérêts ,  à 
réclamer  devant  le  juge  compétent  ».  Pré- 
tendra-t-K>n  que  le  juge  compétent  devrait 
nécessairement  reconnaître  des  dommages- 
intérêts  et  n'aurait  qu'à  en  fixer  le  montant? 
De  même ,  la  question  de  la  démolition  du 
barrage  est  réservée  aux  juges  postérieure, 
et  cela  est  tellement  vrai ,  que  la  disposition 
ne  parle  que  des  ouvrages  nuMki;  quels 
sont  ces  ouvrages  nuisibles?  La  disposition 

maintenir  les  consorts  Freres  dans  leur  pos- 
session antérieure,  il  n'était  donc  nullement 
nécessaire  d'ordonner  la  démolition  des  ou- 
vrages ;  il  suffisait  d'intimer  défense  à  Ten- 
ckes de  faire  de  ces  ouvrages  un  usage  con- 
traire aux  droits  des  consorts  Freres,  tels  que 
ces  droits  sont  établis  par  leur  possession 
annale.  Or,  cette  défense  était  déià  inscrite 
dans  la  disposiiion  du  jugement  du  il  avril 
1862,  qui  statue  :*a  Lui  fait  défense  de  trou- 
•  bler  celle  possession  par  le  détournement 
»  des  eaux,  contrairement  à  Tart  644C.civ., 
»  à  peine  de  tous  domma|ea-intérêts.  «  Cette 


est  donc  une  de  ces  prescriptions  de  prin- 
cipe, comminatoire  de  sa  nature,  ei  qui  ne 
lie  pas  le  juge. 

IIL  Y  a-tril  cumul  du  pélitoire  et  du  pos- 
sessoire  et  même  violation  de  la  chose  jugée, 
et  de'liart.  464  du  Code  de  proc. ,  en  ce  que 
le  juge  de  Luxembourg  n'aurait  pas  respecté 
la  décision  de  Diekireh ,  qui  aurait  reconnu 
la  possession  exclusive  des  eaux  de  la  Clerf 
et  en  ce  qu'il  n'aurait  pas  accordé  de  dom- 
mages-intérêts du  chef  de  la  privation  des 
eaux  pour  l'usine  des  demandeun? 

L'argumentation  justificative  de  ce  moyen 
complexe  repose  en  entier  sur  la  prétention, 
que  les  demandeun  Freres  auraient,  au  mo- 
yen de  leur  barrage  et  de  leur  canal  d'irri- 
gation ou  même  de  dérivation,  établis  depuis 
bien  au  delà  d'an  et  jour,  acquis  la  posses- 
sion civile  du  coure  de  la  Clerf,  eo  dehore 
de  toute  application  ou  usage,  pendant  plus 
d'une  année  aussi,  de  ses  eaux  à  un  immeu- 
ble riverain  déterminé.  L'usine  des  deman- 
deun n'a  été  achevée  qu'après  le  jugement 
de  Diekiroh,  fait  déclaré  dans  le  mémoire  en 
cassation ,  et  cependant  par  leur  possession 
générale,  constatée  par  leur  barrage  et  leur 
canal ,  ils  auraient  eu  un  droit  acquis  de  se 
servir  des  eaux  pour  le  mouvement  de  cette 
usine,  et  il  leur  serait  dû  des  dommages- 
intérêts  pour  la  privation  temporaire  de  ce 
droit.  Ainsi  les  demandeure  auraient  possédé 
le  coure  d'eau  lui-même,  sa  masse  liquide  et 
fugitive,  non  susceptible,  d'après  sa  nature, 
de  possession  et  de  propriété  distincte  et 
exclusive;  ils  auraient  conquis  cette  chose, 
qui,  d'après  les  uns,  n'appartient  à  personne 
ou  à  tout  le  monde,  et  qui,  d'après  les  au- 
tres, quoique  pouvtftat  être  considérée  comme 
une  propriété  accessoire  et  momentanée,  mais 

disposition  ayant  été  maintenue  par  l'arrêt 
de  cassation ,  il  n'y  avait  plus  lieu  de  l'insé- 
rer de  nouveau  dans  le  jugement  du  10  mare . 
1865.  —  En  d'autres  termes,  la  cause  du 
trouble,  dont  se  plaignent  les  consorts  Fre- 
res, ne  réside  pas  dans  les  ouvrages  exécutés 
par  Tenckes,  mais  dans  l'usage  que  Tenckes 
peut  faire  des  mêmes  travaux.  Pour  faire 
cesser  le  trouble,  et  maintenir  les  consorts 
Freres,  il  n'est  donc  pas  nécessaire  d'ordon- 
ner la  démolition  des  ouvrages  ;  il  suflirait 
d'interdire  à  Tenckes  d'en  faire  un  usage 
abusif.  • 
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commane  et  indivise  de  tous  les  rireraiiis , 
et  dont  Tasage-servitade  est  réglé  par  la  loi  ; 
Ils  en  seraient  devenus  les  maîtres  quant  à 
la  possession,  laquelle  continuée  pendant  30 
ans,  la  leur  aurait  acquise  par  voie  de  con- 
séquence, en  pleine  et  exclusive  propriété 
et  pour  toujours,  et  ce  au  détriment  des  droits 
d'usage  attribués  par  la  loi  k  Cous  les  autres 
riverains.  Cette  prétention  est  contraire  & 
tout  ce  que  j'ai  dit  précédemment  sur  la  na- 
ture des  droits  dés  riverains,  sur  la  posses- 
sion et  la  propriété  des  eaux  courantes  non 
navigables  ni  flottables. 

Je  suis  donc  autorisé  à  dire,  que  si  le  tri- 
bunal de  Diekirch  avait  Jugé  ainsi  que  le 
prétendent  les  demandeurs  en  cassation,  il 
aurait  précisément  violé  les  art  644  et  645 
du  G.  civ.  Mais  ce  tribunal  n'en  a  pas  décidé 
ainsi  ;  il  n'a  pas  accueilli  la  demande  en  dé- 
fense de  prendre  une  partie  quelconque  des 
eaux  de  la  Glerf ,  il  n'a  maintenu  les  deman- 
deurs que  dans  les  limites  de  l'article  644  et 
relativement  à  leur  pré. 

Que  si  le  Juge  de  Luxembourg  a  ainsi  in- 
terprété le  Jugement  de  Diekirch,  s'il  a  admis 
que  les«droits  de  possession  des  demandeurs 
ne  s'appliquaient  pas  à  leur  usine,  qu'il  ne 
leur  était  donc  pas  dû  de  dommages-intérêts, 
il  n'a  pas  cumulé  le  possessoire  et  le  péti- 
toire  ;  il  a  apprécié  la  possession  et  le  juge- 
ment précédent 

Testime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accueillir  le 
pourvoi. 

Arrêt: 
Sur  le  premier  moyen  : 

c  Attendu  que  les  dispositions  invo- 
quées n^ordoDDent  pa^  la  destruction 
des  travaux  qu'une  partie  allègue  être 
la  cause  d'un  trouble  à  sa  possession  ; 
qu'il  ne  résulte  pas  non  plus  des  faits 
reconnus  comme  constants  par  le  juge- 
ment attaqué»  que  cette  destruction  ait 
dû  avoir  lieu,  pour  que  la  possession 
dans  laquelle  le  demandeur  a  été  main- 
tenu fût  respectée  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

»  Attendu  que  le  jugement  du  tribu- 
nal de  Diekirch,  du  H  avril  1862,  a 
fait  défense  au  défendeur  de  troubler 


le  demandeur  dans  sa  possession ,  à 
peine  de  la  destruction  des  ouvrages 
nuisibles  dès  qu'un  arrêté  du  Gouver- 
nement aura  retiré  l'autorisation  du 
barrage  en  question,  ou  l'aura  déclaré 
indépendante  de  toute  mesure  dlntérét 
public,  ou  de  règlement  de  cours  d'eau  ; 

»  Attendu  que  cette  disposition  ne 
prononce  la  destruction  d'aucun  ou- 
vrage déterminé,  mais  seulement  de 
ceux  qui  pourraient  être  reconnus  com- 
me nuisibles  ;  qu'elle  a  d'ailleurs  été 
cassée  par  Tarrêt  de  la  Cour  du  29  jan- 
vier 1864;  que  ni  les  termes  de  cet 
arrêt,  ni  les  conclusions  prises  par  les 
parties,  ne  permettent  de  considérer  la 
deuxième  partie  de  la  disposition  com- 
me seule  cassée,  d'autant  moins  qu'elle 
forme  avec  la  première  un  ensemble 
qui  ne  peut  être  scindé  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

»  Attendu  que  le  jugement  attaqué  a 
admis  que  le  jugement  du  tribunal  de 
Diekirch  a  maintenu  les  consorts  Frè- 
res dans  leur  possession  annale,  de  st 
servir  de  l'eau  de  la  Clerf  et  de  son 
affluent  pour  l'irrigation  de  leur  pré  ei 
non  pour  le  mouvement  de  leur  usine; 
que  cette  interprétation  est  justifiée 
par  la  circonstance  que  le  tribunal  de 
Diekirch  se  fonde  sur  l'art.  644  C.  civ., 
et  ne  viole  aucunement  les  lois  citées; 
qu'elle  justifie  la  disposition  portant 
que  la  destruction  du  barrage  élevé 
par  le  défendeur  ne  doit  pas  être  or- 
donnée comme  portant  atteinte  au  mou- 
vement de  l'usine  du  demandeur,  et 
que  des  dommages-intérêts  ne  sont  pas 
dus  de  ce  chef; 

»Par  ces  motifs  :  La  Cour,  le  min. 
public  entendu ,  rejette  le  pourvoi.  » 

—  Cour  sup.  de  just.  de  Luxemb., 
du  4  mai  1866.  Prés.  M.  Servais,  vice- 
prés.;  min.  publ.  M.  Jurion,  pr.-gén.: 
pi.  MM"  Simons  et  Léon  Wurth. 
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CHEMIN  DE  FER. — TARIF.— COMPÉTENCE. 
—  APPEL.  —  DEMANDE  NOUVELLE. 

i .  Les  tribunaux  ordinaires  ne  peu* 
vent  décider  que  le  bénéfice  iun  ta- 
rif spécial  qui  fait  des  avantages  à 
certains  parcours  dun  réseau  de 
voies  ferrées  pour  certaines  mar- 
chandises, sera  également  applicable 
aux  transports  des  mêmes  marchan- 
dises sur  tout  le  réseau.  Ce  serait  là 
statuer  par  voie  de  disposition  gêné- 
rale'et  réglementaire,  contrairement 
à  Fart.  5  du  Code  civil; 

2.  Toutefois ,  un  particulier  peut  se 
pourvoir  en  iustice  pour  faire  dé- 
clarer que  le  bénéfice  de  ce  tarif  doit 
être  également  acquis  à  (Tautres  par- 
cours non  énumérés  au  tarif; 

3.  Une  action  de  ce  genre  est  receva- 
ble,  alors  même  que  le  tarif  spécial, 
qui  n'a  favorisé  que  certains  par- 
cours, a  été  dûment  homologué  par 
le  Gouvernement; 

4.  Du  moment  qu'une  compagnie  ré- 
duit pour  certaines  marcliandises  ses 
prix  de  transports  pour  un  parcours 
déterminé  de  la  ligne  ferrée,  ces 
prix  doivent  également  être  réduits 
sur  toute  autre  partie  de  la  ligne, 
pour  toutes  les  expéditions  placées 
dans  des  conditions  semblables, 
quant  à  la  nature  dé  la  marchan- 
dise, aux  facilités  d^ exploitation  et 
à  (étendue  des  distances. 

Spécialement  :  Les  transports  de  mi- 
nerai faits  d^Esch  à  Diekirch,  jouis- 
sent de  la  réduction  de  prix  accor- 
dée aux  transports  d'Esch  à  Was- 
serbillig  ; 

5.  On  ne  peut  formuler  en  instance 
d'appel  une  demande  en  dommages- 
intérêts  contre  la  Société  du  chemin 

R.  G.  1866. 
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de  fer,  pour  ne  pas  avoir  fait  homo- 
loguer ni  publier  ses  tarifs  spéciaux. 


Serrais  (S««lété)  c.  CnîUaume-LuieDilirg. 

(Comp.). 

Nous  avons  rendu  compte  de  l'afTaire 
sous  le  N*"  441 .' 

En  ce  qui  touche  le  premier  chef  de 
la  demande  et  de  t appel  incident  : 

c  Attendu  que  la  Société  appelante 
avait  conclu,  devant  le  premier  juge, 
qu'il  plût  au  tribunal  dire  que  la  Corn, 
pagnie  défenderesse  sera  tenue,  au 
moins  jusqu'à  changement  ultérieur 
de  son  tarif,  en  ce  qui  concerne  les 
points  ci-dessus,  d'appliquer  aux  trans- 
ports de  houille,  de  coke,  de  minerai 
ou  de  fonte  brute  que  les  requérants 
voudront  effectuer  sur  les  lignes  du 
Nord,  des  embranchements  miniers  et 
de  Prusse,  le  tarif  spécial  n"*  1,  c'est- 
à-dire  la  taxe  de  25  centimes  par  lieue 
et  par  tonne ,  indépendamment  des 
frais  accessoires  ; 

»  Attendu  qu'à  rencontre  de  cette 
demande,  la  Compagnie  avait  opposé 
une  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  l'ar- 
ticle B  du  Code  civil,  portant  :  cil  est 
»  défendu  aux  juges  de  prononcer  par 
»  voie  de  disposition  générale  et  régie- 
»  mentaire  sur  les  causes  qui  leur  sont 
»  soumises  »  ;  mais  que  le  juge  a  négligé 
de  statuer  sur  cette  fin  de  non-recevoir; 
que  l'appel  incident,  formé  de  ce  chef, 
est  donc  recevable  ; 

»  Attendu  qu'en  admettant  la  de- 
mande formulée  dans  ces  termes,  la 
Cour  établirait  un  tarif  applicable  h 
tous  les  transports  de  houille,  de  coke, 
de  fonte  et  de  minerai  que  la  Société 
est  dans  le  cas  d'effectuer  sur  le  réseau 
Guillaumc-Luxembourg;  que  la  Cour 
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staluerait  ainsi  par  voie  de  disposition 
générale  et  réglementaire,  ce  qui  est 
interdit  aux  juges  par  l'art.  5  du  Code 
civil  ; 

»  Aliendn,  d*un  autre  côté,  que  cette 
partie  de  la  demande  est  devenue  sans 
objet,  puisque  le  tarif  spécial  nM,  dont 
il  s*agit,  n*est  plus  en  vigueur  depuis 
le  1"  février  1864;  qu'il  s*ensuit  que 
l'appel  incident  est  fondé  et  que  la  de- 
mande, formulée  su^  n*  i,  est  non  re- 
cevable  ; 

En  ce  qui  touche  k  second  chef  de 
la  demande  et  l'appel  principal  : 

»  Attendu  que  la  Sociélé  appelante  a 
conclu ,  qu'il  plût  à  la  Cour  réformer 
le  jugement  dont  appel ,  et  faisant  ce 
que  le  premier  juge  aursut  dû  faire, 
dire  que  l'intimée  n'a  été  en  droit  de 
percevoir,  pour  les  transports  de  mi- 
nerai faits  par  l'appelante,  qu'une  taxe 
de  23  centimes  par  tonne  et  par  lieue, 
ou,  tout  au  plus,  une  taxe  de  25  cen- 
times; condamner  l'intimée  à  restituer 
les  sommes  qu'elle  a  perçues  en  plus, 
et  ce  jusqu'aux  changements  de  tarif, 
qui  ont  eu  lieu ,  soit  suivant  l'état  à 
fournir,  soit  à  dire  d'un  arbitre  rap- 
porteur, et  subsidiairement  nommer 
des  experls  ; 

»  Attendu  qua  la  règle  générale,  en 
ce  qui  concerne  Tapplicatiôn  des  tarifs 
de  chemins  de  fér,  «  est  que  la  percop- 
»  tion  des  taxes  doit  se  faire  de  telle 
»  sorte  que,  dans  aucun  cas,  il  ne  soit 
•  fait  de  faveur  individuelle»;  que  telle 
est  l'une  des  prescriptions  de  l'art.  2f 
du  cahier  des  charges  ; 

»  Attendu  que  ce  principe,  applicable 
il  toute  espèce  de  tarif,  doit  être  en- 
tendu dans  ce  sens,  que  les  bases  doi- 
vent être  les  mêmes  pour  louies  les  ex- 
péditions placées  dans  les  mêmes  con- 


ditions et  pour  les  marchandises  par- 
courant les  mêmes  distances  ; 

»  Attendu  que,  pour  combattre  le 
principe  des  tarifs  à  prix  réduits,  on 
prétendrait  vainement  que  ces  tarifs 
sont,  entre  les  mains  des  compagnies, 
des  armes  dangereuses,  avec  lesquelles 
elles  peuvent,  selon  leur  bon  plaisir, 
tuer  telle  ou  telle  concurrence,  avan- 
tager tel  ou  tel  expéditeur  au  préjudice 
de  ses  rivaux  ;  qu'en  effet  les  tarifs  ne 
sont  pas  établis  ou  modifiés  selon  le 
caprice  des  compagnies,  puîsqu'aux 
termes  de  l'art.  33  du  règlement  du 
18  août  1859,  les  taxes  ne  peuvent  être 
perçues  sans  une  homologation  du 
Gouvernement,  et  que  Tintervention 
du  pouvoir  administratif  dans  cette 
matière  comme  dans  d'autres,  est  une 
garantie  efficace  contre  l'arbitraire  el 
l'injustice  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  l'homo- 
logation étant  toujours  accordée,  sous 
la  réserve  expresse  ou  tacite  des  droits 
des  tiers,  il  en  résulte,  comme  consé- 
quence, que  toutes  les  fois  qu'une  fa- 
veur individuelle  a  été  accordée  à  quel- 
qu'un, soit  par  le  tarif  même,  soit  par 
son  application ,  tous  les  expéditeurs 
placés  dans  les  mêmes  conditions  et 
pour  des  marchandises  parcourant  les 
mêmes  distances,  sont  en  droit  de  ré- 
clamer les  mêmes  faveurs  ; 

»  Attendu  qu'à  l'époque  où  le  présent 
procès  a  été  intenté,  le  transport  de 
houille,  de  coke,  fonte  et  minerai  était 
taxé  au  tarif  général  à  raison  de  30 
centim*  par  lieue  et  par  tonne  de  1000 
kilogrammes  ;  qu'à  côté  de  ce  tarif  gé- 
néral il  existait  pour  la  même  nature 
de  marchandise  deux  tarifs  spéciaux  : 
a)  un  tarif  applicable  aux  transports 
de  houille,  coke,  fonte  et  minerai  ef- 
fectués de  la  frontière  prussienne  aux 
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stations  y  dénommées  (  Luxembourg, 
Dommeldange,  Walferdange,  Colmar- 
Berg,  Ettelbruck,  Hamer,  Betlingen 
et  Ottange)»  ou  depuis  ces  stations  jus- 
qu'à la  frontière  prussienne,  le  prix  de 
transport  est  fixé  à  35  cent,  par  iieue 
et  par  tonne;  b)  un  tarif  spécial  appli- 
cable aux  transports  de  minerai  des 
stations  d'Esch  et  d*OUange  à  la  fron- 
tière belge ,  à  raison  de  23  cenlimes 
par  tonne  et  par  lieue  ; 

»  Attendu  que  ces  tarifs,  d'après  leur 
contexture,  sont  exclusivement  appli** 
cables  aux  transports  des  marchandises 
y  dénommées,  qui  sont  exportées  vers 
la  Prusse  ou  la  Belgique,  ou  importées 
de  la  Prusse;  que  leur  but  est,  d*une 
part,  de  permettre  aux  exportateurs 
de  minerai  et  de  fonte,  de  vendre  leur 
marchandise  en  Prusse  ou  en  Belgique^ 
et,  d'autre  part,  de  permettre  aux  usi- 
nes du  Grand-Duché  de  s'approvision- 
ner en  Prusse  de  combustibles  et,  par 
là  même,  de  favoriser  le  transport  de 
ces  marchandises  par  le  réseau  Gtiil- 
laume'Luxemtênfy  ; 

Quant  aux  transports  de  fonte  effec- 
tués de  Luxembourg  à  WasserbiUig: 

»  Attendu  qu'il  est  constant  ec  re- 
connu que  la  Compagnie  n'a  perçu  que 
la  taxe  de  25  centimes  par  lieue  et  par 
tonne  pour  les  transports  de  fonte  ef- 
fectués de  la  gare  de  Dommeldange  à 
WasserbiUig,  tandis  qu'elle  a  perçu  la 
taxe  de  30  centimes  pour  le  transport 
des  fontes  qu'elle  a  effectué  pour  le 
compte  de  la  Société  appelante,  de  Lu- 
xembourg à  WasserbiUig  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  a  re- 
connu, dans  le  cours  de  l'instance,  que 
c'est  par  erreur  que  la  taxe  de  30  cen- 
times a  été  perçue  au  lieu  de  celle  de 
25  centimes,  et  que  cette  dernière  taxe 
est  applicable  aux  transports  de  fonte 


et  de  minerai  effectués  de  Luxembourg 
à  WasserbiUig; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  ayant 
offert  de  restituer  la  différence  entre  la 
taxe  de  30  cenlimes  et  cfelle  de  26  cen- 
times, qui  aurait  dû  être  perçue,  la 
Cour,  par  son  arrêt  du  12  août  1864, 
a  donné  acte  de  cet  offre  ; 

»  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  par 
ses  deruières  conclusions,  la  Société 
appelante  se  borne  à  réclamer  la  resti- 
tution des  sommes  que  la  Compagnie 
a  perçues  de  trop  pour  les  transports 
de  minerai  faits  pour  l'appelante;  que 
la  Cour  n'a  donc  plus  à  s'occuper  des 
prétendus  transports  de  fonte  dont  il 
aurait  été  question  antérieurement; 

Quant  aux  transports  de  minerai 
effectués  dEsch  et  dOttange  à  Die- 
kirch  : 

»  Attendu  que  la  Compagnie  ayant 
reconnu  que  pour  l'application  du  tarif 
spécial  d'exportation,  il  n'est  pas  in- 
dispensable que  le  minerai  et  la  fonte 
soient  transportés  au  delà  de  la  fron- 
tière ;  qu'il  suffit  que  ces  marchandises 
soient  déchargées  à  WasserbiUig,  pour 
de  là  être  transportées  par  eau  à  leur 
destination,  en  Prusse;  elle  ne  peut 
sérieusement  contester  l'application  du 
tarif  spécial  aux  transports  de  minerai 
que  la  Société  appelante  a  fait  effectuer 
d'Esch  et  d'Ottange  à  Diekirch,  alors 
surtout  que  les  transports  de  Diekirch 
à  WasserbiUig,  et  vice-versâ,  tombent 
sous  l'application  du  tarif  spécial  n**  1; 
qu'en  effet  les  distances  et  les  facilités 
de  transports  sont  les  mêmes,  et  le  mi- 
nerai déchargé  à  Diekirch  était  trans- 
porté directement  par  eau  à  Weiler- 
bach  (Prusse),  la  Compagnie  ne  peut 
refuser  l'application  du  tarif  spécial 
qu'elle  a  appliqué  à  Kremer  de  Quint, 
sans  contrevenir  au  principe  «  que  les 
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»  taxes  doivent  elre  les  mêmes  pour 

>  tous  les  expéditeurs  placés  dans  les 
Ji  mêmes  conditions  et  pour  les  mar- 

>  cbandises  parcourant  les  mêmes  dis- 
»  tances  »;  qu*il  s'ensuit  que  les  trans- 
ports de  minerai  que  la  Société  appe- 
lante a  fait  effectuer  des  minières  à 
Diekircb ,  sont  passibles  des  mêmes 
taxes  et  sous  les  mêmes  conditions,  et 
que,  par  conséquent,  la  demande  en 
restitution  de  ce  qui  a  été  indûment 
perçu  de  ce  cbef ,  est  justifiée  ; 

Quant  aux  transports  effectués  ctEsch 
et  (tOttange  à  Luxembourg  : 

»  Attendu  que  les  transports  de  mi* 
nerai,  effectués  d'Esch  et  d*Ottnnge  à 
Luxembourg,  ne  rentrent  pas  dans 
l'application  du  tarif  d'exportation  et 
d'importation  de  iS  cent,  par  lieue  ; 

»  Attendu  que  pour  écbapper  à  cette 
objection,  la  Société  appelante  conteste 
la  légalité  du  tarif  de  25  cent.;  qu'elle 
invoque  h  cet  effet  la  disposition  de 
Tart.  31  du  cabier  des  charges,  qui, 
tout  en  permettant  à  la  Compagnie  de 
réduire  les  tarifs,  ajoute  :  cDe  telle 

>  sorte,  par  exemple,  que  les  prix  de 
»  parcours  puissent  décroître,  lorsque 
»  la  distance  augmente  et  que  les  prix 

>  puissent  être  mis  en  rapport  avec  la 
%  nature  de  la  marchandise  et  les  faci- 
»  lités  que  les  circonstances  permettent 
»  pour  leurs  transports  »; 

»  Attendu  que,  s'appuyant  sur  cette 
disposition ,  la  Société  appelante  sou- 
tient que  le  droit  de  la  Compagnie  in- 
timée, de  réduire  les  tarifs,  est  soumis 
à  des  restrictions;  qu*il  en  résulte  no- 
tamment, que  les  prix  de  transports 
doivent  être  mis  en  rapport  avec  les 
dislances  que  les  marchandises  par- 
courent, et  les  facilités  de  transport  ; 
que  la  Compagnie  intimée  n'aurait  pas 
observé  ces  prescriptions; 


»  Attendu  cependant  que  si  Part.  SI 
du  cabier  des  charges  parie  de  distan- 
ces à  parcourir  et  de  facilités  de  trans^ 
ports  qui  peuvent  motiver  les  réduc^ 
tiens  de  tarifs,  ces  cas  ne  sont  cités 
que  par  forme  d'exemple  et  comme 
présentant  des  cas  d'application  du 
principe  général  inscrit  dans  le  §  2  de 
l'art.  21 ,  d'après  lequel  les  concession-* 
naircs  sont  autorisés  à  réduire  le  prix 
de  transport  pour  l'ensemble  ou  seule 
ment  pour  quelques-tins  des  objets  de 
transports,  pour  le  parcours  de  la  ligne 
entière  ou  seulement  pour  le  parcours» 
d'une  ou  de  plusieurs  parties  isolées, 
avec  cette  seule  et  unique  restriction, 
qu'il  est  défendu  à  la  Compagnie  de 
faire  des  faveurs  individuelles; 

»  Attendu  que  la  Société  appelante 
n'a  pas  établi  que  le  tarif  spécial  en 
question  ait  introduit  des  faveurs  indi- 
viduelles; qu'en  effet,  les  transports 
de  minerai  qu'elle  effectue  ne  se  trou- 
vant pas  dans  les  mêmes  conditions, 
quant  au  parcours  des  distances,  elle 
ne  peut  demander  l'application  du  tarif 
spécial  ;  qu'elle  ne  pourrait  le  faire  que 
si  elle  démontrait  que  d'autres  établis- 
sements industriels  se  trouvant  dans 
les  mêmes  conditions,  auraient  profilé 
du  tarif  réduit,  par  exemple,  que  la 
Compagnie  n'aurait  perçu  pour  les 
transports  du  minerai  des  minières  à 
Doromeldange,  que  la  taxe  j^éduite; 
mais  que  cette  preuve  n'a  pas  été  rap- 
portée ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en 
dommages-intérêts,  fondée  sur  ce  que 
les  prescriptions  des  art.  38  et  34  du 
règlement  du  M  août  1859  n'auraient 
pas  été  observées  : 

»  Attendu  que  dans  ses  conclusions 
signifiées  par  acte  du  palais,  du  13 
avril  1866,  la  Société  appelante  for- 
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mtile,  à  charge  de  la  Compagoie  inti- 
mée, une  demande  en  dommages-inté- 
rêts ,  fondée  sur  ce  que  l""  cette  der- 
nière n'aurait  pas  observé  les  prescrip- 
tions des  art.  33  et  34  du  règlement 
du  18  août  1859,  en  ce  qu'elle  n'aurait 
pas  fait  homologuer  le  tarif  de  25  cen- 
times applicable  aux  transports  vers  la 
frontière  pruissienne  et  vice-versâ  ;  2* 
elle  n'aurait  pas  porté  à  la  connaissance 
du  public,  un  mois  avant  la  mise  en 
perception,  les  tableaux  des  taxes;  3* 
elle  n'aurait  pas  non  plus  mis  les  ta* 
bleaux  à  la  disposition  du  public  après 
l'honïologation  ; 

»  Attendu  que  cette  demande  est  une 
demande  nouvelle,  qui  n'est  pas  rece- 
vable  en  appel;  que  l'homologation  et 
la  publication  des  tarifs  n'ont  pas  été 
révoquées  en  doute  par  l'appelante,  ni 
en  première  instance,  ni  en  appel,  ui 
même  dans  l'instance  de  révision  ; 

En  ce  qui  touche  les  réserves  : 

»  Attendu  que  la  Société  appelante 
demande  acte  qu'elle  se  réserve  le  droit 
de  réclamer  les  réductions  de  taxes  ac- 
cordées pendant  l'instance ,  et  notam- 
ment pour  le  transport  de  houille,  de 
coke  et  de  la  fonte  expédiées  en  Prusse 
de  la  gare  de  Dommeldange  et  des  au- 
tres gares  de  la  ligne  du  Nord  et  viec' 
versa  ; 

^Attendu  qu'il  n'y  a  aucun  inconvé- 
nient de  lui  donner  acte  de  ces  réser- 
ves, mais  sans  rien  préjuger  sur  leur 
mérite; 

»  Par  ces  motifs  :  I^  Cour,  le  mi- 
nistère public  entendu ,  reçoit  l'appel 
principal  et  l'appel  incident;  réforme 
le  jugement  a  quo;  faisant  ce  que  le 
premier  juge  aurait  dû  faire;  déclare 
le  premier  chef  de  la  demande  non 
recevable  et  statuant  sur  l'appel  prin- 


cipal, dit  que  les  transports  de  minerai 
que  la  Société  appelante  a  effectués  des 
minières  d'Esch  et  d'Ottange  à  Diêkirch 
sont  passibles  des  mêmes  taxes  que 
celles  que  la  Compagnie  a  perçues  pour 
les  transports  de  minerai  d'Esch  et 
d'Ottange  h  Wasserbillig,  et  ce  sous  les 
mêmes  conditions;  ordonne  la  restitu- 
tion de  ce  qui  a  été  perçu  de  trop  de 
ce  chef,  restitution  à  fixer  par  état;  dé- 
clare la  Société  appelante  mal  fondée 
en  sa  demande  en  restitution  des  som- 
mes perçues  pour  les  transports  de 
minerai  des  minières  à  Luxembourg; 
dit  que  le  tarif  spécial  n"*  1  n'était  pas 
applicable  à.  ces  transports;  la  déclare 
nonre  cevable  à  demander  cette  resti- 
tution à  titre  de  dommages-intérêts 
pour  défaut  d'homologation  du  tarif 
spécial  n*  1  ;  donne  acte  des  réserves 
faites  par  la  Société  appelante;  ordonne 
de  faire  masse  des  dépens  des  deux  in- 
stances, qui  seront  supportés  un  tiers 
par  la  Société  appelante,  deux  autres 
tiers  par  l'intimée;  ordonne  la  restitu- 
tion de  l'amende  de  fol-appel.  » 

—  Cour  sup.  de  justice  de  Luxem- 
bourg, du  22  juin  1866;  Présid.  M. 
Keucker,  cons.;  min.  publ.  M.  Salen- 
tiny,  avocat-gén.,  concl.  conf.;  plaid. 
MM**  Simons  et  Wurth. 

N«448. 

PRF.SCRIP1  ION.  —  COMMUNE . —  CRÉANCE. 
—  INTÉRÊTS. —  SURSIS. 

1 .  Lorsqu'il  était  satisfait  aux  disposi- 
tions prescrivant  de  soumettre  à  une 
liquidation  préalable  du  Gouverne- 
ment, les  pièces  relatives  à  une  cré- 
ance à  charge  d^une  rA)mmune,  la 
prescription  trentenaire  n'a  com- 
mencé à  courir  qu'à  dater  du  jour 
ou  le  créancier  a  été  informé  de  la 
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décision  administrative,  qui  statue 
que  k  Gouvernement  ne  peut  liquir 
der  ia  créance  et  que  le  créanciei' 
doit  faire  valoir  ses  droits  en  justice; 

2.  L^article  2277  n'est  pas  applicable 
aux  intérêts  courus  pendant  le  laps 
de  temps  que  taffaire  était  soumise 
à  Fautorité  administrative  compé- 
tente; 

3.  En  opposant  la  prescription  Sune 
créance  y  on  invoque  implicitement 
la  prescription  quinquennale  des  in* 
térêts  qu'elle  porte. 

Laxemboarg  (bospices)  c.  Esch-sur-fAIz. 

(commune). 

c  Attendu  que,  suivant  acte  reçu  par 
le  notaire  Spyr,  en  date  du  iO  juillet 
176S,  le  centenier  et  les  communs  ha- 
bitants du  village  de  Schifflange  ont 
constitué,  au  profit  du  sieur  Auguste 
Delabaye,  avocat  au  conseil  provincial 
de  Luxembourg,  une  rente  perpétuelle 
de  six  écus  deux  escalins  (fr.  28.82), 
au  capital  de  cent  écus  du  pays  (460 
fr.  91  c.)  ; 

»  Attendu  que,  suivant  deux  actes 
reçus  par  le  notaire  Brincour,  le  7  sep- 
tembre 1792  et  respectivement  le  3f 
octobre  1776,  ladite  rente  a  clé  cédée, 
transportée  aux  révérende  mère  supé- 
rieure et  religieuses  de  rbôpitai  Saint- 
Jean-Baptiste  au  Grund,  représentées 
aujourd'hui  par  la  commission  admi- 
nistrative des  hospices  civils,  deman- 
deresse ; 

»  Attendu  que  la  rente  dont  s*agit  a 
été  servie  par  la  section  de  Schifflange 
jusqu'au  18  juillet  1811; 

»  Attendu  que,  par  exploit  de  l'huis- 
sier François,  du  20  octobre  1864,  la 
commission  administrative,  demande- 
resse ,  a  assigné  la  commune  d'Ësch- 
sur-FAIz.,  section  de  Schifflange,  de- 


vant le  tribunal  de  ce  siège,  pour  s'en- 
tendre, cette  dernière,  condamnera 
passer  titre  nouvel  de  la  rente  en  ques- 
tion; voir  dire  que,  faute  par  elle  de 
ce  faire  dans  les  huit  jours  de  la  signi- 
fication du  jugement  à  intervenir,  le 
dit  jugement  en  tiendra  lieu  ;  s'enten- 
dre condamner  en  outre  à  payer  les 
arrérages  échus  depuis  le  18  juillet 
1811  jusqu'au  jour  de  Tassignation ,  à 
raison  de  fr.  28.82  par  an,  aux  intérêts 
légaux  de  ces  arrérages  depuis  la  de- 
mande en  justice,  enfin  à  continuer  le 
service  de  la  rente  jusqu'au  rembour- 
sement du  capital,  et  aux  dépens; 

»  Attendu  qu'à  rencontre  de  cette 
demande,  la  commune  défenderesse 
soutient  que  l'action  de  la  demande- 
resse est  éteinte  par  suite  de  la  pres- 
cription trentenaire; 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'examiner 
si  cette  exception  est  fondée  ; 

«Attendu  que  la  loi  du  5  prairial  an 
VI,  en  nationalisant  les  dettes  des  com- 
munes belges,  avait  rendu  impossible 
tout  recours  aux  tribunaux,  puisque, 
d'après  les  lois  de  l'époque ,  la  recon- 
naissance des  dettes  nationales  était 
placée  dans  les  attributions  exclusives 
de  l'autorité  administrative  (*); 

>  Attendu  que  si  l'arrêté  du  9  ther- 
midor an  XI,  qui  a  conservé  les  com- 
munes belges  dans  la  possession  de 
leurs  biens  à  charge  de  payer  leurs 
dettes,  a  fait  cesser  l'incompétence  ab- 
solue des  tribunaux  en  cette  niiatière, 
quant  au  fond  du  droit,  comme  l'ont 
reconnu  les  décrets  impériaux  du  22 
frimaire  an  XIV,  il  est  certain  qu'en 
ordonnant,  par  l'art,  ft,  que  les  dettes 
des  communes  seraient  soumises  à  une 
liquidation  administrative,  il  a  donné 

{*)  Décret  du  24  août  -  15  sept.  1793. 
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implicitement  aux  communes  un  sursis 
à  toutes  poursuilesjudiciaires  pour  les 
dettes  dont  ie  titre  n'était  pas  contesté 
et  à  l'égard  desquelles  le  recours  en 
justice  aurait  été  fnefficace  et  frustra- 
toire  ;  que  cela  résulte  du  décret  du  12 
novembre  1806,  mentionné  dans  une 
lettre  du  ministre  de  la  justice  du  15 
janvier  1807,  qui  ordonne  formelle- 
ment de  surseoir  à  toutes  les  poursui- 
tes contre  les  communes  jusqu'après 
la  liquidation  de  leurs  dettes  (*)  ; 

%  Attendu  que  l'arrêté  royal  du  l*' 
novembre  1814  pose  en  principe  dans 
son  art.  6,  qu'aucune  dette  ne  pour- 
rait être  mise  à  charge  des  communes 
qu'elle  n'eût  été  préalablement  liquidée 
dans  la  forme  établie  ; 

»  Attendu  que  le  sursis  légal  qui 
existait  en  faveur  des  communes  a  été 
expressément  maintenu  par  les  arrêtés 
des  5  mai  1816  et  30  avril  1817,  et 
que  ce  n'est  que  par  ce  dernier  arrêté 
qu'il  a  été  levé  à  l'égard  des  commu- 
nes qui,  au  31  décembre  1817,  n'au- 
raient pas  encore  transmis  à  l'autorité 
compétente  les  états  de  leurs  dettes 
arriérées  (Cass.  belge,  25  avril  1856}  ; 

»  Attendu  que  les  hospices  et  la  com- 
mune d'Esch-sur-l'Alz*  ont  satisfait  au 
prescrit  de  ce  dernier  arrêté;  que  cette 
dernière  a  donc  dû  continuer  à  jouir 
du  sursis  qui  lui  avait  été  accordé  par 
les  lois  et  arrêtés  précédents,  et  qu'a- 
vant comme  après  les  hospices  n'ont 
pu  diriger  des  poursuites  contre  elle, 
aussi  longtemps  que  le  Gouvernement 
était  saisi  de  la  connaissance  de  la  li- 
quidation et  nanti  des  pièces  (V.  Liège 
31  mars  1838); 

{*)  V.  Ouichard ,  Jurisprudence  commU'- 
nale  et  municipale t  p.  458;  av.  Gons.  d^Étal, 
12  janvier  1813,  rapporté  par  Sirey,  Jwrie^ 
prudence  du  Conseil  d'État,  t.  Il,  p.  292. 


»  Attendu  que  ce  n'est  qu'en  1852 
que  les  titres  de  la  créance  furent  res- 
titués aux  hospices  et,  en  1853, 24  oc- 
tobre, que  la  commission  administra- 
tive fut  définitivement  informée  que  le 
Gouvernement  ne  pouvait  liquider  la 
créance ,  et  qu'elle  devait  faire  valoir 
ses  droits  en  justice;  que  ce  n'est  donc 
que  depuis  cette  dernière  époque  que 
la  prescription  a  pu  commencer  à  cou- 
rir; que,  cependant,  le  laps  de  temps 
qui  s'est  écoulé  depuis,  jusqu'à  la  date 
de  l'exploit  introductif  d'instance,  29 
octobre  1864,  est  insuffisant  pour  l'ac- 
complissement de  la  prescription  ; 

»  Attendu  que  la  commune  défende- 
resse, en  opposant  la  prescription  de 
la  créance,  a  implicitement  opposé  la 
prescription  quinquennale  des  arréra- 
ges; 

«Attendu  que,  quant  aux  arrérages 
échus  durant  le  sursis,  c'est-k-dire  de- 
puis 1811  jusqu'au  24  octobre  1852, 
que  comme  accessoire  ils  doivent  sui- 
vre le  même  sort  que  le  principal  ;  que 
l'art.  2277  ne  leur  est  donc  pas  appli- 
cable (Paris,  28  avril  1827  ;  note  Pa- 
sicr.1861,2,  87); 

^Attendu  que,  quant  aux  arrérages 
échus  depuis  le  24  octobre  1853  jus- 
qu'à la  demande  formée  le  29  octobre 
1864,  ils  tombent  sous  l'application  de 
Tart.  2277  du  Code  civil  ; 

»Par  ces  motifs  :  Rejette  l'exception 
de  prescription  opposée  par  la  com- 
mune défenderesse;  condamne  ladite 
commune,  section  de  Schifflange,  à 
passer  titre  nouvel  de  la  rente  en  ques* 
tion,  au  profit  de  la  demanderesse;  dit 
que  faute  par  elle  de  ce  faire  dans  les 
huit  jours  de  la  signification  du  présent 
jugement,  il  en  tiendra  lieu  ;  condamne 
la  défenderesse,  en  outre,  à  payer  à  la 
demanderesse,  1*  les  arrérages  échus 
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depuis  le  18  juillet  1811  jusqu'au  24 
octobre  185;^  à  raison  de  28  fr.  82  c. 
par  an  ;  2"*  les  arrérages  des  cinq  der- 
nières années  avant  la  demande,  aux 
intérêts  légaux  depuis  ce  jour;  3*  à 
continuer  le  service  de  la  rente  jus- 
qu'au remboursement  du  capital ,  et 
aux  dépens.  » 

—  Jugement  du  tribunal  civil  de 
Luxembourg,  du  25  juill.  1866;  Prés. 
M.  Toutsch  ;  pi.  MM*«  Wurlh  et  Bras- 
seur. 

N*  449. 

RÉPERTOIRE.  —  NOTAIRE. —  PROTÊTS. 

Indépen/lamment  de  la  tenue  régulière 
du  registre  prescrit  aux  notaires  par 
Fart.  176  C.  comm.^  pour  t inscrip- 
tion des  protêts  qu'ils  ont  signifiés, 
ces  derniers  ne  doivent  pas  porter 
encore  ces  actes  sur  leurs  répertoi- 
res (♦). 

Min.  piibl.  c.  S. 

c  Attendu  que  c'est  sous  les  formes 
prescrites  pour  les  répertoires  que  Far* 

{*)  Question  controversée.  Tons  les  au- 
teurs, à  ce  que  nous  sachions,  sont  d*accord 
que  les  notaires  ne  peuvent  tenir  concurrem- 
ment deux  répertoires  :  La  division  n*esl  pas 
autorisée,  d*abord  parce  que  la  prescription 
contenue  en  Tart,  176  du  Code  de  commerce 
a  un  tout  autre  but  que  celui  auquel  tendent 
les  autres  dispositions  sur  la  matière,  ensuite 
parce  que  l'art.  SO  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  Vit  ne  fait  mention  que  du  répertoire,  et 
que  Tart.  37  de  Tordonnanœ  du  3  octobre 
1841,  sur  le  notariat,  veut  que  les  notaire 
tiennent  un  répertoire ,  afin  d'y  inscrire  par 
colonnes,  par  numéro  (Tordre,  ainsi  qu*lls  se 
sont  suivis,  tous  les  actes  qu'Us  auront  re- 
çus. Aussi  Tart.  1336  du  Gode  civil  ne  parle- 
t-il  qne  d'un  répertoire. 

Cours  de  Notariat,  par  X.  Sellier,  Des  actes 

à  inscrire  sur  le  répertoire  : 


ticle  176  du  Code  de  commerce  pres- 
crit la  tenue  d'un  registre  spécial  pour 
l'inscription  des  protêts  ;  qu'il  est  donc 
douteux  que  le  législateur  ait  encore 
voulu  une  nouvelle  inscription  sur  le 
registre  ordinaire  pour  des  actes  qui 
sont  d'ailleurs  d'une  nature  particu- 
lière ; 

»  Attendu  que  ce  doute  étant  à  inter- 
préter en  faveur  du  prévenu,  le  tribu- 
nal ne  peut  voir  de  contravention  dans 
l'omission  signalée  ; 

»  Par  ces  motifs  :  Le  tribunal  ren- 
voie le  défendeur  sans  amende  ni  dé- 
pens. > 

—  Jugem.  du  tribunal  de  Diekircb, 
du  23  févr.  1866;  Prés.  M.  Richard; 
min.  pb.  H.  Schmit;  pi.  M''  François. 

N«450. 

répertoire.  —  notaire.  —  0RD05- 

NANCE. 

Le  notaire  n'a  pas  à  insct  ire  dans  son 
répertoire  i^ordonnance  sur  requête 
par  lui  rendue,  qui  fixe  jour  auquel 

«  Aux  termes  de  Tarticle  19  de  la  loi  du  22 
•  frimaire,  les  notaires  sont  tenus  d'inscrire 
»  U)us  leurs  actes  sur  leurs  répertoires.... 

•  L'obligation  résultant  de  Tarticle  précité 
»  est  applicable  : 

»  7*  Aux  protêts  faits  par  les  notaires,  bien 
»  que,  d'après  Tart.  176  du  Code  de  comm., 
»  les  protêts  doivent  être  transcrits  llttérale- 
»  ment  sur  un  registre  spécial,  attendu  que 
»  Tobligation  de  tenir  des  répertoires  s'appli- 
»  que  à  tous  les  actes  sans  exception.  » 

Conf.  Décis.  0  mars  1809  ;  Instruct.  gén., 
n«  420,  et  sol.  rég.  22  mai  1810. 

Dans  un  prochain  numéro,  nous  ferons 
connaître  les  actes  que  les  notaires  auront  k 
inscrire  sur  le  répertoire,  de  même  que  ceux 
non  suscepUbles  de  rétre. 


il  sera  proeidi  à  une  Uquid^Uian  (% 

Nia.  piU.  c.  R. 

c  Attendu  que  les  art.  4»  11  et  18 
et  suivaols,  26  de  l'ordonoaDce  du  3 
octobre  1841,  défiDissaot  les  fooctions 
des  notaires,  les  actes  et  contrats  de 
leur  ministère ,  la  forme  de  ces  actes 
et  le  mode  de  conservation  ; 

»Qu'il  en  résulte  suffisamment  qu'ils 
n*on(  à  s'occuper  que  des  actes  qui  ren- 
trent dans  ces  attributions,  à  moins 
qu'ils  ne  leur  soient  eipressément  im« 
posés  par  la  toi;  qu'il  faut,  outre  d'au- 
tres formalités  concernant  l'autbenti* 
eité  à  donner,  la  présence  des  parties 
contractantesou  déclarantes  pour  pou- 
voir donner  à  un  écrit  la  qualification 
d'acte  notarié; 

»Que  tes  notaires  n'étant  pasappelés 
à  donner  des  ordonnances  sur  requête, 
puisqu'ils  ont  d'autres  moyens  i  leur 
disposition  pour  indiquer  aux  parties 
les  jours  où  ils  recevront  leurs  actes, 
on  ne  peut  pas  dire  qu'un  écrit  qui 
tend  à  ces  fins  et  qui  emprunte  même 
à  cet  effet  une  forme  judiciaire  (que  la 
sommation  seule  rend  obligatoire  pour 
les  parties),  soit  un  acte  de  leur  minis- 
tère; 

»  Qu'un  pareil  écrit  n'est  donc  pas 
susceptible  d'être  inséré  au  répertoire; 

»Attendu  que  si  avec  le  procès-ver* 
bal,  et  abandonnant  l'esprit  de  la  loi, 
on  voulait  ne  s'attacher  qu'au  texte  de 
l'art.  37  de  l'ordonnance ,  il  faudrait 
dire  encore  que  l'inscription  n'est  or- 
donnée que  pour  les  actes  que  les  no- 
taires auront  reçus  et  non  pour  ceux 
qu'ils  auront  donnés  ou  préparés; 

[*]  En  France  on  a  décidé  en  sens  con- 
traire.—V.  Jug.  Toul,  32  août  1850;  Yesoul^ 
8  déc.  4851;  Gass.  fr.  4  avril  1834. 

R.  G.  1866. 
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»Ûu^en  aucun  cas  il  n'y  a  donc  con- 
travention dans  le  fait  allégué; 

»Par  ces  motifs  :  Le  tribunal  ren-* 
voie  le  défendeur  sans  amende  ni  dé- 
pens. » 

—  Jugem.  du  tribunal  de  Oiekircb, 
du  8  juin  1866;  Pr^.  M.  Richard; 
min.  pbl.  M.  Schmit;  pi.  M*  Mergèn. 

N*481. 

VEIHTE  A  l'encan. — MARCHANDISE  NEUVE* 
—  DÉCLARATION.  —  NOTAIRE.  —  CON- 
TRAVENTION. 

La  Un  belge  du  24  mars  1838,  concer^ 
nant  la  vente  à  Vencan  de  marchan^' 
dises  neuves,  n'a  pas  été  abrogée 
pour  le  plat-pays  ;  en  conséquence, 
lorsqu'un  notaire  procède,  extra- 
murôs,  à  ufie  telle  vente ^  sans  avoir 
fait  la  déclaration  prescrite  par  Var^ 
ticle  3  de  ladite  loi,  il  y  a  contra- 
vention à  charge  des  personnes  dé^ 
signées  en  FarticU  &  de  la  même 
loi  (♦). 

Min.  puU.  c.  S, 

c  Attendu  que  d'après  l'article  3  de 
l'arrêté  du  11  juin  1839  concernant  la 
reprit  de  possession,  les  lois  et  règle- 
mebts  existants  sont  restés  en  vigueur 
pour  leplat^pays; 

»Que  tel  est  particulièrement  te  cas 
pour  la  loi  belge  du  24  mars  1838; 
qu'en  vue  de  cette  situation,  le  légista* 
lateur  de  18K4  ne  l'a  fait  publier  de 
nouveau  que  pour  la  ville  de  Luxem^ 
bourg  où  elle  ne  l'avait  pas  été  anté- 
rieurement ; 

»  Attendu  que  s'il  n'est  passufiisam- 
ment  justifié  qu'on  ait  vendu  des  quan*» 
tités  moindres  que  celles  indiquées  dans 
rarticle  1''  de  ladite  loi,  il  reste  établi 


(*)  Conf.  J.  Sch..  art.  993. 


56 


442 


N*  433, 


que  la  déclaration  prescrite  par  Part.  3 
n*a  pas  été  faite  et  que  Taroende  com- 
niinée  de  ce  chef  par  Tart.  5,  est  en- 
courue par  le  notaire  et  le  propriétaire 
des  marchandises  vendties: 

Art.  3,  alin.  1  :  <  Dans  les  cas  pré- 
»  vus  par  les  deux  articles  précédents, 
»  l'oflicier  chargé  de  la  vente  sera  tenu 

>  de  faire,  au  secrétariat  de  la  régence, 
lau  moins  quatre  jours  avant  celui 
•  fixé  pour  la  vente,  une  déclaration 
»  en  double  expédition ,  constatant  la 
»  quantité  et  la  nature  des  objets,  le 

>  nombre  et  la  mesure  des  pièces  qu'il 
»  se  propose  de  vendre;  un  des  doubles 
»  sera  remis  avec  le  visa  ; 

Art.  5  :  «Toute  contravention  aux 
»  dispositions  qui  précèdent  sera  punie 
»  de  la  confiscation  des  objets  exposés 
»  ou  mis  en  vente,  et  en  outre  d'une 
»  amende  de  80  et  1000  fr.,  qui  sera 
^prononcée  solidairement  à  charge  du 
»  propriétaire  de  ces  marchandises,  de 
»  I  ofiicier  public  qui  fait  la  vente  ou 
»  de  celui  qui  en  a  la  direction  ; 

»  En  cas  de  récidive  pendant  Tannée, 
»  le  maximum  de  la  peine  sera  pronon- 
»cé,  » 

»  Par  ces  motifs  :  Le  tribunal  con- 
damne solidairement  les  deux  préve- 
nus à  une  amende  de  80  francs  et  aux 
dépens,  » 

—  Jugem.  du  tribunal  de  Diekirch, 
du  23  févr.  1866;  Prés.  M.  Richard; 
minist.  public  H.  Schmit  ;  plaid.  M''* 
Schœtter. 

N'  482. 

ACTION  POSSESSOIRE. — JUGE  DE  PAIX. — 
COMPÉTENCE. . 

Le  juge  de  paix  ne  peut  se  déclarer  in- 
compétent, par  la  raison  que  les  ou- 
vrages, qui  occasionnent  le  trouble. 


se  troutfent  sur  le  fonds  du  défen- 
deur. 

Tholl  c.  Wenr. 

«Attendu  que  par  exploit  introdnc- 
tif ,  les  demandeurs  appelants  ont  de- 
mandé la  maintenue  de  leur  possession 
annale  des  eaux  d'un  ruisseeu  qui  ali- 
mente leurs  tanneries,  avec  défense 
aux  défendeurs  de  les  y  troubler  à  l'a- 
venir, d'arrêter  le  libre  cours  de  l'eau 
par  des  digues  et  de  la  salir  par  des 
corps  étrangers,  avec  condamnation  à 
des  dommages-intérêts,  etc.; 

»  Attendu  que  c'est  à  tort  que  le 
premier  juge  s'est  déclaré  incompétent 
sur  cette  demande,  en  se  fondant  sur 
ce  que  les  ouvrages  qui  occasionnaient 
le  trouble  se  trouvent  sur  les  fonds  des 
défendeurs  et  que  l'action  touche  l'ex- 
istence du  moulin  et  attaque  ainsi  le 
fonds  ; 

»Qu'en  effet  le  juge  de  paix  est  com- 
pétent pour  toutes  les  actions  posses- 
soires,  sauf  à  lui  à  décider  si  elle  est 
intentée  dans  l'année  du  trouble,  si  elle 
est  fondée,  etc.; 

»Que  l'art.  9  de  la  loi  du  27  décem- 
bre 1 862  statue  expressément  qu'il  doit 
connaître  des  entreprises  commises 
dans  l'année  sur  les  cours  d'eau ,  les 
dénonciations  de  nouvelles  œuvres  et 
autres  actions  possessoires,  fondées  sur 
des  faits  commis  dans  l'année; 

>  Par  ces  motifs  :  Etc.  » 

—  Jugem.  du  tribunal  de  Diekirch, 
du  2  août  1868;  Prés.  H.  Richard, 
pi.  MM-  Wolff  et  François. 

N'483. 

SAISIE. —  MOBILIER. —  PART  INDIVISE.— 
COMMANDEMENT.  —  NULLITÉ.  —  DOM- 
MAGES-INTÉRÊTS. 

Est  nulle  la  saisie  faiU  satis  comman- 
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dément  préalable;  U  en  est  de  même 
de  celle  faite  d^un  mt^bilier  apparte- 
nant encore  par  indivis  à  d'autres 
personnes  que  le  saisi.  Sous  ce  dou- 
ble rapport  le  saisissant  est  sujet  à 
des  dommages-intérêts,  sauf  son  re- 
cours contre  T huissier,  s'il  y  a  lieu\ 

hrHuf  c.  LtlUrlti. 

«  Attendu  que  par  exploit  de  Thuis- 
sîer  S.,  de  DIekirch,  du  17  mars  1863, 
le  défendeur  en  opposition,  créancier 
des  époux  Majerus-Jarding,  en  venu 
d'un  titre  exécutoire,  a  fait  saisie  exé- 
cution des  meubles  possédés  en  indi- 
vision par  ceux-ci  avec  leurs  co-héri- 
tiers,  les  demandeurs  en  opposition,  an 
moment  de  la  vente  publique  tenue  par 
le  notaire  Didier,  pour  faire  cesser  Tin- 
division  ; 

1  Attendu  que  s'il  est  permis  de  saisir 
des  meubles  indivis,  ce  droit  ne  peut 
porter  atteinte  au  droit  des  tiers,  qui 
doivent  être  ménagés  autant  que  pos- 
sible; il  se  trouve  circonscrit  dans  les 
limites  de  la  nécessité,  et  correspond 
en  tous  cas  au  devoir  général  de  ne 
pas  faire  des  frais  frustratoires; 

»  Attendu  que  dans  l'espèce,  le  mo- 
bilier saisi  n'était  pas  dans  les  mains 
ou  dans  la  possession  du  débiteur,  pro- 
priétaire pour  un  douzième  seulement, 
mais  presqu'exclusivement  entre  les 
mains  des  co-hériliers,  et  principale- 
ment du  père  Mathias  Jarding,  posses- 
seur légal;  qu'il  importail  donc  de  leur 
faire  un  commandement,  parce  que 
personne  ne  peut  être  dépouillé  de  ce 
qui  lui  appartient,  ou  de  la  part  qu'il 
a  dans  un  objet  commun,  sans  avoir 
été  personnenemenl  averti  (Voir  Tho- 
mine  de  Maz.,  Dalioz,  Carré,  Question 
1992); 

»  Attendu  que  la  saisie  d'un  mobilier 


indivis  entre  le  débiteur  et  d'autres 
personnes,  exige  un  partage  ou  une 
licitation;  que  le  défendeur,  loin  de 
faire  des  diligences  à  cet  effet,  comme 
il  en  avait  le  devoir  et  le  droit,  malgré 
l'opposition,  a,  au  contraire,  arrêté  la 
licitation,  qui  était  en  voie  de  se  faire 
par  le  notaire  Didier,  et  qui  permettait 
au  créancier  de  se  faire  désintéresser 
entièrement,  ou  du  moins  jusqu'à  con- 
currence de  la  part  de  son  débiteur,  si 
l'huissier  S.  avait  agi  avec  plus  de 
discernement,  au  lieu  de  troubler  la 
ventequi  se  faisait  par  un  autre oflicier 
ministriel  que  lui  ; 

«Qu'il  y  avait  moyen  en  ce  moment 
d'obtenir  la  part  du  débiteur,  ou  pour 
le  moins  de  faire  opposition  sur  les  de- 
niers lui  revenant  dans  le  prix  ; 

«Attendu  que,  lors  même  que  deux 
des  vaches  saisies  n'eussent  pas  été  la 
propriété  du  père  Mathias  Jarding, 
comme  il  le  prétend,  l'huissier  ne  pou- 
vait les  saisir,  en  ne  laissant  qu'une 
seule  vache  pour  les  onze  co-héritiers 
non  débiteurs,  comme  il  aurait  dû  le 
faire  pour  Majerus  seul  ; 

«Attendu  que  la  saisie,  nulle  par 
tous  les  motifs  qui  précèdent  contre  les 
co-héritiers,  l'est  aussi  au  moins  en 
vertu  des  deux  derniers  motifs,  à  l'é- 
gard des  époux  Majerus ,  contre  les- 
quels, d'ailleurs,  elle  ne  pourrait  sub- 
sister efficacement  à  cause  de  l'indivi- 
sion^ et  de  la  possession  du  père; 

«Attendu  que  les  consorts  Jarding 
ont  droit  à  des  dommages-intérêts  pour 
le  dommage  réellement  souffert,  par 
suite  de  ces  procédés;  qu'ayant  eux- 
mêmes  la  faculté  de  provoquer  le  par- 
tage ou  une  licitation  nouvelle  dans  un 
délai  rapproché ,  ils  ont  à  s'imputer 
une  partie  du  préjudice  qu'ils  ont  dû 
éprouver,  en  se  voyant  privés  si  long- 
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tetups  de  la  libre  disposition  de  leurs 
biens; 

»  Par  ^£S  motifs  :  Le  tribunal ,  le 
ministère  public  entendu,  déclare  les 
demandeurs  bien  fondés  en  leur  op* 
position  ;  dit  que  la  saisie  est  nulle 
et  de  nul  effet;  ordonne  qu'il  sera 
procédé  à  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente  ou  du  créancier  de  Majerus, 
à  la  licitaiion  des  meubles  par  le  no* 
taire  Didier,  qui  l'avait  commencée,  à 
charge  par  celui-ci  de  renseigner  au 
défendeur  la  part  revenant  à  son  débi- 
teur, sans  égard  k  toutes  vente  ou  ce^ 
siens  qui  seraient  intervenues  depuis 
le  jour  de  la  saisie;  condamne  le  dé* 
fendeur  à  ISO  fr.  de  dommages^inté* 
rets  et  aux  dépens  vis-ii'^vis  des  deman* 
deurs  en  opposition,  sauf  son  recours 
contre  Thuissier,  s*il  y  a  lieu.  » 

—  Jugem.  du  tribunal  de  Diekirch, 
du  41  août  1866;  Prés.  M.  Ricbard; 
pu  MM«  Fi^ançois  et  Wolff. 

N^484. 

OBLIGATION  sous  SEING  PRIVÉ.  —  PLU- 
SIEURS DÉBITEURS.  —  DOUBLE  ORIGI* 
NAL.  —  SUCCESSION. —  HÉRITIERS.-^ 
POUVOIR.  —  ACCEPTATION. 

Les  kirili^s  qui  donnent  pouvoir  à  une 
personne  à  fin  de  recueillir  Us  suc* 
cessions  de  leurs  auteurs^  de  recou'- 
nattre  texisUnu  des  avancements 
tthoirie^  des  dettes,  acceptent  par  là 
leurs  successions  et  ne  peuvent,  après 
que  ces  devoirs  sont  remplis,  plus  re^ 
uoncer  aux  dites  successions. 

VobUgation  s.  s,  p.  contractée  envers 
un  seul  créancier,  par  plusieurs  de* 
biteurs  au  même  titre,  ne  doit  être 
faite  qu'en  double  original;  voire 
mime  une  reconnaissance  unilaté- 
rale suffit  dam  Vespèce. 


Leiwerts  c.  WaltMi. 


»  Attendu  que  par  deux  procuratioDS 
annexées  à  l'acte  de  partage  Witry,  du 
l''  juin  1864,  les  cinq  enfants  Walens, 
partie  de  M' Schaack,  se  déclarant  héri- 
tiers à  la  représentation  de  leur  mère, 
feu  Calher'*  Lehnerlz,  de  Pierre  Leh- 
nertz,  leur  aïeul,  et  de  Marie  Thom* 
mes,  sa  veuve,  ont  constitué  pour  leur 
mandataire  Pierre  Walens,  leur  père, 
auquel  ils  ont  donné  pouvoir  de  pour 
eux,  en  leurs  noms  recueillir  toutes 
successions  leur  échues  et  à  écheoir, 
notamment  celle  de  leur  aïeul  Scfamit2, 
accepter  toutes  donations,  entr'autres 
le  partage  anticipé  projeté  par  Marie 
Thommes,  leur  aïeule,  faire  tous  ar^ 
rangement  de  famille,  reconnaître 
Texistence  de  tous  avancements  d'faoi' 
rie,  comme  aussi  de  toutes  dettes  avec 
ou  sans  titre,  vendre,  céder,  etc.; 

«Attendu  que  par  acte  sous  seing 
privé  du  3  novembre  1864,  visé  pour 
timbre  et  enregistré  à  Diekirch  le  i 
août  1864,  volume  61,  Walens  père, 
agissant  en  vertu  de  ce  pouvoir  et 
comme  tuteur  de  sa  fille  Anne  et  Théo- 
dore Walens,  agissant  en  nom  person- 
nel, se  sont  reconnus  débiteurs  du  de- 
mandeur J"  Lehnertz,  suivant  compte 
détaillé,  d'une  somme  de  1000  francs 
53  centimes; 

>Que  cette  obligation,  fondement  de 
la  saisie-arrêt,  est  contestée  par  les  dé^ 
fendeurs  ; 

»  Attendu  que  Tacte  qui  la  constate 
est  fait  en  double  exemplaire,  eiqu*il 
Q*était  nullement  nécessaire  d'un  plus 
grand  nombre,  puisqu'il  n'y  avait  au 
fond  que  deux  parties  contractantes, 
Tune  créancière,  l'autre  débitrice, 
celle-ci  composée  de  plusieurs  person- 
nes, débitrices  au  même  titre,  et  qu'il 
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suffit,  d'après  Tart.  1335»  d*UD  original 
pour  toutes  les  personnes  ayant  le  mê- 
me intérêt  ; 

»Que-dans  l'espèce,  une  reconnais- 
sance, unilatérale  même,  suffit  pour 
constater  l'obligation,  qui  résulte  d'ail- 
leurs de  titres  antérieurs; 

«Attendu  que  c'est  en  vain  que  les 
défendeurs  argumentent  de  la  renon- 
ciation à  la  succession  de  leur  ipère, 
faite  la  veille  des  plaidoiries  (18  juillet 
1865),  pour  se  soustraire  à  l'obligation 
de  payer  les  dettes,  tout  en  venant  par 
repr^ntation  de  leur  mère  à  la  suc- 
cession de  ses  auteurs,  les  époux  Leh- 
nerlz-Thommes  ; 

«Qu'en  effet,  cette  renonciation  tar- 
dive ne  peut  détruire  des  obligations 
formellement  reconnues  après  le  dé- 
cès, soit  en  personne,  soit  par  fondé 
de  pouvoir;  que,  d'un  autre  côté,  les 
actes  ci-desFUs  constituent  une  accep*^ 
tation  qui  leur  donne  la  qualité  d'hé« 
ritiers  ; 

»  Attendu  au  fond  et  en  dehors  de 
tous  ces  moyens  de  formes,  qui  ne 
peuvent  sauver  la  mauvaise  foi  évi- 
dente des  défendeurs,  que  ceux-ci  sont 
les  débiteurs  du  demandeur  «  l""  en 
vertu  de  l'acte  Suttor  du  27  mars  1847^ 
par  lequel  Marie-Catherine  LehnerU, 
la  mère  du  défendeur,  reconnaît  avoir 
reçu  600  fr.  en  avancement  d'hoirie; 

«Qu'ils  ne  peuvent  donc  pas,  comme 
représentants  de  leur  mère,  même  en 
renonçant  à  sa  succession ,  prétendre 
à  la  part  héréditaire  de  celle-ci ,  sans 
en  accepter  les  charges,  ou  sans  en 
voir  diminuer  ce  qu'elle  avait  déjà  reçu 
antérieurement; 

«Qu'ils  sont  de  plus  les  débitejurs  du 
demandeur  pour  é""  une  somme  de  463 
fr.  40  c,  en  vertu  de  l'acte  de  partage 
Witry,  du  1"'  juin  1864,  du  chef  des 


successions  LehnertZrTbommes,  con- 
cernant uniquement  la  mère  des  dé- 
fendeurs ou  pluiêt  les  défendeurs  eux- 
mêmes  ; 

«Attendu  que  la  créance  du  deman- 
deur résulte  ainsi  d'actes  aulheiiiiques, 
et  que  l'écrit  du  3  novembre  1864  n'est 
qu'un  règlement  de  compte,  fait  plutôt 
en  leur  faveur  qu'à  leur  préjudice, 
puisque  les  intérêts  qui  concernent  la 
communauté  ou  le  père,  sont  moins 
élevés  que  la  remise  de  200  fr.,  qui  a 
été  faite  lors  de  ce  règlement; 

1  Attendu  que  la  saisie-arrêt  a  été 
régulièrement  faite  et  demandée; 

>  Par  ces  motifs  :  Le  tribunal ,  le 
ministère  public  entendu ,  condamne 
les  défendeurs  à  payer  au  demandeur 
la  somme  de  1000  ff.  53  c,  avec  les 
intérêts  depuis  le  3  novembre  1864  et 
les  intérêts  judiciaires  depuis  la  de- 
mande ;  déclare  la  saisie-arrêt  bonne 
et  valable  pour  lesdites  sommes  et  les 
accessoires  ;  dit  que  le  tiers-saisi  aura 
à  se  libérer  entre  ses  mains  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  dont  il  se 
déclare  ou  sera  jugé  débiteur  envers 
les  défendeurs,  condamne  ceux-ci  éga- 
ment  aux  dépens.  » 

—  Jugem.  du  tribunal  de  Diekirch, 
du  4  août  1865;  I^rés.  M.  Richard; 
pL  MM"  François  et  Schaack. 

N'466. 

DONATION  ENTRE  VjFS.  —  ACCEPTATION. 

—  SIGNIFICATION.  —FEMME.  —  MOBI- 
l-IER.  —  PARTAGE  D'ASCENDANT.  — 
LÉSION.— RESCISION.— PRESCPJPTION. 

—  MINEUR. 

Um  donation  entre  vif 9  ne  peut  être 
acceptée  tadtement;  elle  doit  F  être 
solennellement  et  dans  les  formes 
tracées  par  le  Code  civil. 
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L'atxeptation  faite  postérieurement  à 
[acte  de  donation  doit,  pour  avoir 
son  effet  à  regard  du  donateur,  être 
signifié  à  ce  dernier. 

Le  mari  ne  peut  accepter  pour  sa  fem- 
me, sans  pouvoir  spécial. 

Vacte  de  donation  dCeffets  mobiliers 
n'est  valable  que  pour  autant  qu'il  y 
est  joint  un  état  estimatif. 

Dans  f  hypothèse  qu'un  acte  de  Fespèce 
est  à  considérer  comme  un  partage 
dascendant,  ce  partage  est  resdn- 
dable  pour  cause  de  lésion,  dans  les 
dix  ans  du  décès  du  donateur;  tétat 
de  minorité  de  théritier  ou  de  son 
représentant,  interrompt  cette  pres- 
cription. 

Wilmei  c.  Thillei. 

Faits  :  Par  acte  Rischard  da  7  se|h 
tembrelSOT,  ADoe-Marie  Vêles,  veuve 
de  feu  Pierre  Wilmes,  décédé  eu  1807, 
c  fait  donation  entre  vifs,  pure  et  sim- 
»  pie  et  irrévocable,  au  profil  de  Pierre 
»Thillen,  son  gendre,  du  quart  par 
»  préciput  de  tous  ses  biens-propriétés 

>  et  facultés,  voulant  que  dès  mainte- 
»  nant  il  en  soit  saisi  et  mis  en  posses- 
»  sion  réelle  et  effective.  »  —  Par  le 
même  acte,  ladite  Ânne-Marie  Vêles, 
€  considérant  que  son  grand  âge  ne  lui 
»  permet  plus  de  faire  valoir  ses  autres 
1  biens» ,  s*est  démise»  en  faveur  de  ses 
enfants,  à  savoir,  tant  en  faveur  dudit 
donataire  Pierre  Thillen  et  de  son 
épouse  Anne-Marie  Wilmes  que  de  ses 
autres  enfants,  «  tant  ceux  comparants 
»  que  ceux  encore  mineurs  et  non  com- 
»  parants ,  de  tous  et  chacun  de  ses 
»  biens-fopds ,  propriétés  et  facultés , 
»dont  il  n'a  pas  été  disposé  par  ces 
»  présentes,  en  faveur  du  susdit  doua- 

>  taire  »  Pierre  Thillen-Wilmes ,  pour 


»  en  jouir,  faire  et  disposer  en  toute 
»  propriété  et  jouissance,  à  commencer 
>de  ce  jour,  comme  bon  leur  sem« 
»  blera ,  sauf  la  réserve  de  la  jouis- 
»  sance  jusqu'à  son  décès,  d'une  prai- 
>  rie ,  ban  d'Allerborn ,  lieu  dit  im 
»  Brull.  » 

Elle  a  suivi  son  mari  au  tombeau  en 
1831. 

pierre  Wilmes,  l'un  des  enfants 
d'Anne- Marie  Vêles,  issus  de  runion 
de  celleH^i  avec  ledit  Pierre  Wilmes, 
prédécédé,  était  encore  en  état  de  mi- 
norité lors  de  la  passation  de  cet  acte. 

Par  un  autre  acte  reçu  devant  le 
notaire  Atten,  le  14  mai  1822,  passé 
entre  lesdits  Pierre  Wilmes  et  Jean 
Wilmes,  d'une  part,  et  Pierre  Thillen, 
l'époux  de  la  sœur  des  premiers  con^ 
tractants,  Anne-Marie,  d'autre  part, 
déclarent  que  par  acte  passé  devant 
Rischard,  le  7  septembre  1807,  ladite 
défunte  a  disposé  d'un  quart  par  pré- 
ciput en  faveur  de  Pierre  Wilmes,  son 
gendre,  de  tous  ses  btens-propriéiés  et 
facultés,  et  que  par  le  même  acte,  eu 
égard  à  son  âge  et  à  ses  infirmités,  elle 
s'est  démise,  en  faveur  dudit  Pierre 
Thillen  et  son  épouse  Anne-Marie  Wil- 
mes, et  de  tous  ses  autres  enfants,  au 
nombre  de  sept,  des  trois  autres  quarts 
desdils  biens  meubles  et  immeubles  lui 
appartenant  à  cette  époque,  sans  ex- 
ception ni  réserve,  autre  que  la  jouis- 
sance, pendant  sa  vie  durant,  d'une 
prairie  au  lieu  ait  im  Brull.  —  «  Au 
»  moyen  de  cet  abandon ,  lesdits  Jean 
»  Wilmes  et  Pierre  Wilmes  ont ,  par 
»  ces  présentes,  vendu ,  cédé  et  trans- 
»  porté,  sous  la  garantie  de  fait  et  de 
»  droit,  audit  Pierre  Thillen,  à  ce  pré- 
»  sent  et  acceptant,  .les  6/28  (c'est-à-dire 
»  le  1/7  de  3/4  ou  3/28  pour  l'un  d'eux, 
>6/28  pour  les  deux  ensemble)  leur 


»  appartenant  par  indivis  dans  ICwSdits 
>  biens  dont  leur  mère  a  fait  abandon 
»  à  ses  enfants  en  vertu  de  Tacte  ci- 
»  dessus ,  daté  et  énoncé,  sans  en  rien 
«réserver  ni  excepter,  pour  en  faire 
»  jouir  et  disposer  par  ledit  acquéreur, 
»  à  partir  de  cejourd'hui,  comme  de 
»  chose  lui  appartenant  en  toute  pro- 
»  priété,  et  ce  moyennant  une  somme 
»  de  725  fr.  pour  chacun  des  deman* 
»  deurs.  » 

Pareilles  dispositions  ont  été  prises 
avec  les  autres  enfants  des  époux  Wil- 
mes-Veles  ;  les  époux  Thillen-Wilnaes 
et  leur  famille  ont  joui  tranquillement 
des  biens  acquis  par  eux  sous  la  foi  de 
ces  actes.  Ils  en  ont  déjà  disposé  entre 
eux ,  suivant  acte  Âtten ,  du  22  sep- 
tembre 1827. 

Suivant  exploit  introductif  d'in- 
stance, en  date  du  24  juin  1859,  Thé- 
ritière  de  Tun  des  vendeurs  en  l'acte 
de  1822,  Pierre  Wilmes,  a  assigné  les 
représentants  des  époux  Thillen- Wil- 
mes devant  le  tribunal ,  en  nullité  de 
la  donation  de  1807,  comme  n'ayant 
pas  été  acceptée  par  Pierre  Wilmes, 
son  père,  et  par  suite  de  l'acte  Atten 
de  1822,  comme  contenant  stipulation 
sur  succession  future,  et  en  partage 
et  liquidation  des  successions  délais- 
sées par  les  conjoints  Ânne-MarieVeles 
et  Pierre  Wilmes. 

Jugement  : 

«Attendu  que  l'acceptation  solen- 
nelle est  de  l'essence  de  la  donation 
qui,  sans  elle,  ne  produit  aucun  effet; 

»Que  l'acceptation  tacite  n'est  pas 
admise,  et  que  Texécutiou  ou  la  prise 
de  possession  ne  suffit  pas  pour  dis- 
penser de  la  formalité  de  l'acceptation 
en  termes  exprès  ; 

»ûue,  de  plus,  cette  acceptation,  si 
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elle  a  eu  lieu  postérieurement,  doit 
être  signifiée  au  donateur,  pour  avoir 
son  effet  à  son  égard  (Coin  de  Lisie, 
art.  932,  n'-  24  et  15;  Troplong,  Don. 
1064, 1090  et  ss.,  1102  et  suiv.)  ; 

•Attendu  que  la  femme  doU  accep- 
ter en  personne ,  et  que  son  mari  ne 
peut  accepter  pour  elle  sans  procura- 
tion spéciale ,  que  le  Code  n'a  admis 
de  représentants  légaux  que  pour  les 
mineurs  et  les  établissements  publics 
(Troplong,  nM122); 

»  Attendu  que  l'acte  de  donation 
d'effets  mobiliers  n'est  valable  que  s'il 
y  est  joint  un  état  estimatif; 

«Attendu,  en  fait,  que  par  l'acte  de 
donation  du  7  septemb.  1807,  la  veuve 
Wilmes  cède  à  ses  enfants  tous  ses 
biens-propriétés  et  facultés,  sans  qu'il 
ait  été  dressé  un  état  estimatif  des  meu- 
bles et  des  dettes  ; 

»  Qu'à  cet  acte  n'étaient  présents  ni 
l'épouse  de  Pierre  Thillen ,  ni  le  père 
de  la  demanderesse ,  Pierre  Wilmes , 
alors  mineur; 

»  Qu'aucun  de  ces  deux  donataires 
n'a  accepté  la  donation  en  termes  ex- 
près; Pierre  Thillen  ayant  accepté 
pour  sa  femme  sans  pouvoir  ad  hoc; 

•Attendu  que  si  par  l'acte  Atten  du 
14  mai  1822,  Pierre  et  Jean  Wilmes 
ont  pris  possession  des  biens  donnés, 
et  si  l'on  pouvait  en  inférer  la  solen- 
nité de  l'acceptation ,  aucune  notifica- 
tion n'en  a  été  faite  à  la  donatrice  de 
son  vivant; 

•Attendu  que  la  nullité  de  la  dona- 
tion de  1807,  à  ces  divers  titres,  ne 
peut  donc  plus  laisser  de  doute  ; 

•Attendu  que  si  l'on  veut  considérer 
ces  deux  actes  dans  leur  ensemble  et 
leur  faire  produire  les  effets  d'un  par* 
tage  d'ascendants,  comme  cela  parait 
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avoir  été  rintention  des  parties,  ce  par- 
tage est  rescindable  pour  cause  de  ië« 
8ion«  dans  les  dix  ans  du  décès  d'Aoue- 
Marie  Weles,  veuve  Wilmes,  arrivé  en 
1831,  le  9  septembre  ; 

1»  Attendu  que  la  lésion  de  plus  du 
quart  établie  par  les  pièces  versées  au 
dossier,  ne  peut  pas  être  contestée^  et 
que  la  prescription  de  dix  ans  D*esl 
pas  accomplie  ; 

»  Qu'en  effet ,  le  père  de  la  deman- 
âeresse  est  décédé  le  If  aoàt  1836.,  ei 
qtre  la  demanderesse  n*est  devenue 
Majeure  que  le  20  mai  1854,  tandis 
que  la  préseniC'^'^nsiance  a  été  intro- 
duite le  6  juin  1859; 

«Attendu,  d'un  autre  côté,  que  lé 
pretnier  n'est  devenu  mnjeur  qu'en 
1813,  le  partage  de  la  succession  dé 
Pierre  Wilmes,  le  grand-père,  décédé 
en  1807,  ne  peu;  pas  être  davantage 
repoussé  pa  '  'i  prescription  trenle- 
naîre  ; 

«Attendu  que  les  fruits  perçus  Pont 
été  de  bonne  foi  et  ne  sob(  à  rapporter 
que  depuis  le  jour  de  la  demande; 

»  Par  ces  motifs  :  Le  tribunal ,  le 
ministère  public  entendu ,  ordonne  le 
partage  aux  droits  des  parties  des  suc- 
cessions délaissées  par  les  époux  Pierre 
Wilmes  et  Anne-Marie  Weles;  dit  que 
les  défendeurs  auront  à  y  rapporter, 
tant  en  leur  nom  que  comme  repré- 
sentants des  autres  enfants  IVilmes, 
lés  biens  qui  ont  fait  l'objet  des  actes 
précités  de  1807  et  1822,  sauf  le  quart 
des  biens-imméublés  ayant  appartenu 
S  Anne-Marie  Weles  en  1807,  lequel 
a  été  donné  à  son  gendre  Pierre  thiK 
led  ;  dit  que  la  demanderesse  a  droit 
k  ces  successions  pour  un  cinquième 
de  la  part  échue  k  son  père,  soit  tin 
irenté-éinqulëme  du  tôat,  moyennant 


restitution  do  cinquième  des  725  fr. 
de  l'acte  de  1822;  nomme  experts, 
pour  composer  les  masses,  faire  l'es- 
timation du  bien  et  des  fruits  et  for- 
mer les  lots  en  cas  de  partageabiliié, 

les  sieurs ;  dit  que  les  fruits 

perças  et  les  intérêts  de  la  somme  de 
725  fr.  ne  courront  que  depuis  te  10 
Juin  1859.  » 

—  Tribunal  de  Diekirch ,  du  4  jan- 
vier1861;  Prés.  M.  Richard;  pl.MM^ 
Schaàck  et  Sâlentiny. 

N'456. 

ENREGISTliEIIENT.  —  ACTE  NOTARIÉ.  — 
SUPPLÉMENT  DE  DROIT. —  DÉBITEUR  DU 
DROir.  —  DONATION.  —  CHARGES.  — 
DÉPENS.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  — 
VENTE  (droit  DE). 

1 .  Lorsque ,  sur  un  acte  notarié,  il  y 
a  un  supplément  à  rédamer,  tad- 
ministration  peut-eUe  s'adresser  à 
cette  fin  à  toutes  les  parties  qui  ont 
figuré  dans  Facte  f 

SpécialemenI  :  peut-elle  réclamer 
k  droit  de  vente  sur  un  acte  de  do- 
nation,  par  suite  des  charges  impo^ 
sées  au  donataire  (art.  1380  Jour, 
de  l'Enreg.) ,  contre  tous  les  enfants 
du  donateur^ 

2.  L'administration  de  Tenregistre" 
ment  qui  succombe,  ne  peut  être 
condamnée,  à  titre  de  dommages* 
intérêts,  h  Vautres  frais  que  ceux 
mentionnés  en  Fart.  65  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII  (♦). 

3.  Lorsqu'un  acte  dé  donation  pré^ 
sente,  diaprés  tintention  des  parties 
et  eu  égard  à  [importance  des  char- 
ges imposées  au  donataire,  tous  les 
caractères  dun  contrat  à  titre  oné" 

(*)  V*  Contra  .*  N*  208  Joimiai  Schon. 
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.  reux,  le  droit  de  vente  est  dû  (*). 

Enregistrement  c.  Pier. 

Les  époiix  Pier-Kemp,  qui  avaient 
huit  enfants,  savoir  :  4*  Pierre  Fier; 
9r  Anoe-Cath.  Pier,  éponse  Adehm; 
3*  Marie  Pier,  épouse  Zeimetz;  4* 
Marguerite  Pier,  épouse  Neuers;  8" 
Cath.  Pier,  épouse  Karlheiser  ;  B*»  Ma- 
rie Pier,  épouse  Lauer  ;  7*  Marie-Ca- 
therine Pier,  aujourd'hui  épouse  Le- 
cierc,  et  8'  Catherine  Pier,  la  cadette, 
ont,  suivant  acte  Wilry  du  27  novem- 
bre 1862,  attribué,  sous  forme  de 
donation  entre  vifs,  à  deux  de  leurs 
enfants,  Pierre  Pier  et  l'épouse  Neu- 
ers, différents  biens  leur  appartenant. 
Les  six  autres  enfants  sont  comparus 
dans  l'acte,  soit  pour  recevoir  des  dé* 
sistements ,  soit  pour  avoir  des  avan- 
cements d'hoirie. 

L'administration ,  soutenant  qu'à 
raison  des  charges  imposées  aux  do- 
nataires, l'acte  constituait  un  acte  à 
titre  onéreux,  une  véritable  vente  (dé- 
cision du  5  août  1864),  avait  demandé 
un  supplément  de  droit  à  charge  de 
tous  les  enfants  Pier. 

Jugement  : 

Quant  au  moyen  de  non-recevabilité 
opposé  à  la  poursuite  par  six  des  op- 
posants, savoir  :  1*  les  époux  Adehm- 
Pier;  2"  Marie  Pier  et  Jean  Zeimetz  ; 
3*  Catherine  Pier  et  Pierre  Kartheiser; 
A""  Marie  Pier  et  Maihias  Lauer;  K* 
Mari&^atherine  Pier,  épouse  Leclerc, 
et  6"  Catherine  Pier,  la  cadette  : 

c  Attendu  que  l'administration  pour- 
suivante fonde  son  action  sur  le  droit 
qu'elle  aurait  de  s'adresser,  pour  le 
paiement  de  nmp&t,  indistinctement 

(*)  Gonf.  s.  E.  art.  1380. 
R.  G.  1866. 


à  toutes  les  parties  qui  out  figuré  à 
l'acte  ; 

^Attendu  que  la  solidarité  dont  se 
prévaut  l'administration  ne  se  base  sur 
aucun  texte  de  loi  précis,  et  qu'eu 
principe  le  droit  exceptionnel  ne  se 
présume  pas  ; 

»Que  si  le  notaire,  qui  est  tenu,  par 
ses  fonctions  même ,  à  faire  l'avance 
des  droits  d'enregistrement  pour  ses 
clients,  peut  agir  par  voie  solidaire  ' 
contre  tous  ceux  qui  ont  figuré  à  l'acte, 
le  droit  que  la  loi  lui  a  conféré  trouve 
sa  justification  dans  sa  qualité  de  man- 
dataire des  parties  v's-.\-vis  desquelles 
la  régie  ne  peut  certes  pas  faire  valoir 
une  pareille  qualité  ; 

»Que  Tart.  29  de  la  loi  du  22  frim. 
an  YII,  qui  autorise  cette  administra- 
tion à  réclamer  aux  parties  les  droits 
d'enregistrement  dus  sur  les  actes  sous 
signature  privée,  h'a  oas  une  portée 
aussi  étendue  qu'elle  ..  prétend,  l'a- 
joute des  mots  :  «Qu'elles  auront  h 
faire  enregistrer»  restreignant  cette 
faculté  aux  parties  qui  requerront  cette 
formalité  ; 

»Que  l'on  peut  logiquement  soutenir 
contre  l'opinion  contraire  de  la  deman- 
deresse, que  la  règle  posée  à  l'art.  31 , 
qui  se  trouve  placé  sous  le  titre  Y  de 
la  loi  de  frimaire,  portant  pour  sus- 
cription  :  Du  paiement  des  droits  et  de 
ceux  qui  doivent  les  acquitter,  fixe  le 
rapport  du  trésor  avec  les  particuliers 
et  non  pas  ceux  de  ces  derniers  entre 
eux; 

^Attendu  que  si  la  défenderesse  à 
l'opposition  peut  s'appuyer  sur  la  ju- 
risprudence française,  qui,  en  cette 
matière,  parait  être  d'une  rigueur  ex- 
cessive, la  Cour  de  cassation  de  Belgi- 
que, pays  voisin,  dont  nos  mœurs, 
no6  halHtiides  et  d'anciennes  relations 
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noas  rapprochent  davantage,  a  consa- 
cré la  doctrine  contraire  (arrêt  de  cass, 
du  29décenib.l849,  qui  est  d'ailleurs 
adopté  par  plusieurs  auteurs  recom- 
mandables)  ; 

»  Attendu  que,  même  en  admettant 
comme  règle  le  système  de  la  jurispru- 
dence française,  lesdits  opposants  ne 
seraient  pas  tenus  du  supplément  de 
droit  réclamé; 

>Qu*en  effet  ils  ne  figurent  à  Tacte 
Witry  ni  comme  donateurs  ou  ven- 
deurs, ni  comme  possesseurs  ou  débi- 
teurs ; 

>  Qu'ils  comparaissent  audit  acte 
pour  recevoir  soit  des  avancements 
d'hoirie,  soit  des  désistements,  et  que 
la  convention  entre  les  époux  Pier- 
Kemp  et  deux  de  leurs  enfants,  en  tant 
qu'elle  a  eu  pour  objet  la  translation 
de  la  propriété  de  biens  meubles  et 
immeubles,  leur  est  restée  étrangère  ; 

Quant  a^^  dommages-intérêts  récla- 
més du  chef  de  cette  poursuite  : 

»Âttendu  qu'au  prescrit  de  Fart.  65 
de  la  loi  de  frimaire,  la  partie  succom- 
bante n'est  tenue  que  des  frais  de  pa- 
pier timbré,  des  significations  et  des 
droits  d'enregistrement  du  jugement; 

Au  fond  : 

«Attendu  que  le  droit  de  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  de  vérifier 
le  contenu  des  actes  et  de  régler  la 
perception  des  droiLs  d'après  leur  véri- 
table caractère,  sans  égard  à  la  quali- 
fication que  les  parties  ont  donnée  à 
leur  convention,  n'est  pas  contestée; 

iQue  par  application  de  ce  principe, 
il  faut  admettre  qu'un  acte  qualifié  de 
donation,  doit  être  assimilé  à  un  acte 
de  vente,  du  moment  que,  d'après  Fin- 
tenlion  des  parties  et  en  égard  à  l'im- 
pcNTtance  des  charges  imposées  au  do^ 


nataire,  cet  acte  présente  tous  les  ca- 
ractères d'un  contrat  à  titre  onéreux; 
>  Qu'il  s'agit  donc  de  vérifier,  dans 
l'espèce,  si  l'acte  Witry  du  27  novem- 
bre 1863,  constitue  une  donation  ou 
une  vente,  en  recherchant  la  valeur 
réelle  des  biens  donnés  et  en  la  mettant 
en  regard  des  charges  que  les  dona- 
taires ont  assumées  ; 

«Attendu  que  les  troisquartsdn  bien 
dit  Lir^es /d'Imbringen,  qui  forment 
l'objet  principal  de  l'acte  Witry,  don- 
nent, d'après  l'évaluation  des  parties 
contractantes,  admise  par  l'adminis- 
tration, un  revenu  de  1200  fr.,  qui, 
multiplié  par  le  nombre  vingt,  consti- 
tue la  valeur  en  capital  de  ces  biens 
sujette  à  l'impôt,  ainsi  24,000  fr,; 

»  Que  la  valeur  des  meubles  donnés 

est  fixée  dans  l'acte  à  9027  fr.  ;  total  : 

33,027  fr.; 

>Que  les  charges  sont  les  suivantes: 

»  1 .  Pierre  Pier  doit  rapporter  à  la 

succession  des  donataires .  tr.    7,000 

»  2.  Il  doit  payer  de  suite  .    3,000 

»  3.  Les  époux  Neuers-Pier 

sont  tenus  de  payer  de  suite  .  20,000 

Total.  .  .fr.  30,000 

»  Attendu  que  le  résultat  de  cette 
opération  démontre  que  le  contrat  dont 
s'agit  a  procuré  aiix  intéressés  un  avan- 
tage d'un  import  de  3027  fr.; 

»Qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vuoque 
le  revenu  de  1200  fr.,  multiplié  parle 
nombre  vingt,  ne  représente  que  le 
capital  que  l'impôt  peut  atteindre,  mais 
que  la  valeur  vénale  des  immeubles  est 
généralement  supérieure  h  cette  éva- 
luation réglementaire  d'un  quart  au 
moins,  dont  il  faudrait  majorer  au  be- 
soin le  prix  des  biens  donnés,  qui  serait 
alors  de  30,000  fr. 

9 Que  cette  majoration  élèverait  le 


cbiffre  de  la  libéralité  à  la  somme  de 
9047  fr.; 

»  Aiteodu  qu'en  présence  de  ces  chif- 
fres, qui  ne  permetteni  pas  de  contes- 
ter le  caractère  de  gratuité  à  Tacte 
Witry  du  27  novembre  1862,  Targu- 
mentation  de  Tadmintstration ,  qui  a 
pour  but  de  prouver  que  les  donateurs 
ayantdéjà  disposé  auparavant  du  quart 
de  leurs  immeubles  et  se  trouvant  ainsi 
dans  rimpossibililé  de  faire  une  nou- 
velle libéralité;  la  dernière  donation 
qu'ilsont  faite  doit  nécessairement  réu- 
nir tous  les  caractères  d'une  vente,  n*a 
qu'une  valeur  très-contestable;  parce 
que  la  fortune  des  époux  Pier-Kemp 
n'est  pas  connue,  et  que,  dans  tous  les 
cas,  elle  est  plus  importante  que  la  dé- 
fenderesse ne  le  suppose,  vu  que  dans 
ses  calculs  elle  ne  fait  pas  figurer  le 
mobilier  considérable  de  la  ferme  de 
Dostert,  que  les  donateurs  ont  exploi- 
tée comme  fermiers  depuis  nombre 
d'années  jusqu'au  décès  de  Pier,  arrivé 
vers  le  fin  de  1862; 

:»Que  le  mobilier,  eu  égard  à  Tim- 
portance  de  la  ferme,  peut  être  évalué 
approximativement  à  la  somme  de  16 
mille  francs  ; 

»  Attendu  que,  d'ailleurs,  du  moment 
où  l'on  doit  reconnaître  que  Taete  Wi- 
try renferme  une  libéralité,  la  régie 
n'a  plus  à  s'occuper  de  la  question  de 
savoir  si  cette  libéralité  porte  atteinte 
à  la  réserve  des  autres  enfants  des 
époux  donateurs  ; 

»Âttendu  que  s'il  est  vrai  qu'au  mois 
de  mai  1864 ,  les  époux  Neuers-Pier 
ont  vendu  les  biens  acquis  par  l'acte 
Witry,  au  prix  fixé  dans  ce  dernier 
acte,  il  importe  de  constater  que,  de 
1862  à  1864,  le  prix  des  propriétés 
rurales  a  subi  un  mouvement  de  réac- 
tion sensible  ; 
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»Que  la  rétrocession  a  eu  lieu  au 
profit  d'une  sœur  du  vivant  de  la  mère, 
circonstances  qui  permettent  d'admet- 
tre, qu*en  vue  d'un  intérêt  de  famille, 
des  arrangements  particuliers  ont  été 
pris  et  des  sacrifices  ont  été  faits  ;  . 

>ûu'en  admettant  même  que  le  prix 
vénal  des  immeubles  donnés  n'ait  pas 
été  supérieur  à  celui  fixé  dans  l'acte 
de  donation ,  la  libéralité  réduite  à 
3027  francs,  comme  il  est  établi  plus 
haut,  ne  resterait  pas  moins  une  libé- 
ralité, et  le  soutènement  de  la  défen- 
deresse ne  changerait  rien  à  l'effet  que 
cette  première  contestation  doit  pro- 
duire; 

:» Attendu  que  le  moyen  tiré  de  la 
déclaration  de  succession  négative  au 
sujet  de  la  fortune  mobilière  de  Jean 
Kemp  n'est  pas  plus  concluant  ; 

»Paii  ces  motifs  :  Le  tribunal,  le 
ministère  public  entendu  ainsi  que  M. 
le  juge  Muller  en  son  rapport  k  l'au- 
dience, reçoit  toutes  les  parties  en  leur 
opposition  et  y  statuant,  déclare  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  non 
recevable  en  son  action  vis-à-vis  des 
consorts  Adehm-Pier,  Zeimetz-Pier, 
Kartheiser-Pier,  Lauer-Pier,  Leclerc- 
Pler,  et  Cather.  Pier,  la  cadette,  etc.  » 

—Tribunal  de  Diekircb,  du  10  juin 
1865. 

N*467. 

PRÊT  FAIT  PAR  UN  COMMERÇANT.— ^INTÉ- 
RÊTS.—RECONNAISSANCE.  —  PRESCRIP- 
TION QUINQUENNALE. —  COMPÉTENCE. 

Le  commerçant  qui  avance  des  fonds 
à  un  non-commerçant  peut  stipuler 
tintérêt  commercial  :  ses  opérations 
sont  présumées  faites  pour  S07i  com- 
merce, à  moins  qu'il  ne  soit  justifié 
d^un  prêt  purement  civil. 

La  reconnaissance  postérieure  de  la 
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dette  et  la  promesse  de  payer  sans 
réserve,  interrompent  également  la 
prescription  de  cinq  ans  des  intérêts 
échus. 

En  matière  civile  et  en  dehors  des 
comptes  courants  ou  des  usages  du 
commerce,  les  intérêts  des  intérêts 
ne  peuvent  pas  courir  en  suite  de 
promesses  faites  d'avance. 

Le  tribunal  civil  n'est  pas  incompétent 
pour  adjuger  les  intérêts  commer'- 
ciauo^  régulièrement  dus,  dans  une 
demande  formée  contre  un  non- 
commerçant. 

Wejland  c.  HuLert. 

Faits  :  Le  18  novembre  1856,  le 
défendeur,  cultivateur  h  B.,  signa  au 
demandeur,  marchand^anneur  à  E., 
pour  la  part  de  son  épouse  dans  une 
dette  de  succession,  trois  billets  à  or- 
dre payables  à  diverses  échéances  avec 
les  intérêts  à  6  pCt.  Le  premier  fut 
acquitté,  les  deux  autres  restèrent  en 
souffrance  jusqu'au  jour  delà  demande 
en  1864,  où  le  demandeur  assigna  le 
défendeur  devant  le  tribunal  d'arron* 
disscment  de  Diekirch ,  en  paiement 
du  principal  de  1070  fr.,  des  intérêts 
commerciaux  et  des  intérêts  d'icçux. 
Le  défendeur  objecta  que  l'obligation 
n'a  pour  objet  qu'une  dette  purement 
civile,  de  même  que  la  dette  originaire, 
et  que  l'intérêt  ne  peut  excéder  5  pCt.; 
qu'en  tout  cas  le  tribunal  civil  est  in- 
compétent pour  adjuger  des  intérêts 
commerciaux,  que  les  intérêts  des  in- 
térêts ne  sont  pas  dus  et  que  ceux  ré- 
clamés au  delà  des  cinq  dernières  an- 
nées sont  prescrite. 

Le  demandeur  répondit  que  son 
commerce  réclamait  tous  ses  fonds; 
qu'il  a  avancé  de  l'argent  à  l'auteur  du 
défendeur  pour  en  obtenir  les  écorces 


de  sa  croissance;  qi^'une  partie  lui  a 
été  remboursée  par  le  défendeur  lui- 
même  comme  par  ses  cohéritiers,  avec 
les  intérêts  commerciaux  ;  qu'il  a  de- 
mandé et  reçu  les  comptes  sans  objec- 
tion et  promis  de  les  solder  avec  les  in- 
térêts des  annuités  échues  ou  à  écheoir, 
en  demandant  à  chaque  instant  de  nou- 
veaux délais. 

Jugement  : 

<  Ouï  les  parties  en  personne  et  par 
l'organe  de  leurs  avocats-avoués, 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  ver- 
sées au  procès  et  des  explications  don- 
nées par  les  parties  à  l'audience,  que 
les  fonds  fournis  par  le  demandeur 
l'ont  été  pour  les  affaires  de  son  com- 
merce, et  qu'il  était  en  droit  d'exiger 
l'intérêt  commercial,  comme  d'ailleurs 
le  défendeur  s'y  est  formellement  obligé 
par  les  deux  billets  à  ordre  invoqués, 
qui  seront  enregistrés  avant  le  présent 
jugement  ; 

>  Attendu  que  cette  présomption  ex- 
istait déjà  en  faveur  du  demandeur, 
suivant  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  de  France  (arrêt  du  27  févr. 
1864),  qui  admet  que  les  actes  et  les 
opérations  d'un  commerçant  sont  pré- 
sumés faits  pour  son  commerce,  et 
qu'en  donnant  son  argent  à  titre  de 
prêt,  il  a  droit  de  lui  faire  produire  le 
profit  commercial,  à  moins  qu'il  ne 
soit  établi  qu'il  n'ait  fait  qu'un  prêt 
purement  civil  ; 

»  Attendu  que  le  défendeur  s'est  déjà 
libéré  d'une  partie  de  la  dette  avec  les 
intérêts  commerciaux;  que  ces  intérêts 
figuraient  également  sur  les  extraits  de 
compte  qui  lui  étjiient  adressés  après 
la  signature  du  billet  lors  de  la  décla- 
ration de  succession  de  feu  son  épouse, 
et  avant  qu'il  n'ait  demandé  des  délais 
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avec  promesse  de  payer  tout  ce  qu'il 
devait  ; 

»  Attendu  que  semblable  promesse 
résulte  de  la  lettre  missive  du  défen- 
deur, en  date  du  &  novembre  1863, 
annonçant  qu'il  a  remis  la  réclamation 
au  notaire  Didier,  où  l'argent  se  trou- 
vait pour  le  paiement; 

»Que  cette  reconnaissance  implique 
nécessairement  les  intérêts  échus,  sans 
la  moindre  réserve  d'y  opposer  la  pres- 
cription quinquennale; 

»Que  s'il  en  était  autrement,  il  y  au- 
rait lieu  à  dommages-intérêts  de  la  part 
du  débiteur,  qui,  par  de  semblables 
proniesses  chercherait  h  endormir  son 
créancier  de  bonne  foi,  pour  retarder 
les  poursuites  et  amener  la  prescrip- 
tion; 

»  Attendu  que  les  intérêts  des  inté- 
rêts ne  sont  pas  dus  en  l'absence  de 
comptes-courants,  de  demande  judi- 
ciaire Qu  d'une  promesse  formelle  faite 
après  { échéance  \ 

»  Attendu  qu'en  définitive  le  défen- 
deur doit  au  demandeur  les  deux  bil- 
lets de  535  fr.,  soit  1070  fr.  avec  les 
intérêts  à  6  pCt.  depuis  le  18  novem- 
bre 1856  jusqu'au  23  février  1864, 
jour  de  la  demande  en  justice; 

»  Attendu  que  le  tribunal  ordinaire 
est  compétent  pour  prononcer  sur  les 
intérêts,  quels  qu'ils  soient,  comme  ac- 
cessoires du  capital  et  qu'aucun  décli- 
na toire  n'est  opposé  à  la  demande  prin- 
cipale, laquelle  d'ailleurs  n'est  pas  in- 
tentée commercialement,  en  vertu  des 
*billets  à  ordre,  mais  au  civil  où  ceux-ci 
ne  sont  produits  que  comme  preuves; 

»  Par  ces  motifs  :  Le  tribunal ,  le 
ministère  public  entendu  dans  ses  con- 
clusions, rejette  les  exceptions  de  pres- 
cription et  autres  du  défendeur;  le 


condamne  à  payer  au  demandeur  la 
somme  de  1070  fr.  avec  les  intérêts  à 
6  pCt.  depuis  le  18  novemb.  1856  jus- 
qu'au jour  de  la  demande  en  concilia- 
tion et  les  intérêts  judiciaires;  le  con- 
damne aux  dépens'y  compris  l'enregis- 
trement du  billet  et  le  coût  du  présent 
jugement.  "» 

—  Tribunal  de  Diekirch,  du  22  juin 
1864  ;  Prés.  M.  Richard  ;  min.  publ. 
M.  Elter,  subst.;  pi.  MM"*  François  et 
Laeis. 

N°  468. 

PRÊT.  —  RESTITUTION  d'iNTÉRÊTS.  — 
IMPUTATIO?!.  —  COMPENSATION. 

Lorsque  des  intérêts  usuraires  ont  été 
payés,  il  ne  s'opère  pas  de  plein  droit 
une. compensation  entre  l'excédant 
du  taux  légal  et  la  dette  principale. 

La  compensation  ne  s'opère  qu'à  partir 
du  jour  de  la  demande  du  débiteur 
et  par  Veffet  du  jugement  et  non  de- 
puis  le  paiement. 

L'option  accordée  par  la  loi  de  1 807  ' 
entre  la  restitution  des  intérêts  per- 
çus en  trop  et  la  réduction  sur  le 
principal  appartient  au  préteur. 

Tliil)esart  c.  Falier. 

Faits  :  En  1837  le  demandeur  Thi- 
besai't  avait  consenti  aux  défendeurs 
un  prêt  de  1200  francs  moyennant  un 
intérêt  annuel  de  6  pCt.,  qui  fut  servi 
jusqu'en  1860.  Sur  la  demande  judi- 
ciaire intentée  aux  époux  Faber  le  4 
mai  1863,  ceux-ci  objectèrent  qu'ils 
n'ont  contracté  qu'un  prêt  civil  dont 
l'intérêt  ne  pouvait  dépasser  5  pCt.; 
que  l'excédant  était  restituable  et  de- 
vait être  imputé  sur  le  principal  aux 
époques  où  le  paiement  avait  eu  lieu, 
de  sorte  qu'il  ne  restait  plus  dû  qu'une 
somme  de  650  fr. 
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Jugement  : 


c  Parties  ouïes  par  rorgane  de  leurs 
avocats-avoués  ; 

»  Attendu  que  le  prêt  de  1200  francs 
dont  le  remboursement  est  demandé, 
n*a  pas  été  fait  par  un  commerçant 
comme  tel,  ni  pour  un  acte  de  com- 
merce de  Tune  des  deux  parties;  qu'il 
n'est  donc  dû  qu'un  intérêt  de  S  pCt., 
et  que  l'excédant  payé  depuis ,1838  est 
sujet  à  répétition,  conformément  à  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  3  sept.  1807  ; 

»  Attendu  que  cet  excédant,  volon- 
tairement payé,  ne  constitue  pas  une 
créance  certaine  et  liquide  et  ne  peut 
pas  être  compensé  avec  le  capital,  ni 
y  être  imputé  à  partir  du  paiement  : 
l'art.  3  de  la  loi  précitée  laissant  l'op- 
tion au  prêteur  de  le  restituer  ou  de 
l'imputer  sur  la  créance  à  partir  de  la 
demande  judiciaire  (  Arr.  C.  de  cass. 
de  France  du  9  nov.  1836  et  16  janv. 
1837,  Sirey,  vol.  36el37); 

>  Attendu  que  le  consentement  à 
l'imputation  résulte  de  la  demande  en 
remboursement  faite  par  le  demandeur; 

»  Attendu  que  les  intérêts  ont  été 
servis  jusqu'au  20  novembre  1860; 
qu'il  a  donc  été  payé  1  pCt.  de  trop 
pendant  vingt-trois  ans ,  soit  en  total 
une  somme  de  270  fr.; 

•Attendu  que,  de  plus,  il  a  été  payé 
le  14  février  186t  un  a-compte  de  100 
francs  sur  le  capital  ; 

>  Attendu  qu'il  n'y  a  aucune  solida- 
rité dans  l'obligation  contractée  par 
l'épouse  Faber  ; 

»Par  ces  motifs  :  Le  tribunal,  le 
ministère  public  entendu ,  condamne 
les  défendeurs  f  époux  Faber,  à  payer 
ensemble  et  non  solidairement  au  de- 
mandeur la  somme  de  1100  fr.,  avec 
les  intérêts  à  5  pCL  depuis  le  20  no- 


vembre 1860  jusqu'au  4  mai  1863;  dit 
que  cette  somme  est  réduite  de  270  fr. 
audit  jour  pour  intérêts  sujets  à  resti- 
tution ;  les  condamne  de  plus  aux  inté- 
rêts judiciaires  de  la  somme  restante» 
et  aux  dépens.  » 

—  Tribunal  de  Diekircb,  du  17  jnia 
1863;  Prés.  M.  Richard;  min.  pb.  H. 
Muller;  pi.  MM^  Mergen  et  Schôtter. 

N»  459. 

INTÉRÊTS  D'UW  PRIX  DE  VENTE. — DESSAI- 
SISSEMENT ANTÉRIEUR  DE  l'exproprié. 
PERTE  DE  FRUITS.- NULLITÉ  d'eXPLOIT. 

Le  paiement  éCun  prix  de  vente  stipulé 
ne  fait  pas  nécessairement  présumer 
le  paiement  du  dommage  causé  ou 
Fabandon  de  fruits  avant  la  mnte, 
comme  le  remboursement  d'un  ca^- 
pilai  fait  présumer  la  libération  des 
intérêts. 

Il  en  doit  être  surtout  ainsi  lorsque 
la  mise  en  jouissance  est  fixée  au 
jour  de  Tacte  et  que  le  cessionnaire 
s'était  mis  en  possession  antérieure- 
ment sans  formalité  et  sans  oppa^ 
sition. 

^exproprié  vendeur  n'a  pas  droit  dans 
ce  cas  aux  intérêts  du  prix  stipulé 
en  bloc,  mais  à  la  valeur  des  fiiiits 
des  parcelles  dont  il  a  été  privé  sans 
indetnnité. 

L'exploit  qui  assigne  une  société  de 
commerce  autrement  que  de  la  ma- 
nière  prescrite  par  Fart.  69  du  Code 
de  procéd.  est  nul,  mais  la  nuUité 
est  couverte  par  la  défense  au  fond^ 
(C.  proc.  173). 

Haha  c.  la  Société  Gnillanme-Liixeiiibrg. 

Faits  :  Pour  la  construction  du 
chemin  de  fer  du  Nord ,  dix  parcelles 
appartenant  au  demandeur  devaient 
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être  emprises.  Le  prix  de  chaque  im- 
meuble fut  débattu  à  raison  d'autant 
par  are  et  au  total  exprimé  dans  l'acte 
on  déclara  comprendre  Tindemnilé 
pour  morcellement  et  toutes  indem- 
nités quelconques  dues  à  l'occasion  de 
la  Ycnte  de  ces  terrains.  La  Société  de- 
vait entrer  en  propriété  et  jouissance 
le  jour  de  l'acte,  11  juin  1864,  et  les 
demandeurs  restaient  chargés  de  tout 
ce  qui  pourrait  revenir  aux  locataires, 
usufruitiers,  etc.  Cependant  la  plupart 
des  terrains  étaient  déjà  occupés  de- 
puis une  année  par  les  entrepreneurs 
et  pendant  le  cours  des  travaux  d'au- 
tres inconvénients  en  résultèrent  pour 
les  demandeurs.  Ceux-ci,  par  exploit 
introductif,  ont  assigné  l'Etat  du  Gr.- 
Daché,  représenté  par  la  Société  des 
chemins  de  fer,  en  paiement  de  225  fr« 
pour  intérêts  des  emprises  depuis  la 
prise  de  possession  avant  l'acte,  et  de 
diverses  autres  sommes  pour  destrac- 
tion d'une  fontaine  et  de  l'accès  à  la 
grange,  difficulté  d'aborder  le  moulin, 
mise  à  sec  d'un  pré  par  l'abaissement 
du  niveau  des  eaux  d'irrigation,  enlè- 
vement des  dalles  qui  couvraient  le 
canal  de  décharge  pour  le  préserver 
des  gelées,  etc. 

La  Société  repoussa  la  demande  et 
fit  plus  tard  la  concession  de  quelques 
travaux,  tels  que  nouveau  puits,  che- 
min pour  la  grange  et  indemnité  pour 
le  pré  desséché  et  redevenu  terre  à 
sart. 

Pour  combattre  la  demande  des  in- 
térêts, elle  invoqua  l'article  1908  du 
Code,  d*après  lequel  la  quittance  du 
principal,  donnée  sans  réserve  des  in- 
térêts, en  fait  présumer  le  paiement. 

Jugement  : 

«Attendu  que  la  Société,  en  con- 
cluant au  fondi  a  couvert  la  nullité 


de  l'exploit,  par  lequel  Hahn  a  assigné 
l'Etat  au  siège  de  la  Société,  au  lieu 
d'assigner  la  Société  conformément  au 
Code  de  procédure,  pour  une  demande 
en  dommages-intérêts  et  réparations, 
essentiellement  différente  des  deman- 
des en  expropriation ,  pour  lesquelles 
il  existe  une  procédure  spéciale  et  ex- 
traordinaire,  qui  ne  peut  pas  être 
étendue  ni  suivie  dans  l'espèce  ; 

»  Que  les  qualités  sont  donc  à  recti- 
fier de  ce  chef,  l'Ëtat  devant  rester 
hors  de  cause; 

Au  fond  : 

»  Attendu  qu'il  y  a  eu  dé  la  part  des 
demandeurs  cession  à  l'amiable  des 
terrains  empris,  suivant  acte  Delvaux 
du  11  juin  1864,  pour  un  prix  de 
S422  francs  payés  lors  de  l'acte  ;  cette 
somme  comprenant  «  toutes  indemni- 
»  tés  quelconques  de  quelque  chef  que 
»  ce  soit,  qui  pourraient  être  dues  à 
»  l'occasion  de  cette  vente  :»  ; 

»  Attendu  que  l'entrée  en  jouissance 
étant  fixée  au  jour  de  Pacte,  les  de- 
mandeurs ont  droit  à  une  indemnité , 
si  antérieurement  audit  jour,  la  Société 
a  fait  des  emprises  dommageables  on 
causé  des  perles  de  récoltes  ; 

»Que  c'est  en  vain  que  la  Société 
défenderesse  se  fonde  sur  l'art.  1908 
du  Code  pour  repousser  la  demande 
faite  de  ce  chef,  d'une  somme  repré- 
sentant les  intérêts  du  prix  de  vente, 
puisque  :  a)  la  disposition  législative 
invoquée  n'établit  qu'une  présomption 
de  paiement  et  non  l'absence  de  l'obli- 
gation ;  b)  qu'elle  ne  concerne  que  le 
prêt  à  intérêt  ou  le  paiement  de  som- 
mes auxquelles  cet  accessoire  est  léga- 
lement attaché,  et  c)  que  la  Société 
n'a  pas  acquis  les  récoltes  ni  la  dispo- 
nibilité des  terrains  avant  l'acte; 
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vAltendu  qu'à  défaut  d'une  conveu- 
tion,  le  dédommagement  revenant  aux 
deoiandeurs  pour  perles  de  récoltes 
autres  que  celles  pendantes  et  non  ré- 
servées au  moment  de  la  vente,  ne 
doit  pas  consister  nécessairement  dans 
rintérët  du  prix  fixé,  qui  comprend 
entre  autres  l'indemnité  de  morcelle- 
ment, mais  dans  le  préjudice  causé 
antérieurement  à  la  mise  en  possession 
et  à  régler  par  experts  ; 

»  Par  ces  motifs  :  Le  tribunal,  le 
ministère  public  entendu,  nomme  ex- 
perts les  sieurs ,  lesquels  auront 

à  faire  un  rapport  détaillé  et  motivé 
l**  sur  le  montant  du  dommage  socffert 
avant  la  mise  en  jouissance  du  11  juin 
1864,  et  notamment  sur  la  perte  des 
récoltes  ou  la  privation  de  jouissance 
du  propriétaire;  ir  etc.  » 

—  Tribunal  de  Diekirch,  du  2  août 
1865;  Prés.  M.  Richard;  plaid.  Wâ^ 
François  et  Caspar. 

N^  460. 

inTÉRÊTS  ÉCHUS.  —  RÉCAPITULATION. — 
INTÉRÊTS  DES  INTÉRÊTS.  —  NOTAIRE. 
—  COMPTE.  —  RELIQUAT. 

//  n'est  pas  licite  de  stipuler,  même  par 
voie  de  transaction,  la  récapitulation 
d'intérêts  par  le  passé,  pour  leur 
faire  produire  d'eux-mêmes  des  in- 
térêts à  partir  d'une  époque  anté- 
rieure à  la  convention. 

Le  notaire  ne  peut  demander  aux  par- 
ties, avant  la  présentation  de  son 


compte,  le  paiement  du  reliquat  de 
ce  compte. 

Renter  c.  Lakaf. 

«  Attendu  que  le  tribunal  d'arron- 
dissement a  fait  à  la  contestation  un*^ 
saine  application  de  l'art.  44  de  l'or- 
donnance du  3  octobre  1841,  sur  le 
notariat,  en  ordonnant  la  présentation 
d'un  compte  dont  il  ne  constait  pas 
entre  parties,  à  l'appui  de  la  demande 
en  paiement  de  reliquat  du  compte 
formé  par  les  appelants; 

»  Attendu  qu'il  est  contesté  par  l'in- 
timé et  non  prouvé  par  les  appelants 
qu'il  y  ait  eu  entre  parties  une  conven- 
tion antérieure  à  l'établissement  des 
comptes  présentés  par  les  appelants, 
par  laquelle  l'intimé  ou  ses  auteurs 
auraient  consenti  à  une  récapitulation 
désintérêts;  qu'il  est  aussi  de  prin- 
cipe, reconnu  par  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation  de  France ,  con- 
statée notamment  par  ses  arrêts  des 
14  juin  1837, 10  décembre  1838  et  24 
mars  1841,  qu'il  n'est  pas  licite  de  sti- 
puler, même  par  voie  de  transaction , 
la  récapitulation  d'intérêts  parle  passé, 
pour  leur  faire  produire  d'eux-mêmes 
des  intérêts  à  partir  d'une  époque  an- 
térieure à  la  convention,  pas  plus  qu'il 
n'est  permis  au  juge  de  condamner  aux 
intérêts  des  intérêts  à  écbeoir; 

>  Par  ces  motifs  :  Etc.  > 

—  Arrêt  de  la  Cour  sup.  de  justice 
de  Luxembourg,  du  24  mai  1866;  Pr. 
M.  Wurth-Paquet;  min.  p.  M.  Jurion; 
pi.  MM-  Fcyden  et  Chômé. 
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AcceplaiUa.  Succeswm,  L^hérilier  qui 
réclame  ce  qai  est  dû  au  défunt ,  fait  acte 
d'addition  d*héritier;  il  en  est  de  même  de 
celui  qui  dégage  un  immeuble  engagé  par 
le  défunt;  05. 

—  T.  Don.  entre  vifs;  Établ.  publ.  ;  Par- 
tage d'ascendants;  Succession. 


Accises.  Procès-^verbai,  ïa  remise  d*une 
copie  du  procès-verbal  entre  les  mains  de 
TautoriCé  communale  ne  doit  pas,  à  peine 
de  nullité,  être  constatée  par  le  procès-ver- 
bal lui-même,  111. 

AccralsseMcni.  —  V.  Testament. 

Ac^oleseeMcal.  Chose  jugée.  Saisie^ 
arrêt.  Le  tiers  saisi ,  condamné  par  un  ju- 
gement à  payer  le  saisissant,  et  qui  exécute 
cette  décision  vis-à-vis  du  saisissant  seul, 
même  en  réservant  ses  droits  contre  le  dé- 
biteur saisi,  est  non  recevable  dans  son  appel 
contre  le  débiteur  saisi  :  Le  tiers  saisi  a  ac- 
quiescé au  jugement,  à  l'égard  de  son  propre 
créancier,  resté  étranger  à  rezécut.  ;  369. 

A0«c.  Validité.  Epoux.  Partage  de  teure 
biens  entre  leurs  enfants.  Consentement 
d*une  partie  de  ceux-ci.  Est- il  valable,  Tacte 
par  lequel  deux  époux  disposent  que  leurs 
biens,  ainsi  que  ceux  d'un  premier  mari  de 
la  femme ,  soient  partagés  par  parts  égales 
entre  les  enfants  issus  de  deux  mariages, 
lorsque  quelques-uns  de  ces  derniers  ont 
donné  leur  consent,  à  la  dispos.  ?  396. 

—  V.  Clause  comprom.  ;  Prescription. 

Aelc  AdMinUiraliff.  —  V«  Compétence. 
AcSe  d^ap^l.  Domicile  élu.  Nullité  On 


ne  peut  valablement  signifier  facto  d'appel 
d*un  jugement,  au  domicile  élu  dans  le  com- 
mandement qui  tend  à  Texercice  de  la  con- 
trainte par  corps  ;  366. 

Acie  de  coMMcrce*  Commerçant,  Non- 
commerçant,  Compétence,  Le  propriétaire 
qui  assigne  un  commerçant,  auquel  il  a 
vendu  des  denrées  de  son  crû,  et  faisant 
l'objet  du  commerce  de  l'acheteur ,  en  paie- 
ment du  prix  de  la  vente ,  doit  porter  son 
action,  devant  le  tribunal  de  commerce,  en- 
core que  n'étant  pas  négociant,  et  n'ayant 
pas  fait  acte  do  commerce  ;  il  ne  peut  lui- 
même  être  assigné  à  raison  de  cette  vente 
que  devant  le  tribunal  civil;  326. 

—  V.  Commerçant. 

Acte  Jadlclalre.  —  V.  AnnuleUion. 


A«te  natarlé. 

Adjudication  publ.,  6. 
Annexe,  7. 
Apostille,  1. 
Approbation,  1. 
Clôture,  s. 
Droit  de  recette,  8. 


Lecture,  4,  6,  8. 
Ugne  en  blanc,  t. 
Mention,  8,  4,  5,  8. 
Pays  étranger,  8. 
Procuration,  7,  ,8. 
Signature  (sép.),  1,  a. 


i.  Lorsqu'un  notaire  place  une  apostille 
après  la  clôture  de  l'acte,  mais  avant  les 
signatures,  qui  a  pour  but  d'expliquer  hs 
clauses  de  l'acte  ou  de  restreindre  leur  por- 
tée, il  faut,  pour  qu'elle  soit  valable,  indé- 
pendamment des  signatures  qdi  terminent 
l'acte,  que  rapostillo  soit  non  seulement  ex- 
pressément approuvée,  mais  encore  pareille- 
ment signée  et  parapbée  ;  218» 

3.  Les  actes  notariés  devant  être  dressés 
en  un  seul  cl  même  contexte,  1^  notaire  qui 
fait  signer  la  clôture  séparément  par  les  ad- 


ACTE  S.  S.  P. 

udicalaires,  pendant  et  avant  la  Hn  des  en- 
jcbères,  est  punissable.  Ce  procédé  peut  ré- 
sulter du  blanc  de  plusieurs  lignes  qui  se 
trouvent  entre  la  fln  des  encbères  et  la  clô- 
ture de  Tacle  Si  la  rature  de  ces  lignes  n*esl 
pas  approuvée  par  les  parties,  il  y  a  à  la  Tois 
contravention  à  Tart.  17  et  à  Tart.  ±\  de 
Tord,  de  18it,  entraînant  Pamende  de  50 
fr.  ;  387. 

3.  Y  a-t-il  contravention,  Iorsqu*iin  no- 
taire qui  avait  liquidé  sur  la  minute  de  sun 
acte,  pour  droit  de  recette,  une  somme  su- 
périeure à  celle  à  laquelle  il  avait  le  droit, 
prouve  cependant  qu'il  n'a  en  réalité  toucbé 
qu'une  somme  inférieure  à  celle  légalement 
duc?  387. 

4.  Les  mots  :  •après  lecture  faite r»  pla- 
cés avant  d'autres,  p.  ex.  avant  ceux  a  payé 
comptant ,  impliquent  un  défaut  de  mention 
de  la  lecture  de  ces  derniers  ;  il  y  a  dés  lors 
contravention;  387  et  391. 

5.  Le  notaire  qui  mentionne  d'avance  la 
lecture  des  adjudications  partielles  et  de 
suite  après  les  conditions  de  la  vente,  en- 
court Tamende  de  50  fr.  ;  387. 

6.  Le  notaire  est  punissable  d^une  pareille 
pénalité ,  lorsqu'il  indique  cette  lecture  à  la 
fin  de  Tacte,  mais  après  les  signatures  des 
adjudicataires,  qui  avaient  respectivement 
signés  leurs  acquisitions  ;  387. 

7.  La  loi  prescrivant  l'annexe  des  procu- 
rations telles  quelles,  l'administration  de 
Tenregistrement  n'a  pas  à  s'occuper  de  leur 
valeur;  387. 

8.  La  procuration  aulbentique  passée  en 
pays  étranger,  en  vertu  de  laquelle  le  man- 
dataire agit,  qui  n'est  pas  exblbée  pour  dé- 
faut de  son  existence,  lors  de  la  passation  de 
l'acte,  ne  pouvant  être  ni  annexée,  ni  para- 
phée lors  de  l'acte,  le  notaire  n'a  pas  com- 
mis de  contravention  pour  défaut  d'accom- 
plissement de  ses  devoirs;  387.  * 

—  V.  Bail  auth.;  Enregistrement;  Faux; 
Notariat;  Répertoire;  Statistique; 

—  resté  en  projet.  V.  Bail  auth. 

Acte  postérieur.  V.  Faillite;  Faux. 

Acte  s,  M.  p.  Enregistrement  à  l'étranger. 
Validiié.  Daie  certaiw.  Un  acte  s.  s.  p. 


I  ACTION  JUDICIAIRE- 

passé  en  Prusse  et  enregistré  par  le  juge  de 
paix  du  canton ,  conformément  à  la  loi  du 
lieu,  a  date  certaine;  443. 

—  V.  Désistement;  Donation  déguisée; 
Obligation  s.  s.  p.;  Partage  d^ascendant; 
Vente. 

Action.  Prescription,  Conciliation.  L'art. 
2245  est  applicable,  même  en  cas  où  l'action 
à  intenter  n'était  pas  soumise  au  prélimi- 
naire de  conciliation  ;  388. 

—  Y.  Assurance;  Commun;  Faillite. 

—  en  complainte,  V.  Action  poss.  ;  Usine. 

—  en  déclaration  d'hypothèque.  L*action 
en  déclaration  d'hypothèque  de  l'ancien 
droit ,  ne  peut  être  admise  dans  le  G.  c.  que 
pour  autant  qu'elle  soit  nécessaire  pour  évi- 
ter la  prescription;  378. 

—  illficipiluoirc.  Ajournement,  Forme, 
Officier  ministériel.  Citation.  Nullité.  Quoi- 
que la  loi  de  1862  porte  que  l'action  disci- 
plinaire exercée  par  le  min.  publ.  contre  les 
notaires  et  contre  les  huissiers,  sera  pour- 
suivie et  jugée  comme  en  matière  correc- 
tionnelle, il  n'y  a  néanmoins  pas  nullité  dans 
l'assignation  contenant  ajournement  d'un  of- 
ficier ministériel  à  huit  jours  francs  et  non 
à  jour  fixe ,  surtout  si  l'ajourné  a  joui  d*un 
délai  plus  long  <|ue  celui  prescrit  par  l'art. 
184  G.  instr.  cr.,  et  s'il  a  défendu  au  fond  ; 
434. 

—  Prescription,  Les  termes  de  l'art.  12 
de  la  même  loi  n'étant  pas  sacramentels,  dès 
lors,  si  un  jugement  commercial  constate 
authentiquement  des  faits  servant  de  base  à 
une  action  disciplinaire,  et  s'il  en  résulte, 
par  les  conclusions  du  ministère  public,  que 
ce  dernier  avait  connaissance  de  ces  faits, 
c'est  à  dater  de  celte  constatation  que  court 
la  prescription  ;  celle-ci  n'est  pas  interrom- 
pue par  l'appel  du  prévenu  tcn  la  Chambre 
du  conseil ,  suivi  de  la  déclaration  d'incom- 
pétence de  celte  dernière;  434. 

—  V.  Itolaire. 

—  Jadleloire.  Uineur  émancipé.  Mc^ 
'  riage.  Capacités  Le  mineur  émancipé  est  as- 
similé en  majeur  en  ce  sens  qu'il  peut,  sans 
l'assistance  d'un  curateur,  ester  en  justice 
sur  toute  question  d'état,  p.  ex^  défendre  à 
une  action  en  Dullité  de  son  mariage;  i40. 


ACTION  POSSESSOIRE. 

ilictlon  poflsesflolro  [Complainte], 


Ap^l,  e,  11. 
Ohemin  pubL,  1. 
Chose  Jogétt»  4. 
Oimetière,  7. 
Ôommaniste,  4. 
Compétence  (j.  d.  p.)  9, 15. 
Conciliation,  il. 
Co-po8>ettion,  8,  9. 
Camol  (pélL),  10. 
Demande  nony.,  6. 
Dépendances,  1. 
Destraotion,  14. 
Domaine  publ.,  1. 
Eau  oonrante,  13. 
Eanx  piny.,  6. 
Bnqaète,  4. 
IVmd  da  déf.,  2. 


Jng.  ant.,  4. 
Lienz  (rétabl.),  S,  14. 
Nouy.  œnyre,  2*  14. 
Pétitoire,  14. 
Pétitoire  (cum.),  10. 
Poss.  précaire,  1. 
Prenye,  8. 

—  (en  appel),  I. 
Prise  d'ean,  13. 
Procédure  (forme),  S. 
Propriétaire  inf.,  13. 

—  snp.,  18. 
Rétabl.  des  lienz,  S. 
Beyendlcation  (action 

en),  11. 
Titre,  12. 
•Trayanx  aeheyés,  8. 


i.  Les  places  vagaes  non  délimilécs  du 
cbemia  public,  siluées  en  dehors  des  clô- 
tures des  propriétés  riveraines,  el  qui  n'ont 
d'autre  utilité  el  destination  que  le  chemin 
lui-même,  constituent  des  dépendances  de  ce 
dernier  et  font  parti  du  domaine  public,  et 
ne  sont  par  conséquent  pas  susceptibles 
d'une  possession  privée  pouvant  baser  une 
complainte  possession;  151. 

â.  Pour  la  recevabilité  de  l'action  posscs- 
soire ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  le 
fait  causant  trouble,  a  été  posé  sur  le  terrain 
possédé  par  le  défendeur  ou  bien  sur  celui 
possédé  par  le  demandeur  en  complainte. 
En  pareil  cas  il  importe  peu  aussi  que  l'ou- 
vrage, cause  du  trouble,  soit  seulement  en 
voie  d'exécution  ou  achevée ,  si  l'action  est 
intentée  dans  les  délai  de  l'art.  23  G.  pr.  c. 
et  9  Loi  27  déc.  1843.  Le  juge  du  posses- 
saire  est  autorisé  par  la  loi  u  ordonner  le 
rétablissement  des  lieux  en  leur  état  primi- 
tif, comme  aussi  u  assurer  l'exécution  de  son 
jugement,  soit  par  la  condamnation  à  des 
dommageS'iutércls  pour  inexécution  on  re- 
lard dans  l'exécution ,  soil  en  autorisant  le 
demandeur  en  complainte  à  faire  opérer  le 
rétablissement  des  lieux  aux  frais  du  défen- 
deur; 171. 

3.  La  procédure  devant  la  justice  de  paix 
n'est  soumise  à  aucune'formefiacrament«llc. 
Ainsi ,  lorsqu'une  instance  au  posse^soire  a 
été  suspendue,  elle  peut  être  reprise  par  ci- 
tation nouvelle,  encore  que  celle-ci  ne  con- 
tienne pas  une  demande  formelle  en  reprise 
d'instance;  171. 

4,  Lorsqu'une  décision,  coulée  en  force 
de  chose  jugée,  a  reconnu  que  la  possession, 
eiercée  sur  un  terraio  séparalif  de  deux 
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propriétés ,  l'a  été  par  les  deux  voisins ,  à 
litre  de  conimunisles,  aucun  de  ceux-ci  ne 
peut  plus  tard  se  prévaloir  au  possessoire 
d'une  possession  exclusive,  s'il  n'établit  le 
changement  du  caractère  de  la  possession 
antérieure  à  une  intervention  résultant  de 
contradiction  ou  de  faits  biens  caractérisés. 
Lorsque  pareille  preuve  ne  résulte  pas  de 
l'enquête  à  laquelle  le  demandeur  a  fait  pro- 
céder devant  le  juge  de  paix,  elle  ne  peut 
être  établie  par  témoins  sur  appel ,  en  vertu 
de  la  règle  de  droit  :  enquête  sur  enquête  ne 
vaut;  175. 

5.  Les  eaux  pluviales  se  rassemblant  dans 
un  chemin  puuiic,  sont  à  considérer  comme 
resnutlius,  et  ne  donnent  pas  ouverture  à 
complainte  au  profit  de  riverain  inférieur, 
qui  en  a  joui,  contre  un  riverain  supérieur, 
qui  s'en  empare;  189. 

6.  Lorsque  le  débat  n'a  porté  devant  le 
juge  de  paix  que  sur  la  possession  des  eaux 
pluviales,  on  ne  peut  le  faire  porter  en  appel 
sur  Ja  possession  d'un  terrain  à  travers  le- 
quel le  propriétaire  sup.  a  établi  sa  prise 
d'eaux;  189. 

7.  Lorsque  le  mur  de  clôture  d'un  cime- 
tière est  démoli  pour  être  remplacé  par  une 
construction  communale,  la  fabrique  ne  peut 
exercer  l'action  possessoire ,  et  demander  le 
rétiblissement  des  lieux  dans  leur  premier 
étal  ;  255. 

8.  Le  juge  du  possessoire  ne  peut  impo- 
ser à  l'une  des  parties  la  preuve  de  la  co- 
possession ,  si  cette  possession  résulte  d'un 
texte  formel  de  la  loi  ;  246. 

9.  Le  trouble  apporté  à  une  co-possession 
n'est  pas  de  la  compétence  du  juge  de  pos- 
sessoire; 240. 

10.  La  défense  du  possessoire  et  du  péti- 
toire est  absolue;  341. 

11.  Le  juge  de  paix,  appelé  à  concilier 
une  demande  en  revendication,  ne  peut  pas, 

.  sur  l'objection  du  défendeur  ou  sur  sa  de- 
mande en  maintien  de  possession,  surseoir 
au  renvoi  et  juger  au  préalable  l'action  pos- 
sessoire. —  Le  tribunal,  en  annulant,  en 
appel,  un  pareil  jugement ,  peut  cependant 
le  considérer  comme  pr.-v.  de  non  concilia- 
tion. En  ce  cas  l'acte  d'appel ,  pour  valoir 
comme  exploit  introduetif ,  doit  renfermer 
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ANNULATrON. 


les  conclusions  annoncées  devant  le  premier 
juge;  341. 

là.  Le  juge  du  poss.  ne  peut  se  dessaisir, 
si  le  défendeur  excipe  d'un  droit  de  pro- 
priété ;  il  ne  peut  pas  non  plus  statuer  sur 
le  fondement  de  Pexception,  lors  même  qu*il 
n'aurait  pour  but  que  de  circonscrire  et  de 
restreindre  Tobjet  du  litige  possessoire.  — 
Les  titres  ne  peuvent  être  invoqués  que  pour 
colorer  la  possession  établie.  -^  Leur  inter- 
prétation échappe  au  juge  du  possessoire; 
341. 

13.  Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  in- 
tenter une  action  en  complainte  contre  le 
propriétaire  supérieur,  quand  celui-ci  fait 
usage  du  droit  accordé  par  Tart.  644  C.  c, 
alors  même  que  pendant  plusieurs  années  il 
n'a  pas  exercé  ce  droiL  —  L'action  en  com- 
plainte n'est  admissible  que  pour  autant  que 
la  prise  d'eau  par  le  propriétaire  supérieur 
est  excessive  et  abusive  ;  376. 

—  V.  Conf.  Requis.,  446. 

14.  Le  juge  du  possessoire  ne  doit  pas  né- 
cessairement ordonner  la  destruction  d'un 
nouvel  œuvre  que  l'une  des  parties  allègue 
être  la  cause  d'un  trouble  à  sa  possession  ; 
il  peut  réserver  cette  question  au  juge  du 
pétitoire  ;  446. 

15.  Le  juge  de  paix  ne  peut  se  déclarer 
incompétent,  par  la  raison  que  les  ouvrages 
qui  occasionnent  le  trouble ,  se  trouvent  sur 
le  fond  du  défendeur;  453. 

—  V.  Appel;  Complainte;  Source  d'eau; 

Usine. 

—  en  reselfllon.  Y.  Vente  de  droit  suc. 
Aiidiiion.  Y.  Notaire, 

Affaire  majeara.  Y.  Vacation, 
~  «ootaiAlra.  Y.  Dépens* 

jtffoa«s«*  V.  Commune. 
Aaent.  V.  Comp.  d'assurance. 

—  d'Affaire.  V.  Notaire. 

^  ffereelier.  Attribution.  Les  attribu- 
tions des  agents  forestiers  sont  les  mêmes 
sur  les  i)ois  communaux  que  sur  les  forêts 
de  l'Eut;  268. 

AnloBiérailon  d'habitotionê,  Comtruo» 
tion  nouvelle.  Distance,  AtUorisaUon»  On  ne 
peut  rcputer  maison  isolée,  dans  le  sens  de 


Tord,  de  1827,  une  construction  élevée  sans 
autorisation,  à  une  distance  de  moins  de 
1000  mètres  en  ligne  directe  d'un  -certain 
nombre  de  maisons ,  quand  même  celles-ci 
ne  formeraient  pas  une  section  politique  ou 
admmistrative;  311. 

—  Y.  Maison  isolée. 

AJonrneaieiit.  Demandeur.  Prénoms, 
Le  demandeur  ne  doit  pas  faire  connaître 
ses  prénoms  dans  l'exploit  ;  3i9. 

—  Demeure,  Une  partie  n'est  plus  rece- 
vable  à  opposer  la  nullité  d'un  ajournement 
comme  contenant  indication  d'une  fausse 
demeure  :  a)  quand  elle  représente  au  pro- 
cès la  copie  même  de  l'exploit  qui  lui  a  été 
adressée;  b)  quand, dans  sa  constitution,  l'a- 
voué la  qualifie  comme  résidant  dans  l'en- 
droit indiqué  par  l'ajournement,  sans  ré- 
serves contre  une  qualification  erronée  ;  c) 
quand  dans  les  qualités  d'un  jugement  anté- 
rieur elle  s'est  elle-même  déclarée  domici- 
liée dans  Tendroit  indiqué  par  l'ajourne- 
ment; 92. 

—  V.  Action  disciplin.;  Citotion. 
iijoale.  Y.  Exploit;  Notaire. 
AiléMAilea.  Y.  Vente. 

Aliéné.  Frais  d'entretien.  Aliments.  Com- 
mune.  La  commune  qui  a  avancé  les  frais 
d'entretien  dans  un  hospice  des  aliénés  pour 
une  personne  qui  a  son  domicile  de  secours 
dans  cette  commune ,  a  un  droit  de  recours 
en  remboursement  de  ces  frais.  Ce  droit  peut 
être  exercé  tant  contre  celui  an  profit  du- 
quel les  frais  d'entretien  ont  été  déboursés, 
que  -contre  toute  personne  que  la  loi  oblige 
à  lui  fournir  des  aliments,  Cependant  au 
dernier  cas  l'exercice  de  ces  droits  cesse  de 
recevoir  son  application ,  lorsqu'il  est  con- 
staté en  fait  quil  aurait  pour  ettei  de  priver 
des  moyens  de  subsistance  celui  contre  qui 
il  serait  exercé;  144. 

Allcnenent,  Y,  Voie  publique. 

Amérique.  Y,  Caution  Jud.  solv. 

Annexe.  Y.  Acte  notarié;  Autorisation 
de  vendre. 

Annotetlen.  Y.  Notaire. 

Annnintlna.  Acte  judiciaire.  Considé- 
rant, Excès  de  pouvoir.  Le  recours  en  annu- 
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lation  d*an  acte  judiciaire,  pour  excès  de 
pouvoir,  dans  l*inlérét  de  la  loi ,  sur  Tordre 
formel  du  chef  du  déparlement  de  la  justice, 
peut  être  dirigé  contre  les  considérants  seuls 
de  Tacte  à  annuler,  si  ces  considérants  sont 
entachés  d*excès  de  pouvoir;  Si7^. 

—  Quand  y  a-t-il  excès  de  pouvoir?  337*. 

Antlebrèse.  Créancier,  Mise  en  posses- 
sion^ Bail.  Le  créancier  anticbrésiste  doit-il 
être  mis  en  possession  de  la  chose,  pour  que 
le  contrat  d*anlichrèse  produise  son  effet  à 
regard  d'un  tiers  ?  Quid  lorsqu'il  a  relaissé 
l'immeuble  à  bail  au  débiteur?  443. 

—  Créaticier  kyp.  post.  Préférence,  Celui- 
ci  ne  peut  être  payé  sur  le  prix  provenant  de 
l'aliénation  de  cet  immeuble ,  qu'après  l'en- 
tier désintéresse^  de  Tantichrésiste  ;  443. 

—  FailUte.  Nullité.  Lorsque  l'acheteur, 
par  acte  s.  s.  p.,  reconnaît,  postérieure 
à  la  vente,  qu'il  n'a  acquis  l'immeuble  vendu 
que  pour  se  faire  rembourser  le  prix  de  la 
vente,  et  qu'il  déclare  en  même  temps  ne 
pas  se  prévaloir  d'un  droit  de  propriété ,  le 
premier  acte  renferme  un  simple  acte  d'an- 
Uchrèse;  Si  cet  acte  est  antérieur  à  l'ou- 
verture de  la  fiaillite  du  vendeur,  qttoique 
non  enregistré,  et  que  son  exécution  est 
constatée  par  un  autre  acte  postérieur  à  celte 
ouverture,  il  doit  recevoir  tous  ses  effets 
comme  nullement  atteint  par  les  dispositions 
prohibitives  de  la  loi  ;  433. 

AnildAto.  V.  Test,  olugraphc. 

Appel. 


—  correctioimel,S,8i4,8. 

—  Incident,  a,  6. 
Bail,  10. 

Ghemia  de  fer,  9. 
Compte,  6. 
Date,  i. 
Béchéanea,  8. 
Délai,  8. 

Demande  nonrella,  9. 
Indloafc.  Inex.,  4. 


Indivision,  1. 
Jugement,  l,  4. 
Notaire,  6. 
Notification,  8. 
Pétitoire.  7. 
PossesBoire,  7. 
Procnrenr-d^^tat  S,  4.  8. 
Procureur-général,  8, 4, 8. 
Beoerabilité,  a,  6,  s. 
Béierre,  6. 


I.  Le  jugement  qui,  tout  en. ordonnant 
une  enquête,  avant  faire  droit,  statue  égale- 
ment sur  des  fins  de  non  recevoir,  et  des 
conclusions  au  fond ,  doit  être  divisé.  Il  n'est 
définitif  que  pour  ces  derniers  chefs  et  reste 
toujours  interlocutoire  pour  la  partie  de  la 
demande  pour  laquelle  l'enquête  a  été  or- 
donnée ,  de  manière  que  malgré  l'exécution 
l'art.  451  C.  pr.  c.  est  applicable  pour  la 
partie  interlocutoire  du  jugement;  107. 
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3  L*appel  incident  n'est  pas  recevable  en 
matière  correctionnelle;  143.  —  Voir  jus- 
tice répressive. 

3.  L'appel  du  ministère  public  de  pre- 
mière instance  n^a  pas  besoin  d'être  noti/ié. 
Cette  obligation  n'est  imposée  qu'au  procu- 
reur-général ;  306. 

4.  L'appel  interjeté  par  le  ministère  pu- 
blic, en  matière  correctionnelle,  n'est  pas 
nul  par  ^la  seul  que  U  date  du  jugement 
attaqué  y  est  indiquée  d'une  manière  Inex- 
acte ,  alors  que  l'erreur  est  évidente ,  et  que 
les  énonciations  de  l'appel  lui-même,  no- 
tamment celles  relatives  à  la  qualification 
des  délits  qui  concourent  avec  les  autres  cir- 
constances de  la  cause  pour  rendre  tout 
doute  impossible  sur  le  jugement  auquel 
s'applique  l'appel  ;  301. 

5.  Lorsque  l'intimé,  dans  les  premières 
conclusions,  a  demandé  la  confirmation  du 
jugement  sous  toutes  réserves ,  il  conserve 
le  droit  d'en  appeler  incidemment  à  l'au- 
dience, cet  appel  pouvant  être  interjeté  en 
toutétat  de  cause,  pourvu  que  l'intimé  n'y 
eût  pas  renoncé,  soit  directement,  soit  indi- 
rectement; 33t. 

6.  Le  jugement  qui ,  en  principe,  ordonne 
la  reddition  d'un  compte,  préjuge  le  fond  et 
l'appel  en  est  recevable;  397. 

7.  Le  tribunal ,  saisi  de  l'appel  d'un  juge- 
ment possessoire,  n'a  pas  qualité  pour  exa- 
miner en  même  temps  le  pétitoire ,  ni  même 
pour  statuer  sur  les  questions  préjudicielles 
qui  touchent  le  fond  du  droit;  341. 

8.  L'appel  d'un  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  police  comctionnelle,  réguliè- 
rement interjeté  par  le  procureur-d'Êtat 
près  le  tribunal ,  ne  peut  pas  être  déclaré 
non  recevable,  sous  le  prétexte  que  le  pro- 
cureur-général près  la  Cour,  qui  doit  en 
connaître,  ne  l'a  pas  fait  notifier  dans  le  dé- 
lai d'un  mois.  Il  ne  peut  résulter  aucune 
déchéance  de  ce  que  le  procureur-général 
n'a  pas  fait  citer  le  prévenu  dans  le  mois  en 
jugement  de  police  correctionnelle,  pour 
voir  statuer  sur  l'appel  interjeté  par  le  pro- 
cureur-d'Ëtat;  300. 

9.  On  ne  peut  formuler  en  instance  d'ap- 
pel une  demande  en  dommages-intérêts 
contre  la  Société  du  chemin  de  fer,  pour  ne 
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pas  avoir  fait  homologaer  ni  publier  ses  ta- 
rifs spéciaux  ;  447. 

10.  La  demande  en  résiliation  d*an  bail 
00  en  validité  de  congé,  est  susceptible  d*ap- 
pel,  alors  même  que  tous  les  loyers  qui 
restent  à  courir  ne  s'élèvent  pas  à  1000  fr.; 
315. 

—  V.  Acte;  Action  poss.;  Degré  de  jurid. 
Dépens;  Dernier  ressort;  Dommages;  Ëlec- 
tions  corn.  ;  Exploit;  Jug*  prép.  (aide s.  p  ); 
Notaire. 

—  coaiaie  «'«bas.  V.  Conseil  d'Ëtat, 
Culte. 

—  laeidicai.  Y.  Justice  répressive. 
MpomUUm*  V.  Acte  notarié. 

Arbre.  Branches.  Rouies  de  VÈUU.  Dé^ 
gradation.  Le  fait  d'avoir  laissé  des  branches 
d'arbre  s'étendre  sur  une  route  de  l'État, 
le  long  de  laquelle  les  arbres  sont  plantés , 
n'est  pas  prévu  par  le  Code  rural.  On  ne 
saurait  invoquer  contre  ce  fait  les  articles 
45  et  48  du  12  juillet  1844  ;  207. 

—  V.  Chemin  vicinal  ;  Délit  forestier. 

A  raie  à  feu.  Conseil  communal.  Volaille, 
Le  conseil  coinmunal  peut  défendre  de  tirer 
des  armes  à  feu  à  une  distance  moindre  de 
cent  mètres  des  habitations ,  sans  contreve- 
nir à  la  loi  de  1791 ,  qui  autorise  le  proprié- 
taire à  tuer  les  volailles  qui  causent  des 
dommages  à  son  terrain ,  parce  qu'il  n'en- 
lève pas  à  ce  dernier  le  droit  dont  s'agit, 
mais  en  règle  seulement  l'exerce  ;  28G. 

—  Distance,  Cassation^  Un  jugement  qui 
n'a  pas  reconnu  que  le  tir  a  eu  lieu  à  une 
moindre  distance  de  cent  mètres  des  habita- 
tions et  prononcé  cependant  une  condamna- 
tion, a  omis  de  constater  une  condition 
essentielle  de  la  contravention  et  doit  être 
cassé  ;  286. 

Arrestation  Illégale.  V.  Ivresse. 
Jkrrèî,  V.  Dépens;  Exploit;  Motifs. 

—  de  ca«flailoa.  Chose  jugée.  Évoca- 
tion. Une  décision  judiciaire  ne  doit  pas 
seulement  se  prononcer  sur  une  simple 
question  de  principe ,  en  omettant  de  s'occu- 
per de  l'influence  de  ce  principe  au  procès , 
mais  elle  doit  appliquer  au  procès  même  la 
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solution  des  questions  de  droit  qu*elle  ren- 
ferme. Un  arrêt  de  cassation  a  l'autorité  de 
la  chose  jugée ,  et  la  Cour ,  jugeant  au  fond, 
doit  se  conformer  à  la  décision  rendue  en 
cassation.  La  Cour  de  cassation  est  appelée 
à  prononcer  au  fond  comme  en  matière  d'ap- 
pel ,  mais  elle  n'a  la  faculté  d'évoquer,  lors- 
qu'elle infirme,  que  dans  le  cas  où  la  matière 
est  disposée  à  recevoir  une  décision  défini- 
tive; 198.  ^  V.  Cassation. 


idaai.  Vente.  Bonne  foi.  Validité. 
Usufruit.  Entretien,  RatificoHon,  Donation. 
Succession  future.  Partage  d*ascendant.  Un 
beau-père  et  une  belIe-mêre  peuvent  vala- 
blement vendre  à  leur  gendre,  de  même 
qu'à  un  étranger.  —  Ces  ventes  ne  sont  pas 
contraires  à  la  loi,  lorsqu'elles  no  sont  pas 
entachées  de  fraude  et  de  dol ,  quand  même 
elles  porteraient  sur  la  totalité  des  immeu- 
bles et  que  les  successibles  autres  que  la 
femme  de  l'acheteur  ont  ratifié.  —  Pour  sa- 
voir si  une  telle  opération  renferme  un  avan- 
tage Indirect,  il  faut  estimer  les  biens  vendus, 
eu  égard  à  la  valeur  qu'ils  avaient  au  mo- 
ment de  la  vente;  384. 

Y.  Partage  d'. 

Aaaaraace  terrestre.  Demande  enpaie- 
ment  du  dommage,  TribufuU.  Compétence. 
Le  tribunal  de  commerce  est  compétent 
pour  statuer  sur  la  demande  faite  par  un  as- 
suré à  une  compagnie  d'açsurance,  en 
paiement  du  dommage  essuyé  par  un  inceu- 
die;  328  et  359. 

—  État  de  détail.  Lorsque  les  états  de  dé- 
tail ne  sont  pas  demandés  par  la  compagnie, 
le  défaut  de  la  remise  d^iceux  n'entraîne  pas 
la  déchéance  ;  359. 

—  Prime.  Preuve.  Déchéance.  Les  primes 
sont  quérables  ;  328  et  359. 

—  Une  comp.  d'ass.  peut  être  admise  à  la 
preuve  que  son  agent  est  allé  quérir  la 
prime  et  qu'elle  lui  a  été  refusée;  359. 

—  Risque  locatif.  Dommage  éprouvé. 
Somme  à  payer.  Une  compagnie  d'assurance 
qui  assure  le  risque  locatif,  est  tenue,  en 
cas  de  sinistre,  de  garantir  l'assuré  de  tout 
le  dommage  qu'il  peut  avoir  éprouvé  ;  l'objet 
de  l'assurance  contractée  n'est  pas  la  somme 
d'argent  portée  dans  la  police,  mais  bien 
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le  risque  locatif,  c'est-à-dire,  la  responsabi- 
lilé  donl  rassuré  se  trouve  chargé;  410. 

—  y.  infra  subrogation. 

—  Sinistre,  Indemnité.  Prescription. 
Lorsque!  est  stipulé  dans  la  pcilice  que 
•  toute  action  en  paiement  des  dommages 
»est  prescrite  par  six  mois  à  compter  du  Jour 
«du  sinistre»;  qu^en  suite  d'un  incendiCf  les 
experts  nommés  par  Tassureur  et  rassuré 
ont  fixé ,  quelques  semaines  après  le  sinistre, 
Tindemnité  revenant  à  Tassuré;  mais  que 
depuis  cette  époque  jusqu'au  Jour  de  la  de- 
mande en  paiement  de  la  somme  ainsi  fixée, 
plus  de  six  mois  se  sont  écoulés,  le  demaildi* 
est  déchu  de  son  droit  à  Tindemnité  ;  210. 

—  Subrogation.  Action,  Locataire.  La 
compagnie  d'assurances  qui  paie  la  valeur 
d*un  édifice  incendié  qu'elle  avait  assuré, 
peut  être  subrogée  conventionnellement  par 
l'essoré  à  son  action  contre  le  locataire  ;  314. 

~  V.  Supra  Risque  locatif. 

—  V.  Gomp.  d'assurance. 

Aiirlbailon.  Y.  Agent  forestier;  Voie 
publique. 

—  de  lots.  V.  Partage  d'ascendants. 

AMtoriMatioM.  V.  Agglom.  d'habitations; 
Établ.  publ.;  Gaz;  maison  isolée;  Régi, 
comm  ;  Tutenr;  Usine. 

—  d'ester  en  justice.  Fabrique  d'église 
étrangère.  Les  lois  qui  régissent  la  qualité 
pour  ester  en  justice  sont  de  statut  person- 
nel ;  l'autorisation  nécessaire  à  cette  fin  aux 
fabriques  d'églises  se  règle  par  la  loi  du  pays 
auquel  elles  appartiennent.  Et  à  cet  égard  il 
importe  peu  que  la  fabrique  étrangère  soit 
au  procès  à  raison  d'une  créance  garantie 
par  une  dation  d'hypothèque  dans  le  Grand- 
Duché.  Il  suffit  pour  valider  l'action  que 
Tautorisation  requise  soit  obtenue  avant  les 
débats  du  fonds  du  litige  ;  164. 

V.  Commune. 

—  de  vendre.  Jugement.  Notaire.  Annexe. 
Vente.  Le  jugement  d'autorisation  de  vendre 
ne  doit  pas  être  annexé  à  l'acte  de  vente;  387. 

AvaneeaieMi  d'hoirie*  Renonciation  à 
la  succession.  Réserve.  Quotité  disponible. 
Cumul,  L'enfant  donataire  en  avancement 
d'hoirie  qui  renonce  à  la  succession  de  son 
auteur,  ne  peut  retenir  cumulativement  sur 
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les  biens  donnés  sa  part  dans  la  réserve  et 
la  quotité  disponible:  il  n*a  droit  qu'à  la  ré- 
serve; 362. 
V.  Partage  d*ascendant. 

▲▼•rie.  V.  Voiturier. 

▲▼•oAl-avoaé.  Honoraires.  Frais.  Re- 
tenlion.de  pièces.  L'avocat-avoué  ne  peut  re- 
tenir les  titres  lui  confiés  par  son  client,  pour 
la  garantie  de. ses  honoraires  d'avocat  et  de 
ses  déboursés  et  émoluments  d'avoué ,  mais 
il  peut  retenir  les  pièces  de  procédure  qu'il 
a  faites  pour  son  client ,  jusqu'à  ce  qu'il  est 
indemnisé  des  déboursés  qu'il  a  fait  de  ce 
chef;  30S. 

—  Décidé  qu'ils  ont  le  droit  de  retenir  les 
pièces  de  la  procédure  qui  procèdent  de  leur 
travail  Jusqu'au  paiement  de  leurs  honoraires 
d'avocat,  et  les  titres  leur  remis  jusqu'à  ce- 
lui des  dél>oursés  faits  pour  les  obtenir;  112. 

—  Réclamation,  La  demande  des  hono- 
raires d'avocat  peut  être  portée  directement 
devant  Je  tribunal  où  ils  ont  été  mérités, 
accessoirement  et  conjointement  avec  celle 
en  paiement  de  l'état  d'avoué;  mais  elle  ne 
peut  faire  l'objet  d'une  demande  incidente 
par  simples  conclusions,  lorsqu'elle  n'est 
pas  comprise  dans  l'exploit  introduclif  d'in- 
stance; 112. 

■ail.  Usage  des  lieux.  Tacite  réconduc- 
tion. Congé.  Lorsque  le  relaissement  d'une 
maison  d'habitation  pour  un  loyer  annuel, 
n'indique  ni  sa  durée ,  ni  la  manière  de  le 
faire  cesser ,  le  bail  est  présumé  fait  pour 
une  année;  celui  qui  se  forme  par  tacite  ré- 
conduction, après  l'échéance  de  cette  année, 
est  de  la  même  durée  ;  pour  le  faire  cesser, 
il  faut  le  dénoncer  trois  mois  avant  la  fin  de 
l'année;  257  et  315. 

—  V.  Antlchrèse  ;  Appel  ;  Degré  de  Juri- 
diction. 

—  authentique  resté  en  projet.  Rail  sub- 
séquent, ^è  fus  de  signer.  Répertoire,  Lors- 
que, d'après  les  conditions,  un  bail  authen- 
tique reste  à  Tétai  de  projet,  si  le  bailleur 
n'y  appose  pas  sa  signature,  ce  refus  de 
signer  ne  doit  pas  être  constaté  par  le  no- 
taire, et  l'acte  reste  en  forme  de  projet,  quoi- 
que porté  au  répertoire.  —  L'acte  de  bail 
.subsé'quent  peut  se  référer  à  ce  projet,  dé- 


BIËRE. 

posé  en  Tétade  du  notaire  et  porté  au  réper- 
toire quant  aux  formalités  et  mentions  re* 
quises,  à  peine  d'amende,  quoique  l'on  doive 
regarder  comme  très  irrégulier  le  mode  de 
ne  pas  constater  Facle  par  des  détails  suffi- 
sants dans  son  texte,  au  lieu  de  se  baser  sur 
un  acto  nul  et  non  existant;  387. 

—  héréditaire.  Coutume:  a)  Nature;  b) 
Rembourêement  forcée  et  c)  Résiliation,  a) 
Les  redevances  foncières  perpétuelles  créées 
sous  les  ci-devant  coutumes,  sont  rache- 
tabtes;  96  et  i03; 

b)  L^aliénation  du  bien  faite  par  le  pre- 
neur depuis  la  publication  de  la  loi  de  1790 
sans  Taccession  du  baiJIeur,  n^autorise  pas 
la  révocation  du  contrat ,  ni  la  réclamation 
du  remboursement  du  capital  de  la  rente, 
alors  que  le  preneur  a  imposé  la  rente  à  son 
cessionnaire,  par  Tacte  même  de  la  cession, 
et  que  celai-ci  n*est  pas  en  retard  de  solder 
plusieurs  années  des  arrérages  de  la  rente  ; 
103; 

c)  La  défense  d*aliéner  sans  le  consente- 
ment du  bailleur  et  la  clause  de  résiliation 
en  cas  de  non  payement  de  la  renie  pendant 
trois  ans,  ne  sont  qu*accidentelles  aux  con- 
trats de  nature  empbjthéotiques  et  n*en 
changent  pas  Tessence;  103. 

—  publique  ffim.   Preneur.  Signature, 
11  y  a  contravention  lorsque,  dans  un  acte 

public  de  bail  de  biens  immeubles ,  les  pre- 
neurs n'ont  pas  signé  leurs  adjudications 
partielles  ;  387. 

—  Répertoire,  Preneur,  Nom,  Mention, 
Est  de  même  passible  d*une  amende ,  le  no- 
taire qui  ne  mentionne  pas  dans  son  réper- 
toire les  noms  des  preneurs  ;  mais  il  en  est 
autrement  du  défaut  de  Tindicatlon  des  biens 
et  de  leur  situation ,  de  même  que  du  détail 
des  art.  adjugés  ;  387. 

Barrane.  V.  Pêche. 
BâtlMeai.  V.  Mur  mitoyen. 

Mère  fabriquée.  Contravention,  II  faut 
entendre  par  bière  fabriquée  le  liquide  sor- 
tant de  la  chaudière  après  la  cuisson  ;  1  H. 

—  Le  prévenu  ne  peut  pas  se  prévaloir 
de  prétendues  irrégularités  qui  se  trouve- 
raient dans  le  fond  de  son  bac  refroidis- 
iiOire;  111. 
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■•!•  roainiaiMiai.  Forêts  de  T État,  Ré- 
gime.  Les  bois  com.  sont  soumfs  au  même 
régime  que  les  forêtç  du  domaine  ;  â68. 

—  Vi  Agent  forestier  ;  Délit. 

■•lu  i^rtlettll^r.  Coupe  d'arbres.  Le 
fait  d'avoir  coupé  et  enlevé  un  arbre  dans 
un  bois  particalier,  est  passible  de  peines 
cooMninées  par  Tari.  36,  L  II ,  L.  rurale  de 
1791  ;â60 

—  Coupe.  Fougères,  Le  fait  d'avoir  faucil- 
le des  herbages  et  notamment  des  fougères 
dans  un  bois  particulier,  est  passible  des 
peines  comminëes  par  l'art.  34,  t.  II,  du 
Code  rural  ;  270. 

Boarsaie«tr«.  V.  Infraction  aux  lois. 

CaIombIo.  y.  Injures;  Presse. 

CapliallMiiloa.  V.  Compte  courant. 

Cai^Miiloii.  Lorsque  le  juge  du  fond  a 
constaté  des  faits  dont  il  induit  l'acoeptattion 
d'une  succession ,  sa  décision  renferme  une 
appréciation  souveraine ,  à  l'abri  de  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation  ;  95. 

—  Un  arrêt  peut  être  cassé  pour  violation 
d'un  article  de  loi  qui  n'a  pas  été  invoqué 
dans  le  mémoire  des  demandeurs  en  cassa- 
lion  ,  alors  que  ceux-ci  ont  fait  valoir  dans 
toutes  les  instances  lé  principe  consacré  par 
cet  article.  H  doit  surtout  en  être  ainsi, 
lorsque  les  demandeurs  en  cassation  ont  in- 
voqué un  autre  article  de  loi  qui  se  réfère 
au  principe  méconnu  par  l'arrêt  a  quo;  190. 

V.  Arme  à  feu:  Arrêt  (de);  Enregistre- 
ment. 

CAMttoa  jMdilcAtwai  mItI.  Dès  que  le 

défendeur  a  passé  le  seuil  de  la  justice,  il 
ne  peut  plus  présenter  l'exception  de  caut. 
jud.  soivi  ;  104. 

—  Demandeur  et  défendeur.  La  caution 
ne  peut  être  demandée  à  moin«  que  le  dé- 
fendeur n'ait  obtenu  la  jouissance  des  droits 
civils;  368  et  370. 

—  Contra;  108. 

—  Instance  d'appel.  L'étranger ,  deman- 
deur en  première  instance,  soit  devant  la 
justice  de  paix,  soit  devant  le  tribunal  d'ar- 
rondissement, qui  se  rend  appelant,  n'est 
pas  tenu  de  fournir  ladite  caution ,  demandée 
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pour  la  première  fois  en  instance  d*appel; 
331 ,  344. 

—  Luxembourgeois  en  Amérique,  Elle  ne 
peut  être  exig^ée  d'un  Luxembourgeois  qui 
réside  en  Amérique ,  mais  qui  se  dit  domi- 
cilié dans  son  domicile  d'origine  ;  219. 

—  Titre  exécutoire.  L'étranger  qui  de- 
mande l'exécution  d'un  litre  paré ,  doit  four- 
nir la  caut.  jud.  solvi  quand  il  y  a  contesta- 
tion sur  la  validité  du  litre;  93, 

Caatlonnrmeiic.  Celui  qui  s'est  cau- 
tionné à  l'insu  du  débiteur  principal  ne  peut 
réclamer  le  bénéfice  de  l'article  203i  G.  c.  et 
agir  contre  ce  dernier,  avant  d'avoir  payé, 
pour  être  par  lui  indemnisé ,  que  pour  au- 
tant qu'il  a  utilement  géré  l'affaire  du  dé- 
biteur principal ,  soit  en  le  libérant  en  tout 
ou  en  partie  de  la  dette  principale  ou  de  ses 
accessoires,  soit  en  lui  faisant  obtenir  des 
délais  ou  des  conditions  plus  avantageuses-; 
"441. 

—  Étendue.  La  dation  d'un  cautionnement 
en  vue  d'un  marché  à  conclure  pour  un  prix 
déterminé,  et  ainsi  limité ,  a-t-elle  pour  ob- 
jet la  garantie ,  jusqu'à  concurrence  de  ladite 
somme,  d'un  prix  de  vente  supérieur?  428. 

—  Femme,  A  utoHsalion  illimitée  du  mari. 
Nullité,  L'autorisation  donnée  par  le  mari  à 
sa  femme  de  cautionner  solidairement  tous 
les  engagements  de  son  mari  envers  un  tiers, 
est  nulle ,  comme  emprunte  du  caractère  de 
généralité  prohibé  par  la  loi;  432. 

Cession.  Avance  de  fonds.  Garantie 
Frais  de  cessio7i.  Notaire,  Lorsque  le  prix 
cédé  est  productif  d'intérêls ,  la  cession  faite 
d'un  prix  de  vente,  en  faveur  du  notaire  in- 
strumentaire  receveur  constitué ,  n'autorise 
pas,  à  son  profit,  la  perception  de  5«/u  à 
litre  d'avance  de  fonds  ou  de  garantie.  — 
Les  frais  de  cession  sont ,  dans  l'espèce ,  à 
charge  du  cédant,  dans  l'intérêt  duquel  la 
cession  a  été  faite  ;  399* 

—  V.  Compte. 

ChMiflc.  Bail.  Commune.  Nouvelle  con~ 
cession.  Particulier,  Date  certaine.  Bonne 
foi.  Lorsqu'une  commune  fait  adjuger  à 
quelqu'un  la  chasse  sur  les  propriétés  com- 
munales, ainsi  que  sur  celle  des  particuliers 
qui  consentent  ù  la  locution  de  la  chasse 
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pour  un  prix  stipulé  nu  profit  de  la  caisse 
communale,  et  dans  le  but  patent,  quoique 
non  exprimé ,  d'empêcher  par  hi  les  bracon- 
niers de  venir  fouler  leurs  propriétés,  cet 
adjudicataire  devient  par  là  même  locataire 
de  la  chasse  sur  lesdits  terrains  à  l'exclusion 
de  tout  autre ,  en  sorte  que  les  mêmes  par- 
ticuliers ne  peuvent  plus  faire  de  nouvelles 
permissions  au  détriment  du  premier  loca- 
taire. Les  tiers  qui  exerceraient  la  chasse, 
nantis  d'une  semblable  cession  ou  permission, 
chasseraient  en  délit.  Il  en  serait  autrement 
au  cas  où  l'acte  conférant  le  droit  do  chasse 
ne  fût  pas  reconnu  avoir  date  certaine  ;  en 
ce  cas  la  première  cession  ne  pourrait  être 
préférée  à  la  dernière.  L'excuse  tirée  de  la 
bonne  foi  n'est  pas  admissible  en  matière  de 
délit  de  chasse,  surtout  lorsqu'il  est  démon- 
tré par  les  circonstances  du  procès  que  l'in- 
culpé n'a  pas  ignoré  l'existence  d'un  bail 
antérieur.  La  partie  civile  est  fondée  à  con- 
clure à  des  dommages-intérêts,  lors  même 
qu'elle  n'aurait  éprouve  qu'un  dommage 
moral  ;  dSo. 

—  Citation.  Prescription.  En  matière  cor- 
rectionnelle,  la  citation,  régulière  en  sa 
forme ,  donnée  à  la  requête  d'un  oflicier  du 
ministère  public  d'un  tribunal  incompétent 
pour  connaître  d'an  délit  do  chasse  commis 
par  un  garde  particulier,  constitue  un  acte 
inlcrruptif  de  la  prescription;  24i. 

—  Neige.  Interruption.  Publication,  Les 
arrêtés  qui  interdisent  la  chasse  pcnJaut  les 
temps  de  neige  ne  sont  obligatoires  que  trois 
jours  francs  après  leur  insertion  au  Mémo- 
rial, lorsqu'ils  ne  fixent  pas  un  délai  plus 
court;  234. 

—  Passage  des  chiens  sur  le  territoire 
d*autrui.  Preuve,  Pour  que  le  bénéfice  do 
l'art.  14  L.  sur  la  chasse  puisse  être  invoqué 
par  le  chasseur,  celui-ci  doit  prouver,  ù 
rencontre  du  procès-verbal  constatant  le  dé- 
lit de  chasse  sur  l'héritage  d'autrui,  qu'il 
n'a  pas  chassé  sur  ce  terrain  ;  mais  que  sou 
chien  a  lancé  le  gibier  sur  celui  où  lui-même 
a  le  droit  de  chasse,  et  que  de  là,  sans  y 
avoir  été  excité ,  il  l'a  poursuivi  sur  le  champ 
voism;  157. 

CliAasflée  RomaIbo.  V.  Kiem. 

CUemln.  Les  grandes  routes  que  les  Ro- 
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mains  appelaient  viœ  milUares,  consulares 
ou  prœtoriœ,  étaient  publiques,  de  même 
qu«  les  viœ  vicinales;  400. 

—  Publicité,  Caractère,-  Les  chemins  qui 
existaient  depuis  un  temps  immémorial 
étaient  censés  publics ,  lorsqu'il  n'était  pas 
établi  qu'ils  avaient  été  construits  par  des 
particuliers  et  à  leurs  frais  ;  400. 

—  QueiUon  de  propriété.  Compétence,  La 
loi  de  1844,  en  cbargeanl  )e  Gouvernement 
d'arrêter  l'état  général  des  chemins,  a  statué 
pour  les  cas  ordinaires  où  la  propriété  du 
chemin  n'est  pas  contestée  ;  un  tel  acte  ad- 
ministratif ne  saurait  décider  la  question  de 
propriété,  réservée  aux  tribunaux  seuls; 400. 

~  Uêoge,  Abstention,  Tous  ces  chemins 
pouvaient-ils  se  perdre  par  le  non  usage  ?  400. 

^  V.  Action  poss.  ;  Kiem. 

Cbeaila  ûe  fer.  ChenUn  communal,  in- 
demnité. Lorsque  par  suite  de  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer,  un  chemin  com- 
munal desservant  des  terrains  voisins,  a  été 
intercepté  et  a  été  remplacé  par  un  autre 
chemin  établi  latéralement  à  la  voie  ferrée, 
le  propriétaire  de  ces  terrains  est  sans  droit 
à  réclamer  une  Indemnité,  sous  prétexte  que 
ce  nouveau  chemin  présente  une  augmenta- 
lion  sensible  de  parcours,  à  moins  que  le 
chemin  intercepté  ne  soit  une  propriété  pri- 
vée; 336. 

^  Exploitation,  Matériel  roulant,  Tran9- 
pori.  Pays  étranger,  La  société  du  chemin 
de  fer  est  tenue  de  mettre  en  tout  temps  le 
nombre  des  convois  et  le  matériel  en  rap- 
port avec  les  besoins  de  la  circulation  pu- 
blique; elle  doit  avec  soin,  exactitude  et  cé- 
lérité ,  et  sans  tour  de  faveur,  effectuer  les 
transports  qui  lui  sont  conflés;  les  obliga- 
tions de  la  société  ne  sont  pas  restreintes 
aux  transports  à  faire  dans  l'intérieur  du 
pays ,  les  transports  vers  des  pays  étrangers 
étant  nécessairement  dans  les  prévisions, 
lorsqu'il  s'agit  de  régler  les  conditions  d'une 
concession  de  chemin  de  fer  et  de  détermi- 
ner les  mesures  qui  en  concernent  l'exécu- 
tion; 413. 

—  Imp&t,  Exemption.  Entrepreneur, 
L'exemption  de  tout  impôt  public  quelcon- 
que, prévue  par  l'aK.  1$  du  cahier  des 
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charges,  ne  s*appHque  pas  aux  entrepreneurs 
et  constructeurs  du  chemin  de  fer  ;  874. 

—  Tarif,  Compétence,  Ce  serait  statuer 
par  voie  de  disposition  générale  et  régle- 
mentaire si  le  tribunal  décidait  que  le  béné- 
fice d'un  tarif  spécial,  qui  fait  des  avantages 
à  certains  parcours  pour  certains  marchan- 
dises ,  sera  également  applicable  aux  trans- 
ports des  mêmes  marchandises  sur  tout  le 
parcours  ;  447. 

—  Toutefois,  un  particulier  peut  se  pour^ 
voir  en  justice  pour  faire  déclarer  que  le 
bénéfice  de  ce  tarif  doit  être  également  ac- 
quis à  d'autres  parcours  non  énumérés  au 
Urif;44tet447. 

~  Une  action  de  ce  genre  est  recevable, 
alors  même  que  le  tarif  spécial,  qui  n'a  fa- 
vorisé que  certains  parcours,  a  été  dûment 
homologué  par  le  Gouvernement;  441  et447. 

—  Les  prix  réduits  pour  un  parcours  dé- 
terminé, sont  applicables  sur  toute  autre 
partie  de  la  ligne ,  placée  dans  des  condi- 
tions semblables;  441  et  447. 

rbeaiin  ▼Iclnal.  Dégradation,  Impôt, 
Chemin  de  fer.  EiUrepreneur,  Construction, 
La  loi  sur  les  chemins  vicinaux  est  appli- 
cable aux  entreprcneuris  de  la  construction 
du  chemin  de  fer  ;  374. 

Ces  entrepreneurs  ayant,  dans  le  sens  de 
la  loi  sur  l'impôt ,  à  raison  d'une  dégrada- 
tion à  un  chemin  vicinal,  prolongé  leur  éta- 
blissement sur  le  parcours  du  chemin  de  fer, 
ils  doivent  cet  impôt  à  chaque  commune  où 
ils  travaillent  ou  font  travailler.  —  Ils  ré- 
pondent de  leurs  sous-entrepreneurs  ;  374* 

—  Enclave,  Il  n'y  a  pas  d'enclave,  lors- 
qu'un chemin  supprimé  a  été  remplacé  par 
un  autre  et  que  l'accès  sur  la  voie  publique 
a  même  été  facilité;  203. 

—  Plantation,  Arbres.  Distance,  Bords 
des  chemins.  Usurpation,  Abattage.  Dom- 
mages-intérêts, Prescription.  Droit  anciens. 
D'après  la  législation  antérieure  au  Code  ci- 
vil, les  chemins  vicinaux  et  les  grandes 
roules  pouvaient  être  plantés  d'arbres.  — 
Aucune  disposition  du  droit  ancien  ne  s'ex- 
plique sur  la  dislance  à  laquelle  les  arbres 
devaient  être  plantés  des  propriétés  rive- 
rains ;  à  cet  ^rd  il  faut  s'en  référer  aux 
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règlements  particuliers.  —  Spécialement,  l.i 
ville  de  Luxembourg  est  en  droit  de  planter 
des  arbres  dans  Tavenue  de  Seplfontaines  à 
l'extrême  limite  des  cbemins;  mais  les  rive- 
rains ne  sont  obligés  de  s'ouifrir  Texistence 
des  arbres  ainsi  plantés  que  pour  autant 
que  par  suite  du  développement  ils  n*en- 
trent  pas  dans  leur  propriété.  Dans  le  cas 
qu'ils  entrent  en  partie  dans  leur  propriété, 
les  riverains  ont  le  droit  ou  de  demander 
Tenlèvement  de  ces  arbres  ou  une  indem- 
nité. Le  droit  acquis  par  la  prescription 
trentenaire  de  conserver  des  arbres  à  haute 
tige,  plantés  à  une  dislance  du  fonds  voisin 
moindre  que  la  distance  légale,  donno-t-il  le 
droit  de  les  remplacer  par  d'autres  lorsqu'ils 
viennent  à  périr  ?  i75. 

—  Servitude.  L'usage  d'un  chemin  public 
ne  peut  point  être  considéré  comme  une  ser- 
vitude; 302. 

—  Suppression,  Remplacement.  Indem- 
nité, Lorsqu'un  chemin  a  été  porté  sur  le 
tableau  des  cbemins  vicinaux;  que  toutes 
les  formalités  et  publications  qui  ont  dû  pré- 
céder la  confection  de  ce  tableau  ont  été 
remplies  ;  qu'aucune  réclamation  n'a  été  éle- 
vée ,  et  que  ce  chemin  a  encore  été  possédé 
par  la  commune  pendant  30  et  40  ans,  celle- 
ci  est  en  droit  de  supprimer  ce  chemin, 
après  l'avoir  remplacé  par  un  autre.  La  sup- 
pression d'un  chemin  public  et  son  rempla- 
cement par  un  autre,  peut  donner  lieu  à  in- 
demnité; âOS.  • 

—  V.  Action  possessoire;  Appel;  Route. 

Cbose  Jaaée.  11  n'y  a  pas  chose  jugée 
lorsque  quelqu'un  a  été  acquitté  du  chef 
d*une  demande  en  payement  d'une  rétribu- 
tion annuelle  due  à  une  communauté  reli- 
gieuse, disposition  qui  a  été  cassée  dans  Tin- 
térêt  de  la  loi ,  et  que  plus  tard  il  a  été  ac- 
tionné pour  avoir  payement  des  cotisations 
postérieures  au  dit  jugement;  117. 

—  Influence  du  criminel  sur  le  civil.  Le 
criminel  n*influe  sur  le  civil  que  quand  il  y 
a  chose  jugée  d'une  manière  absolue  :  Le 
juge  civil  peut  accorder  à  la  partie  lésée, 
par  suite  d'une  blessure  ou  de  coups  portés 
par  imprudence ,  des  dommages  plus  élevés 
que  la  somme  de  25  fr.,  lorsque  le  juge  cor- 
rectionnel a  déclaré  dans  son  jugement  que 


le  dommage  causé  jusqu'alors  n'excédait  pas 
la  dite  somme;  2i9. 
Confér.  contra  :  2i6,  108. 

—  Non  bis  in  idsm.  Poursuites  succès-- 
sives,  La  chose  jugée  vis-à-vis  du  ministère 
public ,  est  jugée  vis-à-vis  de  tous  ;  l'action 
du  min.  public,  lorsqu'il  l'a  exercée,  ne  peut 
être  de  nouveau  mise  en  mouvement  par  une 
autre  personne  ;  3â3. 

—  Prévenu,  Acquittement,  Un  prévenu 
renvoyé  de  la  plainte  portée  contre  lui  pour 
avoir  contrevenu  au  Code  pénal ,  peut  en- 
core être  poursuivi  pour  contravention  à 
une  autre  loi  ;  366. 

—  V.  Acquiescement  ;  Action  poss.  ;  Ar- 
rêt de  cass.  ;  Dom.  inL  ;  Jugement. 

Cb«fie  troMvée.  Vol,  Intention  praudu- 
leuis.  Le  fait  d'avoir  retenu  au  préjudice 
des  propriétaires  des  objets  trouvés  sur  la 
grande  route ,  ne  constitue  pas  le  délit  de 
vol,  si  l'intention  de  se  les  approprier  ne  ré- 
sulte pas  des  circonstances  de  la  cause  ;  235. 

ClMotlère.  Propriété.  Commune.  Fa- 
brique d:église.  Action  possessoire.  Lorsque 
le  mur  de  clôture  est  démoli  pour  être  rem- 
placé par  une  construction  communale,  la 
fabrique  ne  peut  exercer  l'action  possessoire, 
et  demander  le  rétablissement  des  lieux  dans 
leur  premier  état;  223. 

—  V.  Action  possessoire  ;  Inhumation. 

ClUitlov*  Tribunal  correctionnel,  Er- 
reur  dans  le  prénom.  Validité,  Comparution 
du  prévenu.  Les  dispositions  du  Gode  de 
procédure  civile  relatives  aux  formes  des 
exploits,  ne  sont  pas  applicables  en  matière 
correctionnelle  ;  il  suffit  que  le  prévenu  ait 
eu  connaissance  qu'il  était  cité  devant  le 
tribunal  répressif  compétent,  pour  statuer 
sur  un  fait  à  lui  reproché,  pour  que  le  tri- 
bunal se  trouve  légalement  saisi,  surtout 
lorsque  le  prévenu  comparait  sur  la  cita- 
tion; 300. 

—  V.  Action  discipl.  ;  Chasse. 

ClAiisc  roaipronil«(M»lre.  Nullité,  Est 
nulle  la  clause  d'un  acte  par  laquelle  les 
parties  conviennent  qu'en  cas  de  contestation 
sur  l'exécution  de  l'acte,  les  contestations 
seront  soumises  à  des  arbitres;  \tX 


COMMUNAUTÉ. 


1t 


COMMUN  K. 


Collertç  h  domicile.  Rédemptoriste. 
Cornant.  L'arrêlc  du  32  scpl.  1823  n'est  pas 
applicable  aux  collocles  faites  pour  cons- 
truire une  babitation  aux  P.  P.  RéUemplo- 
listes,  403  el  413. 

Coliocation.  Y.  Ordre. 

Comnierçant.  Marchandises,  Sommes 
données  en  payement.  Droit  de  rétention, 
Nantissement.  La  convention  d'après  laquelle 
un  commerçant  s'engage  à  laisser  suivre  à 
un  non-commerçant  des  marchandises  ache- 
tées par  Tun  et  Tautre  simultanément  et 
payées  par  celui-ci,  et  à  ne  les  prendre  suc- 
cessivement que  contre  remboursement  des 
sommes  avancées,  des  frais  et  intérêts,  est  un 
contrat  ^t  gêner is,  et  non  paë  un  nantisse- 
ment dans  le  sens  des  articles  3071  et  s.  G 
c  ,  d'après  lesquels  il  doit  y  avoir  remise 
des  marchandises  de  la  part  du  débiteur  ou 
créancier.  Il  ne  s'agit  laque  de  rapplication 
d'une  clause  accessoire  à  Pacte  d'acquisition 
des  marchandises  qui  sont  alTectées  d'un 
droit  de  rétention  au  profit  des  créanciers  ; 
371. 

—  Non-commerçant.  Intérêt  commercial. 
Compétence,  Le  tribunal  civil  est  compétent 
pour  adjuger  les  intérêts  commerciaux  ré- 
(i;ulièreuieut  dûs  dans  une  demande  formée 
contre  un  non-commerçant  ;  457. 

<—  Prêt,  Intérêt.  Le  commerçant  qui 
avance  des  fonds  à  un  non-commerçant,  peut 
stipuler  l'intérêt  commercial,  à  moins  qu'il 
ne  soit  justifié  d'un  prêt  purement  civil  ;  457. 

—  V.  Acte  de  commerce;  Notaire. 

Comniunaaté.  Propre.  Remploi.  On 
peut  constituer  des  meubles  propres  en  rem- 
ploi d'immeubles  propres  ;  305. 

—  conjugale.  Immeubles  indivis.  Acqui- 
sition, Les  immeubles  appartenant  par  in- 
divis à  un  des  c|)oux  et  â  un  tiers,  qui  ont 
été  acquis  pendant  leur  mariage,  ne  consti- 
tuent pas  des  acquêts  de  communauté;  378. 

—  Séparation  de  biens.  Désordre  des  af- 
faires du  mari,  La  femme  peut  demander 
la  séparation  de  biens  non  seulement  lorsque 
la  dot  ou  les  biens  qu'elle  a  apportés  en 
communauté  et  ses  reprises  sont  entamés  ou 
mis  en  péril,  mais  encore  lorsque  le  désordre 


des  alTuires  du  mari  a  pour  eflTct  de  priver 
la  femme  et  ses  enfants  du  revenu  desdrts 
biens,  destines  à  leur  entretien,  et  de  les 
exposer  à  une  gêne  réelle.  Si  les  afTaires  du 
mari  sont  arrivées  à  un  tel  état,  les  tribu- 
naux peuvent  prononcer  la  séparation  des 
biens  sans  rechercher  si  le  capital  de  la  dot 
de  la  femme,  ses  Sipports  ou  ses  reprises  sont 
mis  en  péril ,  et  également  sans  rechercher 
si  le  désordre  des  affaires  du  mari  provieut 
d'inconduite  ou  de  dépenses  désordonnées  ; 
Le  fait  que  la  femme  a  quitté  le  domicile 
conjugal  et  qu'elle  se  refuse  à  le  réintégrer 
ne  prête  pas  d'exception  à  la  demande  en 
séparation.  L'époux,  défendeur  à  la  demandi^ 
en  séparation  de  biens .  ne  peut  pas  repous- 
ser faction  de  la  femme,  en  soutenant 
qu'elle-même  s'est  livrée  à  des  dépenses  exa- 
gérées ,  qui  seules  ont  amené  le  désordre  des 
affaires  de  la  conimuuauté;  213. 


Affouag*  1. 
Action  1. 
Aut.  d'ester  2. 
Commandement  6. 
Compétence  7. 
Créance  7. 
Déchéance  6. 
Droit  d'affouage  6. 

—  d*U4age   6. 
féodalité  5. 
Fin  de  non  receroir  1. 
Habitant  1,  6. 


Impôt  6. 
Intérêt»  10. 
Paissun  (droit  de)  6. 
PoUoe  4. 
Place  comm.  2. 
PoBsefB.  éqoiv.  3. 
l*rb8cripiton  3, 5, 8, 9, 10. 
Uèglem.  de  police  4. 
Section  1. 
Suraia  légal  9. 
Usage*  6. 


1.  Lorsque  différents  particuliers,  habi- 
tants d'un  territoire  déterminé,  revendiquent 
un  droit  «d'affouage  dans  les  bois  commu- 
naux d'une  section ,  en  alléguant  que  leurs 
maisons  font  partie  de  celle  section ,  ils 
agissent  pour  faire  reconnaître  un  droit  de 
communauté,  et  ils  doivent  être  déclarés 
non  recevables  dans  l'action  qu'ils  ont  in- 
tentée ut  singuli,  surtout  lorsque  le  fond  du 
droit  est  contesté.  Le  ministère  public  peut 
proposer  d'office,  comme  étant  d'ordre  pu- 
blic ,  la  fin  de  non  recevoir ,  tirée  de  ce  que 
les  habitants  ut  singuli  ne  peuvent  faire  va- 
loir un  droit  dont  l'exercice  n^appartient 
qu'aux  habitants  agissant  ti<  univ9rsi;  188. 

2.  Lorsque  l'autorisation  accordée  à  un 
habitant  de  la  commune  par  l'administration 
supérieure  de  plaider  au  nom  de  la  com- 
mune, l'a  été  d'une  manière  générale  et  in- 
définie, cet  habitant  n'a  pas  besoin  d'une 
nouvelle  autorisation  pour  suivre  son  appel. 
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Dans  (ous  les  cas,  il  y  a  autorisation  suffi* 
santé,  lorsque  le  môme  habitant,  après 
avoir  succombé  en  première  instance ,  a  in- 
terjeté appel  et  qu*une  nouvelle  autorisation 
lui  a  été  accordée  pour  autant  que  de  besoin 
et  si  la  première  était  jugée  insuffisante. 
L*appel  interjeté  avant  Tautorisalion  a  été 
un  acte  conservatoire  susceptible  d'être  ré- 
gularisé par  rautocisation  postérieure;  204. 

3.  Lorsqu'une  place  était  anciennement 
communale ,  elle  n*a  pu  devenir  la  propriété 
d*un  particulier ,  par  suite  de  faits  de  pos- 
session posés  par  lui,  lorsque  de  tels  faits  ont 
encore  été  posés  par  d'autres  habitants, 
qu'ils  sont  équivoques  et  surtout  lorsqu'il  a 
existé  un  acte  contradictoire  aux  droits  de  la 
commune  ;  204. 

4.  Le  règlement  de  police  qui  ne  permet  aux 
propriétaires  de  ramasser  les  fruits  tombés , 
dans  les  non  clos,  eue  deux  jours  par  se- 
maine et  jamais  avant  le  lever  et  après  le 
coucher  du  soleil ,  n'est  pas  obligatoire  ;  121 . 

5.  Une  sentence  sous  l'ancien  régime,  qui 
reconnaît:  «aux  manants  et  habitants  d'an 
•  village  le  droit  de  paisson  pour  tous  les 
«porcs  nourris  sur  leur  auges,  par  toute  une 
«forêt,  en  payant  annuellement  une  charge», , 
n'y  attache  aucun  caractère  de  précarité  ni 
de  tolérance.  —  Le  mot  habitants  est  pris 
dans  ladite  sentence  en  ce  sens  général ,  sy- 
nonyme de  communs  habitants,  comprenant 
la  réunion  et  communauté  dudit  village  ;  de 
sorte  que  la  commune  peut  agir  à  bon  droit 
en  justice,  en  revendiquant  lesdits  droits 
d'usage.  Ces  droits  ne  sont  pas  féodaux.  La 
déchéance  prononcée  par  les  lois  des  28  vent. 
XI  et  14  vent.  XII ,  ne  s'applique  pas  à  Tes- 
pèce.  A  défaut  de  la  justification  par  l'usa- 
ger de  se  libérer  de  la  charge  lui  imposée, 
ou  d'une  mise  en  demeure  de  la  part  du 
propriétaire,  la  demande  en  résolution  de  ce 
dernier,  pour  cause  de  non-paiement,  n'est 
pus  udmise.  Lorsque  Je  bien  a  été  aliéné  et 
que  les  conditions'  de  la  vente  indiquent  le 
droit  d'usage,  l'aclion  de  l'usager  ne  se 
prescrit  pas  par  dix  années.  Des  acies  de 
l'espèce,  comme  p.  ex.  paiement  de  la  rede- 
vance, désignation  et  délivrance  des  can- 
tons, sont  inlerruptifs  de  la  prescription 
prévue  par  l'art.  2i48  G.  civ.  L'administra- 


tion communale  peut  revendiquer ,  pour  ses 
administrés,  l'exercice  dudit  droit  ;  255. 

0  Est  conforme  à  la  loi ,  le  commande- 
ment fait  à  la  requête  d'une  commune ,  par 
un  huissier  du  tribunal  d'arrondissement, 
à  un  particulier  et  tendant  à  avoir  paiement 
du  montant  d'un  rôle  d'imposition  extraor- 
dinaire rendu  exécutoire  et  dressé  à  sa  charge 
pour  dégradation  occasionnée  à  la  voirie 
vicinale;  374. 

7.  Le  tribunal  d'arrondissement  est  com- 
pétent iNHirewinaitre  de  l'action  dirigée  par 
une  commune  contre  un  particulier  en  paie- 
ment d'imposition  communale;  le  juge  de 
paix  n'est  exceptionnellement  appelé  à  con- 
naître du  débat  que  dans  les  cas  où  la  com- 
mune a  eu  recours  k  la  contrainte  avec  voie 
forcée  et  où  il  est  fait  opposition  à  cette 
contrainte;  415. 

8.  L'action  en  recouvrement  d'impôt  com- 
munaux pour  dégradations  aux  chemins 
vicinaux  se  prescrit  par  cinq  ans  ;  374. 

9.  Lorsqu'il  était  satislait  aux  dispositions 
prescrivant  de  soumettre  k  une  liquidation 
préalable  les  pièces  relatives  à  une  créance 
à  charge  d'une  commune,  la  prescription 
trentenaire  n'a  commencé  u  courir  qu'à 
dater  du  jour  où  le  créancier  a  été  Informé 
de  la  décision  administrative  qui  statue  que 
Je  Gou^vernement  ne  peut  liquider  et  que  le 
créancier  doit  faire  valoir  ses  droits  en  jus- 
tice; 448. 

10.  L'art.  2277  G.  e.  n'est  pas  applicable 
aux  intérêts  courus  pendant  le  laps  de  temps 
que  l'affaire  était  soumise  à  l'autorité  admi- 
nistrative compélenle.  —  En  opposant  la 
prescription  d'une  créance ,  on  invo<iue  im- 
plicitement la  prescription  quinquennale  des 
intérêts  qu'elle  porte  ;  448. 

—  V.  Aliéné;  Arme  à  feu;  Chasse;  Ghe- 
min  vicinal;  Gimelière;  Gompétence;  En- 
quête ;  Injures  ;  Jugement  par  défaut;  Règle- 
ment ;  Revendication. 

Coni^snle  d'Amiaranee.  Responsabi- 
lité. Agent.  Mandat.  Les  compagnies  d'as- 
surance ne  sont  pas  responsables  du  fait  de 
leurs  agents  qui,  sans  pouvoirs  émanés 
d'elles,  s'entremettent  entre  les  agents  supé- 
rieurs de  ces  compagnies  et  les  assurés;  416. 


COMPÉTENCE.  14 

—  Y.  Assarance  terrestre. 

€oaipMr«M«n  deê  parties.  Jugement  au 
fond.  Tribunal  autrement  composé.  Est  nul 
le  jugeaient  au  fond  délibéré  avec  le  con- 
cours d*un  Juge  qui  n*a  pas  assisté  k  Tau- 
dience  de  la  cause  où  les  parties  ont  été  en- 
tendues dans  leurs  dires  sans  qu*ua  procès- 
verbal  régulier  ait  été  dressé;  427, 

C«iiipeaMitfoa.  —  Y.  Prêt. 

CoMi^teMce.  La  compétence  des  Jus- 
tices de  paix  et  autres  tribunaux  civil  ne 
peut  se  régler  d*après  la  compétence  des 
trib.  de  répression  ;  348  et  353. 

—  Commune.  Compte.  Le  tribunal  est 
incompétent  pour  connaître  des  contesta- 
tions concernant  le  compte  d*un  receveur 
communal,  mais  il  en  est  autrement  de  Texé- 
culion  des  arrêtés  de  compte  émanés  de 
Tautorité  administrative;  134, 

—  Décision  au  fond.  Si  par  un  Jugement 
il  a  été  en  même  temps  statué  sur  la  com- 
pétence et  sur  le  fond,  contrairement  k  Tart. 
173  (pr.  c),  c'est  la  partie  contre  laquelle 
la  question  de  compétence  a  été  décidée, 
seule,  qui  peut  se  plaindre  de  la  décision  ;  99. 

—  Étranger.  Pomidlê  de  fait.  Testament. 
Exécution.  £n  général ,  les  tribunaux  Lu- 
xembourgeois doivent  se  déclarer  incompé- 
tents pour  les  demandes  formées  entre 
étrangers ,  même  pour  intérêts  pécuniaires, 
quand  la  dette  a  été  contractée  en  pays 
étranger  et  avant  Tarrivée  dans  le  Grand- 
Duché  du  défendeur,  surtout  s*il  n'y  est  que 
passagèrement  ;  mais  Téquité  peut  tempérer 
ce  principe ,  qui  lui-même  n*est  fondé  que 
sur  une  espèce  de  droit  d'asile.  Ainsi  quand 
un  Belge  a  cessé  en  fait  d'habiter  la  Bel- 
gique ;  qu'il  s'est  établi  dans  le  Grand-Duché 
une  résidence  fixe,  quoique  sans  autorisation 
du  Roi;  qu'il  y  a  fait  des  acquisitions  d'im- 
meubles et  que  la  dette  a  son  principe  dans 
un  contrat  du  droit  des  gens ,  les  tribunaux 
Luxembourgeois  peuvent  se  déclarer  com- 
pétents. ^  Il  ne  faut  pas  que  le  défendeur 
puisse  être  distrait  de  ses  juges  naturels,  qui 
sont  ceux  de^son  domicile;  toutefois,  afin 
de  venir  en  aide  aux  étrangers ,  il  est  admis 
que  l'étranger  peut  acquérir  un  domicile 
dans  le  Grand-Duché ,  non  pas  seulement  de 
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droit  en  vertu  de  l'autorisation  souveraine, 
mais  encore  de  fait  par  l'établissement  du 
siège  de  ses  affaires  dans  le  Grand-Ducbé  ; 
440. 

—  Imposition  communale.  L'examen  de 
toute  réclamation  à  raison  de  la  répartition 
des  impositions  communales ,  et  par  consé- 
quent aussi  de  leurs  décharges  ou  dispenses, 
ressort  des  attributions  de  l'administration, 
tandis  que  la  connaissance  des  exceptions  de 
droit  commun,  telles  que  celles  de  prescrip- 
tion ou  de  libération ,  appartient  exclusive- 
ment au  Juge  de  paix;  140.    . 

—  Milice.  L'action  en  dommages-intérêts 
Intentés  k  quelqu'un  pour  le  fait  d'avoir  dé- 
livré un  certificat  dans  le  but  de  faire 
exempter  illégalement  un  milicien  du  ser- 
vice et  qui  a  eu  pour  résultat  de  faire  mar- 
cher un  autre  à  sa  place ,  est  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  civils;  99. 

—  Séparation  des  pouvoirs.  Acte  aifmt- 
nistratif.  Interprétation.  Chemin  de  fer.  Che- 
min  d^ exploitation.  Préjudice.  Indemnité. 
L'action  tendant  k  faire  condamner  une  so- 
ciété de  chemins  de  fer  à  réparer  le  dom* 
mage  causé  par  des  travaux  de  chemin  de 
fer,  à  un  chemin  servant  k  l'exploitation  des 
propriétés  des  riverains,  a  pour  objet  des 
droits  civils  et  est  de  la  compétence  exclu- 
sive des  tribunaux.  —  Les  tribunaux  sont 
dès  lors  aussi  compétents  pour  appliquer  et 
interpréter  les  actes  de  l'autorité  adminis- 
trative qui  s'y  rapportent.  -*  Le  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs  ne  s*oppose  pas  à 
une  telle  décision,  aucune  autre  autorité  que 
l'autorilé  judiciaire  ne  pouvant  intervenir 
dans  une  contestation  civile.  —  Ce  même 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  ad- 
ministratif et  judiciaire  doit  être  interprété 
dans  le  Grand-Duché  dans  ce  sens,  qu'il  dé- 
fend aux  tribunaux  de  connaître  d'affaires 
qui  par  la  loi  sont  réservées  à  l'administra- 
tion ;  394. 

—  Service  militaire.  En  matière  d'exemp- 
tion du  service  militaire,  la  loi  attribue  Ju- 
ridiction au  conseil  de  milice  et  au  conseil 
de  révision,  et  les  tribunaux  ne  peuvent  pas, 
sans  excéder  leurs  pouvoirs ,  soumettre  des 
questions  de  l'espèce  à  leur  examen  ;  99. 

-.    Votes  de  fait.  Dommages^ntéréU,  Le 
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ju(^  de  paix  est  compélent  poar  eonnaltre 
des  actions  en  réparations  civile  poar  in- 
jures verbales,  rixes,  voies  de  fait,  pour  les- 
quelles les  parties  ne  se  sont  })a8  pourvues 
par  la  voie  criminelle,  à  quelque  sonAne  que 
s^élèvent  les  dommages-intôrêU  réclamés,  et 
alors  même  que  les  faits  allégués ,  à  raison 
de  leur  gravité ,  ne  seraient  pas  de  sa  com- 
pétence répressive  ;  348,  353. 

—  y.  Acte  de  commerce  ;  Action  possess.  ; 
Assurance  terrestre;  Chemin  (de  fer);  Com- 
merçant; Commune;  Comptable  des  deniers 
deTËlat;  Conseil  de  guerre  ;  Culte;  Délit; 
Divorce;  Dommage;  Étranger;  Excommu- 
nication ;  Expropriation  ;  Fabrique  d'église  ; 
Ii^ure  verbale  ;  Jugement  étranger  ;  Justice 
milit. ;  Justice  de  paix;  Location;  Mande- 
ment ;  Obligation  ;  Soutien  ;  Traitement  d*at- 
tenle  ;  Trib.  de  commerce  ;  Trouble  poeses- 
soire  ;  Vacations. 

CoQtplAlate  {acHon  en).  Prétention, 
La  possession  ne  peut  servir  de  base  k  la 
complainte  qu'autant  qu'elle  porte  sur  un 
objet  susceptible  d'être  acquis  par  la  pres- 
cription; 314. 

Conférer  :  BéqvM.  446. 

—  V.  Action  possessoire  ;  Source  d'eau  ; 
Usine. 

Comptable*  des  deniers  publies,  06b- 
galion.  Compétence.  G*est  le  tribunal  con- 
sulaire qui  connaît  des  contestations  élevées 
au  sujet  d*un  billet  souscrit  au  proflt  d'un 
particulier,  par  un  receveur  de  l'enregistre- 
ment et  causé  valeur  en  compte;  290. 

CoMpte.  Cession,  Décharge,  Notaire.  Le 
notaire ,  receveur  constitué  du  produit  des 
ventes  qu'il  a  tenues ,  ne  peut ,  au  moyen 
d'une  décharge  générale  ne  renfermant  pas 
les  éléments  des  décomptes,  se  refuser  de 
rendre  le  compte  qui  lui  est  demandé.  Des 
cessions  à  son  profit  du  produit  des  ventes, 
contre  le  paiement  de  leur  montant,  sont  des 
décharges  générales  ;  307. 

—  ¥•  Appel  ;  Notaire  ;  Tuteur. 

Coaipte  eoaniiit.  Intérêts,  Il  n'existe 
pas  de  compte  courant  entre  parties,  lorsque 
les  opérations  de  Tune  d'elles  consistent  seu- 
lement k  faire  des  avances  k  l'autre,  tant  en 
espèces  qu'en  marchandises,  et  k  toucher 
des  à  comptes  sur  ces  diverses  avances  et 


fournitures  ;  en  conséquence  les  intérêts  des 
sommes  pour  lesquelles  Tune  d'elles  se  trouve 
à  la  fin  de  Tannée  débitrice  vis-à-vis  de  Tau- 
tre,  ne  sont  pa&dus  de  plein  droit;  126. 

—  V.  IntérêU. 

Compte  de  tutelle.  Frais  de  voyage. 
Intérêts,  Le  tuteur  ne  peut  porter  au  compte 
de  tutelle  que  les  frais  de  voyage  réellement 
exposés,  et  dont  le  tribunal  arbitre  le  mon- 
tant, si  le  rendant  ne  fournit  ni  pièces  ni 
renseignements  préùis  à  ce  sujet.  Les  dispo- 
sitions des  art.  455  et  456  du  Code  civil  ne 
sont  pas  comminatoires ,  mais  doivent  être 
appliquées  d'après  leur  texte  formel.  Dès 
lors  le  tuteur  doit  les  intérêts  des  sommes 
non  employées  dans  le  délai  de  six  mois  et 
les  intérêts  des  Intérêts.  Cette  obligation 
cesse  k  la  majorité  du  pupille,  à  daler  de 
laquelle  le  tuteur  ne  doit  plus  que  les  inté- 
rêts simples  de  son  reliquat  de  compte.  Les 
dispositions  du  titre  de  la  minorité  du  Code 
eivil  ne  font  pas  obstacle  à  rapplicalion  de 
Fart.  1 153  dudit  Code  qui  fait  courir  les  in- 
térêts judiciaires  de  toute  somme  due  par  le 
défendeur  (rendant)  au  demandeur  (oyant) 
au  jour  de  rintroduclion  de  l'instance.  Le 
cours  de  ces  Intérêts  n'est  pas  arrêté  par  des 
offres  verbales  non  acceptées ,  de  solder  une 
somme  aversionnelle  pour  tous  droits  de 
l'oyant;  174. 

CoiielIlAtlea.  Jugement  étranger  en  ma» 
Hère  de  répression,  Bxequatur.  N'est  pas  dis- 
pensée de  préliminaire  de  conciliation,  la  de- 
mande  tendant  k  voir  déclarer  exécutoire  par 
un  tribunal  Luxembourgeois,  un  jugement 
du  tribunal  correctionnel,  rendu  en  pays 
étranger,  en  tant  qu'il  a  statué  sur  les  inté- 
rêts civils,  c'est-à-dire  sur  la  réparation  due 
par  suite  d'un  délit  c6mmis  en  pays  étran- 
ger; 418. 

—  y.  Action  ;  Action  possess.  ;  Demande 
additionnelle. 

coaetaelone.  Demande,  BscevabUiié,  Si 
le  demandeur  peut  expliquer  et  modifier  par 
la  suite  ses  conclusions  contenues  dans  l'ex- 
ploit introductif  d^instance,  il  faut  que  celles 
qu'il  prend ,  se  trouvent  implicitement  con- 
tenues dans  les  conclusions  primitives ,  ou 
qu'elles  en  soient  l'accessuire  ;  383. 

—  V.  Dernier  ressort. 
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ConeordAt.  Cuite  catholique.  Le  concor- 
dat  de  1801 ,  les  articles  organiques  du  18 
germinel  an  X  et  la  convention  du  18  juin 
18Î7,  avec  le  roi  des  Pays-Bas  et  S.  S., 
sont-ils  restés  en  vigueur  dans  le  Grand* 
Duché?  351  et  363. 

—  V.  Culte;  Excommunication;  Mande- 
ment. 

CoiiRé.  V.  Bail. 


Coa«rll  d!KCai.  ilppel  comme  d*abus, 
La  juridiction  du  Conseil  d*Êlat,  en  matière 
d*appel  comme  d'abus ,  n'existe  pas  dans  le 
Grand-Duché;  363. 

—  de  fabrique  d*église.  Culte,  Des  con- 
seils de  fabrique  doivent-ils  être  établis  pour 
rndministration  temporelle  des  cultes  auprès 
des  cures ,  succursales  et  chapelles  ?  364. 

CoMsell  de  ffAnllIe.  Étranger.  Parent. 
Incapacité.  Erreur  commune.  Capacité.  Nul- 
lité. L'étranger  qui  n'a  satisfait  à  aucune  des 
conditions  imposées  par  la  loi  française  pour 
être  admis  à  la  jouissance  des  droits  civils, 
est  incapable  d'être  membre  d'un  conseil  de 
famille  de  son  parent  français.  L'erreur  com- 
mune sur  la  capacité  putative  de  l'étranger, 
convoqué  comme  membre  d'un  conseil  de 
famille,  ne  couvre  point  le  vice  de  la  déli- 
bération; 239.  V.  infra:  (il 7). 

—  Subrogé-tuteur.  Non  parent.  Étran- 
ger. Celui  qui  n'est  pas  parent  des  mineurs, 
peut  être  nommé  subrogé-tuteur.  La  tutelle 
ne  peut  être  déférée  à  un  étranger.  Les 
étrangers  peuvent  faire  partie  d'un  conseil 
de  famUle;  SI 7.  V.  êuyra  (239). 

€•■•«11  de  snerre.  Cofnposition.  Com- 
pétence. 11  doit  être  composé  d'officiers  qui 
sont  en  garnison  au  chef-lieu  du  district  mi- 
litaire ;  ses  membres  sont  à  nommer  d'après 
une  liste  de  rang  des  officiers  ;  Diekirch  est 
le  chef-lieu  du  district  militaire  des  chas- 
seurs Luxembourgeois  ;  197. 

CeaCralnte  pM*  cer|p#  en  matière  de 
commerce.  Détention.  Durée.  Dommages- 
Intérêts.  Après  cinq  ans  de  détention ,  l'in- 
carcéré doit  obtenir,  s'il  le  demande,  dé- 
charge de  sa  condamnation  ;  il  ne  peut  de- 
mander des  <lommagcs-iiitérêts  pour  n*avoir 
pas  été  mis  en  liberlé  immédiatement  après 
l'expiration  des  cinq  années;  315. 


Contrai  de  marlace.  Apport.  Effets  de 
commerce.  Libération.  Preuve.  Peut-on  con- 
sidérer la  délivrance  d'effets  de  commerce 
donnés  à  titre  d'apport,  et  leur  acceptation, 
avee  quittance,  comme  équivalant  à  un  paie- 
ment réel  ?  180. 

—  Donation.  Charge.  Communauté.  Ré- 
compense. Suivant  contrat  de  mariage,  les 
père  et  mère  de  la  future  épouse  font  dona- 
tion par  précipul  a  celle-ci  du  quart  de  leurs 
biens ,  à  charge  par  les  futurs  de  payer  des 
sommes  déterminées  aux  frères  et  sœurs  de 
la  donataire  ;  le  père  du  futur  se  charge  de 
payer,  le  jour  du  mariage ,  une  somme  dé- 
terminée au  père  de  la  future,  dans  son  in- 
térêt personnel.  —  Cette  dernière  stipulation 
constitue-t-elle  également  une  charge  de  la 
donation  précipuaire,  donnant  lieu  à  une  ré- 
compense au  profit  de  la  communauté  des 
futurs  époux  et  à  charge  de  la  future?  211. 

—  Donation  réciproque.  BenonciaXion  et 
seconde  donation  à  un  enfant,  La  donation 
précipuaire  faite  de  leur  quotité  disponible 
à  un  de  leurs  enfants  par  deux  époux,  qui, 
antérieurement  et  par  leur  contrat  de  ma- 
riage ,  ont  disposé  de  cetle  même  quotité  en 
faveur  l'un  de  Tautre,  en  cas  de  survie,  ne 
peut  valoir  que  de  la  part  de  celui  des  époux 
dont  la  première  disposition  est  devenue  ca- 
duque par  le  prédécès  de  son  conjoint;  3;>i. 

—  Mineur.  Capacité  de  disposer.  Est  va- 
lable la  libéralité  fuite  dans  son  contrat  de 
mariage,  assisté  seulement  de  son  ()èrc,  alors 
même  que  l'impossibilité  de  la  mère  de  ma- 
nifester sa  volonté  ou  son  dissentiment  n'a 
pas  été  constatée  ;  352. 

—  Nullité,  destitution.  Prescription.  En 
cas  de  nullité,  la  restitution  ne  pourrait  être 
demandée  que  par  l'époux  alors  mineur  et 
non  par  un  seul  de  ses  enfants ,  et  la  pres- 
cription de  l'art.  1304  serait  applicable  ;  352. 

—  V.  Enregistrement  ;  Institution  d'héri- 
tier ;  Notaire. 

Coatreraçon.  Y.  Marque  de  fabrique. 

Coara  dVaa.  Usine.  Retenues  arbitrm- 
res.  Le  droit  que  l'art.  644  C.  c.  accorde  au 
propriétaire  dont  le  fonds  est  bordé  ou  tra- 
versé \vkr  une  eaq  courante,  d'user  de  cctle 
eau  pour  l'irrigation  de  sa  propriété ,  n'est 
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pas  absolu ,  en  ce  sens ,  qu'il  n'emporle  pas 
ie  droit  de  faire  des  retenues  arbitraires  au 
préjudice  des  propriétés  inférieures ,  et  de 
disposer  de  Teau,  de  façon  que  ces  dernières 
en  soient  entièrement  privées.  Un  pareil 
usage  arbitraire  est  prohibé  aussi  bien  vis- 
à-vis  de  la  propriété  industrielle  que  de  la 
propriété  territoriale.  Par  cela  même  que 
l'établissement  d'une  usine  est  autorisé  sur 
un  cours  d'eau,  le  propriétaire  de  l'usine 
acquiert  un  droit  sur  le  courant,  et  celui 
d'empêcher  qu'il  y  soit  porté  atteinte  par  des 
entreprises  nouvelles,  non  autorisées  ni  con- 
venues avec  lui.  Les  usines  établies  sous  le 
droit  féodal  doivent  jouir  aujourd'hui  des 
droits  résultant  de  cette  condition  constitu- 
tive de  leur  établissement.  La  loi  du  26  déc. 
i8S5  sur  le  drainage  et  les  irrigations  n'a 
pas  accordé  de  droits  nouveaux  à  la  pro- 
priété des  eaux  au  delà  de  ceux  reconnus 
par  le  Code  civil;  139. 

Couiume.  —  V.  Bail  héréditaire;  Enga- 
gère  ;  Pêche  ;  Usine  ;  Vente. 

Couvent.  —  V.  Collecte. 

Crimes  et  délits.  ConnexUé.  Disjonction^ 
La  connexité  des  délits  n'oblige  point  néces- 
sairement à  réunir  les  procédures ,  surtout 
lorsqtie  la  jonction  apporterait  des  retards  à 
l'action  de  la  justice  et  serait  contraire  à 
l'intérêt  du  prévenu  ;  208. 

Criaie  eonfrinls  à  rélr«Bcer.  Plainte. 
Validité.  Tout  Luxembourgeois  qui  se  rend 
coupable ,  hors  du  Grand-Duché ,  contre  un 
étranger,  et  tout  étranger  qui,  hors  du 
Grand-Duché,  se  rend  coupable  contre  un 
Luxembourgeois,  d'un  fait  qualifié  crime 
par  les  lois  en  vigueur  dans  le  Grand-Duché, 
peuvent,  s'iU  y  sont  trouvés,  être  poursuivis 
et  punis,  si  l'étranger  ou  le  Luxembourgeois 
otTensé,  ou  leurs  familles  rendent  plainte,  ou 
s'il  y  a  un  avis  officiel  donné  aux  autorités 
luxembourgeoises  par  les  autorités  du  pays 
sur  le  territoire  duquel  le  crime  a  été  com- 
mis. La  plainte  doit  être  faite  dans  la  forme 
voulue,  pour  autoriser  l'action  ;  232. 

Culte  cath.  Liberté.  Exercice.  Compé- 
tence.  L'autorité  spirituelle  ne  peut  être 
exercée  que  par  ceux  qui  en  sont  chargés,  et 
les  tribunaux  ne  sauraient  Oonnaitre  de  ré- 
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clamations  faites  contre  les  peines  spiri- 
tuelles prononcées  par  un  ministre  du  culte  ; 
3«3. 

—  y.  Collecte  à  domicile;  Concordat; 
Conseil  de  fabrique;  Excommunication; 
Mandement  ;  Presse. 

—  Israélite.  Trésorier.  Rabbin,  Cumul, 
Frais.  Contrainte,  La  communauté  Israélite 
à  Luxembourg  a  une  existence  légale  ;  son 
trésorier  a  qualité  pour  la  représenter  en 
justice  ;  il  ne  doit  pas  tenir  sa  nomination 
du  consistoire  ;  un  particulier  ne  peut  se  pré- 
valoir de  la  défense  du  cumul  des  fonctions 
de  rabbin  et  de  trésorier  ;  tous  les  membres 
de  la  communauté  Israélite  à  Luxembourg 
doivent  contribuer  aux  frais  que  son  culte 
occasionne;  la  Constitution  ne  s'y  oppose 
pas  ;  la  qualité  de  juif  ne  se  perd  que  par  un 
acte  religieux  incompatible  avec  le  culte  Is- 
raélite et  la  qualité  de  juif;  l'éUt  de  répar- 
tition dressé  par  le  conseil  d'administration 
de  la  communauté  israélite  et  approuvé  par 
le  Gouvernement  a  une  existence  légale  ;  le 
recouvrement  de  ces  impositions  se  fait  par 
action  en  justice;  417. 

Camai.  —  V.  Action  poss.  ;  Avancement 
d'hoirie  ;  Culte  israélite;  Notariat  (peine). 

Hâte  certaine.  —  V,  Acte  s.  s.  p.; 
Chasse. 

liéellBAtolre.  Jugement  au  fond.  Un 
tribunal  peut  statuer  sur  le  fond  par  le  rçême 
jugement  qui  rejette  le  déclinatoire  ;  253. 

Dér»at-jonctloB  (jugement  de).  Après 
qu'un  jugement  de  défaut-jonction  est  inter- 
venu, la  cause  doit  suivre  le  tour  de  rôle  ;  04. 

—  Matière  commerciale.  Lorsque  l'un  des 
assignés  fait  défaut,  il  ne  faut  pas,  à  peine 
de  nullité,  qu'un  jugement  de  défaut  de 
jonction  soit  rendu  avant  qu'il  ne  puisse  être 
statué  au  fond  ;  424. 

Desré  de  Jarldletl«ii.  Bail.  Résilia- 
tion, Congé.  Appel,  La  demande  en  résilia- 
tion d'un  bail  ou  en  validité  de  congé ,  est 
susceptible  d'un  appel,  quand  même  tous  les 
loyers  qui  restent  à  courir  ne  s'élèvent  pas 
àlOOOfr.;  31$. 

Béiu.  Contravention.  Compétence»  Le 
prévenu ,  appelé  devant  la  juridiction  cor- 
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reclionnelle  pour  un  fait  qui ,  d'après  la  ci- 
talion,  ne  constitue  qu'une  contravention  de 
police,  peut,  avant  l'ouverture  des  débats, 
demander  un  renvoi  devant  le  juge  de  sim- 
ple police;  mais  lorsque  le  fait  présente, 
d'après  la  citation,  tous  les  caractères  d'un 
délit,  le  prévenu  est  sans  qualité  pour  dé- 
cliner la  compétence  du  tribunal  correction- 
nel ,  sous  prétexte  que ,  d'après  l'instruction 
faite  à  l'audience,  ce  fait  ne  constitue  qu'une 
simple  contravention;  323. 

—  Exploit,  Formalité,  Omission  du  par- 
lant à  dans  la  copie.  En  matière  de  répres- 
sion ,  il  est  suppléé  au  défaut  de  la  mention 
du  parlant  à  dans  la  copie  d'une  citation, 
par  celle  qui  se  trouve  à  l'original  ;  337. 

Délit  foresller.  Arbre,  Exception  de 
propriété.  Incompétence.  Dès  que  celui  qui 
est  inculpé  d'avoir  enlevé  un  arbre,  soutient 
être  propriétaire  du  terrain  qui  l'a  produit, 
cette  défense  présente  une  exception  préju- 
dicielle dont  un  tribunal  de  répression  ne 
peut  connaître;  318. 

—  Poursuite,  Prescription.  Les  actions 
en  réparation  des  délits  dont  les  agents  fo- 
restiers sont  chargé^ ,  doivent  être  intentées 
dans  les  trois  mois  ;  elles  ne  se  prescrivent 
que  par  ce  laps  de  temps  ;  11  en  est  autre- 
ment des  délits  forestiers  commis  dans  un 
bois  particulier,  poursuivi  par  le  ministère 
public.  Ces  délits  se  prescrivent  par  le  laps 
d'un  mois;  268. 

—  V.  Bois. 

Délit  rural.  Prescription,  Le  prévenu 
d*un  délit  rural  ne  peut  se  prévaloir  de  la 
prescription ,  en  ce  que  la  citation  devant  le 
tribunal  correctionnel  n'a  pas  été  faite  dans 
le  mois  à  dater  du  jour  où' le  délit  a  été  com- 
mis ,  lorsque  dans  l'intervalle  légal  il  y  a  eu 
un  acte  d'instruction  ;  cet  acte,  comme  tel, 
est  interruptif  de  la  prescription  ;  236. 

Demande  en  partage.  Intervention.  Re- 
cevabilité, Une  demande  en  partage  est-elle 
recevable,  si  une  partie  ayant  des  droits  sur 
les  biens  à  partager ,  n'a  pas  été  mise  en 
cause  ?  396. 

—  additionnelle  ou  nouvelle.  Concilia^ 
iion.  Les  demandes  additionnelles  qui  n'ont 
pas  fait  Tobjet  des  préliminaires  de  concilia- 
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tion ,  ne  peuvent  pas  être  portées  devant  le 
tribunal,  lorsqu'elles  ne  rentrent  pas  dans  la 
demande  principale,  ou  qu'elles  n'en  for- 
ment pas  un  accessoire  ;  379. 

—  V.  Action  possessoire;  Appel;  Dom- 
mage; Instance  d'appel. 

—  téméraire.  Le  plaideur  téméraire  doit 
être  condamné  à  des  dommages-intérêts  en- 
vers son  adversaire.  Dans  la  fixation  de  ces 
dommages-intérêts  il  y  a  lieu  de  prendre  en 
considération  les-  sentiments  qui  l'ont  guidé 
dans  son  action  ;  99. 

Dépenff.  Arrêt.  Enregistrement  sur  mi- 
nute. Titre,  Interprétation.  Si  un  jugement 
devient  le  titre  d'une  des  parties,  les  frais, 
tels  que  ceux  d'enregistrement  sur  minute, 
doivent  être  à  la  charge  de  la  partie  qui  a 
succombé,  et  non  être  compensés  entre  elles. 
Les  tribunaux  peuvent  interpréter  leurs  ju- 
gements, pourvu  qu'ils  ne  modifient  pas 
leurs  dispositions;  281. 

—  Exécutoire.  Opposition.  Appel.  Cham- 
bre du  conseil.  L'appel  notifié  par  la  partie 
condamnée  aux  dépens  ne  fait  pas  obstacle  à 
la  signification  de  Texécutoire  des  dépens 
obtenu,  ni  à  la  formation  d'une  opposition  à 
la  taxe  par  rappelant.  Cette  opposition  est 
régulièrement  portée  devant  la  chambre  du 
conseil;  114. 

—  Taxe.  L'abréviation  du  délai  ne  donue 
pas  nécessairement  à  la  cause  le  caractère 
d'affaire  sommaire;  114. 

—  Les  frais  d'une  demande  en  restitution 
d'une  somme  surpassant  1000  fr.  doivent  être 
taxés  comme  en  matière  ordinaire ,  quoique 
la  quittance  constatant  le  paiement  de  ladite 
somme  ne  soit  pas  contestée ,  si  d'ailleurs  la 
réclamation  se  base,  non  pas  sur  cette  quit- 
tance, mais  sur  Tinvalidité  d'un  règlement 
communal;  102. 

Dernier  resaort.  Appel,  RecevabilUét 
Valeur  indéterminée.  Alternative.  Si  la  de- 
mande contient  deux  chefs ,  il  suffit  que  l'un 
d'eux  soit  d'une  valeur  indéterminée,  pour 
qu'il  n'y  ait  pas  lieu  en  dernier  ressort;  mais 
il  en  est  autrement,  si,  au  lieu  de  deux  chefs 
principaux ,  la  demande  ne  contient  qu'une 
alternative.  Ainsi  n'est  pas  susceptible  d'ap- 
pel le  jugement  rendu  sur  une  demande  d'à- 
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près  laquelle ,  après  avoir  conclu  au  paie- 
menL  d*une  somme  moindre  de  1000  fr., 
pour  supplément  de  prix  de  vente  d'un  im- 
meubliR,  on  ajoute  :  si  mieux  il  n*aime  se  dé- 
sister du  contrat ,  et  dans  ce  cas  s'entendre 
condamner  à  restitué  Vimmeuble;  388. 

—  Conclusions,  Demande  reconvention- 
nelle.  Les  tribunaux  de  première  instance  ne 
peuvent  prononcer  en  dernier  ressort,  lors- 
qu'à une  demande  principale  au-dessous  de 
1000  fr.,  il  est  opposé  une  demande  recon- 
ventionnelle qui,  réunie  à  la  première,  ex- 
cède le  taux  du  dernier  ressort;  383. 

—  Contestation  réduite.  Appel.  L'appel 
n*est  pas  recevable  lorsqu'en  suite  d'une  de- 
mande en  paiement  d'une  somme  dépassant 
le  taux  du  dernier  ressort,  le  tribunal  donne 
acte  au  défendeur  qu'il  déclare  devoir  et 
être  prêt  à  payer  une  partie  de  la  somme 
reclamée,  et  rejette  le  surplus  de  la  de- 
mande; 414. 

—  Décidé  dans  le  même  sens  ;  249. 

—  Frais,  La  disposition  sur  les  frais  peut 
être  isolément  attaquée  par  voie  d'appel; 
mais  il  faut  pour  cela  que  ce  recours,  si 
même  il  n'a  pas  été  exercé ,  soit  au  moins 
recevable  contre  les  autres  dispositions  du 
jugement;  249. 

—  V.  Saisie-arrêt.  '  •  ' 

Défliiiteinent.  Quittance.  Co-héritier, 
Succession.  Est  valable  la  quittance  du  dé- 
sistement donnée  par  un  co-héritier  et  con- 
tenant renonciation  à  tous  droits  à  la  succes- 
sion de  ses  père  et  mère,  sous  le  mérite  du 
paiement  de  la  somme  y  indiquée ,  quoique 
Pacte  ne  soit  pas  fait  en  double  exemplaire  ; 
181. 

—  Y.  Obligation. 

iiiplomatie.  Les  particuliers  ne  peuvent 
invoquer  en  justice  entre  eux  ou  vis-à-vis  de 
l'État  ou  des  personnes  civiles ,  l'exécution 
des  traités  diplomatiques  faits  par  l'État, 
que  pour  çiutant  que  ces  traités  ont  eu  en 
vue  de  régler  leurs  droits  privés  ;  100. 

liUJoBction.  —  V.  Grime  et  délit. 

Divorce.  Étranger.  Compétence.  Les  tri- 
bunaux luxembourgeois  ne  prononcent  pas 
sur  une  demande  en  divorce  formée  par  l'un 
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des  époux,  tous  les  deux  étrangers,  mais  ré- 
sidant dans  le  Grand-Duché ,  lorsque  l'autre 
conjoint  oppose  leur  incompétence  ;  262. 

Dominace.  Champ,  Compétence.  AppeL 
Demande  nouvelle.  Question  de  propriété. 
Lorsque  l'action  civile  portée  devant  un  juge 
de  paix  a  pour  objet  unique  la  réparation  du 
dommage  causé  à  la  récolte  d'un  champ ,  le 
tribunal  qui  connaît  de  l'appel,  ne  peut  sta- 
tuer sur  la  propriété  de  ce  champ  —  art.  464 
G.  pr.  c.  Le  juge  d'appel  ne  peut  s'occuper 
d'une  question  de  propriété  non  rejetée  en 
première  instance ,  que  s'il  y  a  à  ce  sujet 
accord  formel  des  parties;  401. 

—  Gonf.  Requis.  446. 

Dommages-lBtérdta.  Milice.  Chose  JU' 
gée.  Le  demandeur  qui  reconnaît  avoir 
épuisé  les  voies  administratives  pour  faire 
redresser  une  exemption  prétendiîment  illé- 
gale et  accordée  à  son  préjudice ,  reconnaît 
la  chose  jugée  et  implicitement  le  non-fon- 
dement de  sa  demande  en  dommages-inté- 
rêts ;  99. 

—  V.  Ghemin  vicinal  ;  Compétence  ;  Con- 
trainte par  corps  ;  Gaz  ;  Injures  verbales  ; 
Justice  de  paix  ;  Milicien  ;  Obligation  ;  Presse; 
Résidence. 

DoBAilon.  CO'habitation.  Ménage  corn- 
mun.  Révocation,  La  stipulation  de  co-habi- 
tation  et  du  ménage  commun  peut  être  con- 
sidérée comme  une  condition  de  la  donation, 
et  sa  non-exécution  donne  lieu  à  résolution; 
124. 

—  Décidé  dans  un  sens  contraire;  96&ts. 

—  Quotité  disponible.  Une  donation  d'im- 
meubles faite  par  des  père  et  mère  à  l'un  de 
leurs  enfants,  à  charge  de  rente  viagère 
et  d'usufruit,  ne  peut,  après  la  mort  des  do- 
nateurs ,  être  attaquée  comme  donation  dé- 
guisée ,  excédant  la  quotité  disponible ,  par 
un  autre  successible,  qui  a  consenti  à  la  do- 
nation et  qui  avait  reçu  antérieurement  une 
somme  d'argent  pour  sa  dot;  361. 

—  Vente.  Partage  d'ascendant.  Nullité, 
Transaction.  Rescision  pour  cause  de  lésion. 
Les  nullités,  même  celles  d'ordre  public, 
peuvent  être  converties  par  confirmation, 
lorsque  la  cause  qui  les  avait  produites  a 
cessé  ;  392. 
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—  Une  pareille  transaction  (vente)  qui 
intervient  avec  ratification  de  la  première, 
n'est  pas  susceptible  de  rescision  pour  cause 
de  lésion  ;  393  et  403. 

—  V.  Ascendant;  Contrat  de  mariage; 
Enfant  naturel  ;  Ëtablissem^  publ.  ;  Partage 
d*ascend. 

—  déguisée  sous  forme  de  vente.  Partage 
d'ascendant.  Acte  s.  s,  p.  Traité  sur  succes- 
sion future.  Le  partage  d'ascendant  est  une 
exception  à  la  règle  générale  qui  défend  tout 
traité  sur  une  succession  non  ouverte.  Il  est 
astreint  à  la  stricte  observation  des  forma- 
lités prescrites  et  des  conditions  requises 
pour  la  validité  des  donations  et  des  par- 
tages. Il  ne  peut  être  fait  par  acte  s.  s.  p.  et 
sous  forme  de  vente  ;  392  (conf.  403). 

—  déguisée.  Validité,  Rapport.  Don  ma- 
nuel. On  peut  valablement  donner  sous  la 
forme  de  tous  les  contrats  qui  servent  à 
créer  ou  à  éteindre  les  obligations.  Une 
mère,  après  avoir  fait  une  disposition  en 
faveur  de  son  fils,  dans  son  contrat  de  ma- 
riage ,  du  quart  des  biens  qu'elle  laissera  à 
son  décès,  peut  encore  de  son  vivant  le  gra- 
tifier, sauf  rapport  à  la  succession;  437. 

—  entre^fs.  Acceptation.  Elle  doit  être 
solennelle  et  dans  les  formes  tracées  par  la 
loi  ;  49S. 

—  Celle  faite  postérieurement  à  Tacte,  doit 
être  signifiée  au  donateur;  455. 

-—  Le  mari  ne  peut  accepter ,  sans  pou- 
voir spécial,  pour  sa  femme;  455. 

—  E/fets  mobiliers.  Pour  être  valable ,  il 
faut  qu'il  y  soit  Joint  un  état  estimatif;  455. 

—  Exécution  volontaire.  Caractère,  Pour 
que  l'exécution  prévue  par  l'art.  1340  G.  c. 
soit  volontaire  et  ait  l'effet  de  valider  la  do- 
nation ,  il  faut  qu'elle  soit  faite  par  les  hé- 
ritiers du  donateur  1<»  en  connaissance  de 
l'acte  et  du  vice  dont  il  est  entaché ,  et  2« 
avec  l'intention  de  réparer  ce  dernier;  170. 

—  Fabrique  d*égUse,  Défaut  d'accepta- 
tion. Nullité.  Une  donation  entre-vifs ,  sous 
charge  de  services  religieux ,  faite  au  profit 
d'une  fabrique  d'église,  est  frappée  de  nul- 
lité pour  n'avoir  pas  été  acceptée  du  vivant 
des  donateurs  ;  cette  nullité  n'est  pas  cou- 


DROIT  CIVIL. 

verte  par  rexécntion  que  le  donateur  en  a 
faite  en  payant  les  arrérages  de  la  rente 
donnée;  170. 

—  Partage  d^ascendant.  Lésion.  Resci- 
sion. Prescription,  Mineur.  Dans  l'hypo- 
thèse qu'un  acte  de  l'espèce  est  à  considérer 
comme  un  partage  d'ascendant ,  ce  partage 
est  rescindable  pour  cause  de  lésion ,  dans 
les  dix  ans  du  décès  du  donateur;  l'état  de 
minorité  de  l'héritier,  ou  de  son  représen- 
tant, interrompt  cette  prescription  ;  455. 

lioo«n«.  Fraude.  Habillement.  Y  a-t-il 
fraude  lorsqu'une  personne  qui  avait  franchi 
Ja  frontière ,  revient  quelques  heures  après, 
et,  qu'au  lieu  du  vieux  pantalon  qu'on  a 
remarqué  lors  de  la  sortie,  elle  porte  un 
neuf?  128. 

—  Voiturier.  Déclaration.  Le  voiturier 
qui  introduit  des  marchandises  dans  le 
Grand-Duché,  doit  en  faire  la  déclaration. 
A  cet  effet  il  peut  produire  les  lettres  de  voi- 
tures; en  cas  d'insuffisance  de  ces  docu- 
ments et  sur  la  déclaration  du  voiturier  qu'il 
ne  connaît  pas  le  contenu  de  la  charge ,  la 
révision  des  marchandises  est  faite  par  la 
douane ,  qui ,  seule ,  est  compétente  pour 
Juger  de  la  suffisance  ou  de  l'insuffisance  des 
documents  nécessaires  au  voiturier  pour  la 
déclaration  de  son  chargement;  228. 

—  V.  Loi  pénale;  Sel;  Zollverein. 

Bralnaffe.  Entrepreneur.  Ouvrier.  Pres- 
cription. Celui  qui  entreprend  le  drainage 
d'un  pré  à  autant  par  mètre  courant,  est 
rangé  parmi  les  ouvriers  travaillant  à  la 
tâche,  et  son  salaire  se  prescrit  par  six 
mois;  344. 

Droil  rhril.  Traitement  d'attente.  La 
jouissance  d'un  traitement  d'attente  accordé 
à  un  fonctionnaire  par  arrêté  R.,  qui  le  met 
en  disponibilité,  constitue,  en  faveur  de  ce 
fonctionnaire,  un  droit  civil,  dont  il  ne  peut 
être  privé  qu'eu  vertu  de  la  loi ,  c'est-àndire 
par  l'expiration  du  terme  au  delà  duquel  la 
jouissance  d'un  traitement  d'attente  ne  peut 
pas  se  prolonger ,  ou  bien  par  une  révoca- 
tion émanée  du  Souverain;  101  et  280. 

—  Le  refus  de  la  Chambre  d'allouer  les 
fonds  nécessaires  pour  le  service  du  traite- 
ment d'attente,  constitue  une  simple  con- 
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lesta  lion  de  la  part  de  Tune  des  branches 
du  pouvoir  législatif,  mais  ne  peut  pas  en- 
traîner ïannulalion  du  droit  ;  101. 

Droll  de  reAenlIoB,  Possession  dehonne 
foi.  Le  possesseur  de  bonne  foi  qui ,  par  des 
dépenses  utiles,  a  donné  une  plus-value  à  la 
chose  possédée ,  a  sur  cette  chose  un  droit 
de  rétention  jusqu'au  paiement  du  prix  de 
la  plus-value;  155. 

—  V.  Commerçant. 

E«nx  pi  a  V  laies.  Fonds  inférieur.  Près-'' 
aripUon.  La  prescription  du  droit,  pour  le 
propriétaire  du  fonds  inférieur,  d*user  à  sa 
volonté  des  eaux  pluviales  qui  découlent  du 
fonds  supérieur,  ne  court  que  du  moment 
où  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  a  fait 
et  terminé,  sur  son  propre  fonds,  des  ou- 
vrages apparents  à  faciliter  la  chute  et  le 
cours  de  l'eau  dans  sa  propriété;  215. 

—  V.  Action  possessoire;  Riverain. 

lÈboalemenl.  Besponsabilité.  Le  pro- 
priétaire supérieur  est  responsable  dos  ébou- 
lements  de  ses  murs  et  terres  envers  le  pro- 
priétaire inférieur,  mais  celui-ci  n'a  pas  de 
recours  pour  le  dommage  qu'il  a  éprouvé 
en  suite  de  sa  propre  négligence,  ou  du 
mauvais  état  de  sa  consiruclion  écroulée; 
343. 

Éehanii^e.  Mineur.  Tuteur.  Garantie. 
Soulte,  Frais.  Nullité.  Le  mineur  qui,  de- 
venu héritier  de  son  tuteur,  a  accepté  sa 
succession ,  peut  demander  la  nullité  de  Té- 
change  de  ses  biens ,  consenti  par  le  tuteur, 
sans  l'observation  des  formalités  légales, 
lorsque  le  tuteur  ne  s'est  pas  porté  fort  du 
mineur,  ou  n'a  pas  promis  garantie.  Les 
frais  auxquels  cet  échange  a  donné  lieu  ne 
sauraient  être  mis  a  charge  du  mineur.  Ce 
dernier  n'est  tenu  à  restituer  la  soulte  que 
son  tuteur  avait  touchée,  que  pour  autant 
qu'elle  lui  a  proûté;  312 

—  Privilège.  L'échangiste  n'a  pas  de  pri- 
vilège sur  le  prix  des  biens  cédés  à  son  co- 
écbangiste,  pour  se  faire  rembourser  des 
sommes  payées  aux  créanciers  privilégiés 
sur  les  immeubles  par  lui  reçus  en  contre- 
échange  ;  245. 

Gffel  réiroiiclir.  Pension  alimentaire. 
Tout  jugement  en  matière  civile  produit  un 
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effet  rétroactif  au  jour  même  de  la  demande  ; 
le  père  qui  est  reconnu  avoir  droit  à  une 
pension  alimentaire,  peut  la  demander  à 
dater  du  jour  de  l'introduction  de  l'instance  ; 
149. 

Election  communale.  Appel.  Délai.  La 
notification  du  délai  d*appeler  n'est  soumise 
à  aucun  délai  de  rigueur;  324. 

—  Contributions.  Délégation,  Le  mari 
peut  joindre  à  ses  contributions  celles  de  sa 
femme,  et  le  père  peut  joindre  à  celles  qu'il 
paie,  les  contributions  payées  par  ses  enfants 
mineurs  pour  parfaire  le  cens  électoral  ;  par 
contre  les  contributions  payées  par  la  veuve 
et  celles  payées  par  son  fils,  ne  peuvent  être 
jointes ,  et  la  mère  veuve  ne  peut  faire  une 
délégation  valable,  que  lorsqu'elle  paie  10 
francs;  324. 

—  Mort  de  la  mère  déléguante.  Eadiation 
du  fils  délégataire  La  délégation  prend  fin 
par  le  décès  du  mandant;  324. 

Enciière«.  Entrave,  Les  individus  qui, 
venus  à  une  adjudication  dans  le  but  d'en- 
chérir chacun  individuellement  la  totalité 
des  biens  mis  en  vente,  se  concertent  pour 
acquérir  conjointement  ces  biens ,  sauf  à  se 
les  partager  entre  eux  d'une  manière  égale, 
se  rendent,  en  cas  d'exécution  de  ce  concert, 
coupables  du  délit  d'entrave  à  la  liberté  des 
enchères;  119. 

KfielAve.  Passage  à  voiture  et  à  pied. 
Prescription.  Ln  fonds  est  réputé  enclavé 
lorsqu'il  ne  jouit  pas  d'une  communication 
avec  la  voie  publique  qui  permette  de  l'ex- 
ploiter conformément  à  sa  destination.  L'u- 
sage constant  d'un  passage  pendant  un  temps 
immémorial ,  produit  l'effet  de  fixer  irrévo- 
cablement l'assiette  du  passage  Et  ce  droit 
ainsi  acquis  par  l'efTel  de  la  prescription,  ne 
peut  recevoir  atteinte  par  suite  d'un  événe- 
ment qui  fait  cesser  l'état  d'enclave.  La  ser- 
vitude avec  grandes  voitures  implique  le 
droit  de  passage  pour  tous  les  besoins  du 
fonds;  339. 

—  Prescription.  Propriétés  circonvoi- 
sines.  Charges.  Quand  le  propriétaire  voi- 
sin, sur  le  fonds  duquel  le  propriétaire  d'un 
fonds  enclavé  exerce  le  passage,  agit  en  jus- 
tice par  l'action  négatoire,  et  demande  sub- 
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sidiairement  que  Tassietle  du  passage  soit 
déterminée  sur  le  fonds  qui  le  devra  d'après 
les  principes  de  la  loi ,  il  n*est  pas  obligé  de 
meltre  les  propriétaires  des  fonds  circonvoi- 
sins  en  cause ,  mais  il  est  recevable  à  les  y 
faire  intervenir.  La  servitude  de  passage  pour 
cause  d'enclave  grevant  tous  les  fonds  cir- 
convoisins,  la  détermination  de  Tassielle  du 
passage  a  effet  vis-à-vis  de  ces  fonds  aussi 
bien  que  du  fonds  enclavé ,  pour  grever  dé- 
finitivement celui  sur  lequel  le  passage  s'ex- 
erce, et  dégrever  les  autres.  Dès  lors,  quand 
cette  détermination  est  faite,  il  n'appartient 
plus  au  propriétaire  du  fonds  enclavé  d*y  re- 
noncer sans  Tassentimenl  des  propriétaires 
desdils  fonds  circonvoisins.  Celte  détermina- 
tion peut  résulter  d'une  prescription  trente- 
naire,  et  quand  celle-ci  est  acquise,  le  pro- 
priétaire enclavé  ne  peut  pas  préjudicier  aux 
propriétaires  circonvoisins ,  en  abandonnant 
le  passage  déterminé  pour  en  réclanier  un 
autre  sur  un  autre  fonds  que  celui  que  la 
prescription  a  définitivement  grevé;  177. 

—  V.  Chemin  vicinal. 
Enfant    nainrel.     Donation.    Nullité. 

Conjoint*  Réductibilité.  Personne  interposée. 
L*époux  de  la  mère  d'un  enfant  naturel  peut- 
il  faire  une  donation  en  faveur  de  ce  dernier 
et  en  faveur  de  son  conjoint  ?  —  Cette  do- 
nation ne  peut-elle  pas  dépasser  la  quotité 
de  biens  que  la  loi  accorde  à  un  enfant  na- 
turel sur  la  succession  de  sa  mère  ?  —  La 
donation  faite  à  un  enfant  naturel  par  sa 
mère,  lorsqu'elle  dépasse  la  quotité  de  biens 
déterminée  par  la  loi ,  est-elle  nulle  ou  seu- 
lement réductible?  —  La  donation  faite  dans 
un  contrat  de  mariage  au  futur  époux  d'un 
enfant  naturel  par  la  mère  de  celui-ci ,  est- 
elle  présumée  faite  à  personne  interposée? 
396. 

—  Neveux  et  nièces.  Droit  héréditaire. 
L'enfant  naturel,  en  concurrence  avec  des 
neveux  et  nièces,  a  droit  aux  trois  quarts  de 
la  succession  ;  435. 

Engaffère.  Coutume.  Intérêts.  Fruits.  Le 
droit  coutumier  n'imposait  pas  au  créancier 
antichrésiste  Tobligation  d'imputer  sur  le  ca- 
pital prêté  une  portion  des  fruits  de  l'im- 
meuble donné  en  gage;  en  conséquence  le 
débiteur  qui  opère  le  dégagement  d'un  im- 
meuble engagé  sous  l'empire  des  coutumes, 
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ne  peut  pas  imputer  sur  le  capital  une  por- 
tion des  fruits  perçus  sur  l'immeuble,  même 
pour  ce  qui  concerne  les  fruits  perçus  pos- 
térieurement à  la  loi  du  3  sept.  1807;  07. 

—  V.  Tribunal  de  commerce. 

Enquête.  Commerce,  Convention  écrite. 
En  matière  commerciale,  la  preuve  testi- 
moniale peut  être  admise  même  contre  et 
outre  le  contenu  d'une  convention  écrite; 
291. 

•  —  Commerce,  Prorogation.  En  matière 
de  commerce  le  délai  d'enquête  peut  être 
prorogé  sans  que  l'audition  d'un  témoin  ait 
eu  lieu  ;  303.     ' 

—  Commune.  Habitant.  Témoins,  Archp- 
tecte.  Reproche.  La  qualité  d'habitant  d'une 
commune  ne  suffit  pas,  à  elle  seule,  pour 
motiver  le  reproche  d'un  témoin  entendu 
dans  une  affaire  qui  intéresse  la  commune  ; 
il  faut  pour  cela  que  le  témoin  ait  un  intérêt 
direct  et  immédiat  à  la  contestation.  Le  tri- 
bunal ,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire, admet  ou  rejette  cette  déposition, 
suivant  que ,  dans  la  contestation ,  l'intérêt 
de  riiabilant  est  plus  ou  moins  direct  et  per- 
sonnel. Spécialement:  L'habitant  dont  la 
maison  est  située  à  proximité  d'un  ruisseau 
qui  est  revendiqué  par  la  commune,  peut 
être  reproché  comme  témoin.  La  disposition 
de  l'art.  283  C.  proc  civ.,  qui  n'est*  pas  li-^ 
mitative,  mais  simplement  énoncialive  et 
d'après  laquelle  peut  être  reproché  le  témoin 
qui  a  donné  des  certificats  sur  des  faits  rela- 
tifs au  procès,  s'applique  à  l'architecte  qui 
a  dressé  un  procès-verbal  constatant  la  si- 
tuation des  lieux  litigieux  au  moment  de  ses 
opérations;  26i. 

—  Expédition.  Signification.  Le  deman- 
deur qui,  après  enquête  et  contre-enquête, 
veut  poursuivre  l'audience,  et  qui  ne  se 
fonde  que  sur  les  dépositions  entendues  à  sa 
requête,  n'est  pas  tenu  de  produire  le  pro- 
cès-verbal de  contre-enquête;  244. 

—  V.  Action  poss.  ;  Notariat. 

Enren^ffltreniehi.  Acte  notarié.  Supplé- 
ment de  droit.  L'administration  peut-elle 
s'adresser  à  cette  fin  à  toutes  les  parties  qui 
ont  figuré  dans  l'acte?  456. 

—  Cassation,  En  matière  d'enregistré- 
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ment,  le  jugement  qui  a  méconnu  le  carac- 
tère légal  d'un  acte  qu^il  avait  à  iolerpréler, 
est  sujet  au  recours  en  cassation  ;  320. 

—  Cassation.  Déchéance.  En  matière  d'en- 
registrement j  on  ne  peut  écarler  le  moyen 
de  déchéance  édiclé  par  Part.  !«'  de  Farrêté 
de  1840,  sur  la  procédure  en  matière  de 
cassation ,  en  soutenant  que  la  signification 
à  partie  du  jugement  intervenu,  n'aurait  pas 
été  précédée  de  la  signification  à  l'avoué 
constitué  pour  le  demandeur;  436. 

—  Contrat  de  mariage.  '  Perception  des 
droits.  La  perception  des  droits  d'enregis- 
trement dus  à  raison  des  stipulations  conte- 
nues dans  un  contrat  de  mariage,  peut-elle 
avoir  lieu  avant  la  célébration  du  mariage  ? 
273. 

—  Donation  entre-vifs  ou  à  cause  de  mort, 
Y  a-t-il  donation  entre-vifs  ou  à  cause  de 
mort,  lorsque,  par  contrat  de  mariage ,  les 
auteurs  de  l'un  des  futurs  époux  font  dona  • 
tion,  sous  des  conditions  onéreuses  et  ac- 
tuelles, non  seulement  à  ceux-ci,  mais  aussi 
aux  enfants  à  naître  de  l'union  projetée,  d'un 
bien  présent,  certain  et  déterminé,  franc  et 
libre  de  toutes  dettes  et  hypothèques  et  sans 
contribution  au  paiement  du  passif  des  suc- 
cessions des  donateurs,  en  s'interdisant,  ces 
derniers,  toute  disposition  duditbien,  même 
à  titre  onéreux ,  qui  pourrait  porter  préju- 
dice à  la  donation ,  et  qu'il  est  dit  que  les 
donataires  n'ont  le  droit  de  disposer  de  l'ob- 
jet donné  qu'à  partir  des  décès  respectifs  des 
donateurs,  et  qu'ils  ne  doivent  avoir  la  jouis- 
sance entière  qu'à  partir  du  décès  du  der- 
nier vivant  d'eux  ?  274 

—  Frais.  Lorsque  l'administration  suc- 
combe, peut-elle  être  condamnée ,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  à  d'autres  frais  que  ceux 
mentionnés  en  l'art.  65  L.  frim.  VU  ?  298 
et  456. 

—  Utilité  publique.  Lorsqu'un  acte  de 
vente  d'un  immeuble  pour  cause  d'utilité 
publique,  dont  le  prix  est  payé  à  l'un  des 
créanciers  hypothécaires  du  vendeur,  con- 
state en  outre  qu'il  lui  a  été  payé  une  cer- 
taine somme  des  propres  deniers  des  ven^ 
deurs  pour  solde  de  sa  créance,  et  qu'il  est 
donné  mainlevée,  par  tous  les  créanciers 


inscrits,  tant  sur  l'immeuble  vendu  que  sur 
d'autres  biens  du  vendeur,  l'art.  55  L.  17 
déc,  1859  est  applicable;  296. 

—  V.  Acte  s.  s.  p.  ;  Notariat. 

Enireiien.  —  Y.  Ascendant. 

Erreur  de  eiileal.  —  Y.  Jugement. 

Eseroiiuerle.  Le  délit  d'escroquerie  ne 
peut  exister  sans  une  intention  criminelle  de 
la  part  de  son  auieur,  153. 

—  Tentative.  Remise  de  valeurs.  Pour 
constituer  le  délit  de  tentative  d'escroquerie, 
la  remise  effective  des  fonds  ou  valeurs  n'est 
pas  une  condition  rigoureuse,  comme  elle 
I  est  pour  l'escroquerie  elle-même  ;  la  tenta- 
tive est  punissable,  dès  qu'elle  réunit  les 
caractères  énumérés  en  l'art.  2  G.  p.  ;  193. 

—  Y.  TenUtive  ^d'). 

—  Vol.  L'art-  2:279  G.  c  qui  permet  de 
revendiquer  la  chose  volée  ^  n'est  pas  appli- 
cable aux  objets  qui  ont  été  obtenus  par 
l'effet  d'une  escroquerie ,  comme  à  ceux  qui 
ont  été  soustraits  au  moyen  d'un  vol  ;  253. 

État.  Si  dans  des  affaires  ordinaires  non 
compliquées,  l'État  emploie  le  ministère  d'un 
avoué,  la  partie  adverse  ne  peut  pas  être 
forcée  de  payer  les  frais  ainsi  frustratoire- 
ment  occasionnés  ;  100. 

ÉtabllAfleiiieiiC  lusiilabre.  Autorisa- 
tion préalable.  Poissage  de  tonneaux.  Le 
brasseur  qui  fond  des  matières  résineuses 
pour  le  poissage  des  tonneaux  dont  il  se  sert 
pour  l'exploitation  de  sa  brasserie ,  ne  peut 
se  livrer  à  cette  opération  sans  autorisation 
préalable;  206. 

iilabliflflenieiit  publie.  Donation,  Ac^ 
ceptation.  Autorisation.  La  donation  faite  à 
un  établissement  public  est  nulle ,  si  le  do- 
nateur meurt  avant  l'acceptation.  Le  curé 
n'a  pas  qualité  pour  accepter  la  donation 
faite  à  une  fabrique  d'église.  L'autorisation 
nécessaire  pour  accepter  des  donations  faites 
aux  établissements  publics,  doit  précéder 
l'acte  d'acceptation  ;  325, 

Éirancer.  Tribunaux  Luxembourgeois. 
Compétence.  Les  tribunaux  Luxembourgeois 
sont  compétents  pour  connaître  d'une  action 
personnelle  intentée  paj&  im  étranger  à  un 
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étranger  qui  a  un  domicile  ds  fait  dans  le 
Grand-Duché  ;  386. 
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—  (fabricant).  Zollverein,)  Le  traité  d'ac- 
cession du  Grand-Duché  à  Tunion  douanière 
de  TAllemagne  n'a  pas  donné  le  bénéûce  de 
rindigénat  aux  fabricants  étrangers  établis 
dans  les  pays  de  l'union;  113. 

—  V.  Caulion  jud.  solvi;  Compétence; 
Conseil  de  famille  ;  Crime  ;  Divorce  ;  Inhu- 
mation ;  Marque  de  fabrique. 

BTocaAton.  —  V.  Arrêt  de  Cassation.! 

Exeèii  de  pouvoir.  —  Y.  Annulation. 

Exeommunleatlow.  Culte  catholique. 
Compétence.  Les  tribunaux  sont-ils  compé- 
tents pour  statuer  sur  Tabus  ou  Tirrégularilé 
d'une  excommunication  prononcée  par  le 
chef  du  culle  catholique  dans  le  Grand- 
Duché  ?  363. 

—  V.  Culte. 

Exéealeiir  tcoiamentalre.  Mandat* 
Saisine.  Le  mandat  des  exécuteurs  testa- 
mentaires dure  de  plein  droit  jusqu'à  la  com- 
plète exécution  du  testament.  La  saisine  peut 
également  être  prorogée  par  le  juge  au  delà 
de  l'année  à  compter  du  décès,  lorsque  l'exé- 
cution du  testament  n'a  pas  pu  avoir  lieu 
endéans  ce  délai  par  suite  de  contestations 
soulevées  par  l'héritier  naturel.  Dans  ce  cas 
il  appartient  aux  tribunaux  de  reconnaître  la 
prolongation  du  mandat  et  de  la  saisine;  98. 

Exéealolre.  Opposition.  La  partie  qui 
a  levé  et  signiflé  un  exécutoire  de  frais,  n'est 
plus  recevable  à  former  opposition  incidente 
à  cet  exécutoire;  102. 

Bze^iiatur.  —  V.  Compétence;  Juge- 
ment. 

Ezpioli.  Ajoute,  Nullité.  L'ajoute  faite 
dans  l'exploit  introductif,  après  Tindicalion 
du  domicile  du  demandeur,  des  mots  :  rési^ 
dant  en  ce  moment  en  Amérique ,  ne  vicie 
pas  l'exploit;  219. 

—  Appel.  Nullité,  Est  valable  l'exploit 
d'appel  portant  assignation  dans  le  délai  légal 
après  les  vacances  ;  ou  bien  dans  le  délai  de 
la  loi  ;  ou  dans  le  délai  franc  de  la  loi ,  hui- 
taine franche  après  les  vacances;  316. 

—  Parlant,  Trésorier  de  fabrique  d'église. 
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Est  valable  l'exploit  laissé  à  un  trésorier  de 
fabrique  d'église,  parlant  comme  dessus. 
bien  que  la  copie  de  l'exploit  ne  contienne 
pas  la  mention  de  la  personne  à  laquelle 
l'huissier  a  parlé  en  la  lui  remettant  ;  364. 

—  Saisie-arrêt.  Titre.  Date  erronée.  Nul- 
lité. Débiteur  saisie.  Lorsque ,  dans  les  ex- 
ploits de  saisie-arrêt,  la  date  du  titre  en  vertu 
duquel  elle  a  été  pratiquée,  n'a  pas  été  in- 
diquée par  sa  véritable  date,  ces  exploits 
ainsi  que  la  saisie-arrêt,  sont  nuls  en  la 
forme  ;  le  débiteur  saisi  peut  invoquer  cette 
nullité,  même  après  avoir  critiqué  la  saisie- 
arrêt  par  des  moyens  de  fond,  si  elle  n'a  été 
connue  de  lui  que  postérieurement;  422. 

—  Société  de  commerce.  Nullité.  L'exploit 
qui  assigne  une  société  de  commerce  autre- 
ment que  de  la  manière  prescrite  par  l'art. 
69  C.  pr.,  est  nul ,  mais  la  nullité  est  cou- 
verte par  la  défense  au  fond  ;  459. 

—  V.  Ajournement  ;  Délit. 

Bxproprialloii  forcée.  Hypothèque  lé- 
gale de  la  femme.  Purge.  Prescription.  L*ad- 
judication  sur  expropriation  forcée  ne  pur- 
geant pas  l3s  privilèges  et  hypothèques  éta- 
blis sur  l'immeuble,  il  faut  remplir  à  cette 
fin  les  formalités  prescrites  au  tiers-déten- 
teur, pour  purger  le  bien  par  lui  acquis.  — 
Dans  l'espèce ,  la  prescription  des  hypothè- 
'  ques  existant  sur  l'immeuble  vendu  com- 
mence à  courir  à  partir  du  jour  de  l'adjudi- 
cation ;  378  et  39o. 

Expropriailon  pour  uillUé  pabll^* 

Consignation.  Frais  de  radiation.  La  con- 
signation est  le  seul  mode  de  libération  pour 
l'expropriant,  reconnu  par  la  loi  du  17  dé- 
cembre 1859,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si 
l'immeuble  exproprié  est  ou  non  grevé  d'hy- 
pothèques ou  de  «barges  réelles.  Les  frais 
résultant  de  la  consignation  sont  à  charge 
de  l'expropriant;  l'exproprié  a  le  droit  de 
réclamer  de  ce  chef  :  a)  le  coût  du  certificat 
constatant  que  l'immeuble  e>éproprié  est  libre 
d'hypothèques,  6)  une  vacation  pour  se  faire 
délivrer  ce  certificat ,  c]  une  vacation  pour 
retirer  les  fonds.  L'exproprié  n'a  pas  le  drcit 
de  réclamer,  à  charge  de  l'expropriant,  les 
frais  de  radiation  des  hypothèques  qui  grè- 
vent rimmeuble  exproprié;  248« 
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Lorsque  le  poursuivant  Texproprii^ipp  s^  (lé- 
sislo  de  son  action,  le  défendeur  n'a  pas  droit 
à  des  dommages-intérêts  spéciaux ,  outre  les 
dépens,  pour  les  démarches  qu*il  a  été  obligé 
de  faire  et  les  faux-frais  qu'il  a  pu  exposer. 
Les  parties  ont  le  droit  de  demander  aote, 
par  jugement ,  du  désistement  qui  leur  est 
notifié;  mais,  dans  ce  cas,  les  fr$^is  du  juge- 
ment ne  doivent  pas  nécessairement  être8^p• 
portés  par  l$i  partie  qui.se  désiste;  â47. 

—  Dommages-iniérêts.  Demande  reconv, 
La  demande  en  dommages-intérêts  pour  dé- 
possession violente  d'une  emprise  n'est  point 
recevable  par  voie  d'incident;  147. 

—  Expertise,  Lorsqu'il  existe  au  procès 
des  documents  suffisants  pour  déterminer  la 
valeur  réelle  de  Temprise,  le  juge  n'est  pas 
obligé  de  recourir  à  l'expertise  ;  147. 

—  Indemnité  juste  et  préalable.  Envoi  en 
possession.  L'expropriant  peut  être  autorisé 
à  prendre  possession  moyennant  une  indem- 
nité provisoire  ;  146. 

—  Justification  du  droit  de  propriété  >  Ins- 
criptions hypoth.  Consignations.  L'expro- 
prié ne  doit  pas  toujours  prouver  son  droit 
de  propriété;  l'indemnité  lui  due  n'est  à 
payer  que  pour  autant  qu'il  n'existe  pas 
d'inscription  hypothécaire;  en  cas  d'exis- 
tence d'inscription  hypothécaire,  Tindemnité 
peut  être  consignée;  146  et  147.  ^ 

—  Mineur.  Vente.  La  propriété  des  ter- 
rains empris  est  transférée  à  l'expropriant  en 
vertu  de  la  loi  et  du  jugement  d'expropria- 
tion. Si  un  terrain  empris  est  la  propriété 
d'un  mineur,  il  n'est  pas  nécessaire  de  rem- 
plir les  formalités  prescrites  par  la  loi  de 
1816;  161. 

—  Offres,  Frais,  Ils  doivent  être  suppor- 
tés par  la  partie  qui  succombe  ;  147. 

—  Opérations  préliminaires.  Dommages- 
intérêts.  Compétence.  Les  demandes  en  paie- 
ment d'indemnité  pour  dommage  causé  par 
les  opérations  préliminaires  aux  travaux 
d'utilité  publique,  sont  de  la  compétence  du 
juge  de  paix;  247. 

— Servitude  d*utUité  p^lique.  Y*  i^  m^ 

1867. 


riMMi^f^  #'iéiK.iMi|».  fiifM.  Les  biefM 
ayant  appartenu  aux  fabriques  d'églises  dans 
les  provinces  méridionales  de  l'ancien  roy- 
aume des  Pays-Bas  ont  été  déclarés  biens 
nationaux ,  et  par  conséquent  réunis  au  do- 
maine de  TËtat;  365. 

—  Envoi  en  possession.  Compétence,  frt^- 
eription.  Les  Xahriques  des  églises  ne  peu- 
vent pas  se  mettre  de  piano  en  possession 
des  biens  leurs  rendus  ou  attribués  par  suite 
de  la  réunion  d'une  église  aupprimée  ;  elles 
doivent  se  faire  envoyer  en  possesaiop  par  le 
Gouvernement,  et  les  tribunaux  sontipcom* 
pètent,  pour  examiner  si  une-labrique  d'é- 
glise est  devenue  légitime  propiiétaire  d'un 
objet  mobilier,  p.  ex.  «par  suite  de  prescrip- 
tion ;  36{S. 

'  —  Prescription,  Une.fabrique  d'église  qui 
a  possédé  des  biens  popr  une  chapelle  érigée 
plus  tard  en  juccursaie,  ne  peut  invoquer  la 
prescriptiop  à  Tégard  des  l^iens  qu'elje  a 
possédés  et  administrés  popr  cette  dernière  ; 
36i4. 

—  Succursale,  fiions.  Si  fine  église  sup- 
primée est  rétablie  en  sncqiicsato,  et  si  elle 
avait  des  biens  entrés  dans  la  fabrigue  de 
l'église  principale,  elle  y  succède  et  les  re- 
couvre; 364.' 

—  Trésorier.  Compte,  Compétence,  Le 
compte  du  trésorier  d'une  fabrique  d'é|;lise 
devant  être  rçndu  adipipistrsEitivement,  le  tri* 
bunal  est  incompétent  ppi^r  ejv  connaître.  Le 
ministère  pji^bUc^ait  cqninMp^rele trésorier 
par  Je  tribunal,  de  rendre  compte  devant 
l'autorité  administr.  ;  343.  —  Contra  :  355. 

—  V.  Autorisation;  Cimetière;  Donation 
entre  vifs. 

:F«ttl|lie.  AcU^pospéfiewr,  ^ctipn.  Syndic. 
Intervention,  Le  failli,  peut,  postérieurement 
à  la  faillite,  se  livrer  à  des  opérations  com- 
merciales ou  civiles ,  et  il  peut  partant  con- 
tracter de  nouvelles  obligations  san»  l'inter- 
vention du  syndic.  Ce  dernier  a  le  droit  d'in- 
tervenir au  procès  intenté  au  failli,  à  raison 
de  ces  actes,  pour  sauvegaiider  les  intérêts 
qui  lui  sont  confiés  ;  mais  il,  n'est  p^s  partie 
principale  excjiua^t  l'action  contre  le  failli; 
137  et  264. 

—  Jugement  déclaratif.  Opposition.  Le 
eréaD(ûçr;peMt  l^r^er.  opposition  à  ce  juge- 
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ment/  aussi  longtemps  (Jue  sa  créance  n'a 
pas  été  vérifiée  ;  424. 

—  Séparation  de  biens.  Lorsque  la  de- 
mande en  séparation  de  biens  est  dirigée 
contre  un  failli  et  que  le  syndic  de  la  faillite 
est  mis  en  cause,  les  frais  de  la  demande  en 
séparation  ne  sont  pas  privilégiées  vis-à-vis 
des  créanciers  de  la  masse  de  la  faillite  ;  109. 

—  V.  Antichrèse;  Ouverture. 


GÉNÉALOGIE. 


;.  Acte  notarié.  Préjudice.  Le  notaire 
qui  pQstdate  un  acte  authentique  reçu  par 
lui  et  fait  usage  de  cet  acte  ainsi  alléré,  dans 
le  but  d'échapper  au  payement  d'un  double 
droit  d'enregistrement ,  commet  le  crime  de 
faux  en  écriture  publique  ;  272. 

—  Écriture  privée.  Préjudice,  Il  y  a  faux 
en  écriture  privée  dans  le  fait  de  fabrication 
d*un  certificat  soumis  à  un  jury  et  destiné 
de  procurer  l'admission  à  un  examen  de 
médecin ,  lorsque  ce  certificat ,  présenté 
comme  émané  d'un  professeur  d'une  Uni- 
versité ,  ne  contient  aucune  qualification  of- 
ficielle, et  qu'il  est  constaté  que  ce  profes- 
seur n'enseignait  pas  à  l'époque  où  le  faux  a 
été  perpétré  ;  243. 

Faax  «ernaeiif.  Poursuite  criminelle. 
Preuve  testimoniale.  En  matière  criminelle, 
la  preuve  dô  la  fausseté  d'un  serment  litis- 
décisoire  peut  s'administrer  par  témoins, 
encore  bien  qu'il  s'agisse  d'une  somme  ex- 
cédant 150  fr.  et  qu'il  n'y  ait  point  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit;  259. 

Femme.  —  V.  Caution;  Obligation. 

FtliaClon  naturelle.  Possession  d*état. 
Le  principe  qu'à  défaut  de  titre,  la  filia- 
tion s'établit  par  la. possession  d'état,  n'est 
pas  applicable  en  matière  de  filiation  natu- 
relle; 90.  —  V.  Recherche  de  la  maternité. 

FonetloBfl  notariales.  Immixtion.  La 
loi  confie  aux  notaires  &euls  l'attribution 
de  procéder  à  la  vente  publique  d'immeu- 
bles ;  307. 

—  Dans  quel  cas  y  a-t-il  immixtion  dans 
les  fonctions  de  notaire?  131  et  191. 

publiques.  Officier  de  Vétat  civil.  Usur- 
pation. Immixtion.  Le  fait  de  la  part  d'un 
secrétaire  communal  de  procéder,  en  l'ab- 
sence de  l'officier  de  l'état  civil  et  en  son 


lieu  et  place ,  à  un  mariage ,  constitue  le 
délit  d'immixt.  dans  des  fonct.  publiq.;  330. 

Ferèc  de  l'État.  —  V.  Bois  communal. 

Fossé  mitoyen.  Partage.  Il  n'est  pas 
permis  à  l'un  des  co-propriétaires  de  com- 
bler la  moitié  de  son  côté  ;  148. 

Fourraffoo.  Destruction.  Maraudage. 
Malveillance.  L'art.  449  G.  p.  ne  s'applique 
qu'au  cas  où  c'est  par  un  esprit  de  malveil- 
lance et  dans  le  but  de  détruire  et  de  dé- 
grader qu'on  coupe  des  grains  et  des  four- 
^'ages  qu'on  savait  appartenir  à  autrui  ;  310. 

Fralo  d'Inscription.  Inscription  hypo- 
thécaire. L'inscription  hypothécaire  ne  con- 
serve pas  virtuellement  les  frais  qu'elle  oc- 
casionne, lorsque  l'inscription  ne  mentionne 
pas  qu'elle  est  faite  pour  ces  frais  et  qu'elle 
n'en  énonce  pas  le  montant  ;  406. 

Fruits  (perle).  —  V,  Intérêts. 

Garde  champêtre  et  forestier  par- 
ticulier. Offlcier  de  police  judiciaire.  Ju- 
ridiction. Ils  sont,  comme  ceux  des  com- 
munes et  de  l'État,  des  officiers  de  police 
judiciaire,  et  ne  peuvent  être  poursuivis  que 
devant  la  Cour  supérieure  de  justice,  à  rai- 
son des  délits  correctionnels  par  eux  commis 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  233. 

—  Le  garde  forestier,  prévenu  d'avoir, 
dans  une  forêt  confiée  à  sa  surveillance, 
Commis  le  délit  de  chasse,  ne  peut  être  pour- 
suivi ,  que  dans  la  forme  prescrite  par  les 
art.  479  et  483  G.  instr.  cr.  ;  233. 

Gas  (éclairage  au).  Voirie.  Tuyaux.  Pla- 
cement. Autorisation.  Révocation.  Enlève- 
ment. Délai.  Dommages-intérêts.  L'arrêté 
royal  accordant  l'autorisation  d'établir  un 
gazomètre,  ne  concerne  que  la  sécurité  et  la 
salubrité  publiques,  et  n'accorde  au  conces- 
sionnaire aucun  droit  pour  conserver  indéfi- 
nement,  dans  le  sous-sol  des  rues,  les  tuyaux 
qu'il  y  a  placés  pour  la  conduite  du  gaz. 
L'autorisation  de  placer  ces  tuyaux ,  accor- 
dée au  concessionnaire  par  l'adminislration 
communale,  est  essentiellement  révocable, 
sans  que  cette  révocation  puisse  donner  lieu 
à  des  dommages-intérêts  ;  393. 

Généalogie.  Preuve.  Les  faits  de  généa- 
logie qui  se  sont  passés  sous  l'empire  de 
l'ancien  droit ,  se  constatent  conformément 
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aux  dispositions  des  con lûmes.  (Axiome  de 
droit  :  tempus  et  locus  regunt  actum.)  Sous 
notre  législation  coutumière,  pareils  faits  se 
prouvent  non  seulement  par  extraits  des  re- 
gistres à  ce  destinés  ,  mais  par  toute  autre 
preuve  de  droit  dont  l'admissibilité  est  aban- 
donnée à  la  sagesse  du  juge.  (Art.  20  de  Tédit 
perpétuel  de  161 1.)  Le  tribunal  peut  spécia- 
lement accepter  comme  formant  preuve  de 
filiation  et  degré  de  parenté  les  actes  desti- 
Dés  à  constater  des  transactions  et  pactes  de 
famille;  173. 

Bêriiier  appareni.  Les  actes  posés  de 
bonne  foi  par  les  héritiers  apparents  d'une 
personne  à  l'égard  des  biens  de  sa  succes- 
sion ,  doivent  être  respectés  par  les  héritiers 
véritables  ;  ceux-ci  ne  sont  pas  des  tiers  dans 
le  sens  de  l'art.  1328  G.  c.  ;  92. 

—  V.  Possession  de  bonne  foi. 

inimixCloB.  —  V.  Fonctions  ;  Notaire. 

impéto.  —  V.  Chemin  de  fer  (vicinal)  ; 
Commune  ;  .Compétence. 

inflnenee  du  criminel  sur  le  civil.  — 
Y.  Chose  jugée. 

infracUon  «ax  lol«.  Bourgmestre,  Les 
bourgmestres  ont  qualité  pour  constater 
toutes  les  infractions  quelconques  aux  lois 
et  en  faire  rapport  au  Procureur  d'État;  409. 

—  V.  Résidence. 

inhamailoB.  AutoriscUion.  Cimetière 
étranger.  Pénalité.  Bonne  foi.  L'art.  358  C. 
pén'.  n'exige  qu'une  condition,  l'autorisation 
générale  d'inhumer  ;  cette  autorisation  ob- 
tenue de  l'oflicier  public  compétent,  il 
n'existe  plus  de  délit.  Celui  qui  a  obtenu 
l'autorisation  d'inhumer  à  volonté,  peut, 
sans  peine,  transporter  le  corps  dans  le  ci- 
metière d'une  autre  commune  et  l'y  faire 
enterrer  sans  le  consentement  de  l'autorité 
locale.  L'art.  358  C.  p.  n'est  que  la  sanction 
de  l'art.  77  C.  c.  et  ne  punit  que  les  inhu- 
mations sans  autorisation  ou  clandestines  et 
les  inhumations  précipitées.  Le  fait  en  ques- 
tion n'est  pas  non  plus  prévu  ni  puni  par  les 
art.  600  et  60  C.  c.  3  brum.  IV.  L'infraction 
prévue  par  l'art.  358  ne  constitue  qu'une 
contravention  matérielle.  Ainsi  la  bonne  vo- 
lonté du  délinquant  ne  serait  point  une  ex- 
cuse ;  dès  que  les  formes  prescrites  ont  été 


enfreintes ,  il  y  a  lieu  à  l'application  de  la 
peine;  389. 

injarefl*  Calomnie»  BéparatUm  civile. 
Commune.  Garde  champêtre.  Dénonciation, 
Lorsque  des  habitants  d'une  commune  ont 
demandé  auprès  de  l'autorité  supérieure ,  la 
révocation  de  leur  garde  champêtre ,  parce 
que  par  sa  négligence  ils  ont  été  lésés  dans 
leurs  droits,  en  ajoutant,  par  exemple,  qu'un 
tiers  quHls  ont  désigné,  pouvait  impunément 
marauder  sur  leurs  champs,  ou  que,  d'après 
ses  propres  dires ,  il  était  favorisé  par  ledit 
agent ,  puisqu'il  lui  avait  fait  un  cadeau ,  ce 
tiers ,  qui  conteste  la  réalité  de  ce  dernier 
fait ,  peut-il  actionner  les  dénonçants  en  ré- 
paration civile  ?  438. 

—  V.  Presse  ;  Séparation  de  corps. 

In J are  verbale.  Vol.  Dommages-inté- 
rêts. Compétence,  Le  tribunal  d*arrondisse- 
ment  est  incompétent  pour  connaître  d'une 
demande  en  payement  d'une  somme  de  1000 
fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts,  fondée  sur 
ce  que  le  défendeur  aurait  reproché  au  de- 
mandeur de  l'avoir  volé  ;  423. 

iBscri pilon  hypot.  —  V.  Expropriation  ; 
Frais  (d'). 

iBstanee  d'appel.  Demande  nouvelle. 
Aucune  demande  nouveUe  n'est  reçue  en 
instance  d'appel  ;  341. 

—  V.  Acte  d'appel  ;  Appel  ;  Caution  Jud. 
solv. 

Inatliatlon  eontracinelle.  Renoncia- 
tion. Nullité»  Succession  future.  La  transac- 
tion par  laquelle  un  époux,  institué  contrac-^ 
tuelleraent ,  renonce  par  la  suite  aux  droits 
qui  résultent  pour  lui  de  son  institution  par 
contrat  de  mariage,  est  nulle ,  comme  con- 
tenant renonciation  à  des  droits  éventuels 
et  conditionnels  sur  une  succession  future  ; 
358.  —  Confér.,  142. 

—  V.  Partage  d'ascendant. 

Inslllatlon  d'hé^rlder.  Contrat  de  ma- 
riage. Donation  réputée  non  écrite.  Droit 
d'accroissement.  Une  institution  d'héritier 
par  contrat  de  mariage  ne  peut  avoir  d'effet 
qu'en  faveur  des  contractants  et  de  leurs 
descendants  :  celle  faite  par  un  beau-père  au 
profit  d'un  des  enfants  de  sa  femme  dans  le 
contrat  de  mariage  de  cet  enfant,  et  à  la- 
quelle se  trouve  jointe  un  autre  en  faveur 
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d*an  steoùA  étitkhî  4ùi  ne  se  marîe  point, 
cette  seconde  institution  doit  être  réputée 
nott  éerite,  et  n  i^  peut  etf  résulter  un  droit 
d'tcéroisseniènt  sa  profit  du  premier  insti- 
tué ;  358. 

tfatenfloii  #raàdiiie««e»  V.  Chose  trou- 
vée; intervention;  Responsab.  civile;  Vol. 

laeérêto.  CapkaligaUan»  Compte-cou- 
rmU,  Règkment  par  trimestre.  L'art.  11S4 
G.  c.  qui  ne  permet  pas  la  capitalisation  des 
ititéréls  pour  une  période  moindre  d'une  an- 
née ,  n*est  pas  applicable  aui  comptes-cou- 
rants ;  il  est  gén^lement  admis  dans  Tusage 
oommerdal  de  lés  régler  par  semestre  et 
même  par  trimestre  et  de  faire  de  nouveau 
produire  des  intérêts  au  solde  de  compte  ; 
205. 

—  Compte-courant.  Droit  de  commission. 
Reports  à  nouveau.  La  perception  d'un  droit 
de  commission  sur  les  reports  à  nouveau  est 
également  permise  et  ne  constitue  un  intérêt 
usuraire  déguisé  que  lorsqu'il  excède  de 
Justes  bornes.  Un  droit  de  commission  d'un 
tiers  pour  cent,  perçu  trimestriellement, 
A'iést  pas  excessif  el  est  conforme  aux  usa- 
ges; 205. 

—  Ùetté.  Èeconnaissance.  Promesse  de 
payer.  Prescription.  La  reconnaissance  pos- 
térieure de  la  dette  et  la  promesse  de  payer 
sans  réserve,  interrompent  également  la 
prescription  de  cinq  ans  des  intérêts  échus  ; 
457. 

—  Perle  de  fruit.  Vente.  Payement  du 
prix.  Dessaisissement  antérieur  du  vendeur. 
Le  paiement  d'un  prix  de  vente  stipulé ,  ne 
fait  pas  nécessairement  présumer  le  paye- 
ment du  dommage  causé  ou  l'abandon  de  fruit 
avààt  la  vente.  Il  en  est  ainsi  surtout  lors- 
que la  mise  en  Jouissance  est  fixée  au  Jour  de 
l'acte  et  que  le  cessionnalre  s'était  mis  en 
possession  antérlèureiient  sahs  formalité  et 
sans  oppositi«n.  L'exproprié  vendeur  n'a  pas 
droit  dans  ce  cas  aux  intérêts  du  prix  sti- 
pulé en  Irfoc,  mais  à  la  valeur  des  fruits  des 
piMlles  dont  il  a  été  privé  saAs  indemnité; 
459. 

-^  Les  ititérêts^dii  prix  de  cession  d'une 
ebdse  portant  des  fruits  naturels  ne  sont  pas 
dtU  i  quand  l'acte  porte  que  le  prix  de  ces- 
skm  est  pairaMe  sans  inlérêta  à  une  époque 


déterminée  et  si,  après  l'échéance  de  ce 
terme,  le  débiteur  n'a  pas  été  mis  en  de- 
meure  de  payer  ;  92. 

—  V.  Commerçant;  Commune;  Compte- 
courant;  Compte  de  tutelle;  Engagère;  Or- 
dre ;  Prêt  ;  Tuteur. 

Intérêts  éeu  Intérêt*  échus  OU  à 
écheoir.  On  ne  peut  faire  courir  les  intérêts 
des  intérêts  en  suite  de  promesse  faite  d'a- 
vance ,  en  dehors  des  comptes  courants  et 
des  usages  du  commerce  ;  457. 

11  n'est  pas  licite  de  stipuler  la  récapitu- 
lation d^intérêt  par  le  passé  pour  leur  faire 
produire  d'eux-mêmes  des  intérêts  à  partir 
d'une  époque  antérieure  à  la  convention;  400. 

laterTentUn.  Le  droit  d'intervenir  dans 
une  contestation  doit  être  accordé  toutes  les 
fois  que  le  demandeur  en  intervention  a  in- 
térêt à  être  en  cause  ;  385. 

—  Légataire.  Le  légataire  à  titre  parti- 
culier, quoique  n'ayant  pas  encore  obtenu 
ni  demandé  la  délivrance  de  son  legs ,  peut 
intervenir  dans  un  procès  auquel  il  s'agit  de 
la  chose  lui  léguée;  135. 

—  V.  Faillite;  Responsabilité  civile. 

frrfcaMon.  —  V.  Moulin;  Riverain; 
Source  d'eau. 

ivrenH^.  Consentement.  Obligation.  L'i- 
vresse est  une  cause  de  iiuliilé  dos  contrats, 
mais  il  faut  que  Télat  d'ivresse  ait  existé  au 
moment  du  consentement;  il  ne  suffît  pas 
qu'il  eût  existé  à  plusieurs  autres  moments 
de  la  journée;  407. 

—  Scandale,  Arrestation  illégale.  Pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  arrestation  (art.  8  L.  t*' 
déc.  i85i),  trois  conditions  sont  exigées  :  il 
faut  que  l'individu  soil  ivre  ;  il  faut  ensuite 
qu'il  donne  lieu  à  scandale;  il  faut,  en  troi- 
sième lieu ,  scandale  public.  Toute  arresta- 
tion faite  en  dehors  de  Tune  de  ces  condi- 
tions, est  illégale.  L'arrestation  ne  peut  être 
opérée  qu'au  moment  même  où  l'individu 
ivre  donne  publiquement  lieu  à  scandale;  41 0. 

Jyge  d^lnstruet.^V.  Mandat  d'exécul. 

jBffe  de  poM.  —  V.  Source  d''eau. 

4l«se«fliippléant.  Instruction.  Enquête. 
Le  juge-suppléant,  appelé  pour  compléter  le 
tribunal  lors  de  l'audition  des  témoins  de 
l'enquête  directe ,  doit  également  concourir 
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à  Tauditioû  dos  témoins  de  la  conlre-en- 
quête  ;  834. 

ju||«iiienC.  Erreur  de  calcul.  Reclifica" 
tion.  L'erreur  de  calcul  dans  les  considé- 
rants d'un  jugement  dont  le  dispositif  se 
trouve  affecté  par  voie  de  conséquence ,  doit 
être  rectifiée  par  le  même  tribunal  qui  a 
rendu  la  décision  et  non  par  le  juge  d'ap- 
pel ;  iU. 

—  Créancier,  Appel.  Becevabiliié,  Les 
créanciers  pouvant  exercer  les  droits  de  leur 
débiteur,  ont  le  droit  d'interjeter  appel  d'un 
jugement  prononcé  contre  ce  débiteur  ;  428. 

—  Exécution  volontaire.  Acquiescement, 
L'exécution  volontaire  d'un  .jugement  qui 
emporte  acquiescement  à  ce  jugement,  ne 
peut  s'induire  que  d'un  fait  ou  d'un  acte  po- 
sitif de  la  partie  et  non  pas  de  ce  qu'elle  au- 
rait subi  ou  toléré  un  acte  de  son  adversaire, 
fait  en  vertu  du  jugement  qui  le  condamne; 
428. 

JoseneBi  anlérlenr.— V.  Action  poss. 

—  ^ar  défaul.  Commune.  Exécution. 
Lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  par  défaut 
prononcé  contre  une  commune,  faute  d'avoir 
constitué  avoué ,  il  est  réputé  suffisamment 
exécuté  par  la  requête  que  le  demandeur 
présente  à  l'autorité  supérieure ,  tendant  à 
faire  porter  d'oflice  au  budget  des  dépenses 
de  la  commune  le  montant  des  condamna- 
tions prononcées  contre  elle;  10G. 

—  étrauffer.  Exequalur,  Jugement  par 
défaut.  Péremption.  Compétence.  Pour  évi- 
ter la  péremption  d'un  jugement  par  défaut 
contre  partie,  il  n'est  pas  nécessaire  de  poser 
un  acte  d'exécution  rentrant  dans  la  caté- 
gorie de  ceux  énumérés  par  l'art.  159  G. 
proc.  ;  il  suffit  que  celui  qui  a  obtenu  le  ju- 
gement, ait  manifesté,  par  un  acte  quelcon- 
que, porté  à  la  connaissance  du  défaillant, 
l'intention  d'exécuter  le  jugement. 

Ainsi  notamment,  l'assignation  en  décla- 
ration d'exequatur  d'un  jugement  par  défaut 
rendu  par  un  tribunal  étranger,  signifiée 
dans  les  six  mois  de  la  date  du  jugement, 
sufiit  pour  en  empêcher  la  péremption. 

Nonobstant  l'arrêté  du  Prince  Souverain 
des  Pays-Bas,  du  9  sept.  1814,  les  tribunaux 
luxembourgeois  sont  compétents  pour  ren- 
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dre  exécutoires  dans  le  Grand-Duché  les  ju- 
gements rendus  par  les  tribunaux  français  ; 
le  sens  de  cet  arrêté  n'est  pas  que  les  juge- 
ments français  ne  pourront  pas  être  décla- 
rés exécutoires  en  Belgique,  mais  bien  qu'ils 
ne  pourront  Têtre  qu'après  révision  du  fond, 
et  non  sur  un  simple  pareatis  rendu  sur  re- 
quête. 

Le  tribunal  de  commerce  est  compétent 
pour  ordonner  l'exécution  d'un  jugement 
rendu  par  un  tribunal  consulaire  étranger  ; 
209. 

—  V.  Conciliation. 

—  «a  rond.  —  V.  Comparution  des  par- 
ties; Déclinatoire. 

—  préparalolre.  Expertise,  Appel.  Est 
préparatoire  le  jugement  qui  ordonne  une 
expertise  dans  l'espèce  de  l'art.  369  G.  pr. 
c.  ;  276. 

—  de  simple  police.  Appel.  Le  jugement 
de  simple  police  attaqué  ne  peut  être  ré- 
formé que  dans  l'intérêt  de  la  partie  qui  a 
appelé.  Le  condamné  pour  un  fait  prévu  par 
le  Gode  rural ,  à  une  amende  de  simple  po- 
lice, ne  peut,  sur  son  appel,  être  déclaré 
coupable  d'une  contravention  à  une  autre 
loi,  et  être  condamné  à  une  amende  correc- 
tionnelle: 301. 

jiirMiriion  de  Simple  police.  Récidive. 
Qualification  définitive.  Le  condamné  à  une 
peine  de  simple  police,  comme  coupable 
d'un  délit  commis  avec  circonstances  atté- 
nuantes, ne  doit  pas  être  réputé  condamné 
pour  délit  au  point  de  vue  de  la  récidive.  II 
n'y  a  de  récidive  en  matière  de  contraven- 
tion de  police  que  si  les  deux  faits  sont  pu- 
nis par  les  dispositions  du  i'  liv.  G.  p.  ;  397. 

—  V.  Garde. 

SumUee  mlHUlre.  L'art.  77  de  Tlnstr. 
de  1814,  qui  exige  que  toute  sentence  défi- 
nitive, rendue  en  première  instance  par  la 
Haute-Cour  militaire,  fût  transmise  au  Sou- 
verain, avant  d'être  prononcée,  est  abolie 
par  la  Constitution  de  1848  ;  227. 

—  Demande  en  purgt  légale.  Peine  dis- 
ciplinaire. Compétence.  La  Cour  militaire 
est-elle  compétente  pour  apprécier,  en  ins- 
tance de  purge  légale,  des  faits  imputés  à 
un  militaire ,  alors  que  ces  faits  ne  sont  pu- 
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nissables  que  de  peines  disciplinaires?  213 
et  227. . 

juailce  de  paix.  Compétence.  Le  juge 
de  paix ,  compélenl  sur  Taclion  en  recon- 
naissance de  Texpiration  d'un  bail  annal,  re- 
nouvelé par  tacite  reconduction  el  en  dé- 
guerpissetnent  de  la  maison  Touée,  Test  aussi 
sur  une  demande  accessoire  en  dommages- 
intérêts  ,  basée  sur  un  retard  de  deux  mois 
à  déguerpir,  encore  que,  dans  la  seule  vue 
de  rendre  le  juge  de  paix  incompétent ,  le 
demandeur  ait  porté  cette  demande  acces- 
soire au  chiffre  de  200  fr.  ;  18:2. 

—  Mauvais  traitements.  Dommages-in- 
térêts. CoHciliation,  Le  juge  de  paix  ne  sau- 
rait, sur  une  assignation  en  conciliation, 
statuer  au  fond,  ni  évoquer  la  cause.  Le  juge 
de  paix  n*est  compétent  pour  statuer  sur  la 
demande  en  dommages-intérêts  supérieurs  à 
70  fl.,  réclamés  pour  cause  de  mauvais  trai- 
tements ,  que  pour  autant  qu'il  s'agisse  de 
voies  de  fait  légères,  dont  la  répression 
tombe  sous  Tapplication  de  peines  de  simple 
police.  C'est  la  demande  originaire  qui  dé- 
lermine  la  compétence  du  juge  de  paix  et 
non  les  conclusions  réduites,  incidemment 
présentées;  176. 

—  Péliloire.  La  demande ,  basée  sur  le 
droit  de  propriété  du  demandeur,  et  formée 
contre  un  propriétaire  voisin  pour  le  faire 
condamner  à  modifier  l'usage  qu'il  fait  de  sa 
propriété,  à  faire  des  travaux,  etc.,  est  une 
contestation  au  pétitoire,  au  sujet  de  laquelle 
le  juge  de  paix  est  incompétent  ratione  ma- 
tericBf  et  qu'il  doit  renvoyer  d'office  devant 
le  juge  du  pétitoire  ;  110. 

Justtce  répreMMlve.  Partie  civile,  sippel 
ificiderU.  Cet  appel  doit  être  fait  dans  la 
forme  et  les  délais  prescrits  par  l'art.  203 
G.  i  cr. ;  la  partie  civile,  pas  plus  que  la 
partie  prévenue,  ne  peut  invoquer  l'art.  443, 
§  3,  G.  pr.  c,  pour  interjeter  appel  à  l'au- 
dience; 408.  —  V.  Appel. 

KioBi.  Chaussée  romaine  de  Grunen- 
wald.  Chemin.  Caractère.  Le  Kiem,  qui 
traverse  le  Grunenwald  et  qui  n'était  qu'un 
tronçon  de  la  chaussée  romaine  qui  allait 
de  Reims  par  Arlon,  Andethanna ,  à  Trêves, 
était  un  chemin  public.  Lorsque  par  la  suite 
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de  temps  il  a  perdu  sa  destination  primitive 
de  grande-route  de  l'Ëtat ,  a-t-il  néanmoins 
conservé  le  caractère  de  chemin  public  et 
est-il  entré  dans  le  domaine  public  munici- 
pal ?  400. 

—  Lorsqu'un  chemin  a  été  anciennement 
public,  et  que  ce  caractère  lui  a  été  reconnu 
postérieurement ,  est-il  censé  avoir  consente 
la  même  nature  dans  le  temps  intermé- 
diaire? 400. 

—  Revendication.  Preuve,  Et,  dans  ce 
cas ,  est-ce  aux  défendeurs  en  revendication 
à  rapporter  la  preuve  que  ce  chemin  a  perdu 
le  caractère  de  chemin  public  ?  400. 

Leffs  Tcrbâl.  Exécution.  Succession,  Le 
fait  par  les  héritiers  d'exécuter  une  disposi- 
tion de  dernière  volonté,  constitue  l'acquit 
d'une  obligation  naturelle  et  la  simple  exé- 
cution de  la  volonté  du  défunt,  ses  héritiers 
n'ont,  personnellement,  aucun  droit  de  suc- 
cession à  payer  de  ce  chef;  298. 

Livret  d'oovrler.  Fabricant  étranger. 
Les  disp.  des  art.  11  et  12  L.  22  germ.  XI 
ne  sont  introduites  qu'en  faveur  des  fabri- 
cants et  établissements  indigènes;  113. 

i^oe«ii«ii.  Compétence.  Les  tribunaux 
d'arrondissement  ne  connaissant  qu'en  degré 
d'appel  des  indemnités  demandées  par  le 
fermier  pour  non  jouissance,  doivent  d'of- 
fice se  déclarer  incompétents  ;  379. 

—  V.  Assurance  terrestre. 

Loi  pénalr.  Abrogation.  Peine,  Délai. 
Exportation  défendue.  Douane.  D'après  les 
principes  de  notre  législation ,  des  faits  ré- 
primés par  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle 
ils  ont  eu  lieu,  cessent  d'être  punissables, 
si  la  loi  postérieure  les  déclare  faits  permis. 
Ge  principe  n'est  pas  applicable  à  la  loi 
douanière  qui  permet  au  Gouvernement  de 
défendre  temporairement  l'exportation  des 
chevaux  ;  après  la  levée  de  la  défense ,  les 
personnes  qui  ont  contrevenu  à  la  défense, 
peuvent  toujours  être  atteintes  pour  délit 
commis  pendant  la  défense  II  n'y  a  |>  s  dans 
ce  cas  abrogation  de  la  loi  pénale  ;  20t5. 

Lot.  —  V.  Partage. 

Laxembourseols.  —  V.  Caution  judi- 
catum  solvi. 


MARIAGE. 


Sfl 


MINERAI  D'ALLUVION. 


Maison  Isolée.  Construction»  Autori- 
sation. On  ne  peut  construire  une  habitation 
dans  un  endroit  éloigné  de  plus  de  1000 
mètres  de  maisons  agglomérées,  sans  en 
avoir  préalablem.  obtenu  la  permission  ;  287. 

—  hes  maisons  éparpillées  et  distantes 
Tune  de  Taulre  de  plusieurs  centaines  de 
mètres ,  ne  peuvent  être  considérées  comme 
constituant  une  agglomér.  de  maisons  ;  287. 

—  y.  Agglomération  d'habitation. 
Molveillanee.  —  V.  Fourrage. 

Mandata —  V.  Comp.  d*assur.  ;  Exécut. 
test.  ;  Obligation  ;  Service  bén. 

Mandat  d'ezéenllon.  Ministère  public. 
Réquisition.  Juge  d'instruction.  Refus.  Op- 
position. Chambre  d'accusation.  Le  juge 
d'instruction  requis  par  le  ministère  public 
de'décerner  un  mandat  de  dépôt,  peut  s'y 
refuser.  Mais  l'ordonnance  constatant  un 
refus  est,  de  la  part  du  min.  publ.,  suscep- 
tible d'opposition  devant  la  Chambre  d'accu- 
.sation,  à  laquelle  il  appartient,  comme  se- 
cond degré  de  juridiction ,  d'apprécier  les 
motifs  de  refus  ;  258. 

Mandement.  Chef  de  culte  catholique. 
Abus.  Excès  de  pouvoir»  Compétence.  Il 
n'appartient  pas  aux  tribunaux  d'apprécier 
un  grief  résultant  de  ce  que  un  mandat  au- 
rait arbitrairement  porté  un  trouble  aux 
consciences  ;  363.  —  Y.  Culte. 

Maraudage.  —  V.  Fourrage  ;  Vol. 

MarchandUo —  V.  Commerçants. 

Mariane.  Femme,  Enfant  mineur.  Do- 
micile conjugal.  Réintégration.  Saisie  de 
revenus.  Le  consentement  du  mari  et  du 
père  à  ce  que  sa  femme  et  son  enfant  mi- 
neur prennent  une  résidence  séparée  pour 
un  temps  indéterminé,  n'empêche  pas  le 
premier  de  faire  cesser  cette  résidence  dès 
qu'il  le  trouve  convenable. 

Lorsque  la  femme  se  refuse  de  réinté- 
grer le  domicile  conjugal ,  en  alléguant  que 
son  mari  ne  lui  offre  pas  un  logement  con- 
venable et  conforme  à  son  état  et  à  sa  for- 
tune, et  que  le  mari  prétend  le  contraire, 
le  tribunal  peut  admettre  celui-ci  à  la  preuve 
de  son  allégation  et  ce  au  moyen  d'un  rap- 
port d'experts. 


Le  mineur  non  émancipé  ayant  son  domi- 
cile chez  ses  père  et  mère,  le  mari  a  le  droit 
de  demander  à  sa  femme,  condamnée  à  ré- 
intégrer le  domicile  conjugal  et  qui  a  eu-  la 
garde  de  l'enfant  commun,  de  le  ramener 
au  domicile  légal. 

La  femme  séparée  de  biens  qui  a  quitté  le 
domicile  conjugal  peut  être  contrainte  d'y 
rentrer  par  la  saisie  de  ses  revenus  ;  203. 

—  V.  Mineur  émancipé. 

Marque  de  fabrique.  Contrefaçon.  Étran- 
ger, Les  fabricants  étrangers  non  admis  à 
jouir  des  droits  civils  dans  le  Grand-Duché, 
et  n'ayant  établissement  industriel  dans  ce 
pays ,  n'ont  point  d'action  contre  des  fabri- 
cants qui  usurpent  leur  nom  ou  leur  marque 
de  fabrique  sur  des  produits  industr.  1^9. 

Mauvais  traitements. — V.  Ju8tice|de  paix. 

Milicien.  Défaut  de  service.  Remplace- 
ment. Dommages-intérêts.  Celui  qui  est  ap- 
pelé sous  le  drapeau,  parce  qu'un  autre  mi- 
licien, d'une  levée  précédente,  n'a  pas  satis- 
fait à  son  obligation,  a  droit  de  ce  chef  à  des 
dommages-intérêts  contre  ce  dernier;  411 
et  notes. 

—  Réfractaire.  Resp,  civile.  Il  en  est  de 
même  à  l'égard  de  celui  qui  est  sorti  du 
pays  sans  permission.  —  Le  père  de  celui- 
ci  n'est  pas  responsable  du  dommage  ainsi 
causé;  220.—  Même  décision  ;  122. 

—  V.  Compétence;  Justice  militaire. 

Minerai  d'alluvion.  Vente,  Extraction, 
Fouilles  répétées.  Indemnité,  La  cession 
faite  par  le  propriétaire  du  sol  d'exploiter  le 
minerai  de  fer  d'alluvion  gisant  sous  ses 
propriétés,  ne  compte  pas  une  extension  telle 
que  le  cessionnaire  puisse  reprendre  l'ex- 
ploitation plusieurs  fois  de  suite,  sans  in- 
demniser le  propriétaire  du  dommage  qu'il 
pourrait  occasionner  par  de  nouvelles  fouil- 
les; 237. 

Mineur  émancipé.  Mariage,  Capacité, 
Action  judiciaire.  Le  mineur  émancipé  est 
assimilé  au  majeur  en  ce  sens  qu'il  peut, 
sans  l'assistance  d'un  curateur,  ester  en  jus- 
tice sur  toute  question  d'état,  p.  ex.,  défen- 
dre à  une  action  en  nullité  de  son  mariage  ; 
240. 

-^  V.  Action  jttd.  ;  Contrat  de  mariage. 
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Mliilfllère  public,  •—  V.  Mandats  d'exé- 
cution. 

Moilffl.  Un  arrêt  d'appel  qui  se  réfère, 
pour  motiver  sa  décision  aux  motifs  du  ju- 
gement de  première  instance ,  ne  viole  pas 
la  loi  ;  95. 

Bi«ullii.  Pré,  IrrigtUion,  Règlement  (Teau. 
Lorsque  Teau  d'un  canal,  construil  d'un 
commun  accord,  pour  alimenter  à  la  fois  un 
moulin  et  irriguer  des  prés,  est  insuffisante, 
il  y  a  lieu  de  procéder  au  règlemenl  de  l'u- 
sage de  ces  eaux  ;  385. 

Mur  mlloyeii.  Bâtiment.  Cour.  Pré- 
somption. Décidé  la  non-mitoyeniTeté  d'un 
mur  entre  un  propriétaire  d'un  bâtiment 
derrière  sa  maison  et  la  cour  de  spn  voisin 
(cave,  voûte,  mur  sous  terre,  mur  hors  terre, 
trous,  corniche);  136. 

NantUsevient.  —  V.  Commerçants. 


Woni.  Aucun  individu  ne  peut  porter 
d'autres  nom  et  prénoms  que  ceux  exprimés 
dans  son  acte  de  naissance  ;  130. 

—  y.  Bail  public  d'immeubles. 

Won  bis  in  idem.  —  V.  Chose  jugée. 

iv«ii-comiiierçAiit.  —  Y.  Âcle  de  com- 
merce; Commerçant. 
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Dépôt  (contr.  de  mar.)  19. 

—  (Bépertoiru),  39. 
Disdpl.,  1,  G,  14,  80,  21, 

28,  46. 
Dissimul.  de  prix,  14,  31. 
Émolum.  (tém.  ),  46,  47. 
Enchérisseur,  88. 
Enquête,  26. 
Enregistrement,  28. 
Exécution  parée,  60. 
Expédition,  24,  26. 
Fonctions  (immix.),  85. 
Force  probante  (acte)  60. 
Forme  du  compte,  13. 
Frais,  36. 

—  (annot.),  7,  24. 
Fraude,  14,  21. 
SEistorique,  27. 
Honoraires,  10,  28,  34. 

—  [spétiifloat.] ,  44. 
Hypothèque,  47. 
Immixtion  [fonot.],  86. 
Inscription  [Bép.],40,41. 
Intérêts  [honor.],  88. 
«-tprixjféa. 


Inyentaire,  89. 
Lecture  [ment.],  80. 
Lignes  entières  [rat  J,  86. 
Mandat,  31,  43. 
Mention  [lecture],  80. 
Minute,  24. 
Paraphe,  89. 
Partie  [conn.],  31. 
Pays  étranger,  31,  46. 
Peine  discipl. ,  1 ,  6 ,  14, 

80,  21,  22,  32,  46. 
Perception,  33. 
Placement  de  fonds,  42. 
Plusieurs  disposit.,  34. 
Port  [enregistr.],  83. 
Preuve  testimoniale,  60. 
Prix  [intérêts] ,  48. 
Quittance  [acquér.],  22. 
Bature,  3,  12,  85,  36,  87. 


Bédact.  [0.  des  oh.},  10, 11. 
Renvoi,  2,  S,  4,  37. 
Répertoire,  39,  40,  41. 
Reproche  [témoin],  86. 
Responsabilité,  42,  43. 
Salaire  [crienr],  17,  49. 
Spécificat.  des  hon. ,  44. 
Surcharge,  18,  36. 
Système  monétaire,  46. 
Témoin  [émolument],  46- 

—  [Reproche],  26. 
Tempe  empl.  [  annotât.  ] , 

7,  24,  44. 
Voyage  [crieur],  48. 
Titre  au  porteur.  29. 
Transcript.  [hyp.],  47. 
Vente  [int.  du  prix],  48. 

—  publ.  d^imm.,  32,  43. 

—  —     de  meubles,  60. 


1.  L'action  disciplinaire  est  indépendante 
de  l'action  civile  ou  criminelle  dont  un  no- 
taire serait  l'objet  à  raison  des  mêmes  faite  ; 
deux  amendes  peuvent  être  appliquées;  184. 

2.  Les  mentions  insérées  dans  un  acte  no- 
tarié, avant  les  clôtures,  lecture  et  signature 
de  l'acte,  forment  partie  intégrante  de  ce 
dernier  et  ne  tombent  pas  sous  l'application 
des  art.  20  et  21  he  l'ordonnance  du  3  cet. 
18it,  qui  n'ont  en  vue  que  les  changements 
et  additions  à  faire  à  l'acte  après  la  rédac- 
tion complète  et  alors  qu'il  est  déjà  clôturé, 
mais  non  signé;  178. 

3.  Décidé  que  l'approbation  d'une  rature 
faile  par  renvoi  à  la  fin  de  l'acte,  doit,  pour 
être  valable ,  être  revêtue  d'une  signature 
spéciale  de  la  part  du  notaire,  des  parties  et 
des  témoins.  La  simple  signature  qui  termine 
l'acte  est  insuffisante,  quoique  l'approbation 
ait  été  écrits  avant  la  signature  ;  187. 

À.  Il  faut  établir  par  renvois ,  signés  ex- 
pressément, toute  addition  quelconque  qu'on 
voudrait  faire  après  la  mention  de  la  lecture  ; 
on  ne  peut  les  placer  dans  les  blancs  des  ali- 
néas, sans  une  nouvelle  clôture;  387. 

5.  Adjudication  publique  de  coupes  com- 
munales. Cire,  y  relative  du  24  janv,  1859  ; 
Pasin.  date. 

6.  Le  notaire  qui  prête  sa  signature  à  des 
individus  qui  tiennent  publiquement  des  bu- 
reaux d'agence  d'affaires  ;  qui  signe  et  donne 
l'authenticité  à  des  actes  négociés  dans  les 
bureaux^desdits  agents  d'affaires  et  rédigés 
par  leurs  commis  ;  qui  n'a  aucun  rapport 
avec  les  parties  contractantes  et  ne  perçoit 
ni  les  honoraires  ni  les  frais  résultant  de  ces 
actes  ;  qui ,  dans  des  affiches  ou  annonces, 
adjoint  à  son  nom  celui  d*aa  reoevear  parti* 
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culier  ou  agent  d'affaires  ;  qui ,  à  de  jours 
Oxes .  permet  la  présence  de  cet  agent  dans 
son  étude  pour  recevoir  ces  clients ,  et  con- 
férer avec  eux  sur  les  affaires  de  Tétude, 
dont  le  produit  est  partagé  entre  eux  ;  qui, 
enfin,  donne  sa  signature  sur  des  actes  reçus 
par  le  même  agent  d'affaires,  sans  son  inter- 
vention réelle  et  complète  «  manque  à  la  di- 
gnité du  notariat  et  encourt  des  peines  dis- 
ciplinaires; 19â. 

7.  Le  temps  employé  doit  toujours  être 
indiqué  par  le  notaire  en  marge  ou  au  bas 
des  actes  par  eux  reçus  ;  387  et  391, 

—  V.  infra  :  24  et  44. 

8.  Est  valable  la  stipulation  contenue  dans 
un  acte  de  vente  de  meubles  ou  d'immeubles 
portant  :  qu'indépendamment  du  prix  d'ad- 
judication et  avec  ceux-ci  les  adjudicataires 
sont  tenus  de  payer  des  pour  cent  du  mon- 
tant intégral  de  leurs  prix  :  ces  pour  cent 
sont  destinés  à  couvrir  les  frais  de  la  vente, 
et  Texcédant,  s'il  y  en  a,  sera  bonifié  au  ven- 
deur; 159. 

9.  Décidé  dans  le  même  sens;  143. 

10.  Le  tarif  des  notaires  du  34  déc.  1857, 
en  fixant  les  pour  cent  que  les  notaires  peu- 
vent percevoir  lors  des  adjudications  d'im- 
meubles, leur  interdit  de  percevoir  quoi  que 
ce  soit  pour  la  rédaction  du  cahier  des  char- 
ges, peu  importe  que  ce  cahier  des  charges 
ne  fasse  pas  corps  avec  Pacte  de  vente  et  ait 
été  rédigé  quelques  jours  avant  Tadjudica- 
tion.  En  conséquence  le  notaire  qui  reçoit 
Tun  et  l'autre  acte  et  perçoit  des  honoraires 
pour  la  rédaction  du  cahier  des  charges, 
contrevient  à  Tari.  4  de  Tord,  royale  grand- 
ducale  du  30  juin  1857  ;  169. 

11.  Décidé  dans  le  même  sens  ;  143. 

12.  Les  radiations  ou  chang'cmonts  de 
chiffres  qui  se  trouvent  aussi  exprimes  en 
toutes  lettres ,  ne  constituent  pas  de  contra- 
vention; mais  il  en  est  autrement  des  sur- 
charges de  chiffres  qui  ne  se  trouvent  pas 
énoncées  en  toutes  lettres,  quoiqu'ils  ne  sont 
que  le  résultat  de  chiffres  précédents  et 
qu'aucun  préjudice  ne  soit  à  craindre;  387. 

13.  Quelle  est  la  forme  du  compte  que  le 
notaire  doit  rendre  à  ses  clients ,  399. 

13^15.  Il  ne  peut  faire  une  perception 
pour  conférences  préalables  au  sujet  d'une 

1867. 
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vente  publique  à  laquelle  il  procède  ;  143. 
1  i.  Le  notaire  qui  s'est  prêté  dans  un  con- 
trat de  vente  à  la  dissimulation  d'une  partie 
du  prix,  ou  dont  les  conseils  aux  parties  ont 
pour  but  d'arriver  à  frustrer  le  Trésor  de 
ses  droits,  ne  manque  pas  seulement  aux  de* 
voirs  de  sa  profession,  il  encourt  de  plus 
une  peine  disciplinaire  ;  195. 

15.  L'amende  prononcée  pour  infraction 
ù  Tord,  du  3  oct.  1841  sur  le  notariat  n'est 
pas  une  peine.  Ces  sortes  d'infractions  ne 
sont  pas  des  délits.  En  couséqucnce,  l'article 
365  C.  d'instr.  cr.,  qui  statue  qu'en  cas  de 
conviction  de  plusieurs  délits ,  la  peine  la 
plus  forte  soit  prononcée,  n'est  pas  applica- 
ble; 187. 

16.  Le  principe  de  l'art.  365  G.  instr.  cr. 
n'est  pas  applicable  aux  contraventions  aux 
lois  sur  le  notariat  ;  391. 

17.  il  peut  percevoir  pour  le  crieur,  pour 
une  seule  journée ,  une  somme  dépassant  8 
francs;  143.  —  V.  infra  :  49. 

18.  Il  ne  peut  faire  une  perception  pour 
déclaration  préalable  d'une  vente  publique 
de  meubles  à  laquelle  il  procède  ;  143. 

19.  Dissertation  et  listes  alphabétiques  des 
professions  pour  lesquelles  le  dépôt  de  l'ex- 
trait du  contrat  de  mariage  doit,  ou  ne  doit 
pas  être  effectué ,  au  prescrit  de  l'art.  67  du 
C.  corn  m.  ;  426. 

20.  Instruction  générale  de  M.  le  procu- 
rcur-gén.,  du  25  avril  1864,  en  matière  de 
discipline  no  t.  ;  375. 

21.  La  peine  de  la  suspension  peut  être 
prononcée  pour  des  actes  faits  scicnunent 
dans  le  but  de  nuire  a  des  tiers,  et  pour  des 
fraudes  envers  le  Trésor  ;  293. 

22.  Une  peine  disciplinaire  peut  être  pro- 
noncée contre  un  notaire  qui  s'intéresse  dans 
une  affaire  pour  laquelle  il  était  appelé  à 
prêter  son  ministère  et  qui  se  fait  signer  une 
quittance  lorsque  le  prix  qu'il  doit  n'est  pas 
soldé  et  sans  avoir  réglé  son  compte;  194. 

23.  Â  quelle  somme  a-t*il  droit  pour  port 
des  pièces  quand  il  envoie  à  l'enregistrement 
plus  d'un  acte  ;  179. 

24.  Il  doit  annoter  et  spécifier,  au  bas  des 
minutes  et  des  expéditions  de  ces  actes,  le 
temps  employé,  ainsi  que  ses  honoraires  et 
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déboursés,  au  fur  et  a  mesure  des  honoraires 
mérités  et  des  déboursés  faits  ;  160. 
--  V.  supra  :  7  et  in/ra  :  H. 

â5.  Le  notaire,  cité  comme  témoin ,  à  la 
requête  d'une  chambre  notariale  poursui- 
vant civilement  la  réparation  d'un  dommage 
causé  à  la  compagnie  par  des  faits  d'immix- 
tion, peut  être  récusé  si  les  circonstances  du 
procès  démontrent,  d'une  part,  qu'il  s'est 
plaint  de  ces  faits ,  soit  à  la  chambre ,  soit  à 
toute  autre  autorité  compétente,  et  que,  d'au- 
tre part,  il  est  établi  qu'il  a  un  intérêt  quel- 
conque à  leur  répression.  —  Il  n'en  est  pas 
de  même  à  l'égard  du  commissionnaire  du 
notaire  récusé.  —  Le  juge  pouvant,  dans  les 
affaires  où  la  preuve  testimoniale  est  admis- 
sible, se  décider  d'après  un  ensemble  de 
présomptions  graves,  précises  et  concordan- 
tes, peut  aussi  tirer  des  moyens  de  conviction 
dans  des  documents  autres  que  le  procès- 
verbal  de  l'enquête  civile  et  notamment  dans 
l'information  correctionnelle  qui  a  précédé 
l'instance  civile  et  se  rapportant  aux  faits 
dont  il  y  est  question;  295. 

26.  La  délivrance  par  un  notaire  d'expé- 
ditions d'actes  qu'il  a  reçus,  fait-elle  légale- 
ment présumer  le  paiement  des  frais  qui  lui 
sont  dus?  137eti38. 

27.  Historique  dn  notariat  jusqu'en  1795; 
356. 

28.  Les  honoraires  du  notaire  ne  sont  pas 
productifs  d'intérêts  ;  399. 

29.  La  disposition  de  l'art.  943  G.  proc. 
civile,  qui  ordonne  que  les  papiers  trouvés 
dans  une  succession  soient  cotés  et  paraphés, 
ne  s'étend  pas  aux  valeurs  au  porteur;  167. 

30.  Le  notaire  qui,  dans  un  acte  de  vente 
d'immeubles ,  après  la  mention  de  la  lecture 
à  l'acheteur  de  son  adjudication,  ajoute  l'ad- 
dition suivante  :  Conformément  au  plan  ci- 
contre  { plan  tracé  en  marge ,  sans  approba- 
tion ) ,  commet  deux  contraventions ,  qui  se 
confondent  en  une  et  encourt  une  amende  de 
50  fr.  ;  387. 

31.  Un  notaire  luxembourgeois  peut-il, 
sans  amende,  recevoir  l'acte  consenti  par 
une  personne  agissant  comme  mandataire 
d'un  étranger  qui  ne  se  trouve  plus  dans  le 
pays,  mais  qui  y  a  séjourné?  387. 

32.  L'article  22  de  l'ord.  du  3  cet.  1841 
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veut  aussi  que  toute  contravention  aux  dis- 
positions des  articles  19,  20  et  21  soit  punie 
d'une  amende;  187. 

33.  L'émargement  fait  par  un  notaire  sur 
la  minute  de  l'acte  par  lui  reçu,  implique 
l'intention  et  la  volonté  de  percevoir  la  som- 
me émargée;  un  tel  émargement  est  une 
perception  dans  le  sens  de  la  loi  ;  143  et  169. 

34.  Quand  un  contrat  de  mariage  contient, 
outre  des  stipulations  relatives  à  la  commu- 
nauté, une  donation  entre-vifs,  le  notaire 
peut  percevoir  les  honoraires  sur  la  dona- 
tion; 186. 

35.  La  loi  prescrivant  l'approbation  des 
ratures  par  le  nombre  des  mots  ralurés  el 
non  par  lignes,  les  ratures  de  lignes  entières, 
sans  compter  le  nombre  des  mots  dont  se 
composent  ces  lignes,  constituent  une  con- 
travention ;  387  et  391. 

36.  Il  y  a  contravention  lorsqu'un  mol  est 
écrit  sur  rature,  quoique  l'intéressé  ait  at- 
testé par  sa  signature,  qu'il  n'y  a  pas  le 
moindre  préjudice  dans  l'espèce  ;  387. 

37.  Les  renvois  et  les  ratures  doivent  être 
expressément  approuvés  et  signés,  en  marge 
de  la  page  correspondante  ou  à  la  fin  de 
l'acte,  par  une  signature  séparée  ;  387. 

38>  On  ne  peut  joindre  en  marge  d'une 
page  deux  renvois  de  pages  différentes,  ou 
des  approbations  de  ratures  d'une  ^utre  page  ; 
387. 

39.  Lorsque  le  dernier  jour  du  délai  de 
deux  mois,  à  partir  du  1^  janvier  de  chaque 
année ,  tixé  pour  le  dépôt  du  double  des  ré- 
pertoires des  notaires  au  greffe  du  chef-lieu 
de  leur  arrondissement,  tombe  un  jour  férié, 
ce  dépôt  ne  peut  être  fait  utilement  le  lenle- 
main  ;  166. 

40.  L'inscript.  au  rép.  doit  être  faite  dans 
l'ordre  des  dates  respectives  des  actes;  158. 

41.  Il  doit  y  inscrire  les  noms,  états  et 
demeures  de  toutes  les  personnes  qui  ûgurent 
comme  partie  dans  l'acte ,  91. 

42.  Le  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  prêt, 
consenti  par  un  hospice,  son  client,  doit, 
alors  surtout  que  ce  dernier  dépend  de  la 
commune  dont  le  notaire  est  bourgmestre, 
éclairer  le  receveur  de  cet  établissement  pu- 
blic sur  la  nécessité  et  les  moyens  de  vériûcr 
la  solvabilité  de  l'emprunteur,  et  il  est  de 
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son  devoir  de  veiller  à  raccomplissement  de 
toutes  les  formalités  prescrites  dans  Tintérêt 
du  préteur  pour  la  validité  de  Tacte,  le  tout 
à  peine  d'engager  sa  responsabilité  ;  4S0. 

43.  Lorsque ,  lors  de  Tadjudieation  de 
biens  immeubles,  le  clerc  du  notaire  inslru- 
menlaire  indique  à  haute  et  intelligible  voix 
la  contenance  que  les  biens  mis  en  vente 
doivent  avoir,  alors  que  Pacte  n'indique  pas 
cette  contenance;  que  même  les  conditions 
portent  que  la  vente  est  faite  sans  garantie 
de  contenance,  et  qu'un  ^amateur  s'est  rendu 
adjudicataire  des  immeubles  mis  en  vente, 
ce  dernier  n'a  aucun  recours  à  exercer  con- 
tre le  défaut  de  contenance,  mais  il  est  en 
droit  de  demander,  à  charge  dudil  clerc,  là 
réparation  du  préjudice  qu'il  a  essuyé  de  ce 
chef.  Le  notaire  est  civilement  responsable 
de  la  déclaration  faite  par  son  clerc,  alors 
surtout  qu'il  était  présent  et  qu'il  n'a  pas 
contredit  cette  déclaration  ;  421. 

44.  Un  notaire  qui  porte  au  bas  de  la  mi- 
nute de  l'acte  l'honoraire  perçu  pour  confé- 
rences préliminaires,  sans  indiquer  le  temps 
employé ,  contrevient  à  Kart.  5  de  l'ordonn. 
du  30  juin  1857;  185. 

45.  L'article  23,  ord.  du  23  sept.  1841, 
d'après  lequel  les  notaires  doivent  exprimer 
dans  leurs  actes  les  sommes  en  francs  et  cen- 
times, n'est  pas  applicable  lorsque  l'acte  re- 
çoit son  exécution  en  pays  étranger;  200. 

46.  La  convention  par  laquelle  des  per- 
sonnes s'obligent  envers  un  notaire  de  lui 
servir  comme  témoins  dans  les  actes  publics 
qu'il  recevra,  en  lui  abandonnant  les  émolu- 
ments qui  peuvent  leur  revenir  comme  té- 
moins et  qui  leur  sont  attribués  par  le  tarif, 
est  contraire  à  Tordre  public  et  constitue  une 
contravention  à  l'art.  4  de  l'ord.  du  30  juin 
1857.  Cette  convention  est  également  con- 
traire à  la  délicatesse  du  ministère  du  no- 
taire, et  celui  qui  a  posé  un  tel  acte,  se  rend 
passible  de  peines  disciplinaires;  184. 

47.  Le  notaire  ne  peut  émarger  ni  salaire 
ni  déboursé  pour  transcription,  lorsque  l'acte 
n'était  pas  soumis  à  celte  formalité;  179. 

48.  Un  notaire  ne  peut  faire  produire  au 
prix  d'une  vente  qu'il  a  faite,  un  intérêt  de 
6  p.  c,  en  fondant  sa  réclamation  sur  une 
convention  spéciale,  par  lequel  le  vendeur 
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lui  avait  alloué  ce  taux,  afîn  de  l'indemniser 
des  intérêts  à  payer  au  banquier  qui  lui  avait 
procuré  les  fonds;  une  convention  sembla- 
ble est  contraire  à  la  loi  ;  287. 

49.  Un  crieur  ayant  vaqué  à  toute  une 
vente  en  cette  qualité,  ne  peut  pas  recevoir, 
outre  le  salaire  émargé  pour  ce  devoir,  celui 
de  témoin.  Un  crieur,  obligé  de  voyager,  n'a 
droit  qu'à  1  fr,  par  demi-myriamèlrc  ;  179. 

—  V.  supra  :  17. 

50.  Les  procès -verbaux  de  ventes  publi- 
ques de  meubles,  dressés  par  les  notaires, 
font  foi  contre  les  acheteurs,  quoique  non 
signés  par  eux  ;  mais  pour  que  ces  actes  au- 
torisent à  agir  par  voix  d'exécution  parée,  il 
faut  qu'ils  réunissent  les  conditions  requises 
par  la  loi ,  c'est-à-dire  qu'ils  portent  la  si- 
gnature des  adjudicataires;  387  et  391  et 
notes. 

—  V.  contra  :  256  et  notes. 

—  V.  Acte  notarié;  Action discipl.;  Appel; 
Autorisation  de  vendre;  Bail  public;  Cession; 
Compte;  Faux;  Fonctions  notariales  ;  Immix- 
tion; Répertoire;  Résidence  ;  Séparation  de 
biens  ;  Statistique  ;  Testament;  Vente. 

nroarrltare.  —  Y.  Service  bénévole. 

mouweUe[œuvre, — V,  Action  possessoire, 

Mulllté.  —  V.  Accises;  Acte  d'appel;  Ac- 
tion discipl.;  Antichrèse;  Appel;  Cautionne- 
ment; Clauses  comprom.;  Conseil  de  famille; 
Contrat  de  mariage;  Donatron;  Échange; 
Enfant  naturel  ;  Exploit;  Institution  conlr.  ; 
Obligation;  Partage  d'ascendant  (par  testa- 
ment) ;  Saisie  ;  Succession  future  ;  Testament 
(oral)  ;  Traité  sur  succession  future. 

Objet  saisi.  Détournement.  Effet  mobi- 
lier.  Séquestre  de  biens  immeubles.  Culpabi- 
lité. La  disposition  de  la  loi  du  25  nov.  1854, 
portant  que  le  saisi  qui  aura  détruit,  dété- 
rioré ou  tenté  de  détériorer  des  objets  saisis 
sur  lui  et  confiés  à  sa  garde,  est  générale  et 
applicable  aussi  bien  aux  séquestres  de  biens 
immeubles  qu'à  ceux  des  objets  mobil.  ;  317. 

ebligadou.  Condition.  Un  frère  s'oblige 
à  payer  certaine  somme  à  sa  sœur  qui  reste 
avec  lui  dans  leur  maison  paternelle,  en- 
déans  deux  ans  après  le  mariage  de  sa  dite 
sœur  ;  plus  tard ,  cette  dernière  quitte  ladite 
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maison  et  ce  sans  esprit  de  retour  :  est-elle 
en  droit  de  réclamer  ladite  somme?  âil. 

—  Femme  mariée.  Dépenses  du  ménage. 
Mandat  tacite  du  mari.  Durant  l'cxistciice 
de  la  communauté,  entre  époux,  lu  femme  a 
un  mandai  tacite  de  son  mari  pour  les  dé- 
penses du  ménage;  ce  mandai  cesse  a]  lors- 
que le  mari  annonce  dans  une  gazette  qu*il 
ne  paie  plus  les  fournitures  faites  à  crédit  à 
sa  femme;  b)  lorsque  les  marchands  ont 
laissé  grossir  leurs  mémoires  sans  en  parler 
au  mari.  429. 

—  Fraude.  Action,  Si,  malgré  cette  dé- 
nonciation les  marchands  donnent  à  crédit  à 
la  femme,  ils  sont  en  faute  et  n'ont  d'aclion 
ni  contre  le  mari  ni  contre  la  femme  ;  celle 
dernière  ne  peut  contracter  un  engagement 
personnel,  car  robligalion  serait  nulle  pour 
défaut  d'autorisation  du  mari  ;  429. 

—  Serment.  Sur  la  réalité  de  la  défense 
que  le  mari  a  fait  insérer  dans  un  journal 
(v.  ci-avant  litl.  a},  ce  dernier  est  toujours 
cru  ù  son  serment  ;  429. 

—  Mineur,  Nullité,  Les  obligations  con- 
tractées par  le  mineur  ne  sonl  pas  nulles  de 
plein  droit,  mais  seulement  rescindables  pour 
cause  de  lésion  ;  383. 

—  contractée  à  l'étranger.  Compétence. 
L'étranger,  établi  de  fait  dans  le  Gr.- Duché, 
peut  être  poursuivi  devant  les  tribunnux  lu- 
xembourgeois, par  un  autre  étianjçrr.  pour 
des  obligations  antérieures  à  cel  établisse- 
ment, contractées  en  pays  étranger.  3-29. 

—  de  faire.  Dommages-intérêts,  Au  cas 
d'inexéculion  d'une  obligalii^n  de  faire,  les 
juges  ne  sont  pas  tenus  d'accorder  au  créan- 
cier l'autorisation  de  faire  exécuter  lui-même 
celle  obligation  aux  dépens  du  débiteur;  ils 
peuvent  se  borner  à  prononcer  contre  celui- 
ci  des  dommages-intérêts  ;  333. 

—  8,  s.  p.  Plusieurs  débiteurs.  Double 
original.  Celle  contractée  envers  un  seul 
créancier,  par  plusieurs  débiteurs  au  méitie 
titre,  ne  doil  être  faile  qu'en  double  original  ; 
voire  même  une  reconnaissance  unilatérale 
suffit;  45 i. 

—  V.  Comptable  de  l'État;  Ivresse;  Ser- 
vice bénévole. 

Ollicler  minist,  —  V.  Action  discipl. 
•^  de  police  judiciaire,  —  V.  Garde. 
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•rdrc.  Intérêts,  Collocation,  On  est  col- 
loque au  même  rang  que  le  capital,  pour 
deux  années  d'intérêts  et  l'année  courante 
antérieures  à  l'aliénation  ;  les  intérêts  cou- 
rus depuis  celle-ci ,  ou  au  moins  depuis  Pé- 
poque  où  l'adjudicataire  doit  les  intérêts, 
sont  également  à  colloquer  au  rang  du  ca- 
pital. Lorsqu'il  s'agit  du  prix  d'un  immeuble 
vendu  par  expropriation  forcée,  les  deux  an- 
nées et  l'année  courante  d'intcrêls  pour  les- 
quels le  créancier'  a  droit  d'être  colloque  au 
rang  du  capital ,  sont  les  années  antérieures 
à  la  transcription  de  la  saisie  ;  406. 

—  V.  Frais  d'inscription. 

—  Production.  Chaque  créancier  ne  peut 
faire  qu'un  seul  acte  de  produit ,  quel  que 
soit  le  nombre  de  ses  litres  ;  245. 

Otttrases.  Gendarmes,  Dire  à  des  gen- 
darmes, occupés  à  rédiger  un  procès-verbal, 
qu'ils  n'agissent,  en  ce  faisant,  que  dans  Hn- 
térét  d'un  partie  c'est  les  outrager  à  l'occa- 
sion de  leurs  fonctions,  par  paroles,  tendant 
à  inculper  leur  honneur  et  leur  délicatesse 
et  commettre  le  délit  prévu  par  l'art.  224  du 
G.  pén.  ;  332. 

OuTcrture  de  la  faillite.  Cessation  de 
paiement.  Manœuvres  frauduleuses.  Elle  doit 
être  reportée  à  la  date  des  protêts  el  juge- 
ments conslatanl  la  cession  do  paiements, 
quand  même  le  failli  aurait  fait  des  paiements 
poslérieu renient  à  la  date  de  ces  actes,  au 
moyen  de  ressources  qu'il  s'rsl  procurées  à 
l'aide  de  manœuvres  frauduleuses;  424. 

PartAKC.  Lot,  Attribution,  Quoiquen 
principe  les  lots  doivent  être  tirés  au  sorl, 
il  y  a  cependant  des  cas  où  les  tribunaux 
sont  autorisés  à  procéder  au  partage  par  voie 
d'attribution  ;  cela  peul  notamment  avoir  lieu 
lorsque,  par  l'effet  du  tirage  au  sort,  il  pour- 
rait résulter  pour  l'un  des  co-parlageanls  un 
dommage  qui  ne  sérail  pas  en  rapport  avec 
la  valeur  de  son  lot;  1(35. 

—  V.  Acte;  Fossé  mitoyen  ;  Reirait  suce. 

—  d'a>scendant.  Absence  d'un  donateur. 
Nullité,  Le  partage  d'ascendant,  fait  par  do- 
nation entre  vifs ,  ne  peul  pas  être  argué  de 
nullité  par  le  motif  que  l'on  y  a  compris  un 
des  enfants  du  donateur,  absent  lors  de  l'acte, 
el  dont  on  n'a  plus  eu  de  nouvelles  ;  183. 
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—  Avantage  excessif.  Époque  de  Vesti- 
fnalion  des  bietis.  Biens  à  estimer  diaprés 
leur  élal  et  à  Tépoque  de  l'acte  ;  349. 

—  Donalion,  Avancement  d'hoirie.  Lors- 
qu'^un  père  et  une  mère,  après  avoir,  par' 
deux  actes  séparés,  donoé  entre  vifs ,  d'a-^ 
bord  à  titre  d'avancement  d'hoirie,  une  dot 
à  Tun  de  leurs  enfants  et  ont  ensuite  fait 
donalion  à  Taulre  enfant  de  tous  leurs  biens 
meubles  et  immeubles,  à  charge  d'usufruit 
et  de  rente  viagère  à  leur  profil,  ces  divers 
actes  peuvent,  dans  leur  ensemble,  être  con- 
sidérés comme  constituant  un  partage  d'as- 
cendant, surtout  lorsqu'il  est  constant  que 
le  tout  s'est  accompli  en  présence  des  enfants 
donataires  et  de  leur  consentement,  en  pré- 
sence et  avec  le  concours  des  père  et  mère  ; 
361. 

Rescisiofi,  Réduction.  Lorsque  dans 

un  même  acte  un  ascendant  fait  donation  de 
ses  immeubles  ù  ses  enfants,  sans  en  faire  le 
partage  entre  eux,  soit  par  attribution  de 
lots,  soit  en  vendant  à  l'un  d'entre  eux  leurs 
parts  indivises  dans  les  biens  abandonnés 
par  l'ascendant,  l'acte  qui  contient  ces  con- 
ventions ne  doit  pas  être  considéré  comme 
une  donalion  pure  et  simple ,  suivie  de  par- 
tage ou  de  vente,  mais  il  doit  être  envisagé, 
dans  son  ensemble,  comme  partage  (Insccn- 
dant.  En  conséquence,  sont  admissibles  en 
principe  contre  un  pareil  acte  et  l'action  en 
rescision  pour  avantage  excessif ,  el  celle 
fondée  sur  la  lésion  de  plus  du  quart.  Si 
l'ascendant  a  déjà  disposé  antérieurement  de 
la  quotité  disponible ,  la  simple  lésion  de  la 
légitime  de  droit,  quelque  minime  qu'elle 
soit,  suHQt  pour  justifier  l'action  en  rescision 
pour  avantage  excessif,  dirigée  contre  le 
partage  d'ascendant  ;  133. 

Meubles.  Immeubles.  Dans  les  parta- 
ges ou  distribution  de  biens  que  la  loi  per- 
met aux  ascendants  de  faire  entre  leurs  des- 
cendants, les  immeubles  de  la  succession 
peuvent  être  attribués  à  l'un  des  enfants, 
tandis  que  l'autre  ne  reçoit  qu'une  somme 
d'argent;  361. 

—  Donation  actuelle*  Acceptation,  Nul- 
lité, Prescription,  Pour  faire  un  partage 
d'ascendants,  toutes  les  formalités  et  règles 
prescrites  pour  les  donations  doivent  être 
suivies  :  il  faut  surtout  que  le  donateur  se 
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dépouille  actuellement  et  irrévocablement, 
et  que  la  donation  soit  acceptée.  —  L'action 
en  nullité  ne  peut  être  intentée  du  vivant  de 
l'ascendant  ;  la  prescription  ne  court  qu'à 
partir  du  jour  de  son  décès  ;  402. 

—  Donation  entre  vifs.  Le  demandeur  en 
nullité,  rescision  ou  réduction  d'un  partage 
d'ascendant  pour  cause  de  lésion  de  la  légi- 
time, ne  peut  se  faire  un  moyen  d'une  dis- 
position antérieure  de  part  de  succession,  qui 
est  devenue  caduque  faute  d'objet,  au  décès 
des  donateurs,  ni  d'une  disposition  entre  vifs 
également  antérieure  qui  n'est  pas  critiquée 
comme  portant  par  elle  seule  atteinte  à  la 
légitime  de  droit.  En  pareil  cas  la  première 
donation  entre  vifs  reste  debout  tant  que  la 
dernière  n'est  pas  annulée;  1  lo  et  145. 

—  Lésion  Rescision,  Prescription.  L'ac- 
tion en  rescision  pour  cause  de  lésion  de 
légitime  contre  un  partage  d'ascendant  se 
couvre  par  fa  prescription  de  dix  ans  à  par- 
tir du  décès  du  donateur;  l'interruption  de 
la  prescription  ou  la  renonciation  à  s'en  pré- 
valoir ne  s'étendant  pas  d'une  action  à  l'au- 
tre, le  paiement  de  la  somme  stipulée  en  ai- 
lotissement  du  partage  d'ascendant,  n'est  pas 
obslalive  au  cours  de  la  prescription  de  l'ac- 
tion en  résiliation,  ni  relève  de  sa  prescrip- 
tion accomplie;  183. 

—  Prescription.  Co- habitation.  Fruits 
perçus.  La  co-habitation  du  co-héritier  in- 
divis dans  la  maison  et  dans  les  biens  pater- 
nels ,  suspend  le  cours  de  la  prescription  en 
sa  faveur.  Lorsque  l'un  des  co-béritiers  cesse 
de  jouir  des  biens  possédés  en  commun, 
l'autre  doit  compte  à  la  masse  des  fruits 
perçus  à  partir  de  la  cessation  de  cette  jouis- 
sance; 183. 

—  Partage  supplément.  Prescriptio'"'' 
L'action  en  partage  supplémentaire,  prévue 
par  l'art.  1077  C.  c,  se  confondant  avec  la 
pétition  de  l'hérédité,  n'est  soumise  qu'à  la 
prescription  trenlcnaire  à  dater  du  décès  de 
l'ascendant  donateur;  183. 

—  Rapport.  Institut,  contr.  Les  biens  for- 
mant l'objet  de  partages  d'ascendants  sont 
dispensés  du  rapport,  mais  il  en  est  diiïérem- 
meiit  lorsque  le  partage  a  été  précédé  d'une 
instit.  contr.  qui  a  absorbé  la  quotité  dispo- 
nible des  donateurs  ;  142. 
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—  Vente.  Actes,  seing  privé.  Le  partage 
d'ascendant  fait  sous  forme  de  vente,  peul-il 
être  fait  par  acte  s.  s.  p.,  pourvu  que  toutes 
les  conditions  au  fond ,  exigées  par  la  loi 
pour  la  validité  des  partages  d'ascendants 
soient  remplies?  403. 

—  fait  par  testament.  Nullité,  Rescision, 
Prescription.  Totalité  des  biens.  Doit  être 
considéré  comme  partage  testamentaire  l'ac- 
te par  lequel  une  mère  lègue  par  préciput 
et  hors  part  à  un  de  ses  enfants  le  quart  de 
tous  les  biens-fonds  composant  son  corps  de 
biens ,  et  les  trois  autres  quarts  du  même 
corps  de  biens,  à  charge  de  payer  à  ses  frè- 
res et  sœurs  Téquivalent  de  leur  part  et  por- 
tion, surtout  lorsque  des  termes  employés 
dans  Pacte,  de  la  citation  de  la  loi,  de  Tin- 
lention  exprimée  et  de  Texécution  donnée,  il 
résulte  que  c'est  réellement  un  partage  qu'a 
voulu  faire  la  testatrice.  Un  partage  d'ascen- 
dent  peut  comprendre  une  partie  seulement 
des  biens  de  l'ascendant.  L'action  en  nullilc 
ou  en  rescision  d^un  partage  d'ascendant  fait 
par  acte  testamentaire,  se  prescrit  par  trente 
ans;  199. 

—  V.  Ascendant.  Donation  (déguisée)  ; 
Prescriplion. 

ParCle  civile.  —  V.  Jusiicc  répressive. 

vmym  étranger,  —  V.  Acte  notarié  :  Che- 
min de  fer;  Obllgalion. 

Pdche.  Éçrei'isses.  L'art.  0 ,  t.  XXXI  de 
Tord,  de  1669,  qui  interdit  de  pêcher  durant 
le  temps  de  frai  dans  les  rivières ,  n'est  |ap- 
plicable  qu'à  la  pêche  aux  poissons.  La  pêche 
aux  écrevisses  est  prévue  et  punie  par  l'ord. 
du  10  juin  173â;  371. 

.  —  Peine,  Ordonn.  de  1669.  Publication. 
Coutume  de  Luxembourg.  L'ordonnance  de 
1669,  sur  les  eaux  et  forêts,  n'est  exécutoire 
que  quant  aux  articles  publiés  dans  le  Grand- 
Duché;  aucune  peine  n'est  applicable  pour 
contravention  à  l'art.  5,  t.  XXX,  qui  défend 
de  pêcher  dans  la  nuit;  le  fait  d'avoir  péché 
la  nuit  avec  feu  est  puni  par  les  Coutumes; 
la  pêche  au  moyen  de  l'épervier  et  de  la  fou- 
ane  est  prohibée;  338. 

—  Rivière.  Barrage.  La  pêche  moyen- 
nant engins  et  appareils  prohibés ,  est  tou- 
jours défendue  cl  constitue  un  délit  qui  est 
à  poursuivre  d'office  par  le  ministère  public. 


—  Il  est  interdit  de  placer  dans  les  rivières 
et  ruisseaux  des  barrages,  appareil  ou  éta- 
blissement quelconque  de  pêcherie,  ayant 
pour  objet  d'empêcher  ou  de  rendre  difficile 
le  passage  du  poisson  ;  409. 

Peine  dluclpl.  —  Y.  Justice  militaire. 

Pénalité  Règlem.  d^admin.  gén.  La  loi 
du  6  mars  1818  ne  s'applique  qu*aux  dis- 
positions et  règlements  arrêtés  depuis  et  en 
vertu  de  la  loi  fondamentale  de  1815;  389. 

—  V.  Inhumation  ;  Loi  pénale. 

Pension  Alimentaire.  Le  jugement  qui 
accorde  une  pension  alimentaire  due  par  des 
enfants  à  leur  père  n'a  rien  d'irrévocable 
quant  à  la  quotité  de  cotte  pension,  qui  de- 
meure toujours  subordonnée  à  ce  change- 
ment de  Télat  de  fortune  des  uns  ou  des  au- 
tres, et  à  l'étendue  de  leurs  besoins;  149. 

—  V.  Effet  rétroactif. 

Pérempllon  d'Instance.  Elle  ne  peut 
être  demandée  à  la  requête  d'une  personne 
décédée;  105. 

—  Appel,  Arrêt  préparatoire.  En  suite 
d'une  demande  en  rescision  est  intervenu  un 
jugement  qui  «  nomme  des  experts ,  sans 

»  rien  préjuger,  pour  évaluer  les  immeubles 
»  à  raison  desquels  l'action  est  intentée  o,  et, 
en  appel ,  la  Cour  «  ordonne  une  interven- 
tion, sans  faire  droit  et  sans  rien  préjuger,» 
Il  n'y  a  pas,  dans  l'espèce,  de  disposition 
qui  empêche  la  péremption  de  rinslauce 
d'appel  à  s'accomplir;  367. 

—  Décès,  Lorsque  le  décès  du  défendeur 
en  péremption  d'instance  est  légalement  con- 
nu au  demandeur,  c'est  par  expoit  à  signifier 
à  personne  et  au  domicile  des  héritiers  que 
la  demande  doit  être  formée  ;  319. 

—  Décès,  Délai.  Lorsqu'avanl  la  demande 
en  péremption,  le  défendeur  est  décédé,  le 
délai  de  trois  ans  doit  être  prolongé  de  six 
mois ,  à  partir  du  jour  de  la  mort  du  défen- 
deur; 132. 

—  Indivisibilité.  La  péremption  d'instance 
est  indivisible  en  ce  sens  que  dcnuitsdée  par 
quelques-uns  des  défendeurs  ou  intimés  seu- 
lement, elle  profite  aux  litisconsorts  ;  399. 

—  Décidé  qu'elle  n'est  pas  acquise,  quand 
elle  n'est  pas  valablement  demandée  pour 
tous  les  litisconsorts  ;  105. 
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—  Mineur  devenu  majeur.  Il  doil  la  de- 
mander en  son  nom  personnel;  105. 

-*  Y.  Jugement  étranger. 

Pélllolre  (possessoire).  — V.  Action  pos- 
sessoire  ;  Appel  ;  Justice  de  paix  ;  Usine. 

piaiftiatloB.  —  Y.  Chemin  vicinal. 

Poiiiaiiffe  de  tonneaux.  —  Y.  Établisse- 
ment insalubre. 

Possession.  Vol  de  récoltes,  Co-pro- 
priété.  Le  possesseur  animo  domini  d'un 
terrain  a  le  droit  de  poursuivre  les  soustrac- 
tions qui  y  .^onl  commises  à  son  détriment; 
Tauteur  de  ces  soustractions  qui  se  préten- 
drait co-propriétaire  du  même  terrain  ne 
pourrait  pas  opposer  son  prétendu  droit, 
pour  échapper  à  une  condamnation  ;  156. 

—  de  bonne  foi.  Celui  qui  a  reçu  de  bonne 
foi  une  somme  d'argenl  qui  ne  lui  était  pas 
due,  ne  doit  la  restitution  des  intérêts  que 
du  jour  de  la  mise  en  demeure  ;  93. 

—  Y,  Droit  de  rétention. 

—  d'état,  —  Y.  Filiation  naturelle. 

Pouvoir.  — Y.  Acte  notarié;  Compagnie 
d'assur.;  Obligat.;  Service  bén.;  Succession. 

Pré.  —  Y.  Moulin. 

Prescription  extinctive.  Droit  romain. 
Coutume.  La  prescription  extinctive  des  ac- 
tions en  pétition  d'hérédité  du  droit  romain 
était-^Ue  admise  sous  nos  coutumes?  190. 

—  quinquennale.  Intérêts  moratoires.  Les 
intérêts  dûs  en  vertu  d*un  jugement  se  pres- 
crivent par  cinq  ans  ;  95. 

—  de  dix  ans.  Partage  d'ascendant.  L'ac- 
tion .en  nullité,  rescision  ou  réduction  d'un 
partage  d'ascendant  par  acte  entre  vifs ,  est 
éteinte  par  la  prescription  de  dix  ans,  courue 
depuis  l'exécution  que  les  enfants  ont  faite 
après  le  décès  des  parents  donateurs  ;  115. 

—  Acte.  Caractère.  La  prescription  de 
dix  ans  n'est  pas  applicable,  lorsqu'il  s'agit, 
non  pas  d'une  action  en  nullité,  mais  bien 
d'une  action  qui  a  pour  but  de  faire  déter- 
miner le  véritable  caractère  d'un  acte  et  de 
lui  faire  donner  les  effets  qu'il  doit  avoir;  433. 

—  Action  en  partage  et  en  nullité  d'acte 
antérieur.  Partage  d'ascendant.  Traité  sur 
succession  future.  Dans  l'hypothèse ,'  s'il  y  a 
nullité  pour  vice  de  forme  ou  pour  violation 


de  lois  d'ordre  public ,  cette  nullité  se  pres- 
crit-elle par  dix  ou  par  trente  ans?  {question 
controversée);  492  cl  403  (conf.  n®  392). 

—  Succession  non  ouverte.  Partage.  La 
prescription  décennale  de  l'art.  1304  C.  civ. 
n'est  pas  applicable  à  la  nullité  d'une  con- 
vention ayant  pour  objet  une  succession  non 
ouverte.  Une  donation  ne  forme  pas  un  juste 
titre  pour  la  prescription  acquisitive  de  l'ar- 
ticle 2265  C.  civ.,  à  l'effet  de  repousser  l'ac- 
tion en  partage  des  biens  qui  ont  fait  l'objet 
de  cette  donation,  alors  que  le  donataire  est 
l'héritier  du  donateur.  Elle  ne  forme  pas 
même  un  juste  titre  pour  la  prescription  ac- 
quisitive de  la  quotité  de  ces  biens  qui  excé- 
dera la  part  héréditaire  du  donataire  dans 
ces  mêmes  biens  ;  300. 

—  trentenaire.  Le  droit  de  retenue  du  cin- 
quième de  la  rente  pour  contribution  est  su- 
jet à  la  prescription  trentenaire  comme  toute 
autre  modalité  du  contrat;  103. 

—  Rescision.  La  prescription  de  l'action 
en  rescision  pour  avantage  excessif,  dirigée 
contre  un  partage  d'ascendant,  ne  court  pas 
à  partir  du  jour  où  l'acte  a  été  fait,  mais 
seulement  du  jour  du  décès  de  Pascendant 
donnateur;  133. 

—  Titre  nouvel.  L'obligation  de  fournir 
litre  nouvel,  statuée  par  l'art.  2263  C.  c,  ne 
s^éteint  qu'avec  l'obligation  principale  elle- 
même  et  non  par  la  prescription  de  trente 
ans  à  partir  du  dernier  titre  fourni,  si  l'ex- 
istence de  robligation  principale  est  recon- 
nue; 103. 

—  Crime  correctionnalisé.  Se  prescrit 
par  trois  ans ,  la  poursuite  d'un  fait  qualifié 
crime  par  le  Code  pénal ,  mais  déféré  à  la 
juridiction  correctionnelle,  par  ordonnance 
de  la  Chambre  du  conseil,  en  raison  de  cir- 
constances atténuantes  ;  398. 

—V.  Action  (discipl.);  Assurance;  Chasse; 
Chemin  vicinal  ;  Commune  ;  Complainte  ; 
Contraire  mariage;  Délit  forestier  (rural)  ; 
Donation  ;  Drainage  ;  Eau  pluviale  ;  Enclave  ;  ' 
Expropriation  forcée  ;  Fabrique  d'église  ;  In- 
térêts; Partage  d'ascendant;  Receveur  de 
l'État;  Revendication;  Servitude;  Succession 
future  ;  Traité  sur  succession  future  ;  Usu- 
fruit coutumier;  Yente. 

Presse.  Calomnie.  Injure,  Lorsqu'un  ai^ 
ticle  ne  contient  que  des  insinuations  blés- 
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santés  et  injurieuses,  présentant  l'imputation 
de  toute  sorte  de  défauts  et  de  vices,  mais  que 
dans  aucune  de  ces  imputations  on  ne  trouve 
Tarticulation  d'un  fait  punissable  suivant  la 
loi ,  il  ne  présente  pas  le  caractère  de  délit 
de  calomnie,  mais  bien  celui  d'injure;  408. 

—  Liberté.  Chef  du  culte  cathoHq,  Faute. 
Dommages'intéréls.  Le  principe  de  la  liberté 
de  la  presse,  qui  constitue  un  droit  purement 
politique,  ne  peut  être  utilement  invoqué  par 
un  éditeur  d'un  journal  contre  les  entreprises 
de  ceux  qui  lui  feraient  perdre  des  lecteurs, 
ni  pour  le  préserver  des  préjudices  qui  se- 
raient la  conséquence  de  ces  entreprises  ;  363. 

—  V.  Culte;  Sépar.  de  corps. 

Préc.  Intérêts,  Restitution,  Imputation. 
Compensation.  Lorsque  des  intérêts  usurai- 
res  ont  été  payés ,  il  ne  s'opère  pas  de  plein 
droit  une  compensation  entre  l'excédant  du 
taux  légal  et  la  dette  principale.  La  compen- 
sation ne  s'opère  qu'à  partir  du  jour  de  la 
demande  du  débiteur  cl  par  l'elTet  du  juge- 
ment et  non  depuis  le  paiement  L'option 
accordée  par  la  loi  entre  la  restitution  des 
intérêts  perçus  en  trop  et  la  réduction  sur  le 
principal,  appartient  au  prêteur;  458. 

—  V.  Commerçants  ;  Intérêts. 

Prime.  —  V.  Assurance  terrestre. 

Prise  (Veau,  —  V.  Action  poss.;  Rive- 
rain; Usine. 

Privilège.  —  V.  Change. 

Precèfl-Yerbal.  —  Y.  Accises. 

Purge.  —  V.  Expropriation  forcée. 

—  légale  —  V.  Justice  militaire. 

f^aesilen  préjudicielle,  —  V.  Sentier. 

f^uiliance.  —  V.  Désistement. 

f^aotité  disponible.  —  Y.  Avancement 
d'hoirie;  Donation. 

Rapport  des  experts.  Rédaction,  Pré- 
sence des  parties.  Les  parties  ne  doivent  pas 
être, appelées,  pour  être  présentes  |à  la  ré- 
daction du  rapport  des  experts  ;  283. 

—  é  succession,  —  Y.  Donation. 
Becevevr  de  l'État.  Billet,  Prescription, 


La  prescription  de  cinq  ans  n'est  pas  appli- 
cable aux  billets  souscrits  par  les  comptables 
de  TËtat ,  comme  tels  ;  347. 

—  Y.  Comptable  de  lÊtat. 

Reeberehe  de  la  maternité.  Elle  n^esl 
admise  que  lorsqu'elle  est  basée  sur  un  com> 
mencement  de  preuve  par  écrit.  Ne  saurait 
être  considéré  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit,  ni  l'acte  de  baptême  de 
l'enfant,  ni  son  acte  de  mariage,  dans  le- 
quel il  est  qualiflé  d'enfant  d'une  telle  fem- 
me, si  celte  dernière  n'y  est  pas  intervenue. 
La  constatation  judiciaire  de  la  maternité  ne 
peut  pas  nuire  aux  enfants  nés  d'un  mariage 
contracté  par  la  femme  contre  laquelle  la 
recherche  est  dirigée  postérieurement  à  la 
naissance  de  l'enfant  qui  veut  être  admis  à 
la  recherche  de  la  maternité  ;  90. 

nédetnpteriflte.  —  Y.  Collecte. 

RèslemcnC  communal.  Réunion,  Lieu 
public.  Lieu  privé.  Autorisation,  Le  conseil 
communal  est  autorisé  par  la  loi  à  porter  la 
défense  de  donner,  sans  autorisation  préala- 
ble, des  bals,  etc.,  dans  des  lieux  publics. 
Ce  même  conseil  ne  peut  défendre  de  telles 
réunions,  si  elles  ont  un  caractère  privé,  si 
elles  ont  lieu  dans  une  propriété  privée  et  ne 
sont  pas  accessibles  au  public  ;  â30. 

—  Y.  Yaine  pâture. 

—  d'^au.  —  Y.  Moulin  ;  Riverain;  Source 
d'eau. 

ReveuelAilon  à  succession,  —  Y.  Avan- 
cement d'hoirie. 

BéparAdon  civile,  —  Y.  Injures. 

Réperieire.  Notaire,  Ordonnance,  il 
n'a  pas  à  inscrire  dans  son  répertoire ,  l'or- 
donnance qui  fixe  jour  pour  procéder  à  une 
liquidation;  450. 

Protêt.  Outre  la  tenue  du  registre 

prescrit  par  l'art.  176  C.  comm.,  faut-il  en- 
core porter  les  protêts  au  itépertoirc?  449. 

—  Y.  Bail  public;  Notaire. 

Requête  civile.  Rétractation  pour  motifs 
de  cassation.  L'omission  de  prononcer  sur 
un  grief  d'appel  ou  sur  des  conclusions  sub- 
sidiaires prises  à  la  barre ,  entralne-t-elle  la 
rétractation  de  l'arrêt,  alors  que  l'arrêt  ré^ 
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serve  de  statuer  sur  les  difficoKés  qu'il  n'a 
pas  décidées  virtuellement?  340. 

Re««»Uloii.— V.  Donation;  Partage  d'asc. 

Réfsldcnec.   Dommage-intérêt,  infrac- 
tion. Notaire,  Le  notaire  qui ,  sans  réquisi- 
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Riverain.  Eau,  Règlement,  Le  règlement 
des  eaux  entre  riverains  doit  être  fait  en  pro- 
portion de  riniportancc  cl  de  retendue  de 
leurs  propriétés  respectives  ;  385. 

—  Prise  (Teau*  Irrigation,  Le  proprié- 
taire d'un  pré  qui  n'est  pas  bordé  par  une 


lion,  se  transporte,  pour  recevoir  ou  faire      eau  courante,  mais  qui  est  annuellement  ir- 


signer  des  actes ,  une  ou  plusieurs  fois  par 
semaine  ei  à  jours  fixes,  dans  une  commune 
où  se  trouve  un  autre  notaire,  esl-il  passible 
d« dommages-intérêts  envers  celui-ci?  150. 

RenpoiiAAbllUé.  Commettant.  Celle  du 
§  3,  art.  1384  C.  civ.  ne  s'étend  pas  au  pro- 
priétaire qui  emploie  accidentellement  et  mo- 
mentanément un  ouvrier  d'une  profession 
déterminée  et  étrangère  audit  propriétaire  ; 
116. 

—  V.  Gomp.  d'assur.;  Éboulemenl;  Mili- 
cien; Notariat. 

—  civile.  Délit,  Propriété,  Intervention, 
Compétence,  Toute  personne  civilement  res- 
ponsable d'un  fait  prévu  par  la  loi  pénale, 
est  recevable  à  intervenir  devant  le  tribunal 
de  répression  pour  opposer  une  exception 
justifiant  le  fait  poursuivi,  p.  ex.,  l'exception 
de  propriété,  et  le  tribunal  de  répression 
est  compétent  pour  accueillir  celte  interven- 
tion; 284. 

—  V.  Milicien. 

RelmU  successoral.  Objet  déterminé. 
Partage,  Licitation,  Le  retrait  successoral 
ne  peut  avoir  lieu  contre  le  cessionnaire  de 
la  part  de  l'un  des  co-héritiers  dans  des  ob- 
jets certains  et  déterminés,  rejstés  indivis 
après  le  partage  du  surplus  des  biens  et  dont 
la  limitation  a  été  ordonnée  par  jug.  ;  350. 

Réaiil«n.  —  V.  Règlement  communal. 

ReTendlcailon*  Prescript,  Commune, 
Vente,  Habitant  agissant  ut  singuli.  Bonne 
foi.  Peut-on ,  dans  une  action  en  revendica- 
tion, opposer  utilement  la  prescription  à  une 
commune  dépossédée  pendant  un  laps  de 
trente  ans ,  par  des  habitants  de  la  même 
commune,  agissant  «f  singuli  et  ayant  sti- 
pulé de  bonne  foi?  4^4. 

—  V.  Action  possess.;  Kiem;  Tribunal  de 
commerce. 

RUqae  locatif.  —  V.  Assurance. 

»-  et  périh  —  Y.  Vente  de  droits  success. 
1867. 


rigué  par  cet  eau  au  moyen  d'un  fossé  ouvert 
à  travers  la  propriété  intermédiaire,  est  fondé 
à  invoquer  les  droits  de  riverain  ;  376. 

Rivière  navigable.  Lit.  Bords,  La  limite 
d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable  est 
fixée  au  point  où  arrivent  les  plus  hautes  eaux 
dans  l'état  normal  du  fleuve  ou  de  la  rivière 
et  au-dessus  duquel  les  eaux  commencent  à 
déborder;  214. 

R«u(c.  Alignement.  Délai,  Distance, 
Haie.  Construction,  La  disposition  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  13  janvier  1843,  portant 
que  le  Gouvernement  devra  statuer  dans  les 
deux  mois,  sur  la  demande  en  alignement, 
n'est  que  comminatoire  et  n'autorise  pas  le 
demandeur  en  alignement  à  procéder  ù  la 
construction  projetée  sans  avoir  obtenu  la 
permission.  L'existence  d'une  clôture,  p.  ex. 
d'une  haie  vive  qui  sépare  une  propriété 
particulière  d'une  route,  ne  dispense  pas  le 
propriétaire  qui  veut  élever  une  construction 
en  arrière  de  celte  clôture  à  une  distance 
moindre  de  6  mètres,  de  l'obligation  de  de- 
mander Talignemenl.  Les  dispositions  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  13  janv.  1843  sont  géné- 
rales et  ne  permettent  pas  d'exception  ;  277. 

—  V.  Arbre;  Chemin  (viœ  mililares). 

MiilAie.  Mobilier,  Part  indivise.  Com- 
mandement, Nullité,  Dommages-intérêts.  Est 
nulle  la  saisie  faite  sans  commandement  pré- 
alable; il  en  est  de  même  de  celle  faite  d'un 
mobilier  appartenant  encore  par  indivis  à 
d'autres  personnes  que  le  saisi.  Sous  ce  dou- 
ble rapport  le  saisissant  est  sujet  à  des  dom- 
mages-intérêts, sauf  son  recours  contre  l'huis- 
sier, s'il  y  a  lieu;  453. 

—  V.  Mariage  ;  Objet  saisi. 

—  arrél.  Débiteur  du  débiteur.  Lorsqu^un 
créancier  a  formé  une  saisie-arrêt  entre  les 
mains  du  débiteur  de  son  propre  débiteur, 
le  créancier  du  saisissant  peut,  à  son  tour, 
former  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  da 
tiers  saisi  ;  254. 
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Dernier  ressort.  En  matière  de  der- 
nier ressort,  il  faut  considérer  uniquement 
l'importance  de  Tobjet  demandé  :  dans  les 
saisies-arrêts,  c'est  le  montant  des  sommes 
pour  lesquelles  il  est  formé  opposition  qui 
doit  être  pris  en  considération ,  bien  que  la 
déclaration  faite  serait  indéterminée  et  ne 
porterait  pas  seulement  sur  la  somme  due 
au  créancier  saisissant,  mais  sur  toute  autre 
quelconque;  360. 

—  Domicile  inconnu.  Élection  de  domi- 
cile.  Lorsque  le  domicile  du  tiers-saisi  est 
inconnu ,  il  est  satisfait  à  la  disposition  de 
Tart.  559  G.  pr.,  portant  que  «  Texplpit  con- 
ntiendra  aussi  élection  de  domicile  dans  le 
»Iieu  où  demeure  le  tiers-saisi,  si  le  saisis- 
»sant  n*y  demeure  pas»,  par  une  élection  de 
domicile  au  siège  du  tribunal  devant  lequel 
Tassignalion  est  donnée  ;  car,  par  une  fiction 
de  la  loi ,  les  personnes  dont  le  domicile  est 
inconnu,  sont  censées  avoir  leur  domicile  au 
parquet  du  procureur  d'État,  où  elles  doi- 
vent être  assignées.  La  disposition  de  Tarti- 
cle  500  G.  pr.  ne  s'applique  qu'au  cas  où  le 
tiers-saisi  a  un  domicile  connu  à  l'étranger; 
quand  le  tiers-saisi  n'a  aucun  domicile  connu, 
les  significations  qui  doivent  lui  être  faites, 
doivent  l'être  d'après  les  règles  ordinaires  de 
la  procédure;  254. 

—  Quotité  saisissable,  Minervai,  Indem- 
nité de  bibliothécaire.  Traitement.  La  part 
qu'un  professeur  de  TAthénée  touche  dans 
le  minerval  des  élèves  n'est  saisissable  que 
jusqu'à  concurreucc  de  la  quotité  fixée  par 
la  loi  du  ^1  vent,  an  IX.  Il  en  est  de  même 
de  l'indemnité  attribuée  au  bibliothécaire  de 
l'Athénée.  —  Lorsque  la  saisie-arrêt  frappe 
diftérents  traitements,  remises,  émoluments, 
etc.,  dus  à  un  même  débiteur,  la  portion 
saisissable  se  calcule  sur  la  masse  des  traite- 
ments, remises  et  émoluments  réunis  ;  404. 

—  V.  Acquiescement. 

sauine.  —  Y.  Exécuteur  testam\ 

SeandAle*  —  V.  Ivresse. 

Sel.  Douane.  Zollverein.  Importation. 
Contravention.  Le  débitant  de  sel  raffiné, 
que  la  régie  ne  lui  a  pas  fourni,  contrevient 
en  matière  de  douane,  quand  même  il  aurait 
eu  ce  sel  d'un  négociant  résidant  dans  le 
Zollverein^  439* 


Henller.  Barrière.  Interruption  de  ia 
circulation.  Délit.  Compétence.  Le  fait  d'a- 
voir placé  sans  droit  une  barrière  à  travers 
un  sentier  communal ,  constitue  un  délit 
prévu  par  l'art.  40  G.  rur.,  et  les  tribunaux 
seuls  sont  Compétents  pour  en  connaître; 
372. 

—  Question  préjudicielle.  Le  soutènement 
avec  offre  de  preuve,  qu'un  sentier  n'est  pas 
communal ,  mais  une  dépendance  d'un  do- 
maine privé ,  constitue  une  exception  préju- 
dicielle; il  doit  être  sursi  au  jugement  du 
délit  jusqu'après  la  décision  sur  le  droit  de 
propriété;  372. 

—  Rapport,  de  preuve.  C'est  au  prévenu 
qui  excipe  son  droit  de  propriété,  à  faire 
statuer  sur  celte  question  et  à  rapporter  la 
preuve  du  fondement  dp  son  exception  ;  372. 

—  Voiture.  Passage  à  pied.  Si  un  sentier 
doit  en  général  être  considéré,  d'après  le 
sens  donné  à  ce  mot  par  l'usage ,  comme 
servant  seulement  aux  hommes  allant  à  pied, 
il  faut  surtout  admettre  qu'il  ne  peut  avoir  que 
cette  destination ,  lorsque  les  titres  qui  s'y 
appliquent  emploient,  pour  le  désigner,  l'ex- 
pression de  petit  sentier,  ou  messenpad;  373. 

Séparation  de  corps.  Presse.  Femme. 
Injures.  La  femme  qui ,  dans  la  réponse 
qu'elle  a  fait  insérer  dans  les  journaux  à 
l'annonce  du  mari ,  par  laquelle  il  prévient 
le  public  qu'à  l'avenir  il  ne  payerait  plus  les 
fournitures  faites  à  crédit  à  sa  femme,  se 
sert  d'expressions  méchantes  et  contraires  à 
la  vérité,  se  rend  coupable  d'injures  graves 
envers  son  mari ,  suffisants  pour  motiver  la 
demande  en  séparation  de  corps  ;  425. 

—  de  corps  et  de  biens.  Jugement.  Rétro- 
activité. Les  effets  du  jugement  qui  prononce 
la  séparation  de  biens  remonte  au  jour  de  la 
demande,  soit  que  cette  séparation  aitété  pro- 
noncée seule,  soit  qu'elle  l'ait  été  comme 
conséquence  de  la  séparation  de  corps;  265. 

—  de  biens.  Intérêts  des  reprises  de  la 
femme.  Ne  courent  qu'à  dater  du  jugement 
décrétant  la  séparation  ;  109. 

—  Liquidation.  Notaire.  Inventaire.  Le 
notaire  commis  par  justice  pour  procéder  à 
la  liquidation  d'une  communauté  ayant  existé 
entre  époux  déclarés  séparés  de  biens,  a  des 
pouvoirs  qui  participent  de  ceux  da  juge  qui 
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lui  a  donné  son  mandat  et  qui  Tantorisent  à 
se  faire  représenter  par  les  parties  intéres- 
sées et  à  inventorier  tout  ce  qu'il  juge  néces- 
saire pour  procéder  à  la  liquidation  dont  il 
est  chargé.  —  Spécialement ,  ce  nolaire  a  le 
droit  de  prendre  connaissance  de  tous  livres, 
registres  de  commerce  ou  aulres  documents, 
même  postérieurs  à  la  demande  en  sépara- 
tion, k  Teffet  d'y  vérifier  la  suite  des  opéra- 
tions commencées  durant  l'existence  de  la 
communauté,  et  d'y  rechercher  tous  les  élé- 
ments propres  à  l'éclairer;  292. 

—  V.  Communauté;  Faillite;  Obligaiton. 

Héqaeflirc  de  biens  immeubles.  —  Voir 
Objet  saisi. 

f>ier%'lce«  bénévoles.  Mandat.  Les  services 
bénévoles  et  volontaires  que  l'on  réclame 
pour  des  faits  isolés  et  sans  durée,  ne  sont 
pas  constitutifs  d'un  mandat  et  ne  donnent 
naissance  à  aucun  lien  de  droit;  116. 

—  Parent,  Logement  et  nourriture.  Obli- 
gation, Lorsqu'une  personne  entre  dans  la 
maison  de  l'un  de  ses  parents ,  qu'elle  y  re- 
çoit le  logement  et  la  nourriture,  et  qu'elle 
rend  des  services  à  son  parent,  sans  qu'il 
ait  été  question  d'une  indemnité  ou  salaire 
quelconque,  ce  fait  doit  être  considéré,  jus- 
qu'à preuve  contraire ,  comme  un  acte  de 
bénévolence,  sans  qu'il  en  résulte  une  obli- 
gation de  payer  une  indemnité  ;  iâ5. 

fler¥llade.  Co-possession.  Mitoyenneté, 
Prescription.  Les  servitudes  discontinues  et 
apparentes,  tel  que  le  droit  d'ouvrir  des  vo- 
lets sur  la  façade  de  la  maison  de  son  voi.sin, 
ne  s'acquérant  pas  par  prescription ,  ne  peu- 
vent pas  servire  de  base  à  une  action  posses- 
soire.  La  circonstance  que  les  volets  .au- 
raient été  attachés  par  un  crochet  contre  le 
mur  d'un  voisin,  n'ôte  pas  à  cette  servitude 
le  caractère  de  discontinuité  et  ne  la  rend 
pas  prescriptible  ;  246. 

—  Vue.  Prescription.  Mitoyenneté.  Fer^ 
meture  de  jours.  Lorsqu'un  propriétaire  a 
eu ,  pendant  trente  ans ,  sur  le  fonds  de  son 
voisin,  des  vues  qui  n'étaient  pas  à  la  distance 
requise  par  les  articles  678  et  679  G.  civ.,  le 
voisin  ne  peut  plus  demander  purement  et 
simplement  que  ces  vues  soient  ramenées 
dans  les  conditions  légales.  Le  propriétaire 
qui  les  a  exercées  pendant  tout  ce  temps,  a 
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le  droit  de  les  conserver  tels  qu'il  les  a  ex- 
ercés ,  aux  mêmes  places ,  en  mémo  nombre 
et  dans  les  mêmes  conditions.  Mais  le  voisin 
ne  peut-il  pas  du  moins,  soit  bâtir  sut*  son 
fonds,  sans  observer  aucune  distance,  lors 
même  que  les  vues  de  l'autre  propriétaire 
en  seraient  plus  ou  moins  obstruées,  soit 
aoheler  la  mitoyenneté  du  mur  dans  lequel 
sont  pratiquées  les  vues  et  appliquées  ensuite 
des  constructions  ou  autres  ouvrages  quel- 
conques, par  suite  desquels  ces  vues  se  trou- 
veraient complètement  bouchées?  i4â. 

—  V.  Chemin  vicinal. 

—  continue  et  apparente.  —  V.  Servitude; 
Usine. 

—  d^utilité  publique.  Droit  d'occupation 
temporaire.  Indemnité.  Le  droit  d'occupa- 
tion temporaire  de  terrains  pour  passage, 
fouille,  extraction  et  dépôt  de  matériaux 
pour  la  construction  de  chemins  et  d'autres 
travaux  d'utilité  publique,  constitue  une  ser- 
vitude d'utilité  publique.  Le  pouvoir  admi- 
nistratif est  seul  juge  de  la  néces.<iité  de  l'oc- 
cupation des  terrains  qu'il  désigne  à  ces  fins. 
Le  particulier  dont  le  terrain  est  occupé  tem- 
porairement a  droit^l<>  à  une  indemnité  pour 
privation  de  jouissance  du  terrain  pendant 
la  durée  de  l'occupation  ;  2°  à  une  indemnité 
pour  détérioration  du  terrain  par  l'occupa- 
tion ;  celte  dernière  indemnité  est  u  fixer 
après  que  l'occupation  a  cessé  ;  16:2. 

Slsnature.  —  Y.  Bail  public. 
sinlslre.  —  Y.  Assurance. 

lioelété  en  commandite.  Acte  de  sociétén 
Publicité.  L'extrait  des  actes  de  société  en 
nom  collectif  et  en  commandite  doit,  à  peine 
de  nullité,  être  remis  dans  la  quinzaine  de 
leur  date  au  greffe  du  tribunal  de  l'arron- 
dissement dans  lequel  est  établie  la  maison 
sociale ,  pour  être  transcrit  et  affiché  ;  cette 
nullité  peut  être  couverte  par  une  publica- 
tion ultérieure;  252. 

—  Dissolution.  Restitution.  Bonne  foi.  — 
Lorsque  les  gérants  ont  donné  leur  démis- 
sion et  que  la  société  est  dissoute,  les  com- 
manditaires peuvent  nommer  des  commis- 
saires pour  régler  les  comptes  des  gérants  et 
administrer  provisoirement  le  fonds  social. 
Il  n'y  a  plus  de  société;  il  reste  un  état  d'in- 
division et  de  simple  communauté  ;  dès  lors 
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les  commissaires  ne  font  pas  des  actes  de 
gestion  sociale.  Un  associé  commanditaire 
ne  perd  pas  cette  qualité  et  parlant  ne  peut 
être  solidairement  tenu  avec  le  gérant  des 
deltcs  de  la  société,  pour  avoir  accepté  des 
fonctions  rétribuées  dans  rétablissement  mê- 
me de  la  fabrique ,  objet  de  la  communauté. 
Les  intérêts  ou  dividendes  touchés  de  bonne 
foi  par  les  associés  commanditaires  ne  sont 
pas  sujets  à  restitution ,  lorsque  plus  tard  la 
société  devient  insolvable;  253. 

—  commerciale.  Préliminaire  de  conci- 
liation. Le  préliminaire  de  conciliation  doit 
être  suivi  à  Tégard  d'une  société  commer- 
ciale; 289.   . 

soiiiir.  —  y.  Échange. 

6o«rcc  d'eau.  Complainte.  Usine.  Ir- 
rigation. Possession  commune.  Règlement 
d'eau.  Juge  du  possessoire.  Le  propriétaire 
d*un  fonds  dans  lequel  jaillit  une  source,  est 
resté  en  possession  des  eaux  de  cette  source 
par  le  fait  de  rétablissement  d'ouvrages  ex- 
térieurs et  visibles,  au  moyen  desquels  il 
règle  l'irrigation  de  son  pré.  —  Le  fait  de 
diriger  à  volonté  les  eaux  d'une  pareille 
source  ne  [constitue  pas  une  possession  ex- 
clusive, alors  qu'il  est  avéré  qu'un  tiers, 
propriétaire  inférieur,  a  à  volonté  changé  la 
direction  imprimée  aux  eaux  par  le  proprié- 
taire supérieur.  —  Dans  un  cas  pareil  il  y  a 
possession  commune  ;  l'action  en  complainte 
n'est  pas  recevable,  mais  les  parties  ont  le 
droit  de  provoquer  un  règlement  d'eau,  con- 
, fermement  à  l'art,  645  C.  civ.  —  Le  juge  du 
possessoire  peut  rechercher  la  mesure  dans 
laquelle  chacune  des  parties  a  exercé  la  pos- 
session des  eaux ,  et  les  maintenir  dans  ces 
limites  de  possession ,  en  attendant  qu'elles 
puissent  () recéder  à  un  règlement  d'eau  ; 
377.  —  Conf.  n«  446. 

—  V.  Eau  pluviale. 

statlsllque  des  actes  notariés,  passés 
dans  le  Grand-Duché,  pendant  les  années 
1851  à  1865  inct.  ;  430  et  notes. 

9acce8sl«n.  Acceptation.  Le  paiement 
de  quelques  dettes  criardes  ne  suppose  nul- 
lement l'intention  de  se  porter  héritier  ;  95. 

—  Créance.  Héritier.  Contre-prétention. 
Compétence.  Lorsqu'à  rencontre  de  la  de- 


mande en  paiement  d'une  créance,  formée 
par  l'exécuteur  testamentaire  û  charge  de 
l'un  des  héritiers  naturels  du  défunt,  celui- 
ci  fait  valo  c  des  contre-prétentions  qui  sont 
relatives  à  l'exécution  des  dispositions  de 
dernière  volonté ,  et  que  devant  le  tribunal 
de  l'ouverture  de  la  succession  il  existe  déjà 
un  procès  au  sujet  de  ces  dispositions,  le  dé- 
fendeur peut  renoncer  à  se  défendre  devant 
le  juge  de  son  domicile ,  pour  demander  le 
renvoi  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de 
la  succession;  il  peut  de  même  invoquer 
l'art.  171  C.  pr.  civ.  pour  demander  le  ren- 
voi à  cause  de  la  connexité  de  ces  contesta- 
tions avec  les  causes  y  pendantes  ;  263. 

—  Héritiers.  Pouvoir.  Acceptation.  Les 
héritiers  qui  donnent  pouvoir  afin  de  recueil- 
lir les  successions  de  leurs  auteurs,  peuvent- 
ils  encore  renoncer  à  ces  successions?  454. 

—  Réserve.  Réduction.  Les  mêmes  biens 
ne  peuvent  être  considérés  comme  biens  ex- 
istants au  décès  et  comme  biens  donnés;  de 
manière  à  f^ire  compte  plusieurs  fois  au 
profit  du  même  réservataire ,  soit  dans  la 
même  succession,  soit  dans  deux  successions 
différentes;  304. 

—  V.  Acceptation  ;  Avancement  d'hoirie  ; 
Legs  verbal. 

—  future.  Vente.  Nullité.  Prescription; 
L'action  en  nullité  d'une  vente  de  droits  suc- 
cessifs ù  venir  se  prescrit  par  dix  ans;  346. 

—  V.  Ascendant  ;  Institution  contractuelle. 
âiaecur«ttic.  —  V.  Fabrique  d'église. 
Syndic.  —  V.  Faillite. 

TAcKe  r«roiiductlon>  —  V.  Bail. 

Tarir.  —  V.  Chemin  de  fer. 

Taxe.  —  V.  Dépens. 

Témoin.  Interruption.  Les  articles  319 
et  325  C.  i.  cr.  ne  défendent  pas,  sous  peine 
de  nullité,  l'interruption  d'un  témoin  ou  les 
interpellations  que  les  témoins  peuvent  s'a- 
dresser entre  eux  ;  154. 

—  Serment.  L'art.  317  C.  i.  cr.  n'exige 
pas  que  le  témoin  soit  entendu  dès  qu'il  a 
prêté  le  serment;  154.  —  V.  Enquête. 

Tentative  d^escroquerle.  Pour  la  con- 
stituer, faut-il,  comme  pour  l'escroquerie 
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consommée,  qu'outre  Tusage  d'un  faux  nom 
ou  d'une  fausse  qualité,  ou  remploi  de  ma- 
nœuvres frauduleuses,  il  y  ait  eu  remise  ou 
délivrance  de  fonds,  de  meubles  ou  obliga- 
tions, dispositions,  billets,  promesses,  quit- 
tances ou  décharges?  153. 

—  Décidé  que  pour  constituer  le  délit  de 
tentative  d'escroquerie^  la  remise  effective 
des  fonds  ou  valeurs  n'est  pas  une  condition 
rigoureuse,  comme  elle  l'est  pour  Tescro- 
querie  elle-même  ;  la  tentative  est  punissa- 
ble dès  qu'elle  réunit  les  caractères  énumé- 
rés  en  l'art,  â  G.  pén.  ;  193. 

—  V.  Escroquerie. 

Testitiiieiil.  Démence.  Insanité  d'espi*iL 
Un  testament  peut  être  déclaré  nul  pour  in- 
sanité d'esprit  dont  la  preuve  résulte  d'actes 
de  démence  commis  avant  et  depuis  le  testa- 
ment, s'il  parait  que  le  testateur  n'avait  pas 
la  plénitude  de  ses  facultés  au  moment  mê- 
me de  la  confection  du  testament;  168. 

—  Forme,  Un  Luxembourgeois  (|ui  est 
entré  au  service  militaire  d'Autriche,  peut 
valablement  tester  suivant  les  formes  usitées 
en  Autriche  ;  9â. 

—  V.  infra  :  Testament  oral. 

—  Legs.  Accroissement,  Il  y  a  assigna- 
tion de  parts  et  non  legs  conjoint ,  et  par 
suite  il  n'y  a  pas  accroissement  lorsque  le 
testateur,  par  une  seule  et  même  disposilion, 
a  institué  deux  légataires,  dont  l'un  aura 
deux  tiers  et  l'autre  un  tiers;  445. 

—  Legs  à  charge  de  l'héritier  universel 
institué,  payable  après  son  décès.  Caution, 
Il  reste  propriétaire  de  l'entière  succession 
jusqu'à  l'arrivée  du  terme  ;  il  ne  doit  pas 
fournir  caution  au  légataire  à  titre  particu- 
lier; 445. 

—  Legs.  Établissement  charitable.  Exis- 
tence légale.  Nullité.  Le  legs  fait  à  un  éta- 
blissement charitable  ne  peut  être  considéré 
comme  caduc ,  parce  que  cet  établissement 
n'aurait  été  autorisé  que  postérieurement  au 
décès  du  testateur,  si  la  communauté  par 
laquelle  il  est  dirigé,  dépend  d'une  congré- 
gation précédemment  autorisée  ;  417. 

—  «atiienllque.  Faux,  Témoin,  Notaire, 
Jurisprudence  française  sur  les  questions  : 
qualité  d'étranger  d'un  témoin  ;  sa  responsa- 
bilité ;  précision  des  circonstances  qui  peu- 


vent invalider  la  sincérité  d'un  testament  ; 
306. 

—  Mention  de  ne  pouvoir  écrire  ni  signer. 
Cette  mention  satisfait  au  vœu  de  l'art.  1273 
C.  civ.;  3âl. 

—  oiocraphe.  Antidate.  L'antidate  n'est 
pas,  par  elle  seule,  une  cause  de  nullité;  1 18. 

—  Notaire  Acte  de  dépôt.  Les  notaires 
n'ont  pas  à  rédiger  acte  de  dépôt  du  testa- 
ment dont  la  remise  leur  est  faite  par  le  pré- 
sident du  tribuual ,  pourvu  que  le  procès- 
verbal  de  description  resté  au  greffe  constate 
ce  dépôt ,  qu'il  en  soit  remis  une  expédition 
au  notaire  et  qu'il  en  soit  fait  mention  sur 
son  répertoire;  251.— V.VérificaU d'écriture* 

—  oral.  Étranger.  Nullité  Est  valable  le 
testament  oral  fait  en  pays  étranger,  s'il  est 
dressé  suivant  les  formes  usitées  dans  ce 
pays;  130.  —  V.  supra  :  Forme. 

Traité  sur  succession  future.  Nullité, 
Confirmation  et  exécution  après  décès.  Il 
peut  être  ratifié  et  exécuté  après  le  décès  de 
l'auteur,  soit  expressément,  soit  tacitement 
par  le  silence  dans  les  délais  de  la  prescrip- 
tion; 393. 

—  Prescription.  La  prescription  décen- 
nale de  l'art.  1304  est  applicable  à  partir  de 
l'époque  où  la  cause  de  nullité  a  cessé  — 
ouverture  de  la  succession;  392.  —  {  Conf. 
n»  403,  )  ; 

TraUemenC  «l'attente»  Compétence.  Le 
refus  de  la  Chambre  des  Députés  d'allouer 
les  fonds  nécessaiVcs  pour  le  service  du  trai- 
tement d'attente,  constitue  une  simple  con- 
testation  du  droit  de  la  part  de  l'une  des 
branches  du  pouvoir  législatif,  mais  ne  sau- 
rait entraîner  Vannulation  du  droit;  380. 

—  Pensions  Tout  fonctionnaire,  jouissant 
d'un  traitement  d'attente  en  vertu  de  l'article 
35  L.  7  juillet  1843,  est  au  bout  de  cinq  ans, 
s'il  n'est  pas  replacé,  mis  à  la  pension,  d'a- 
près les  années  de  service,  telles  qu'elles; 
280.  —  V.  Droit  civil. 

Trésorier.  —  Y.  Culte  Israélite;  Exploit; 
Fabrique  d'église. 

Tribunal  de  commerce.  Compétence,  En- 
gagère.  Le  tribuiial  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connaître  de  la  demande  en  res- 
titution de  marchandises  engagées  à  titre  de 
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gage  d'une  certaine  somme  avancée  à  une 
personne  qui  fait  habituellement  des  opéra- 
tions commerciales  ;  127. 

—  Compétence*  Meubles,  RBvendication, 
Le  tribunal  de  commerce  est  incompétent 
pour  connaître  de  la  question  de  propriété 
d*un  objet,  soit  mobilier,  soit  immobilier; 
253. 

—  Maître  maçon,  Voiturier.  Acquisition 
(Tun  chevaU  Compétence,  Le  tribunal  consu- 
IsÙre  n'est  pas  compétent  pour  connaître  de 
la  demande  en  paiement  du  prix  d'un  cheval 
acquis  par  une  personne  qui  est  maître  ma- 
çon et  voiturier  ;  260. 

—  Compétence.  Paiement,  Lorsqu'il  n'est 
pas  établi  où  le  paiement  doit  être  efTectué, 
c'est  le  tribunal  consulaire  du  domicile  du 
débiteur  qui  est  compétent  pour  statuer  sur 
l'action  en  paiement  lui  intentée  par  le  cré- 
ancier; 132. 

—  Compétence,  Belayeur  d'un  poste  aux 
chevaux.  Ce  dernier  a  la  qualité  de  commer- 
çant et  est  justiciable  du  tribunal  de  com- 
merce; 209. 

—  Compétence,  Prête-nom  Le  tribunal 
de  commerce  n'est  pas  compétent  pour  con- 
naître d'une  demande  en  dommages-intérêts 
réclamés  pour  réparation  du  tort  qu'un  com- 
merçant aurait  causé  au  demandeur,  en  se 
servant  de  son  nom  pour  obtenir  des  com- 
mandes; 302. 

—  Incompétence  relative.  L'incompétence 
des  tribunaux  civils  n'est  ()as  absolue,  en  ce 
qui  touche  les  matières  commerciales  ;  on 
peut  y  renoncer  ;  283. 

—  Préliminaire  de  conciliation.  Société 
en  commandite.  Le  préliminaire  de  conci- 
liation doit  être  suivi  à  l'égard  d'elle;  289. 

—  V.  Assurance  terrestre. 

—  corrérll«nnel.  —  V.  Citation. 

Trouble  ponseMAolre.  Compétence,  Ren- 
voi, Action  nouvelle.  Dommages-intérêts. 
Toute  atteinte  à  la  possession  d'autrui ,  tout 
empêchement  à  sa  Jouissance  est  un  trouble 
qui  donne  lieu  à  la  complainte  possessoire 
devant  le  juge  de  paix.  —  Le  tribunal,  sur 
le  renvoi  de  ce  juge,  n'est  compétent  que 
sur  la  demande  principale  en  dommages-in- 
térêts et  pour  autant  seulement  qu'il  n'ait 


pas  été  pris  devant  lui  de  conclusions  en 
maintenue  de  possession  ;  342. 

Tuteur.  Compte.  Majorité,  Intérêts,  Tant 
que  le  compte  de  tutelle  n'est  pas  rendu ,  le 
tuteur  doit  les  intérêts  des  sommes  non  em- 
ployées, même  après  que  le  mineur  a  atteint 
sa  majorité  ;  349. 

—  Demande  personnelle  H  mobilière.  Hy- 
pothèque.  Radiation.  Autorisation,  Une  de- 
mande tendant  à  la  radiation  des  inscrip- 
tions hypothécaires  grevant  un  immeuble 
est  pure  personnelle  et  mobilière  et  le  tuteur 
peut  l'exercer  au  nom  de  son  pupille  sans 
qu'il  est  besoin  de  se  faire  autoriser  par  le 
conseil  de  famille.  Peu  importe  que  la  na- 
ture et  la  validité  de  la  convention,  sur  la- 
quelle le  tuteur  se  base,  aient  été  contestées 
par  la  partie  adverse  ;  cette  contestation  ne 
constitue  qu'une  exception  à  laquelle  le  tu- 
teur peut  défendre  sans  autorisation  ;  196. 

—  V.  Échange. 

Ufluftc  d««  liens.  —  V.  Bail;  Commune. 

Wmîne,  Autorisation.  Établissement,  Cours 
d*eau.  L'acte  administratif  qui  autorise  réta- 
blissement d'une  usine  et  d'un  barrage  sur 
un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable,  ne 
statue  qu'au  point  de  vue  des  droits  de  police 
et  de  surveillance  de  l'administration  supé- 
rieure, et  ne  peut  pas  porter  atteinte  aux 
droits  des  tiers  sur  le  cours  d'eau,  alors  sur- 
tout que  ces  droits  ont  été  expiessément  ré- 
servés par  l'acte  d'autorisation  ;  357. 

—  Compétence  des  tribunaux.  Cette  auto- 
risation ne  fait  pas  obstacle  à  la  compétence 
des  tribunaux  sur  les  contestations  entre  les 
concessionnaires  et  les  co-propriétaires  rive* 
rains  au  sujet  des  droits  de  propriété  ou  de 
servitude,  qui  seraient  de  nature  à  empêcher 
Teffet  de  l'autorisation  ;  357  (v.  infra  :  i«). 

—  Moulin  à  blé,  ChangemefUs.  A  utorisa- 
tion.  Peine.  Les  tribunaux  ne  peuvent  se 
dispenser  de  réprimer  une  conlravention  à 
l'arrêté  du  31  janvier  1824,  par  !<•  motif  que 
l'autorisation  a  été  demandée  < l  icordèe 
depuis  l'instance  ;  326. 

—  Possessoire.  Pétitoire.  Complainte. 
Destruction  de  travaux.  1*"  De  pareilles  con- 
testations peuvent  être  portées  devsint  le  juge 
du  possessoire  aussi  bien  que  devant  celui 
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du  pêliloire  ;  —  2»  Lorsque  c'est  par  voie  de 
complainte  que  le  propriétaire  riverain  agit 
coDtre  l'usinier,  le  juge  du  pêliloire  est 
compétent  pour  ordonner  la  destruction  des 
travaux  autorisés  par  Tadministralion  ;  3S7. 
—  Conf.  n»  446. 

-r-  Prise  d*eau.  Action  en  complainte. 
Servitude  continue  et  apparente.  Seconde 
actiofi.  Le  propriétaire  d'une  usine  qui,  pen- 
dant an  et  jour,  a  entretenu  et  curé  un  fossé 
dans  lequel  coulent  les  eaux  d'une  source,  a 
droit  à  l'action  en  maintenue  de  la  servitude 
continue  et  apparente  de  prise  d'eau.  —  Le 
défendeur  à  une  pareille  action  en  complainte 
qui  a  succombé,  peut,  malgré  le  jugement, 
acquérir  une  nouvelle  possession  de  fait,  qui 
lui  permet  d'intenter  une  seconde  action  en 
complainte;  377. 

— -  Y.  Cours  d'eau  ;  Source  d'eau.  Trouble 
possessoire. 

Osurrnii.  —  V.  Ascendant. 

—  «•viuMler.  Prescription.  L'usufruit 
coutumier  exercé  par  l'époux  survivant,  for- 
me un  obstacle  â  la  prescription  de  la  suc- 
cession du  prédécédé  ;  190. 

ijiiiirp«il«it.  —Y.  Chemin  vicinal  ;  Fonc- 
tions. 

vuilté  publique.  —  Y.  Enregistrement. 

irueutuns.  Affaire  majeure.  Compétence, 
La  chambre  des  vacations  est  régulièrement 
saisie  de  la  connaissance  d'une  affaire  ma- 
jeure lorsqu'elle  requiert  célérité  ;  427. 

¥«lne  pâcnre.  Bestiaux  en  délit  On  ne 
peut  conduire  du  bétail  au  parcours  qu'à 
raison  des  terres  qu'on  exploite;  pour  le 
surplus ,  on  doit  être  considéré  comme  les 
ayant  fait  pâturer  en  délit,  et  on  est  passible 
des  peines  édictées  par  la  loi  ;  222  et  223. 

—  Droit  d'usage.  Inaliénabilité.  Compé- 
tence. La  vaine  pâture  est  inaliénable.  Elle 
est  limitée  à  l'usage  personnel  de  chaque 
habitant  ou  exploitant.  —  Un  bail  de  ce  droit 
peut  être  contesté  et  discuté  devant  l'auto- 
rité judiciaire;  223  et  224. 

— -  Règlement  communal.  Approbation, 
Un'  règlement  communal  sur  la  vaine  pâture 
n'est  applicable  que  du  jour  de  son  approba- 
tion par  l'administration  supérieure ,  223. 


VENTE. 

—  Les  règlements  communaux  sur  le  pâ- 
turage, antérieurs  à  la  loi  communale  belge 
du  30  mars  1836,  n'ont  pas  eu  besoin  de 
Tapprobation  de  l'autorité  supérieure  ;  22-2. 

—  Les  règlements  de  police  émanés  d'au- 
torités compétentes  doivent  recevoir  leur  ex- 
écution ;  en  conséquence  doit  être  observé 
le  règlement  pris  sur  la  vain^  pâture,  por- 
tant que  celle-ci  ne  peut  être  exercée  dans 
chaque  section  de  commune  qu'en  propor- 
tion des  terres  exploitées  ;  223. 

Yenic.  La  vente  est  parfaite  entre  les 
parties  et  la  propriété  est  acquise  de  droit  à 
l^acheteur  à  Tégard  du  vendeur,  dès  qu'on 
est  convenu  de  la  chose  et  du  prix,  encore 
que  la  chose  n'a  pas  encore  été  livrée  et  le 
prix  payé.  L'acheteur  devenu  propriétaire 
de  la  chose  doit  supporter  la  perte  qui  en 
arrive;  il  ne  peut  faire  retomber  cette  perte 
sur  le  vendeur  qui  a  cessé  d'être  proprié- 
taire; 431.  —  Y.  infra  :  Incendie. 

—  Acte  sous  seing  privé.  Preuve.  Un  acte 
sous  eing  privé  dans  lequel  celui  qui  l'a 
souscrit ,  déclare  avoir  reçu  une  somme  dé- 
terminée  à  compte  du  prix  d'un  immeuble, 
peut  être  considéré  comme  constatant  une 
vente ,  alors  qu'il  résulte  des  actes  émanéa 
des  parties  qu'elles  étaient  d'accord  sur  la 
chose  et  le  prix;  196. 

—  Maison,  Incendie.  Perte,  Acheteur.  Si 
depuis  le  moment  où  une  maison  a  été  ven- 
due jusqu'à  celui  où  Tacheteur  doit  entrer 
en  jouissance,  celte  maison  vient  de  périr 
par  un  incendie,  la  perle  est  à  charge  de 
l'acheteur;  431. 

—  Majeur.  Mineur.  Porte  fort.  Indem- 
nité. Prescription.  Coutume.  Aliénation, — 
Lorsqu'une  mère  se  portant  fort  pour  sa  fllte 
mineure,  a  vendu  un  immeuble  avec  obliga- 
tion de  faire  ratifier  l'aliénation  par  sa  fille 
mineure  lors  de  sa  majorité»  celle-ci  ne  peut 
pas  critiquer  la  vente  lors  de  sa  majorité,  si 
elle  a  accepté  la  succession  de  sa  mère  ;  ses 
droits  se  réduisent  à  demander  une  indem- 
nité de  la  communauté  qui  a  existé  entre  la 
mère  venderesse  et  son  mari.  Le  droit  à  cette 
indemnité  est  prescriptible,  l'usufruit  cou- 
tumier ne  suspendant  pas  cette  prescription. 
Les  coutumes  de  Luxembourg  n'accordaient 
aux  conjoints  aucune  l'éprise,  récompense  ni 
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inderonilé  pour; immeubles  propres  aliénés 
durant  le  mariage.  Il  est  de  principe  que 
,  toute  prescription  ne  commence  à  courir  que 
du  Jour  où  Paction  est  née;  spécialement:  la 
restitution  d*une  somme  d'argent  versée  dans 
une  entreprise  commune,  peut  être  réclamée, 
même  après  Técoulement  de  trente  ans,  lors- 
que la  communauté  d'intérêts  n*a  cessé  que 
depuis  une  époque  exclusive  de  l'accomplis- 
sement de  la  prescription  ;  241 . 

—  Résolution,  Dommages-intérêts.  La  ré- 
solution d'une  vente,  pour  défaut  de  paiement 
du  prix ,  remet  les  choses  au  même  état  où 
elles  auraient  été  s'il  n'était  point  intervenu 
de  vente;  le  prix  de  venle  et  la  chose  vendue 
retournent  dès  lors  à  leur  propriétaire,  il 
s'ensuit  que  le  vendeur  a  droit  de  répéter 
contre  l'acheteur  tous  les  fruits  perçus,  mais 
que  ce  dernier  ne  peut  être  condamné  à  payer 
les  intérêts  du  prix  ;  aussi  le  vendeur  est-il 
en  droit  de  demander  des  dommages-intérêts, 
faute  par  l'acheteur  d'avoir  satisfait  à  son 
obligation;  279. 

—  V.  Ascendant;  Expropriation;  Intérêts; 
Minerai  d'alluvion;  Revendication;  Succes- 
sion future. 

—  de  droits  «aeeesMlf*.  Action  en 
rescision.  Fraude.  Risques  et  périls.  L'ac- 
tion en  rescision  contre  une  vente,  faite  sans 
fraude,  à  un  cohéritier,  aux  risques  et  périls 
de  celui-ci ,  n'est  pas  admissible  ;  surtout 
lorsqu'il  est  constant  que  l'acquéreur  a  été 
obligé  de  payer  des  dettes  et  que  l'acte  de 
vente  portait  que  les  biens  vendus  n'étaient 
grevés  d'aucun  passif;  327. 

—  Elle  n'est  pas  admise  contre  une  vente 
de  droits  successifs,  faite  sans  fraude,  à  l'un  ' 
des  héritiers,  à  ses  risques  et  périls  ;  380. 

—  Quand  y  a-t-il  fraude  dans  le  sens  de 
l'art.  889  G.  civ.,  pour  que  celte  action  soit 
admissible?  380. 

—  Quand  un  acte  de  l'espèce  a-t-il  un 
caractère  aléatoire  (bonne  foi  de  vendre  ou 
d'acquérir)?  172. 

—  A  l'eBcaii.  Marchandises  neuves.  No- 
taire* Déclaration.  La  loi  belge  de  1838  reste 
en  vigueur;  donc  la  déclaration  prescrite  par 
l'art.  3  doit  être  faite  sous  peine  d'amendes  ; 
451. 

-«  d'innewlile*.  Contenance.  Les  mots 


ou  environ,  ajoutés  à  l'indication  de  la  an- 
tcnance,  sont  insuffisants  pour  dégainer  les 
parties  de  l'obligation  résultant  de  l'article 
1019;  388. 

—  Notariat.  Dissertation  et  statistique 
sur  la  sincérité  de  prix  dans  les  ventes  im- 
mobilières; 294. 

— ^publique   de   meubtea.    Notaire. 

Adjudicataire.  SigncUure.  Les  procès- ver- 
baux des  ventes  publiques  de  meubles  sont 
des  instruments  sui  generis  qui  ne  sont  pas 
à  confondre  avec  les  actes  notariés  ordinai- 
res ;  ces  procès-verbaux  doivent  bien  être 
revêtus  des  formalités  prescrites  par  l'ord. 
de  1841,  quant  aux  requérants,  aux  témoins 
et  au  notaire  qui  reçoit  les  adjudications  ; 
mais  quant  aux  adjudicataires,  le  notaire  n*a 
qu'à  observer  les  formalités  de  la  loi  spéciale 
de  l'an  Vil  ;  la  signature  des  adjudicataires 
n'est  pas  requise;  387  et  39i.  (Conf.  Net.  ) 

▼érlflcaiion  d'éerltvre.  Le  juge  n'est 
pas  tenu  d'ordonner  la  vérification  par  ex- 
pertise des  écritures  méconnues  devant  lui  ; 
313. 

—  Pièce  de  comparaison.  L'exécution 
d'un  testament  olographe  par  les  héritiers 
naturels,  peut  être  opposée  à  ceux-ci  comme 
une  reconnaissance  de  l'écriture  dudit  testa- 
ment ,  dans  le  sens  de  l'article  200 ,  §  2 ,  du 
Gode  civil;  163. 

▼•le  publique.  Alignement.  Collège  dts 
bourgmestre  et  échevins.  Attributions.  Dis- 
tance légale,  CondamncUion  pénale.  Dans  les 
communes  où  il  n'existe  pas  de  plans  géné- 
raux d'alignement,  personne  ne  peut  con- 
struire à  une  distance  moindre  d'un  mètre 
du  chemin,  sans  avoir  demandé  et  obtenu 
préalablement  l'alignement  ^u  collège  de^  ^ 
bourgmestre  et  échevins.  Ce  collège  doit,  en 
donnant  cet  alignement,  se  conformer  aux 
lois  en  vigueur.  Un  alignement  donné  en  de-  j 
hors  des  prescriptions  légales  ne  peut  attirer 
au  propriétaire  qui  y  contrevient,  une  con- 
damnation pénale  ;  267. 

iroirie V.  Gaz. 

▼oliare.  Sentier,  Un  sentier  ne  doit  pas 
servir  à  l'usage  des  voitures  lorsque  les  titres 
qui  s'y  appliquent,  emploient,  pour  le  dési- 
gner, l'expression  de  petU  sentier;  373. 
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voliarlep.  Avarie.  Laissé  pour  compte. 
Le  deslinalaire  d'objets  avariés  pendant  le 
IraDsport  parchemin  de  fer  n'est  pas  auto- 
risé à  refuser  d'en  prendre  livraison  et  de 
les  laisser  pour  compte,  lorsque  les  objets 
avariés  peuvent  être  complètement  réparés  ; 
daDS  ce  cas  le  voiturier  n'est  tenu  qu'à  une 
indemnité  équivalente  aux  frais  de  répara- 
lion  ;  335.  —  V.  Douane. 

irol.  —  V.  Chose  trouvée  ;  Escroquerie  ; 
Injures;  Tentative  de. 

—  de  b«i«.  Intetition  frauduleuse.  Ré- 
tenliàn.  Erreur.  Pour  constituer  un  vol ,  il 
fant  que  l'Intention  frauduleuse  ait  accompa- 
gné la  soustraction,  et  il  ne  sufQt  pas  qu'elle 
soit  survenue  depuis  ;  238. 

—  de  recel  cea.  Maraudage,  Le  vol  de 
récoltes  non  encore  détachées  du  sol  est 
prévu  et  puni  par  le  Gode  rural  ;  155. 

—  V.  Possession. 

Vouerle.  Biens  deservile  condition.  Tous 
les  biens  dépendant  d'une  vouei-ie  étaient 
sensés  de  servile  condition;  les  meubles  trou- 
vés près  d'une  vouerie  en  faisaient  partie  et 
appartenaient  au  successeur  en  icelle.  —  Ce- 
lui qui  allègue  la  liberté  de  quelques-uns  des 
biens  dépendant  d'une  vouerie,  doit  en  four- 
nir la  preuve;  482. 

—  Désistement,  Lorsqu'un  enfant  qui  avait 
droit  à  un  désistement,  ne  l'avait  ni  obtenu 
ni  demandé  de  son  vivant,  ce  droit,  pure- 
ment éventuel ,  profite  exclusivement  à  l'in- 
stitué; 383. 


-^  Institution,  Consentement  du  seigneur. 
Lorsque,  sous  l'empire  du  droit  couturoier 
de  Luxembourg ,  les  père  et  mère  n'avaient 
pas,  du  consentement  du  seigneur,  ordonné 
lequel  de  leurs  enfants  devait  leur  succéder 
dans  les  biens  voués ,  ces  biens  demeuraient 
à  l'aîné  des  enfants,  sans  prérogative  de  sexe. 
—  L'in.stitution  dans  la  vouerie  et  le  con- 
sentement du  seigneur  n'avaient  pas  besoin 
d'être  constatés  par  un  acte  formel  ;  le  con- 
sentement tacite  du  seigneur  était  suffisant  ; 
il  résultait  de  la  circonstance  que  l'enfant 
avait  été  marié  dans  la  vouerie  et  que  le 
seigneur  ne  s'était  pas  opposé  à  la  continua- 
tion de  la  possession  de  l'institué  ;  382. 

Eollvereln.  Octroi  communal.  Bière.  Un 
particulier  est  non  fondé  à  réclamer  l'appli- 
cation du  traité  accessoire  du  8  mai  1841  et 
toutes  autres  conventions  réglant  la  récipro- 
cité,* l'uniformité  et  le  taux  de  l'imposition 
communale  sur  la  bière,  importée  d'un  État 
du  Zollverein  dans  l'autre.  Le  §  19  de  la  loi 
dit  Zollgesetz  qui  défend  les  BinnenzôUe, 
tant  au  profit  de  l'État  que  des  communes  ou 
des  personnes  privées,  ne  s'applique  qu'aux 
marchandises  venant  de  l'étranger  et  non  pas 
aux  droits  d'octroi ,  que  les  communes  sont 
autorisées  à  percevoir  sur  quelques  mar- 
chandises et  produits  de  l'Union,  destinés  à 
la  consommation  locale  ;  100. 

—  SeL  Douane.  Importation.  Le  débitant 
de  sel  raffiné,  que  la  régie  ne  lui  a  pas  four- 
ni, contrevient  en  matière  de  douane,  quand 
même  il  aurait  eu  ce  sel  d'un  négociant  ré- 
sidant en  Prusse  ;  439. 
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1837 

1 7  mars, 

i841 

21  ocl., 
il  nov., 

1842 
5  mars, 

26  aoùl, 
1846 

iâ  mai, 
1847 

30  déc. 
1848 

8  janv., 

1851 

3/  août, 

:22  nov., 

1833 

25  ocL, 

1854 

27  mai, 
13  nov., 

1855 

31  janv., 
26févr., 

27  févr., 
2  mars, 

30  juin., 

8  nov., 

19  déc, 
28déc., 

1856 

17  janv., 

2  févr., 

2  févr., 

15  avril, 

16  avril, 

22  mai, 
22  mai, 
16  juin, 

3  juin., 
7  juin., 

16juin., 

28  juin., 
5  aoûl, 

."l  oct., 
10  nov., 

20  nov., 
20  nov., 
22  nov., 

9  déc, 
10  déc, 
24  déc, 

31  déc, 
31  déc, 

1857 
3  janv., 


jug.  Diekirch,     365 

jug.  Luxembrg.  222 
—  223 

app.  Lux.   222,  223 
—  268 

app.  Luxembg-,  361 

jugem.  Namur,  256 

app.  Luxembg.,  120 

jug.  Luxembg.,  100 
app.  Luxembg.,  269 

app.  Luxembg.,  311 

jug.j.p.Mersch,  377 
jug.  Diekirch ,    402 

jug.  Luxembrg.,  99 
cass.  Luxembg.,  338 
jug.  Luxembg.,  95 
just.  de  p.  Lux.  118 
app.  Bruxenes,  192 
app.  Luxembrg.,  99 
jug.Luxemb.,  Q&bis 
app.  Luxembg.,    95 

jug.  Luxembg.,    93 

—  90 
jug.  Gharleroi,  192 
jug.  Lux.,    97,  101 

—  (app.),  117 
cass.  Luxemb.,  100 
app.  Luxemb.,  124 
jug.  Lux.,  109,  327 

—  (ch.c),  114 

—  -  112 

—  -         108 

—  -  92,  103 
cass.  France,  168 
cass.  Luxemb.,     95 

—  95 
jug.  com.  Lux.,  113 
app.  Luxemb.,  124 
app.  Paris,  293 
jug.  Luxemb..  94 
Cour  sup.  Lux.,  102 
jug.  Luxemb.,    106 

—  92 

—  115 

app.  Luxemb.,    402 


1857  N«  f  1858 

^8  janv.,  jug.  com.  Lux.,  127  18  cet.,  jug.  Luxemb., 
4  févr.,  jug.  Lock.,    195 
17  mars,  jug.  Lux.,  91,  104 
30  mars,   — 


98 

30  mars,        —  116 

2  avril,  cass.  Bruxelles,  118 

2  avril,  app.  Luxemb.,    125 

7  mai,    jug-  com.  Lux.,  129 

15  mai,    cass.  France,      119 

30  mai,    cass.  Luxemb.,     96 

111 
110 
105 
126 


20 juin,  jug.Luxemb., 

23  juin,  — 

24  juin,  — 

25  juin,  jug.  com.  Lux. 


130 

—  111 

—  107 
cass.  Luxemb.,   121 


2  juin.,  app.  Luxemb.,  316 

23  juin., 

24  oct., 

6  nov., 

22  déc, 
1858 

14  janv.,  app.  Lu.xemb.,  129 
20  janv.,  jug.  Lux.  (app.)  151 

23  janv.,           —  123 

26  janv.,  cass.  France,  138 

25  févr.,  app.  Luxemb.,  28S 
2  mars,  jug.  Lux.  (app.)  189 

13  mars,  app.  Luxemb.,  128 

27  mars,           —  132 

12  avril,  jug.  Luxemb.,  122 

13  avril,           —  255 

22  avril,  jug.  Lis.,  150 

28  avrU,  jug.  Lux.  (app.)  175 

7  mai,    app.  Luxemb.,  123 
7  mai,    cass.  France,  131 

17  mai,   jug.  Luxemb.,  141 

20  mai,  app.  Luxemb.,  327 
9 juin,  jug.Luxemb.,  187 
9  juin,  jug.  Diekirch,  143 

23juinj  jug.Luxemb.,  133 

23  juin,             —  183 

26  juin,  app.  Oriéans,  166 
39 juin,  jug.Luxemb.,  142 

2  juin.,  app.  Luxemb.,  134 

2  juin.,           —  136 

2juni.            —  145 
7  juUl.,  jug.  Lux.,  158, 159, 
160, 169, 178, 185, 186 

14  juin.,  jug.  Luxemb.,  135 

21  juin.,  jug.  Domfront,  150 
26  juin.,  jug.  Luxemb.,  199 


164 
146 
316 
147 
143 
149 
161 
191 


27  juin., 
28juni., 

28  juin., 
28juni., 
^8  juin., 
28  juill  , 


179 
139 
140 
144 
148 
165 


6  nov.,  app.  Luxemb., 
12  nov.,  — 
17  nov.,  jug.  Luxemb., 
25  nov.,  app.  Luxemb., 
25  nov.,  — 

1  déc,  jug.  Luxemb., 

14  déc,  jug.  Kelun, 

16  déc,  G.  d'ass.  Lux.,  154 

24  déc,  jug.  Diekirch,  202 
1859 

5  janv.,  jug.  Luxemb.,  182 

7  janv.,  app.  Luxemb.,  316 
.13  janv.,          —  152 

15  janv.,           —  153 

17  janv,,  —  154 
19  janv.,  jug.  Luxemb.,  212 

25  janv.,  app.  Paris,  167 
31  janv.,  jug.  I.ux.  (app.)  171 

1  févr.,  jug.  Luxemb.,  170 
4  févr.,  jug.  Diekirch,  181 

11  févr.,  app  Luxemb.,  155 

12  févr.,           —  156 

18  févr.,  —  163 
22  févr.,  jug.  Luxemb.,  lO'S 

2  mars,          —  173 

19  mars,  app.  Luxemb.,  157 

19  mars,  jug.  Dinant,  256 
U'avrïl,  jug.  Luxemb.,  174 

13  avril,  —  194 
2  mai,  —  172 
2  mai,   jug.  Lux.  (app.)  176 

6  mai,  app.  Lux.  158,159,160 
10  mai,   jug.  Luxemb.,  162 

21  mai,    app.  Luxemb.,  169 

22  mai,   jug.Luxemb.,  177 

28  mai,  jug.  com.  Lux.,  iOd 
6 juin,  jug.Luxemb.,  203 

23  juin,  jttg.  Diekirch,  341 

29  juin,            —  228 

1  juin.,  app.  Luxemb,,  180 

2  juin.,  —  178 
2  juin.,  —  179 
5juill.,  jug.  Luxemb.,  196 

8  juin. ,  app.  Luxemb. ,  181 

9  juin.,  —  184,185,186 
9  juin.,  cass.  Luxemb.,  190 

15  juin.,  app.  Luxemb.,  188 

20  juill.,  jug.  Luxemb  ,  184 
20juni.,jug.  Diekirch,  440 
23  juin.,  app.  Luxemb.,  187 

6  août,  jug.  com.  Lux.,  193 

18  août,  jug.  Chartres ,  195 
23  août,  jug.  com.  Lux-,  209 

22  août,  jug.  Luxemb.,  241 

6  sept.,  app.  Lu.xerob.,  193 


K2 

1859 
8  ocl.,   app.  Luxemb., 
â9  oct,   arr.  Laxemb., 

5  Dov.,  jug.  com.  Lox., 
id  nov.,  — 

23  nov.,  jug.  Luxemb., 
â  déc,  app.  Luxemb., 
3  déc,  — 

6  dëc,  jug.  Diekirch, 
i860 

5  janv.,  app.  Lux.,  196, 
11  janv.,  jug.  Diekirch, 
11  janv.,  jug.  Luxemb., 
23  janv.,  h.  G.  m.  Lux., 

25  janv.,  jug.  Lux.,  âl4, 

2  févr,  — 

3  févr.,  app.  Luxemb., 

4  févr.,  -- 

8  févr,  jug.  Lux.,   216, 

18  févr.,  — 

8  tnar.<«,  app-  Luxenib., 
14  mars,  jug.  Luxemb., 

17  mars,  — 

19  mars,  h.  G.  m.  Lux  , 
23  mars,  app.  Luxemb., 
23  mars,  lug.  Diekirch , 
28  mars,  jug.  Luxemb., 
28  mars,  app.  Luxemb., 
28  mars,  jug.  Luxeml*., 

18  avril,  — 

28  avril,  app.  Luxemb., 

9  mai,    jug.  Luxemb., 

10  mai,  app.  Luxemb. , 

11  mai,  — 

12  mai,  —     206, 

6  juin,  jug.  .Luxemb., 
6  juin,  — 

8  juin,  app.  Luxemb., 
12  juin,  cire.  m.  fin.  R., 
27  juin,  jug.  Luxemb., 

4  juin.,  —     245, 

5  juin.,  app.  Luxemb., 

6  juin.,  — 

11  juill.,  jug.  Luxemb., 
11  juill.,  app.  Luxemb  , 

19  juill.,  jug.  Diekirch, 

27  juill.,  app.  Luxemb., 

28  juill.,  jug.  Luxemb., 

9  août,  app.  Paris , 

14  sept.,  jug.  Willz, 
11  ocl.,    cass.  France, 

26  oct.,    app.  Luxemb., 

27  oct.,    jug.  Luxemb., 

15  nov.,  jug.  Diekirch, 
5  déc.,  cassât.  France, 
8déc.,   cass.  Luxemb. , 

14  déc,  — 

16  déc,  G.  d'ass.  Lux., 
18  déc,  jug.  corr.  Diek., 

20  déc,  app.  Lux.,  229, 
25  déc,  app.  Colmar, 
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N»   1861 

21  i  4  janv. ,  jug.  Diekirch ,  455 

208  23  janv.,  jug.  Luxemb.,  248 
210  2  févr.,  app.  Luxemb.,  235 

209  2  févr.,  app.  Bruxelles,  240 
205  6  févr.,  jug.  Lux.,  262,  279 
203  20  févr.,  —  290 
194  21  févr.,  app.  Luxemb.,  233 
226  8  mars,     —   285,  297 

14  mars,     —     237 
255  16  mars,    —234,236, 238 

263  21  mars,  app.  Paris,    239 

200  23  mars,  app.  Luxemb.,  264 

197  29  mars,  jug.  Luxemb.,  257 

215  13  avril,  app.  Luxemb.,  241 

217  26  avril,     —      250 

198  26  avril,  —  242 
209  8  mai,  jug  Luxemb  ,  265 

218  i\  mai,  ch.  ace  Lux.,  243 

264  7  juin,  app.  Luxemb.,  252 

199  8  juin,  jug.  Luxemb.,  27^ 

220  27  juin,  app.  Luxemb.,  253 

219  3juni.,  jug.  Lux.,  257,325 
213  9  juill.,  —  340 
202  1 1  juill.,  app.  corr.  Lux.,  372 
353  20  juill.,  app.  Luxemb.,  280 

216  10  août,  jug.  Bruxelles,  295 

201  24  août,  app.  Paris,    292 

221  29  août,  ch.  ace  Lux. ,  259 


274 
211 
219 
205 
204 
207 
247 
254 
249 
251 
260 
278 
217 
299 
244 
246 
339 
228 
237 
224 
230 
272 
226 
261 
402 
251 
230 
227 
232 
235 
231 


7  sept.,  —  258 

7  sept.,  jug.  corr.  Diek.,  267 

19  oct.,  app.  G.  Luxemb.  266 
26  oct.,  ■  —  267 
31  oct ,    app.  Luxemb.,    282 

15  nov.,  —  265 

16  nov.,  — 

20  nov.,  — 

21  nov.,  — 
26  nov.,  cass.  France. 
29  nov.,  app.  Luxemb., 

4  déc,  jug.  Diekirch, 
12  déc,   app.  Luxemb. 
12  déc,  jug.  Paris, 
21  déc,  app.  Luxemb.,  [277 

1862 
14  janv.,  jug.  Diekirch, 

1  févr.,  jug.  com.  Lux., 

5  févr.,  jug.  Luxemb., 
7  févr.,  jug.  Diekirch, 

12  févr-,  jug.  Lux.,   296,  298 

13  févr.,  app.  Luxemb.,    383 

28  févr.,  —  299 

29  mars,  cass.  Luxemb.,  286 
29  mars,  app.  Luxemb.,    287 

2  avril,  jug.  Luxemb  ,    308 

3  avril,  app.  Lux.,  288,  289 

11  avril,  jug.  Diekirch ,  348 

12  avril,  jug.  com.  Lux.,  302 
3  mai,  app.  Agen ,  349 
0  mai,  app.  Luxemb.,  300 


271 
270 
275 
350 
276 
328 
281 
306 


326 
303 
312 
328 


306121  mai,   jug.  Diekirch ,    352 


1862 
27  mai, 

30  mai, 

6  Juin, 
13  juin, 
18  juin, 

5  juill., 

9  juin., 

lOjuni., 

24  juill., 
25juni., 
29  juin., 

31  juill., 
Il  ocl., 

18  oct., 
29  oct., 

5  nov., 
21  nov., 

29  nov., 

30  nov. , 
3  déc, 

11  déc, 

16  déc, 

19  déc, 

20  déc, 

31  déc, 
1863 

3  janv., 

10  janv., 

21  janv., 
23  janv., 
29  janv., 

11  févr., 

13  févr., 

21  févr., 

5  mars, 
18  mars, 

26  mars, 

22  avril, 
29  avril, 

2  mai, 

23  mai, 

4  juin, 

17  juin, 

18  juin, 

20  juin, 
2  juin., 

7  juin., 
25juni., 

14  août, 

21  oct., 
29  oct , 

6  nov., 

27  nov., 
2  déc, 

1864 
29  janv. , 

4  févr., 

5  févr., 

25  févr., 
14  avril. 


402 
411 
378 
339 


app.  Gand ,  307 

app.  Luxemb. ,  297 

340 

—  4!0 
jug.  Diekirch ,  324 
cass.  Luxemb.,  301 
jug.  Luxemb.,  313 
app.  Luxemb., 

jug.  Diekirch , 

jug.  Luxemb.,  „.,„ 

cass  Bruxelles,  320 

jug.  com.  Lux.,  334 

app.  Lux.,  309,  310 

jug.  Luxemb.,  319 

—  321 
app.  Luxemb.,  314 
jug.  com.  Lux.,  33o 
app.  Luxemb.,  317 
jug.  Luxemb.,  333 
app.  Luxemb.,  316 

—  318 

—  .315 

—  328 
jug.  Diekirch ,  354 

app.  Luxemb.,  322 

—  323, 326 
jug.  app.  Lux.,  377 
cass.  Luxemb.,  32*1 
app.  Luxemb.,  327 
jug.  Luxemb.,  344 
app.  Luxemb.,  347 

—  331 

—  331 
jug,  Luxemb.,  '346 
app.  Luxemb.,  329 
jug.  Luxemb.,  34o 
jug.  Diekirch,  342 
app.  Luxemb.,  332 

—  337 
cass.  Luxemb.,  340 
jug.  Diekirch ,  458 

—  343 
app.  Luxemb.,  338 

—  366 

—  339 
~      354 

jug.  Diekirch ,  341 

jug.  Luxemb.,  382 

jug.  Diekirch ,  379 

app.  Luxemb.,  367 

cass.  France,  362 

jug.  Luxemb.,  368 

cass.  Luxemb.,  357 

—  389 
app.  Luxemb.,  358 

—  35î> 

—  360 
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1864 
23  avril, 

1 1  mai, 

12  mai, 
I  juin, 
1  juin, 
3  juiD, 

32  juin, 

33  juin, 
15  juill., 

15  juin. , 
21  juin., 
23  juill., 
27  juin., 
25  août, 

29  ocl., 

16  nov., 

7  déc, 

8  déc, 
23  déc. , 

1865 
13  janv., 
19  janv., 
25  janv., 

30  janv., 
2févr., 

ISfévr, 


No 
app.  Gaen ,  407 
jug.app.Lx.376,377 
app.  Luxemb.,  369 
jug.  app.  Lux.,  37i 
jug.  Luxemb.,  393 
app.  Luxemb.,  363 
jug.  Diekirch ,  357 
app.  Luxemb.,  364 

—  370 
jug.  Diekircb ,  392 
app.  Luxemb.,  371 

—  389 

—  373, 380 
jug.  Seine,  417 
jUg.  app.  Lux  ,  377 
jug.  Luxemb.,  419 
jug.  not.  Diek.,  387 
app.  Luxemb.,    41â 

—  393 

app.  Lx.  383,384, 385 
app,  Luxemb.,  386 
jug.  Luxemb.,  418 
app.  Gand,  398 
app.  Luxemb.,  388 
cass.  Belge,         397 


1865 
16févr., 

25  f^vr. , 

3  mars, 
K  mars, 

16  mars, 

16  mars, 

18  mars, 
iâ  mars, 

28  mars, 
27  avnl, 
11  mai, 

17  mai,' 

26  mai, 
30  mai, 
10  juin, 
15  juin, 

19  juin, 
5  juill., 
7  juill., 

25  juill., 

26  juin., 

27  juin., 

29  juin., 
2  aoîil, 
2  août, 

4  août, 


jug.  Luxemb., 
app.  not.  Lux. 
app.  Luxemb., 


No 
app.  Luxemb.,    399 

—  390 
433 
406 
391 
393 

—  409 
jug.  Luxemb. ,  425 
app.  Luxemb.,    409 

—  394 

—  396 
jug.  Luxemb.,  420 
app.  Luxemb.,  400 
jug.  Bruxelles,  413 
jug.  Diekirch ,  436 
cass.  Luxemb.,  401 
app.  Gand ,  433 
jug.  Luxemb.,  422 
app.  Luxemb.,  404 

~  405 
jug.  Luxemb.,  421 
app.  Lux.,  414,  424 
arrêt  Luxemb.,  408 
jug.  Luxemb..  423 
jug.  Diek.,  452,  459 
cass.  Luxemb.,  441 


1865  N* 

5  août,  jug.  Luxemb.,  404 

10  août,  app.  Lux.,  403,  432 
9  nov.,     —   416, 425 

14  déc,  app.  Luxemb.,  419 
1866 

18  janv.,  app.  Luxemb.,  431 

19  janv.,  —  428 
19  janv.,  cass.  Luxemb.,  236 

2  févr.,  —  427 

7  févr.,  jug,  Luxemb.,     429 

23  févr.,  jug.  Diek.,  449,  451 

24  févr.,  app.  Luxemb.,  439 
14  mars,  jug.  Luxemb.,  438 
16  mars,  arrêt  Luxemb.,  434 

4  mai,  app.  Luxemb.,  437 
4  mai,  cass.  Luxemb.,  446 
9  mai,   jug.  Luxemb.,     442 

24  mai,  app.  Lux.,  440,  460 
31  mai,  —      442, 443 

7  juin,  —      444,  .445 

8  juin,  jug.  Diekirch ,    450 
22  juin,  app.  Luxemb.,    447 

25  juin.,  jug.  Luxemb.,     448 
4  août,  jug.  Diekirch,     445 

11  août,  —  453 


DES  NOMS  DES  PARTIES. 


Achen  c.  Neumann N«  202 

Adam  c.  Merlens   . 176 

Adames  c.  Melz 363 

Adamy  (faillite)  c.  Dagoreau  ....  371 
Ad  m.  géD.  des  fin.  c.  Bofferding  .   .  .  111 

—  V.  Douanes,  Enregistr.,  Gouvernem. 
Adminislr.  forestière  c.  Thill  ....  268 

AUwies  c.  Hanau 209 

Aosembourg  (d')  c.  de  Bagenrieux\  .  217 

-—  c.  Metz 316 

Antun  c.  Dill 303 

Apel  c.  Guill.-Luxemb.  (comp.)  .  .  .  247 
Asseiborn  (comm.)  e.  Neumann  .  .  .  202 
Assur.  gén,  Br.  (comp.)  c.  Felsenhart.  123 

—  c.  Jœhrling    .  359 

Aubertin  c.  Wilkom 322 

Aud.  militaire  c.  R 197 

Augustin  c.  Sleil 99 

B.  c.  Min.  publ. . 390 

Bagenrieux  (de)  c.  d*Ansembourg  .   .  217 

Baheux  c.  Dondelinger 428 

Baltia  c.  Juncker  .........  246 

Basch  c.  Hanau 262 

—  c.  Heinlz 261 

—  c,  Schaiffer 127 

Bassing  c.  Picard 342 

Bastendorf  (comm.)  c.  Haller  ....  188 

Bech  et  Bodson  c.  Min.  publ 439 

Bech  (faillite)  c.  Hesse 433 

Becker  c.  Dietz 126 

—  c.  Kaebl 283 

Beissel  c.  ClerflT 133 

—  c.  Peckels 291 

Berg  (comm.)  c.  de  Ziegesar 373 

Berger  c.  PleUchetle 432 

—  c.  Worms  et  Pletschette  .   .   .  424 

Behrens  c.  Rischetle 315 

Berens  c.  Etgen 385 

Beschmont  c*  Hiltgen 422 

Biver  c.  de  la  Fontaine 112 

Biwer  c.  Kirpach 142 

—  c.  Mariaux 190, 198 

—  c.  Paternelle  (comp.) .  .  .  210,  416 

—  c.  Sauveur  (comp*) 141 

Blochausen  (de)  c.  Meyer& 339 

Boch  c.  Niederanven  (comm.)  ....  400 

—  c.  Thibesar 148 

Bodson  c.  Min.  publ 439 

—  c.  ScbQtz 151 

Bofferding  c.  Adm.  gén.  des  fin.  .  .   *  114 

Bom  c.  Keipes 396 

Bomblé  c.  Min.  publ 409 

Bonifas  c.  Hilger 189 

Boss  c.  Ëtat 214 


Brandenburger  c.  Sarrebruck  (soc.)N''  401 

Brasseur  c.  Enregistrement 296 

Braun  c.  Steil 278 

Breistroff  c.  de  Gargan il 8 

Breyer  c.  Wampach 299 

Brouch  c.  Govers 313 

Burmerange  (comm  )  c.  Kayl  .   .   .   .140 

C.  c.  M 203,  212 

C.  (de)  c.  W 216 

Caben  c.  Dasselt)orn 245 

—  c.  Peffer 156 

Chapelle  c.  État 101,  180 

Charles  c.  Muller,  Haymanu 129 

Clarens  c.  Kayser 353 

Clément  c.  Min.  publ 233,  242 

Cioos  c.  Meyers 319 

Clerff  c.  Beissel 133 

Collart  c.  Godchaux 139 

—  c.  Mertens  et  Kirsch 237 

~         c.  Sandweiler (comm.).   .   .  .  255 

Conter  c.  Douane  (adm.) 128 

Conzemius  c.  Sand 379 

Dagoreau  c.  Dagoreau 231 

—  c.  Adamy 371 

Dasselborn  c.  Caben,  Olm 245 

Denain  c.  Léger 329 

Denis  c.  Min.  publ 286 

Deutsch  c.  Gouvernement 190 

—  c.  Luxembourg  (ville).  .  .   .  102 

Diederich  c.  Weissen 384 

Diekirch  (fabr.)  c.  Ingeldorf 365 

Dietz  c.  Becker 126 

—  c.  Grevenmacber  (fabr.) ....  245 

Dill  c.  Antun 3(j!S 

Dippach  (comm.)  c.  AYolter 106 

Dondelinger  c.  Baheux 428 

Douane  (adm.)  c.  Conter 128 

—  c.  Saint-Hubert.  ...  228 
Duren  c.  Rothermel 425 

—  c.  Rouff  et  Rothermel 429 

E.  c.  Min.  publ 193,  213,  227 

Ehleringer  c.  Lenger 316 

Ehlinger  c.  Linster 122 

Elsën  c.  Rnspert 155 

—  c.  Welter 216 

Engel  c.  Engel 94 

—  c.  Linster 411 

Engeldinger  c.  Majerus 327 

Enregistrement  c.  Brasseur 266 

—  c.  Paquet 298 

—  c.  Pier 456 

—  c.  Zian 436 

Ensch  c.  Ensch 115,  145 

£sch(comm.)  c.  Luxembourg  (hosp.).  448 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 


Élal  c.  Boss .N»  2U 

—  c.  Chapelle. 380 

—  c.  Schœnberg  (comm.) 135 

Etgen  c.  Berns 385 

F.  c.  T 4i0 

Faber  c.  Min.  publ 338 

—  c.  Tbibesart.    * 458 

Febr  c.  Praum 136 

Fellens  c.  Min.  publ..   : 285 

Felsenbart  c.  Âssur.  gén ,>  123 

Felten  c.  Hipperl 110 

Fellens  c.  Wilry. 399 

?^\\^  c.  Roswiuckel 2^1 

Feyder  c.  Scharlé 341 

—  c.  Weydert 95 

Fischer  c.  Luxembourg  (ville) ....  393 

Flies  c.  Min.  publ 311 

Fohr  c.  Fohr 301 

Fontainis  (de  la)  c.  Biver lia 

Fouss  c.  Min.  publ 209 

Funck  c.  Min.  publ. 206 

Franck  c.  Simons 109 

François  c.  Glesener ........  341 

—  c.  Guillaume-Luxembourg.  .  335 

—  c.  Pelers 105,  132 

Franlz  c.  Schoil 97 

Fredercs  c.  Mompach  (comm.).  .  .   .  444 

Frensdorff  c.  Waring 281 

Frères  c.  Tenckes 257,  446 

Friederich  c.  Zehren 269 

Funck  c.  Mousel 406 

—  c.  Sleffano 423 

Gales  c.  Govers 313 

—  c.  Wallerich 199 

Gargan  (de)  c.  Breislroff 418 

Geisthaevel  c.  Haymann 113 

Geschwind  c.  Min.  publ: 258 

Geymer  c.  Glesener 358 

Glesener  c.  François 341 

—  c.  Geymer  ........  358 

~  c.  Philipparl 388 

Godchaux  c.  Collarl 139 

Gœdert  c.  Saluer 392,  403 

Govers  c.  Brouch  ei  Gales 313 

Gouvernement  c.  Chapelle 101 

—  c.  Deutsch 100 

—  Y.  Administr.  gén.  et  noiei. 

Graechen  c.  Wagener 172,  327 

Gras  c.  de  Moor  et  Toussaint.  ....  360 
Grevenmacher  (comm.)  c.  Weller.  .  .  264 
-^  (fabr.)  c.  Dietz  ....  254 

Gries  c.  Steichcn 312 

Cruber  c.  Wirtgeo 257 

Guidinger  c.  Hirtz 116 

~  c.  Kayl 125 

Guill.-Luxemb»  (comp.)  c.  Apel  .   .  .  247 

—  c.  François  ....  335 

—  c.  Hahn 459 

—  c.  Hastert 333 

—  c.  Kemp 146 

—  c.  Krips  et  Sand  .  .  162 


Guill.-Luxemb.  (comp.)  c.  Molilor  .N<> 

—  c.  Reuler 

—  c.  Scbmit.  .  .161, 

—  c.  Servais.  .   .  441, 

—  c.  Sociétés  minières. 

—  c.  Ternes 

—  c.  Weydert  .... 

—  c.  Wolter 

—  c.  Worré 

Guyot  c.  Malaive 

—  c.  Min.  publ 301, 

Haal  c.  Wenner 

Hahn  c.  Guitl.-Luxemb 

Haller  c.  Bastendorf 

Hameling  c.  Paternelle  (comp.)   .   .   . 

liamou  c.  Min  publ 

Hanon  c.  AUwies 

—  c.  Basch 

Hansen  c.  Merles 

Haslert  c.  Guill-Luxemb 

Haymann  c.  Geislhœvel 

—  c.  Muller 

Heiïingen  (fabr.)  c.  Rivers  et  Stein  .   . 
Heiderscheid  (comm.)  c.  Linden  .   .   . 

Heiulz  c.  Basch 

Henckes  c.  Magdebourg  (comp.)  .   .   . 

Hesse  c.  Bech  (fabr.) 

Hesse  c.  Schoren 

Hilger  c.  Bonifas 

Hilgert  c.  Meinlz 

HiKgen  c.  Beschmont 

Hipperl  c.  Fellen 

Hirlz  c.  Guidinger 

Hochmulh  c.  Zimmer 

Hoffeit  (fabr.)  c.  Palz 

Hoffmann  c.  Wewer 378, 

Hubert  (Saiut-)  c.  Douane 

Hubert  c.  Weyland 

Huberly  c.  Huberly 

—  c.  Schmil 

Huissier  c.  Min.  publ 

Huss  c.  Min.  publ 

Ingeldorf  (chap.)'c.  Diekirch   .... 

Israélite  (comm.)  c.  Worms 

Jaans  c.  Sleinmetz 

Jacques  c.  Sinner  ......... 

Jaehrling  c.  Assur.  gén 

Jarding  c.  Leibfried 

Jeanpicrre  et  Helzler  c.  Min.  publ. .   . 

Jentges  c.  Kress 

Juncker  c.  Bailla 

Jungblut  c.  Tonnar 

K.  c.  Min.  publ. 

Kaldorar  c.  Mohimont 92, 

—  c.  Stollz 92,93, 

Kaufman  c.  Lagrange 

Kayl  c.  Burmerange  (comm.)  .... 

—  c.  Guidinger 

Kayscr  c.  Clarens  

-—         c  Min.  publ 

—  c.  SchraDlz« 
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Keipes  e.  Bom N*  998 

Kemp  c.  Guill.-Luxemb f46 

Kescii  c.  Scheitler 183 

Keusch  c.  Ries i71 

Keyser  c.  Kohnen 367 

Kieffer  e.  Mio.  pvbl 27t 

Kies  e.  Niedereora tll 

Kimmer  c.  Nimax 287 

KîDclidls  c.  Kerseh  (oomm.) 414 

Kinoen  c.  Kinnen 00 

—  c.  RicheUe 107 

Kirpaeh  c.  Biwer 142 

Kirsch  e.  Gollart 237 

Klein  c.  Knepper 175 

—  c.  Luxembourg  (ville) 27» 

—  c.  Nilles 844 

Klensch  c.  Salmrohr 164, 170 

Klîngelberg  c.  Seyler 98 

Kaaus  et  Olsem  c.  Min.  publ 206 

Knepper  c,  Klein 175 

—  c.  Niemers 204 

Kœhl  c.  Becker 263 

—  c.  Min.  publ 153 

Kœnig  et  Schramm  c.  Min.  publ..  .   .  206 

Kohnen  e.  Keyser 367 

Kramer  c.  Kubom 252 

Krantz  c.  Kourth 108 

Kremer  c.  Simons 442 

Kress  c.  Jentges 300 

Krier  c.  Limpach 438 

Krips  c.  Guill.-Luxemb 162 

Kabom  c.  Kr«mer 252 

Kurth  c.  Krantz 108 

L.  c.  Min.  publ 332 

Laeis  c.  Min.  publ 337 

Lagrange  c.  Kauftnan 431 

Lakaf  c.  Reuter 460 

Lang  c.  Zeyen 443 

Laux  c.  Schlexer 331 

Leibfried  c.  Jarding 453 

Léger  c.  Denain 329 

Lehnertz  c.  Walens 454 

Lemmer  c.  Lemitoer 180 

Lenger  c.  Ehleringer 316 

Lentz  c.  Min.  pubK 318 

Léonard  e.  Roup 173 

Limpach  c.  Krier 438 

Linden  o.  Heiderscheid 134 

Linster  c.  Ehlinger. 122 

—  c.  Engel 411 

Lœvenbrùck  c.  Wandyck 279 

Loring  c.  Min.  publ 207 

Luxembourg  (hosp.)  c.  Escb 448 

—  (ville)  c.  Fischer ....  393 

—  c,  Deutsch 100,  102 

—  c.  Klein 275 

M.  c.  C 203,  212 

Mâcher  c.  N 404 

Magdebourg  (comp.)  c.  Henckels  et  la 

comp.  la  Paternelle 419 

Maillite  c  Molitor 402 

1867. 


Majerut  c.  Engeldingef.  •  .  «  .  .11*  32t 

Marschall  c  Schanekert 345 

Marson  e.  Waring 370,  386 

Marth  c.  Schmit *  266 

Mataive  c.  Guyot 44^ 

Mayriseh  c.  Weber 229 

MeinU  c.  Hilgeri 149 

Hensdorf  (fabr.)  c.  Roodt 364 

Hergen  c.  Lang  et  Zeyen 443 

Marges  c.  Mersch 376,  377 

Mersch  (comm.)  c.  Kinckels 414 

—  c.  Merges  .  .  .  376,  377 

—  c.  Nemmers  •  .  .  •  220 

—  e.  Seyler. 98 

^  c.  Triaca 163 

Mertens  c.  Adam 176 

-^  c.  Gollart  .••....••  237 

Merles  c.  Hansen 183 

Metz  e.  Adames 363 

—  c.  d*Ansembourg 316 

—  e.  Olinger 389 

Metzler  et  Jeanpierre  e.  Min.  publ. .  .  223 
Meyers  c.  de  Blochausen 339 

—  e.  Gloos 319 

Min.  public  c  B 390 

—  c.  Bech  et  Bodson  ....  439 

—  c.  Bomblé 409 

—  c.  Glement 233,  242 

—  c.  Denis 286 

—  c,  E 193,213,227 

—  e.  Faber 338 

—  c.  Fellens 285 

—  c.  Flies 311 

^  c.  Fouss.   .......  269 

—  c.  Funck 266 

—  c.  Gescbwind 258 

—  c.  Guyot 301,  323 

->  c.  Hamon 120 

—  c.  Huissiers 434 

—  c.  Heuss 389 

»  c.  Jeanpierre  et  Metzler.  .  223 

^—  c.   Ik.     .     *.    ••....    3iuO 

—  c.  Kayser 234 

—  c.  Kieffer 271 

"—  c.  L.   ....«•••.  &&Z 

—  c.  Laeis 337 

—  c.^  Lentz 318 

—  c.  Laring 207 

—  c.  Mostert  et  Reuter  ...  222 

—  c.  N 201,  238,  243 

—  c.  Nilles  . 409 

—  c!  iVotoirM'(de8),  01, 143,  158, 

159,  160,  169,  178,  184,  185, 
186,  187,  194,  195,  200,  218, 
387,391,449,450,451. 

—  c.  OIsem'et  Knaus.  .  •  •  206 

—  c.  Origer 154 

—  c.  deReinach 326 

—  c.  Reuter 338,  270 

—  c.  Ries 287 

—  c.  Schalbaretoonsorts.  .  157 
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Kin.  public  c.  Schengen N«  S71 

—  c.  Schlœffer  et  Koch .  ..153 

—  c.  Schmil 935,  309 

—  c.  Schneider 330 

—  c.  Schuman  et  Kœrich  .  .  208 

—  c.  SmeU 405,  415 

•^  c.  Tandel 267 

—  c.  Thill 232,259 

—  c.  Treuwart 230 

—  c.  Veyder 324 

—  c,  Wairner 121 

—  c.  de  Waha 317 

—  c.  Walty 310 

—  c.  Wenner 277 

—  c.  Wolff 284 

—  c.  deZiegesar 372 

Mohimont  c.  Kaldarar 92,  130 

Molilor  c.  Guill.-Luxemb 394 

—  c.  llaillette 402 

—  c.  Well 276 

Kompach  (comm.)  c.  ïrederes ....  444 
lloor  (de)  c.  Gras  et  Toussaint.  ...  360 

Moriaux  c.  Biwer 190,  198 

Mostert  c.  Reuter  et  Kin.  publ.  ...  222 

Mousel  c.  Funek 406 

Kuller  c.  Haymann 129 

N.  c.  Mâcher 404 

—  c.  Min.  publ 201,  238,  243 

Namur  c.  Schœnberg(comm.).  ...  135 

Nemers  c.  Knepper 204 

Nemmers  c.  Mersch 220 

Netber  c.  Settegast 253 

Neu  c.  Wintringen 124 

Neuen  c.  Wiesenbach 114 

Neumann  c.  Achen  et  Asselborn  .  .  .  202 
Niederanven  (comm.)  c.  Boch  ....  400 

Niedercorn  c.  Kies 211 

Nilles  c.  Klein 344 

— ^       c.  Min.  publ 409 

Nimax  c.  Kimmer 257 

Notaire  (dép.  cont.  mat.  com.)  ....  436 

—  c.  discipline 375 

Notaires  (des)  c.  Min.  p.  —  Y.  Min.  p. 

—  Dép,  conL  m.  coni.  et  dis- 

cipline  375,  426 

—  c.  Prosi 424 

—  c.  X 120 

Notariat  (historique) 358 

—  (staUstique) 430 

Olinger  e.  Metz 289 

—  c.  Pierre .  104 

Olsem  et  Kraus  c.  Min.  publ 206 

Origer  c.  Min.  publ 154 

Oster  c.  Pescatore 103 

Paquet  c.  Enregistrement 28$ 

Paternelle  (comp.)  c.  Biwer .  .  .  210,  416 

—  c.  Hameling  .  .  .  328 

—  c.  Pinth 314 

Patz  c.  Hoffelt 343 

Pauly  c.  Zeimes •  .  •  177 

Peckels  v.  Beissel 291 


Teffer  c.  Gahen  .  .  .  .- N«t56 

Pescatore  c.  Osier.  .••»....  io3 

Peters  c.  François 105, 132 

Pettinger  c.  Sibret-Warion 209 

Pfinder  c  Rix 152 

—  c.  Werling 205 

Philippart  c.  Glesener 388 

Picard  c.  Bassing 342 

Pier  c.  Enregistrement 456 

Pierre  c.  Olinger 104 

Pierrot  o.  Strassen 144 

Pinth  c.  La  Paternelle  .......  314 

Pletschette  c.  Berger 424,431 

—  c.  Worms  et  Berger  .  •  •  424 

Plier  c.  Roderich 348 

Praum  c.  Fehr 136 

Proste  c.  N 421 

R.  c.  Audit,  milit. 197 

Recht  c.  X 288 

Reinach(de)  c  Min.  publ 326 

—  c.  Roswinckel 354 

Reuter  c.  Lacaf .  •  .  i 460 

—  c.  Min.  publ 222,  270,  338 

—  c.  Mostert 222 

—  c.  Guill.-JLuxemb 336 

Rischette  c.  Kinnen 107 

Ries  c  Keusch 171 

—  c.  Min.  publ 287 

Rischette  c.  Behrens 315 

Rivers  c.  Stim  et  HeiBngen 325 

Rix  c.  PÛnder iSi 

Roderich  c.  Plier 348 

Roodl  (fabr.)  c.  Mensdorf 364 

Rœser  c.  Thommos 96  to 

Rosport  c.  Elsen 155 

Roswinckel  c.  Feltes 221 

—  c.  de  Reinach 354 

Rothermel  c.  Duren 425 

Rouff  c.  Duren  et  Rothermel 429 

Roup  c.  Léonard  et  Tockert 173 

Salmrohr  (fabr.)  c.  Klensch  .   .   .  164,  170 

Saluer  c.  Gœdert 392,  403 

Sand  c.  Conzemius 379 

—  c.  Guill.-Luxemb 162 

Sandweiler  (comm.)  c.  Gollart.   .  .  .  255 
Sarrebruck  (soc.)  c.  Brandenburger.  .  401 

Sartor  c.  Schellen 383 

Sauer  c.  Wenbeimer 334,  366 

Sauveur  c.  Biwer 141 

Schsffer  c.  Basch 127 

Schalbar  c.  Min.  publ 157 

Schanckert  c.  Marschalh 345 

Schanus  c.  Schanus  •  •  -  ^ 256 

—  c.  Schumacher 244 

Scharlé  c.  Feyder 341 

Scheffer  c.  Seyler 263 

Scheitler  c^  Kesch 182 

Schellen  c.  Sartor 382 

Schengen  c.  Min.  publ 271 

Schleich  c.  Weis 437 

Schlexer  c  Laux 331 
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Schlinck  c.  Werling N»  241 

Schlœflér  c*  Min.  pabl 153 

Schmit  c.  Guill.-Luxemb 161,248 

—  c,  Huberty 196 

^         c.  Marth 260 

—  c.  Min.  pub] 235,  309 

Schmitz  c.  SchmiU 352 

Schneider  e.  Min.  pub] 330 

—  c.  ThoU 219 

Schock  c.  Schock 346 

Schœnberg  (comm.)  c.  Namur.  ...  135 

Scboren  c.  Hesse 316 

Schott  c.  Frantz 97 

Schramm  c.  Voigt 290,  347 

Scbrantz  e.  Kayser 226 

Schroder  c,  Welbes 402 

Schumacher  c.  Schanus 244 

Schuman  et  Kœnig  c.  Min.  publ. ...  208 

Schiitz  c.  Bodson 151 

Schwickeralh  c.  Thomé 4i7 

Seny  c  Wamant 368,  369 

Servais  c.  Guill.-Luxerob 441,  447 

Settegasl  c.  Netber 253 

Seyler  c.  Mersch 98 

—  c.  Scheffer 263 

Sibert-Warion  c.  PeUinger 209 

Simon  c.  Frantz 109 

Simons  c.  Kremer. 442 

Sinner  c.  Jacques 380 

Smets  c.  Min.  publ 405,  413 

Steffano  c.  Funck 423 

Steichen  c:  Gries 312 

Steil  c.  Augustin 99 

—  c.  Braun 278 

Steinfort  (comm.)  c.  Waring 374 

Sleinmelz  c.  Jaans 383 

Société  d*assur.  —  V.  Paternelle. 

Stirn  c  Rivers  c.  HeflQngen 325 

Stoitz  c.  Kaldarar  ....*.  92,  93,  130 

Strassen  (comm.)  c.  Pierret 144 

T.  c.  F 410 

Tandel  c.  Min.  publ 267 

Tenckes  c.  Frères 357,  446 

Ternes  c.  Gnili.-Luxemb 147 

Tbeis  c.  Witry 297 

Thibesart  c.  Faber 458 

Thillen  c.  Wilmes 455 

—  c.  Min.  publ. ...       .   .  232,  259 

Thill  c.  Administr.  forest 268 

Tholl  c.  Schneider 219 

—  c.  Weny 452 

Thomé  c,  Schwickenralh  .....  427 
Thommes  c.  Rœser 96  fris 

—  c.  de  Villers 96 

Tbyes  c.  Wallenberg 445 

Tibesar  c.  Boch 148 

Tockert  c.  Léonard .173 

Tonnar  c.  Jungblut       174 

—  c.  Weller 340 

Toussaint  c.  Gros  et  de  Moor 360 


Treuwart  c.  Min.  publ N«  230 

Triaca  c.  Mersch ••  •  163 

Veyder  c.  Min.  pubU 324 

Yillers  (de)  c.  Thommes 96 

Voigt  c.  Schramm 290,  347 

W.  c.  deC 216 

Wagener  c.  Grschen 172,  327 

Wagner  c.  Min.  publ 121 

Waha  (de)  c.  Min.  publ 317 

Walens  c.  Lehnertz 454 

Wallenberg  c.  Thyes 445 

Wallerich  c.  Gales 199 

Walty  c.  Min.  publ 310 

Wampach  c.  Breyer 299 

Wandyck  c.  Lœwenbrûck 279 

Warcken  c.  X 288 

Waring  c.  FrensdorflT 281 

—  c.  Marson 380,  386 

—  c.  Steinfort 374 

Wamànt  c.  Seny 368,  369 

Weber  c.  Mayrisch 229 

Weis  c.  Schleich 437 

Weissen  c.  Diederich 384 

Welbes  c.  Schroeder 402 

Well  c.  Molitor 276 

Welter  c.  Elsen 216 

—  c.  Grevenmacher 264 

—  c.  Tonnar 340 

—  c.  Witry 282,  299 

Wenner  c.  Haai 302 

— -  c.  Min.  publ 277 

Weny  c.  Tholl 452 

Werling  c.  PAnder 205 

—  c.  Schlinck 241 

Wertheimer  c.  Sauer.  .....  334,  366 

Wewer  c.  Hoffmann 378,  395 

Weydert  c.  Feyden 95 

—  c.  Guill.-Luzemb.  .   .  .   .  .215 

Weyiand  c.  Hubert 457 

Wiesenbach  c.  Neuen.  ^ 114 

Wilkom  c.  Aubcfrtin 322 

Wilmes  c.  Thillen 455 

Winlringer  c.  Neu 124 

Wirtgen  c.  Gruber 257 

Witry  c.  Feltens 399 

—  c.  Theis 297 

—  c.  Welter 282,  299 

Wolff  c.  Min.  publ 284 

Wotler  c.  Dippach 106 

—  c.  Guill.-Luxemb 250 

Worms^c.  Berger  c.  Pletschette  .   .   .  424 

—  c.  Israélite  (comm.) 117 

—  c.  Wintringer 124 

Worré  c.  Guill.-Luxemb 249 

Zehren  c.  Friederich 209 

Zeimes  c.  Pauly  c.  Leytgen 177 

Zian  c.  Enregistrement 436 

Ziegesar  (de)  c.  Berg 373 

—  c.  Min.  publ 372 

Zimmer  c.  Hochmuth 316 
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